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PRÉFACE
LEGE, QVjESOI
Lorsque, le 31 juillet 1882, je présentai à la Faculté de droit de Paris, comme Thèse de Doctorat (1), les deux premiers volumes de cette Ètitde (2), je les fis précéder d'une adresse à mes Maîtres, où j'exprimais les sentiments que je ressens pour eux avec trop de sincérité, pour ne pas en reproduire ici la teneur intégrale. En voici textuellement les termes :
A MES MAÎTRES AIMES ET VÉNÉRéS
Je dédie ce livre, fruit d*un long travail et de patientes recherches juridiques.
Puissent-ils, malgré ses imperfections, ne pas le juger
(1) Le Jury était ainsi composé : M. Beudant, Professeur, Doyen de la Faculté, Président ; MM. Garsonnet et Cauwôs, Professeurs, Lefebvre et Henry Michel, Agrégés, suffiragants. Je suis redevable à plusieurs de ces Messieurs de très-utUes observations : de presque toutes je tirerai profit dans cette préface même ; il en est une, toutefois, émanée de M. Lefebvre, et relative au caractère immobilier des offices vénaux de notrp ancien droit français (voy. t. 2, pp. 130 et suiv., note), qui trouvera sa place plus naturelle au cours de mon troisième et dernier volume.
(2) Peutr-étre trouvera-t-on qu'en cela mon travail a excédé les bornes ordinaires d'une Thèse. U me sera facile d'écarter la critique sur ce point. Je m'appuierai sur cette considération première que, si ce n'est pas, k la vérité, la longueur d'une œuvre qui en constitue le mérite et les qualités éminentes, on ne saurait non plus affirmer saoB erreur et sans exagération que la brièveté est l'apanage exclusif et Tindice infaillible de toute thèse absolument sérieuse. Mais je préfère invoquer en ma faveur un passage du discours que prononça M. Colmet-Daage, alors Doyen de ma chère Faculté, le 2 août 1875, à Touverture de la séance solennelle tenue a l'Ecole à Toccasion de la distribution des prix : « Aujourd'hui », disait-il, « les thèses de nos docteurs
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indigne de renseignement que fai puisé dans leurs savantes leçons ! Elles ont décidé de ma vocation et de m^n avenir.
Puissent-ils trouver dans cette Etude un témoignage irrécur sable de la reconnaissance profonde que je leur ai vouée !
A une longue préface fai préféré la simple et franche expression des sentiments de gratitude et de respectueuse affection qu'ils ont su m' inspirer et dont je suis pénétré.
Ce qui vient du cœur se dit en peu de mots, et je devrais en rester là: mais ils m^en voudraient eux-mêm^s, si je n'associais ici, comme ils resteront avec les leurs, unis et confondus dans mon esprit par une pensée pieuse , les noms de leurs Confrères qui ne sont plus, VUlustre Monsieur Valette (3) et Têminent Monsieur Gide (4), deux des gloires les plus pures et les plus chères de TÈcole de Paris.
Paul LOUIS-LUCAS.
Paris, le 29 juiUet 1882.
Cette dédicace, j'ai d'autant plus à tâche de la maintenir aujourd'hui en livrant mon œuvre à la publicité, qu'avant tout, je désire ne pas être taxé de ressemblance avec ces enfants ingrats dont parle La Bruyère, qui, devenus drus et forts d'un bon lait qu'ils
sont Bouvdnt des volumes. EUes dénotent toujours un travail considérable; elles forment quelquefois des monographies d^une valeur réelle; quelques-unes enfin, œuvres remarquables, méritent les honneurs de la publicité, et, revues, augmentées parleurs auteurs, prennent place dans la bibliothèque des jurisconsultes. » O'oy. la p. 8 du Palmarès ; concours de 1874 et de 1875.) Certes, en entreprenant ma tâche, je n*aspirais pas si haut, et mes visées étaient beaucoup plus modestes ; je tenais simplement & ne pas faire nombre avec ceux qui, ne sentant pas tout le prix de ces paroles, tout le stimulant de ces belles promesses, ne se font pas les échos empressés des premières, et les zélés partisans des autres.
(3) M. Valette est décédé à Paris le 10 mai 1878, à Tâge de 73 ans.
(4) M. Qide a été enlevé à la science, à sa famille, & ses amis, à ses élèves, le 28 octobre 1880, à Paris. Il n'était âgé que de 48 ans I
Vulce decus nostrunif te mors invisa vigentem • Virtut€s numerans credidit esse senem ! »
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ont suc^, battent leur nourrice (5), et que j'ai souci de rendre hautement hommage à TÉcole d'avoir fait naître en moi, au cours de mon éducation juridique, l'impérieux besoin d'apprendre, de connaître et de savoir, besoin qui, seul, est capable d'engendrer un zèle véritable pour le travail et pour la science.
Mais si, sur l'avis de mes Maîtres, dont je tenais tout d'abord à connaître l'appréciation autorisée et à obtenir l'assentiment, je puis, sans trop de témérité, faire affronter à mon œuvre l'épreuve toujours redoutable du grand jour, il me semble que son succès sera mieux assuré, lorsque, pour la présenter au public, je l'aurai en outre placée sous l'égide de ceux qui me sont chers.
Qu'il me soit donc ici permis de la faire agréer à tous ceux qui, de près ou de loin, ont des droits à mon affection, à ma reconnaissance, à mon respect. Qu'il me soit surtout donné de l'offrir à mes deux parents bien-aimés, envers qui je me sens redevable de tant de bienfaits :
A l'un, guide et soutien de mes travaux les plus ardus, mon conseiller et mon confident de tous les instants, mon collaborateur assidu de tous les jours, et, pourquoi ne pas le dire? mon plus intime et mon plus sincère ami, — ce titre étant le seul qui puisse vraiment cadrer avec celui de condisciple honoraire auquel il s'est si largement prêté (6), — je dois cet enseignement moral
(5) Voici, dans son intégrité, le passage que nous Tisons : « On se nourrit des anciens et des habiles modernes, on les presse, on en tire le plus que Ton peut, on eh renfle ses oavrages; et quand enfin l'on est auteur, et que Ton croit marcher tout seul, on 6*élèTe contre eux, on les maltraite, semblable à ces enfants drus et forts d*un bon lait qii*ils ont sucé, qui battent leur nourrice. • (La Bruyère, Lbs caractères ou Las KCBURS DB CB siÂCLB, Des Ouvraçcs de Vesprit^ 15, t. 1*', p. 117 des Œuvres, dans la collection des Graitds Écrivains de la France, Paris, Hachette et C".)
(6) Mon pore, — je ne sais en vérité si je suis plus fier qu*heureux de le révéler, ^ a bien voulu se condamner & la tAche parfois bien lourde {arduum opus I) de déchiffrer
et de recopier mon manuscrit , et, je l'avoue humblement, quel manuscrit! Pas un
mot de ce qui a été livré à Timprimeur, pas même cette Préface, n'est sorti d'une autre main que de la sienne. Ingrat pour beaucoup, l'intelligence du copiste a su tempérer l'aridité d'un semblable travail. H ne se bornait pas^ en effet, li reproduire mon texte : il voulait le comprendre, pénétrer dans ma pensée, et bien souvent il lui est arrivé, en stimulant mon zèle, d'appeler mon attention sur des points de détail, à la correction desquels j'ai souscrit avec empressement. Sa discussion m*a parfois éclairé;
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qui fait aimer Tétude, ouvre à rhomme les voies de Thonneur et de la probité, et, pour me servir de Tune de ses expressions, l'empêche de grossir la tourbe des inutiles ;
A l'autre, modèle parfait des vertus simples et modestes, type idéal du dévouement et de l'amour maternel, mon culte pour les choses saintes, mes aspirations au bien, le développement des idées philosophiques et religieuses, dont elle a déposé le germe dans mon cœur pendant mon enfance ;
Aux exemples, aux préceptes, aux leçons de tous deux, je dois, avec mon respect du bien d'autrui, un inaltérable amour pour Dieu, la patrie et la famille.
Qu'auprès de mes père et mère , ces diue partes meî , se groupent autour de moi, pour recevoir mon hvre, comme le gage assuré de mes sentiments d'affectueuse déférence, — d'amicale et sympathique cordialité , — de respectueuse gratitude , tous ceux des inembres de ma famille qui n'ont pas cru déroger, en conservant avec moi (seul des petits-enfants d'un homme éminent dans la pratique notariale, qui ait embrassé la carrière juridique) l'intimité des liens étroits que l'aïeul défunt avait si souvent, pendant sa vie, fait jurer à sa postérité de ne jamais distendre après sa mort
« Mais où sont les neiges d'antan ! » (7),
et
• .... Quidnon mortalia pectora cogis^
• Auri sacra famés î,., • (8) ;
— tous mes amis, dont l'aménité des rapports et la sûreté du commerce me sont si précieuses ; — toutes les personnes si nombreuses enfin qui ont bien voulu mettre leurs conseils au service de mon inexpériente, leur dévouement empressé, leur gracieux
elle m*a fait éviter quelques erreurs. J*ai, de ce chef, contracté envers lui une dette d*inaltérable reconnaissance. Que Dieu permette à sa verte vieillesse de percevoir encore longtemps ici-bas le's arrérages bien doux à servir de cette rente irrachetable !
(7) François Villon, Ballade, des daines du temps jadis.
(8) Virgile, Enéide, lib. III, v. 56 et 57.
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concours et les opulents trésors de leur science, de leurs livres, et de leurs bibliothèques à la portée de mes besoins : les nommer toutes me serait impossible, et plus impossible encore de faire un choix entre elles. Ayant devant mes sentiments de reconnaissance des droits égaux, elles comprendront aisément la discrétion que j'apporte en ne faisant pas à chacune sa part distincte et séparée, et elles sauront interpréter à leur juste mérite mon silence et ma réserve.
Si modeste que soit l'offre de mon Étude, je les prie toutes,
• Par cette Yoix du cœur qui seule au cœur arrive » (9),
de la vouloir bien accepter, persuadé que je suis qu'elles la tiendront pour plus agréable qu'un remerciement vulgaire et de commande,
« avec soin ajusté
« Dans Tatelier commun de la banalité » (10),
et que le meilleur moyen de compenser l'insuffisance du présent, c'est encore de le placer sous leurs bienveillants auspices.
Qu'il me soit, en dernier lieu, donné de déposer, à titre de pieux hommage, le fruit de mon premier travail d'auteur, sur la tombe de ceux — parents, amis ou maîtres — qui m'ont aimé dans moi-même ou dans les miens et qui ne sont plus. Rien ne m'est aussi doux que de songer qu'il en est, parmi eux, qui auraient été heureux de lire ces pages (U), et, partant, rien ne saurait m'être plus consolant que de les leur dédier.
(9) Alfred de Musset, A la Malibran, stance zviii, t. 5.
(10) Jacques Normand, A Beaumarchais, suh fin.; dans son recueil intitulé Paravents et Tréteaux (Paris, Calmann Lévy, 1881, 1 vol. in-8»), p. 168 sub fin.
(11) Je fais ici spécialement allusion à la mémoire de mon regretté cousin, M. Jacques- Qustaye Robert de Cheneyière, né à Issoudun, qui a fourni la plus grande partie de sa carrière judiciaire à, Bourges, où il a occupé, de longues années durant, le siôge de Chef du Parquet de la Cour, et qui est décédé à Paris, Conseiller honoraire à la Cour de cassation, le 8 mars 1882. n m'a honoré jusqu'à sa mort d'une affection dont je conserverai toujours un pieux souvenir, et bien des fois il m*a laissé entrevoir son impatience de lire un travaU auquel il portait le plus grand intérêt. — U est une autre famille à laquelle je pense, et que je pourrais presque revendiquer comme étant mienne, par l'affection qvit pendant plusieurs générations, l'a unie à mes parents paternels, la famille Nepveur
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A VOUS surtout s'en vont ces lignes, mes vénérés ancêtres, qui, dans votre long exercice de magistrat et de notaires (12), avez trouvé le difficile secret d'ajouter au prestige de votre ville natale, de cette noble cité de Reims, qui est notre berceau commun, grâce à votre admirable constance dans la pratique des vertus, à l'élévation de votre caractère, à la prodigalité sans cesse renaissante et toujours incorrigible de votre dévouement, à la multiplicité de vos bons offices, tant de fois mis à l'épreuve et jamais lassés, à l'étendue de vos mérites, de vos connaissances et de vos talents, à votre inébranlable fermeté dans le bien, le juste et le droit; grâce, en un mot, atout ce cortège de beaux et grands exemples que vous avez semés sans compter, et auxquels vous avez eu l'habileté de puiser l'honneur de votre vie tout entière. Puissent-elles, en rappelant à nos concitoyens votre chère mémoire, vous être garantes que tous mes efforts tendront à m'associer aux solides principes que vous m'avez légués, et, par
de Douai. L*uii de ses membres les plus distingués, M. Alexandre Nepveur, est mort Premier Président à la Cour de Dijon. U aimait particulièrement mon père qui conserve de sa sympathie pour lui de précieux témoignages écrits. Son gendre, écrivain de mérite, occupe un fiiège k la Cour de Paris, et son frère, M. Louis Nepveur, vénérable octogénaire, Conseiller honoraire h la Cour de Rouen, a rempli jusqu'à ces derniers temps le9 fonctions de premier adjoint dans cette grande ville. Bien des fois il a témoigné & mon père du désir de connaître mon travail. Puisse-t-il lui faire l*honneur de raccueillir favorablement!
(12) Mon arrière- grand-père paternel, M. J.-B. Dessain de Chevrières, né et mort à Reims, après avoir siégé au Présidial de cette ville, fut, pendant de longues années, & la tête de son Parquet. Sollicité à plusieurs reprises par ses chefs et par ses amis, jaloux de voir récompenser ses longs et loyaux services, de quitter son ressort pour revêtir la robe rouge de Conseiller à la Cour de Paris, il poussa Tamour de ses concitoyens jusqu'à refuser obstinément les offres qui lui étaient faites. Il s'acharna avec un très-louable désintéressement à terminer sa carrière au milieu d'eux, estimant qu'un Magistrat est moins utile aux justiciables qu'il finit par quitter après n'avoir cessé de livrer à l'avancement une chasse toujours intempestive, que celui qui, dans un but d'intérêt social sagement entendu, préfère sacrifier l'acquisition d'un titre plus élevé pour demeurer au sein de son gouvernement judiciaire ; car il peut ainsi connaître à fond les mœurs et les coutumes des habitants, juger leur caractère, comprendre leurs besoins, apprécier la légitimité de leurs revendications, et acquérir de la sorte une très-heureuse influence, qu'on s'est trop souvent et bien à tort plu à considérer comme étant dans tous les cas pernicieuse.
Mon arrière-grand-père maternel, M. Marguet, fut notaire à Reims, et son fils, M. J.-B. Marguet, lui succéda : tous deux moururent notaires honoraires. La science et la droiture de mon aïeul lui ont conquis, avec l'estime universelle, une réputation considérable qui lui a survécu, et que rien n'a fait pAlir.
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cette participation même, à me rendre digne de vous ! Puissentelles aussi m'autoriser à me couvrir de votre nom, pour me faire ouvrir les portes de notre bibliothèque municipale, afin de prier la Ville de Reims, à qui nous avons voué notre mutuel amour et où nous comptons tant de sympathies et d'affections réciproques, de donner le droit d'asile à mon Étude, et, en agréant cet humble dépôt comme la marque non équivoque de ses sentiments pleinement dévoués, de fournir ainsi à Tun de ses enfants le plus cordialement attaché au lieu de son origine, le moyen précieux d'y perpétuer votre souvenir I
Il me reste, maintenant que me voilà fortifié par l'entourage de toutes ces garanties, maintenant que je me suis mis à Fo'mbre de toutes ces protections, il me reste une obhgation non moins stricte que les précédentes à remplir, et c'est envers vous. Lecteur, qui êtes appelé à me juger, que je l'ai contractée. Je dois vous indiquer quel est le but de ce livre, et, en vous initiant à la pensée qui l'a dicté, vous en décrire le plan d'une façon sommaire.
La première question, sans doute, que vous vous êtes posée en jetant les yeux sur le titre de mon travail, a été celle-ci :
Une nouvelle étude sur la vénalité des charges et fonctions publiques et sur celle des offices ministériels était-elle vraiment nécessaire, utile même, en présence des nombreux et éminents travaux dont cette intéressante partie de notre droit a, depuis longtemps déjà, été dotée ?
Si ma présomption est exacte quant à la question. Lecteur, n'ayez souci que je cherche à esquiver la réponse : j'en ai, et des meilleures, je l'espère, à vous proposer.
Ignorez-vous, tout d'abord, que le raisonnement d'un auteur n'est pas celui de tout le monde, et ne savez-vous pas que, dans la persuasion souvent aveugle où il se trouve que son œuvre est attendue avec impatience et qu'elle va rendre au public un service signée, il l'élabore, à grand'peine parfois, sans se douter que le public ne sentira pas aussi vivement la grandeur du bienfait, et
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qu'il mesurera sa gratitude, légère à sa conscience, au maigre profit qu'il est destiné à en tirer ?
Mais, laissant de côté ce point de vue trop humoristique pour vous sembler absolument décisif, je m'empresserai d'ajouter, et ce sera pour moi la circonstance de toutes la plus atténuante, si vous partagez mon avis, ce que je souhaite, que, si le degré des connaissances acquises sur un sujet déterminé devait être exactement proportionné au nombre des volumes auxquels il a donné naissance, il est évident que ce travail serait d'une parfaite inutilité. Grâce à Dieu, c'est moins là un axiome qu'une sorte de maxime courante et de dicton populaire dont la justesse reste tout entière à démontrer, et il n'est personne qui ne reconnaisse l'exagération de ce prétendu principe, au fond duquel se cache, en réalité, beaucoup moins l'expression d'une vérité absolue, que l'image d'un plaisant paradoxe. C'est principalement dans la matière dont je me suis proposé l'examen scrupuleux et attentif, qu'il faut se défier d'une confiance trompeuse en soimême et en autrui, et qu'il convient de ne pas regarder la quantité des écrits de toute espèce, parus sur ce sujet, comme l'indice infailUble de sa divulgation universeUe, et de la science intime et approfondie que chacun doit dès lors en avoir. Je n'en veux pas d'autre témoignage, que ce fait incontestable, qu'à l'heure actuelle encore, bien des gens, entraînés par un fatal engouement ou par le besoin irréfléchi d'une popularité mal entendue, parlent, discutent et proposent sur le sort des charges dites vénales, sans s'être, au préalable, rendu un compte bien exact des assertions qu'ils émettent.
Le très-grave et très-délicat problème de la vénalité des offices ministériels, qui forme une des faces, — et non la moins embarrassante, — de la question sociale, menace, àbrève échéance peutêtre, de redevenir l'objet des discussions parlementaires. Or, j'estime qu'il serait utile de ne le reprendre qu'après s'être fait une idée nette, précise et raisonnée de l'état actuel des choses. Tel est. Lecteur, le motif qui, sans revenir ici sur des considéra-
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tions personnelles de vous devinées, déjà assez puissantes par elles-mêmes pour m' entraîner dans cette voie, m'a porté à composer cette œuvre, dont le but principal est d'étaler à nu sous vos yeux la situation vraie, afin de mettre entre vos mains des éléments sérieux de solution.
Certes, la route se trouvait d'ores et déjà tracée, et j'aurais mauvaise grâce à me flatter de l'audacieux espoir de l'avoir parcourue avec le même succès que mes devanciers.
Contraint de me mesurer avec eux, je me vois, nouveau Salins, réduit, en présence de ces Nisus modernes, à répéter avec Vir-
gile :
Proximus his, longo sed proximus tntervallOy Ins€ç[uitur Salitts.,, » (13)
Mais si, ve7iu trop tard dans un monde trop vieux^ il ne m'était plus donné de tenter une création de toutes pièces, rendue dès longtemps impossible sur ce point, création qui^ d'ailleurs, je le dis avec franchise et sans honte, aurait surpassé mes très-modestes forces, toutefois, bien que l'édifice semble porter les empreintes de sa perfection dernière, je l'ai cru susceptible de recevoir encore des modifications de genres très-divers. De telle sorte qu'en évitant ainsi un premier écueil, celui d'endosser le poids beaucoup trop lourd d'une paternité complète, je suis parvenu à échapper à un danger non moins redoutable, à mes yeux, que le premier : celui de me jeter dans les liens d'une servile assimilation. Tenter d'égaler, en essayant d'imiter, rien de mieux : mais se rendre le trop fidèle écho des pensées d'autrui, c'est risquer très-fort de se confisquer à soi-même, avec son indépendance d'esprit, sa liberté d'allures et d'étude ; c'est, pour tout dire, aboutir à la triste et déplorable négation d'un travail personnel et intègre. Aussi bien, quoique j'aie été dans l'inéluctable nécessité de ne point entreprendre ma tâche sans la mettre sous rimposante protection dupasse, quoique je me sois vu contraint
(13) Enéide, lib. V, v. 320 et 321.
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d'étayer mon œitvre par des travaux antérieurs, je n'en suis pas moins toiyours demeuré fidèle à moi-même, et, fort d'une faiblesse qui a souvent trouvé son abri sous de si précieux ombrages, je me suis constamment efforcé d'en vaincre les funestes effets, en imprimant à mon livre le cachet de ma propre originalité. Que si, pourtant, certains poussaient l'austérité jusqu'à me tenir grief de m'être servi de modèles, je leur répondrais avec le
poète :
« Rien n'appartient à rien, toat appartient à tous.
« U faut être ignorant comme un maître d'école
« Pour se flatter de dire une seule parole
M Que personne ici-bas n'ait pu dire avant vous.
« C'est imiter quelqu'un que de planter des choux. » (14)
Au demeurant, qu'ils se rassurent, ces timorés du plagiat : ils n'ont point à faire avec l'auteur à un concussionnaire des richesses scientifiques étrangères dont il s'est plu à s'entourer. Malgré la variété si multiple des ouvrages qui s'occupent des offices ministériels, malgré la multitude innombrable des écrits de toutes sortes qui peuplent en foule la bibUographie de la matière (15), malgré l'infinie diversité des idées qui en ont inspiré les auteurs, et qui se sont pressées jusqu'ici dans des miUiers de pages, dont une haute distinction a su parfois couronner l'éclatant mérite (16), il est néanmoins facile, estimé-je, de trouver le moyen, sans rien négliger, de rester toujours soi.
« Dans Tétude du droit, on ne sait jamais tout » , disait, le 25 juin 1875, en terminant son cours de troisième année, mon très-aimé Professeur et Doyen, M. BeUdant. Volontiers serais-je porté, m'inspirant de la même pensée, à répéter après lui que, dans un traité relatif aux offices, on omettra toiyours quelque chose. Dans une mine aussi riche, comment éviter que l'exploitation, la plus
(14) Alfred de Musset, Namouna, Chant DBUZiàMB, ix, v. 2 et suiv.
(15) J'ai dressé ce tableau bibliographique en tête de mon troisième volume, ainsi que je vais avoir Toccasion de le dire dans quelques instants.
(IC) C'est ainsi que la Faculté de droit de Rennes et TÂcadémie de Législation de Toulouse ont décerné une palme à. Touvrage de M. E. Durand, que je signale au début de mon troisième volume, Parenthèse bibliographique, n« 35, p. 15.
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vaste et la mieux ordonnée qu'on la suppose, ne laisse pas involontairement à l'écart quelque filon qui se dérobe? Et c'est justement là ce qui s'est à maintes reprises présenté, avec des mesures et des nuances, il est vrai, très-variables, mais au fond très-appréciables, dans les publications de mes prédécesseurs. Pour ne parler ici que des auteurs qui ont fait de la matière une étude complète, — car il est de toute évidence que je ne puis m'attaquer qu'à ceuxlà, les écrivains de simples monographies, quelles qu'elles soient, n'ayant voulu aborder qu'un point de vue spécial, — je prends la liberté de leur adresser à tous le reproche de n'avoir fixé leur attention qpie sur un aspect particulier de la question. C'est ainsi que les publications auxquelles je fais allusion, ont étudié les offices chacune à un point de vue presque exclusif, ne consacrant aux autres, et notamment à l'histoire, que des développements tout à fait insuffisants. Or, ne prendre la théorie des offices que par son seul côté soit philosophique, soit' législatif, soit économique, soit politique, soit spéculatif, soit doctrinal, soit pratique, c'est, à mon sens, rapetisser le vaste horizon que présente la question, et nevisiter qu'une portion du domaine de la vénalité, naalgré l'intention que l'on affiche de le parcourir tout entier. Il y a mieux : c'est parfois ne considérer de la législation des offices que ce qu'elle oflfre de superficiel, et, partant, d'éphémère. Dans tous les cas, cette méthode est inexacte, parce qu'elle est trop absolue, et, ce qui est bien pis encore, c'est que ce procédé peut devenir très-dangereux, si l'on ne prend garde, avec le plus grand soin, et avec la plus énergique résolution, de se dégager de tout esprit de parti.
Aussi mon premier soin a-t-il été de me montrer plus encyclopédiste, et de réparer, autant qu'il a été en moi, les omissions qui m'ont le plus frappé dans les œuvres antérieures, comme de fixer mon attention d'une manière toute spéciale sur tout un ensemble de points trop légèrement touchés à mes yeux, et dont l'importance me paraissait nécessiter un surcroît d'examen ; convaincu par avance, au surplus, que, quelque soin que j'aie apporté
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à combler bien des lacunes, j'ai laissé se glisser encore bien des oublis, à raison même de l'étendue de la carrière que je m'étais imposé de fournir.
Rien de plus complexe, en effet, que les principes soulevés et mis en jeu par ce très-célèbre problème social, principes dont plusieurs, pour colorer une idée essentiellement vraie à l'aide d'une expression fort heureuse, « se sont succédé dans les lois sans autre cause de la part du législateur que celle tirée de cet éternel besoin de changement qui est comme la vie des sociétés, qui serait la voie certaine de la perfection si, en France surtout, elle ne s'appliquait au bien comme à ce qui est défectueux ou mauvais. » (17) Mais il faut s'empresser d'^gouter que, si c'est cette complexité qui constitue l'indéniable difficulté du siget, c'est elle, en même temps, qui en fait toute la majesté et toute la grandeur.
Pour atteindre le but que je me suis proposé, voici, à présent. Lecteur, l'esquisse très-rapide duplanfort simple que j'ai suivi dans cette Étude, qu'il était très-difficile de songer à aborder, sans lui donner les développements naturels qu'elle comporte. On ne resserre pas l'infini dans les limites d*une étroite conception, et c'est, pour tout dire d'un mot avec le Cardinal de Polignac, c'est vouloir tenter l'impossible et lutter avec lui
M Quàm rem infinitam brevibtts comprendere chartU. » (18)
Prenant donc comme point de départ cet axiome fondamental que l'histoire est le flambeau du droit, je m'en suis servi comme d'un foyer lumineux dont j'ai sans cesse pris soin de projeter les rayons sur cette matière.
C'est ainsi, qu'après une Introduction générale préliminaire, où j'essaie de préciser le sens des mots, de proposer quelques définitions d'une importance capitale, de déterminer les carac-
(17) DaUoz, Rép.^ mot Fonctionnaire public, n* 52. <18) Anti'Lucretins, lib. I, v. 6. •
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tères distinctifs des fonctionnaires publics, des officiers publics et des officiers ministériels, d'indiquer les intérêts pratiques qui s'attachent à leur distinction, et de délimiter le terrain exact sur lequel j'entends désormais me placer, j'ai consacré mes deux premiers volumes à la recherche de ce qu'a été la vénalité dans l'Antiquité romaine et dans notre ancienne France coutumière.
Ecrire sur la vénaUté des offices sans en demander l'origine à rhistoire, ce serait, ai-je pensé, s'exposer au double péril fort grave de ne point rester fidèle à la tradition, et de ne pas bien saisir, par suite, ce qu'il convient d'entendre exactement de nos jours par ce mot fameux qui a tant fait parler de lui. Je n'ignore pas que certains praticiens à outrance ne manqueront pas de blâmer, comme plusieurs l'ont déjà fait, cet acheminement lent et graduel vers notre droit moderne, taxant d'inutile le retard trèsvolontaire que j'ai mis à y parvenir, et de complètement surannés les développements que je consacre à la partie historique, ce péristyle indispensable d'après moi à l'édifice de notre législation actuelle. Mais ils oubUent, ces contempteurs forcenés temporis actL qu'il aurait été pour le moins bizarre de ne point parler du passé dans un siyet où le passé a une part si grande, que dis-je ! dans un sujet tout entier fait et comme pétri de tradition et d'histoire. Ils méconnaissent, du reste, ce principe que la science est un peu comme l'homme, omnivore : elle ne se nourrit pas d'un aliment unique, et si, sans doute, il ne lui est pas aisé de vivre simplement de théorie^ il lui serait tout aussi malaisé de se soutenir seulement soit avec les faits journaliers que le droit mécoimu ou contesté engendre^ et que de légitimes revendications ou l'esprit de chicane portent devant la justice, soit avec des actes de procédure ou autres, des plaidoyers, des jugements et des arrêts. Ne leur en déplaise : quoi qu'ils en disent, la doctrine et la pratique sont et resteront sœurs, et continueront toujours à s'entr'aider mutuellement. Il n'est pas de jour où l'une ne fasse appel à l'autre (19). C'est donc à très-bon escient que je me suis,
(19) Je n'en yeax d'autre preuve que les savantes conclusions que vient de prendre I b
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de propos longuement et mûrement délibéré, refusé à me placer exclusivement à notre époque moderne, estimant, ils me permettront bien de persister dans cette erreur, que, s'il faut vivre de son temps, ce n'est pas là une raison suffisante pour affecter d'ignorer de quelle façon s'y est pris le passé pour forger le présent.
Aussi bien, pour éviter le procédé trop brusque d'une génération spontanée, que tout dément, en cette étude surtout, où tout a sa raison d'être historique, et où rien n'a été tiré du néant, ai-je pris l'office à sa naissance, ou plutôt, pour demeurer dans les termes d'une plus stricte vérité, ai-je considéré la vénalité au berceau.
Puis, suivant les fluctuations de cette législation ondoyante et diverse dans ses transformations successives, grandissant avec elle, je l'ai envisagée dans les différents rôles qu'elle a joués dans l'Antiquité, et l'ai peinte avec ses couleurs locales et ses aspects éminemment variés. J'aboutis à cette constatation que, si l'idée de la vénalité des charges et fonctions publiques est de vieille date, ce ne fut cependant pas dans le monde antique que ce germe, créé pourtant dans son sein, futfécondé et se développa, en ce sens que, si l'antiquité grecque et romaine n'ignora pas les fonctionnaires publics, dont le flot grossissant sans relâche finit même un jour par devenir un fléau si redoutable pour Vorbis ronianus, à tout le moins la nature de leurs charges ne répondit-elle jamais qu'imparfaitement, et par les traits d'une analogie rarement complète, et, le plus souvent, fort lointaine, à nos offices ministériels actuels. Parfois même, toute trace de ressemblance se perd, et ce n'est plus alors que dans le caractère des fonctions, qu'il devient facile de retrouver la possibilité d'une comparaison, à l'issue de laquelle
M. le Procureur général Barbier devant les Chambres réunies de la Cour de cassation, à Taudience solennelle dn 2 août 1882 {Gazette des Tribunaux des 16-17, 18 et 19 août). Dans la question éminemment pratiqua qui était soumise k la Cour suprême, l'honorable Chef du Parquet a longuement insisté sur le droit ancien, et d*une manière toute spéciale sur le droit romain, qui est surtout en butte aux inconcevables dénigrements d'un grand nombre de représentants, très-autorisés pourtant , de la pratiqae et da barr«au.
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on n'est pas sans découvrirpar aventure les signes très-apparents d'une identité absolue sous certains rapports (20).
Fermant sur l'antiquité mon premier volume, je franchis les frontières romaines, et me plaçant désormais, dès le début du tome second, sur le sol national, je retrace l'histoire sommaire des offices à travers tout le long cours de notre monarchie, depuis ces tempis de décadence, de luttes et de barbarie qui inaugurent chez nous la période Mérovingienne et qui sont malheureusement environnés de ténèbres épaisses que j'ai tenté de sonder, jusqu'à la célèbre nuit du 4 août 1789. C'est dans cette seconde étape, dépure curiosité historique aujourd'hui, il est vrai, mais qui, pour n'être, comme la précédente, que de simple spéculation scientifique, en même temps qu'elle présente un incontestable intérêt et un attrait indéniable, n'en est pas moins marquée, quoi qu'on en puisse préten- ' dre, au coin.d'une utilité manifeste, si tant est que l'on désire comprendre la filiation des idées en cette matière, c'est, dis-je, dans cette seconde étape, que l'on assistera vraiment à la procréation cotttumière et législative de la vénahté des offices, à la forme première de laquelle la pratique bénéficiale fut loin de rester étrangère et servit même de type originaire. De telle sorte que, si la vénalité, au sens large du mot, prit sa source dans le droit romain, ce fut seulement dans notre anciea droit français que naquit celle des offices proprement dits, et qu'elle poussa ses premières racines, sous l'influence d'impérieuses nécessités financières, et de pressants besoins d'argent que j'ai indiqués avec soin. On verra de quelle façon les difficultés auxquelles se trouvait aux prises la Couronne, harcelée par l'indigence et la pénurie du trésor, enfantèrent cette vénalité spéciale qu'une multitude d'édits bursaux, comme aurait dit Colbert, et d'ordonnances fiscales propagèrent dans des proportions désespérantes, et comment elle devint pour le Roi, en
(20) Yoy., à ce sujet, rAppendice lau Droit romain, consacré ajix Ancêtres de nos offieiers ministériels (pp. 617 et suiv. de ce volume), et, en particulier, le n«iv, relatif aoz Commiàaires-priseurs (pp. 671 et suiv.). L'appendice que je viens de viser, corrige ce qu'il pourra sembler, avec assez de raison, y avoir d'exagéré et même d*înezact dans la rédaction de la note 8 de la p. 208 du présent volume.
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quête de deniers pour son fisc, l'expédient le plus sûr pour s'en procurer, puisqu'un succès certain se trouvait toig ours infailliblement attaché à cet appel de fonds dëguisé et coloré.
Une fois enregistrée la naissance de la vénalité et de l'hérédité des offices royaux, leur genèse une fois décrite à grands traits, je recherche à quels principes notre ancien droit soumit leur patrimonialité, de quelle manière ces règles furent interprétées par la jurisprudence , à quelles formules nos vieux auteiu*s avaient abouti pour la caractériser, mettre en relief ses conséquences, résumer ses résultats, quelles furent, en un mot, la doctrine reçue et la pratique suivie à son égard.
Cette lente et pénible filière me conduit, je l'ai indiqué plus haut, jusqu'à la Révolution. Entrant ici dans l'ère de principes tout nouveaux, je me demande quel a été le sort de la vénalité pendant la période qui s'écoula du 4 août 1789 au 28 avril 1816, et qui constitue pour elle le droit intermédiaire.
Rompant avec tout le passé, il n'était que logique à la Révolution de briser aussi avec la vénalité, et c'est ce qui arriva. Les anciennes institutions ne pouvaient pas plus cadrer avec les idées nouvelles, que celles-ci ne pouvaient s'accommoder de celles-là : la nôtre subit la destinée commune, et tomba sous le coup des réforn^es opérées. Ce que furent ces réformes, les profoi\des modifications qu'elles entraînèrent, ce que devinrent les offices et leurs titulaires, quels changements mêlés de bien et de mal ils se virent forcés de subir, sous quelles conditions légales ils furent dépouillés de leur droit de disposition, de quelle façon et dans quelle mesure la vénalité des offices, proscrite en droit, se rétablit en fait sous le Consulat et sous le premier Empire : ce sont là autant de questions qui ont été pour moi l'objet d'un examen minutieux, et qui épuisent, en terminant mon second volume, ce que l'on pourrait, avec juste raison, appeler toute la partie morte de la législation relative à la vénalité, et comme la partie épisodique de l'histoire des offices.
Se trouvant ainsi en pleine possession des données historiques,
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on est tout naturellement préparé pour aborder Tétude sérieuse de la partie vitale de cette législation particulière. Aussi arrivonsnous logiquement, avec le tome troisième de cet ouvrage (21), à. rétude théorique et pratique de la vénalité, telle qu'elle fonctionne sous nos yeux, c'est-à-dire restreinte aux seuls offices ministériels. Mon plus vif désir ayant été, en composant ce traité, d'en faire l'objet d'une publication utile , afin que ceux qui voudront l'accueillir par une bienveillante lecture puissent y trouver sans peine la plupart des renseignements de doctrine et de pratique dont le besoin peut se faire sentir pour eux, j'ouvre mon troisième et dernier volume par un Index bibliographique spécial, aussi complet qu'il m'a été possible de le composer, et qui contient rénumération de tous les écrits ou recueils de moi connus, ayant directement trait aux offices ministériels, ou pouvant fournir sur la matière de précieuses indications (22).
Je le fais suivre de l'historique de l'article 91 de la loi du 28 avril 1816, auquel nul n'ignore que la vénalité doit sa restauration, et de la liste intégrale et chronologique de tous les nombreux documents législatifs ou gouvernementaux, lois, ordonnances, décrets, circulaires, instructions, lettres ministérielles, etc., relatifs à mon sujet, soit pour la métropole, soit pour nos colonies. A la
su Ce volume est actaeUement sous presse et paraîtra trôs-prochainement.
(22) Cet Index bibliographique, sur l'intérêt et ragencement duquel s'explique le début du tome 3, contient, notamment, au § 4 de son chapitre m (n** 197 et suiv.), la mention de plusieurs projets de lois concernant les offices ministériels. Est-il besoin de dire ici que je n'ai pas un instant songé & la folle et ambitieuse prétention de les coUeetionner tous, et que je m'en suis tenu, de ce chef, à ne signaler que ceux, et en particulier les plus récents, qui m'ont paru les plus importants? Les omissions volontaires abondent donc sur ce point, et il m'aurait été fort aisé d'en diminuer le nombre, si je Tavais jugé nécessaire. Si besoin était de prouver mon assertion, il me suffirait de renvoyer à V Institut de Législation j 2« année, 1841-1842, n«« 2 et 3; le premier de ces deux n«* renferme des extraits d'un rapport présenté & Vlmtitut de Législation le 18 février 1842, par M. Hamon, sur un Projet de loi relatif aux Officiers ministériels; quant an n* suivant, il contient des Projets de loi sur la Vénalité des Offices, précédés d'un exposé des motifs et présentés d VInstitut de Législation, le 18 mars 1842, par M. Le Comte Jelski.
L'observation qui précède s'applique également aux innomb^bles brochures ou articles de journaux ou de revues, aux notes, etc., qu'il était évidemment impossible de s'aeharner a recueillir toutes, sans commettre un seul oubli.
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fin de cette nomenclature, se trouve une table analytique, dressée par ordre alphabétique et permettant de se reporter et de recourir sans difficulté au texte que Ton désire consulter.
Qu'il me soit simplement permis d'ajouter ici que, pour opérer tout ce travail général de dépouillement et d'enregistrement, seule partie vraiment originale et essentiellement neuve de ce volume, et destinée, je l'espère, à rendre de grands services, je n'ai épargné ni mon temps ni ma peine, et que je n'ai rien négligé pour la réunion, la classification et le groupement de ses divers éléments.
Cette sorte d'histoire externe de l'article 91 une fois épuisée, j'en aborde immédiatement l'histoire interne, à l'élaboration de laquelle j'ai, comme pour les autres parties de ce travail, consacré tous mes soins. Alliant sans cesse la pratique à la théorie, je me mets résolument à la poursuite des principes vrais de la matière, en faisant circuler dans les détails l'idée générale de la loi tout entière. Pour arriver à leur découverte, je m'attache à leur discussion libre, indépendante et dégagée de tout esprit de parti ; je me livre à une revue aussi approfondie que possible de la jurisprudence moderne, administrative ou judiciaire, que je prends à sa source, pour parvenir avec elle aux décisions, aux jugements ou aux arrêts les plus récents rendus à propos des offices, et dont, en en descendant le cours, je déplore à regret la doctrine parfois inconstante, les trop fréquentes incertitudes, les trop nombreuses oscillations, et les contradictions lùalheureusement multiples ; j'examine et secoue sans merci les opinions, d'où qu'elles émanent, qui me paraissent ou contestables ou erronées, dans le dessein toujours identique et adéquat à lui-même, d'aboutir, en fin de compte, au triomphe des seules théories qui me semblent devoir s'imposer, et à la condamnation de celles que dénie la conscience ou que la morale rejette comme froissant très-visiblement Yhonestds publica.
Heureux si, après avoir mis en parallèle et en balance avec mon propre sentiment l'autorité des auteurs et des décisions adminis-
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tratives ou judiciaires, je parviens, grâce à la production d'arguments qui m'ont paru décisifs, à donner la solution définitive des seuls systèmes vraiment juridiques à adopter sur les questions controversées, — et elles affluent, — et, avant tout, à ébranler sur certains points ce qui semble être le bien fondé de solutions consacrées aujourd'hui d'une manière invariable et constante. Habent sua fata libella Heureux même encore si je ne puis de ce chef aboutir au résultat très-désirable d'un revirement nécessaire et souhaité, parce qu'il me restera au moins l'honneur d'avoir tenté le succès de la réforme, d'en avoir appelé de mes vœux la manifestation et la réalisation, et que j'aurai ainsi satisfait à cette première règle du sage, qui sert d'épigraphe à la partie de mon Etude consacrée au droit actuel :
» Quod jttstutn est petito, veî quod videatur honestum ; m Nom Mtultum est petere, quod poisitjure negaH, * (23)
Dans la polémique parfois ardente qui s'engage entre mes adversaires et moi au sujet de plusieurs questions fort délicates, qui forment comme l'âme de cette dernière partie de mon travail, dans ce duel, on le pressent, très-inégal à tous égards, je tiens. Lecteur, à vous confier que, si j'ai sans cesse lutté avec cette force irrésistible que donne l'accent de la conviction la mieux arrêtée, à tout le moins ne me àuis-je jamais départi, — je ne veux pas dire de cette timidité presque instinctive, compagne ordinaire des premiers assauts; non : car on doit toujours affirmer le front haut, et sans crainte comme sans hésitation, ce que l'on croit avec sincérité être l'expression du vrai, — mais de ce sentiment sans cesse vivace d'une modération toujours maîtresse d'elle-même, qui est, pour ainsi parler, la pierre de touche de l'urbanité et de la réserve qu'il est de la commune bienséance de garder dans les luttes pacifiques du genre de celles que j'ai livrées. C'est surtout envers la jurisprudence de la Cour de cassation, la seule que l'on
(23) DioDjs. Cato, JHstich, de morUnts ad ftlium, lib. I, dût. 31.
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puisse considérer, sinon comme immuable etflxe, du moins comme très-stable, — « car, à vrai dire, » ainsi que vient de le rappeler M. le Procureur général au début des conclusions signalées en la note 19, sv/pra^ « il n'y a de jurisprudence établie que par les décisions de la Cour suprême » (24), — c'est, dis-je, surtout envers elle, que, toutes les fois où je me vois forcé de la combattre, je le fais avec un respect d'autant plus profond que, imposé qu'il est par la grandeur de la situation, de l'estime et de la considération publiques si justement méritées dont jouissent les hautes personnalités qui en ont été les artisans, il me faisait une loi de me tenir dans ces régions supérieures où l'on ignore les agressions blessantes.
Au demeurant, si les solutions que j'ai cru devoir adopter, je les défends toujours avec une sincérité pleinement convaincue, ce n'est certes pas parce qu'elles sont miennes, mais parce qu'elles m'ont semblé bonnes ; aussi bien me garderai-je fort de la prétention de les imposer. Je préfère de beaucoup me contenter de les soumettre au contrôle du public, et me borner à répéter ces belles paroles de l'Évêque d'Hippone à ses Lecteurs : « Ubi pariter certus est, pergat mecum. Ubi paHter hœsitat, quœrat mecum, Ubi suum errorem agnoscitj redeat ad me. Ubi meum, revocet me. Magisque optabo a quolibet me reprehendi, quam sive ab errante, sive ab adulante laudari. Nullus quippe reprehensor^ veritatis amatoH pertim^scendus. Etenim aul inimicus reprehensurus est, aut amicus. Si inimicus insultât^ ferendits est. Amicics si errât, docendics; si docet, audiendus. Laudator vero
et errans confirmât errorem, et in errorem adulans illicit. Quo circa^ si quidinmeo opère veri comprehenderis, eanstendo non est meum, at intelligendo et amxmdOy et tuum sit et msvmi : si quid falsi conviceri^, errando fuerit ^neum, sedjam cavendo, nec m£um sit, nec tuum. » (25)
(24) Voy. la Gazette des Tribunaux des 16-17 août 1882, p. 789, col. 1.
(25) Aurelias-Augustinus, De Trinit., l et sqq.
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Passage sublime, que Pierre Charron, semble avoir eu en vue lorsqu'il écrivit ces lignes, dont je désire également m'approprier les termes : « en tout ce que je propose, je ne prétends y obliger personne, je présente seulement les choses et les estalle comme sur le tablier. Je ne me mets point en cholere si Ton ne m'en croit, c'est à faire aux pédants. La passion tesmoigne que la raison n'y est pas, qui se tient par Tune à quelque chose,
ne s'y tient pas par l'austre je ne dy rien sans raison, s'ils la
sçavent sentir et gouster, s'ils en ont une meilleure qui destruise la mienne, je l'escouterai avec plaisir et gratification à qui la dira. » (26)
Après avoir de la sorte recherché la nature intime et les caractères constitutifs de nos offices ministériels, après avoir indiqué à quelles règles ils se trouvent soumis tant au point de vue du droit privé qu'au point de vue du droit public, et avoir ainsi trouvé l'occasion de présenter, conformément à la marche que j'avais précédemment suivie, la synthèse générale delà doctrine et de la jurisprudence qui les régissent et les gouvernent aujourd'hui, j'aboutis, par une pente naturelle et logique, à la conclusion de ces volumineux développements.
Eclairé par les données et les enseignements de l'histoire, qui n'ont pas cessé de me servir de fil conducteur dans toute cette ÈtudCy coimaissant en outre l'état actuel des choses, je puis présenter en quelques lignes, sous forme de résumé final, un aperçu rétrospectif de la vénalité à travers les âges, et la comparer à celle que l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 est venue restaurer. De cette confrontation se déduit à mes yeux cette double conséquence, qui n'a pas tardé à m'apparaître dès le début de mes investigations et qui me semble s'imposer : d'un côté, que nous ne connaissons plus aujourd'hui la vénalité au sens historique du mot, et que
ijtSi Pierre Charron, De la SagesMe, in fine de rAsvB&TissBiiBNT db l^authbur» Sur ce que les Critiques doibpent distinguer, s'ils veulent estre equitahUe; p. xxj deTéd. de Jean-François Ba«tien, Paris, 1783, in-8*.
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c'est bien à tort et trop à la légère qu'on s'est plu à diriger contre notre système actuel, mal compris, et même, parfois, absolument ignoré, d'injustifiables attaques (27) ; d'autre part, que la liberté absolue, dégagée de la haute surveillance du Pouvoir et du contrôle de l'administration supérieure, serait pour le moins aussi dangereuse que l'abolition complète du résidu de vénalité qui se trouve dans la loi de 1816, et que l'interprétation tend sans cesse à ramener à son minimum légal et à réduire à sa plus simple expression, l'une, par des exagérations coupables et compromettantes dans les prix de cession, lorsque les situations le permettraient; l'autre, parce que la prohibition ne serait qu'une lettre morte, condamnée par avance, — l'histoire nous l'apprend (28), — à être sanç cesse éludée par de perpétuels mensonges, par de continuels détours plus ou moins habiles à se voiler, peut-être même par une violation éhontée de la loi, fléau qui, en même temps qu'il est la source principale de la démoralisation publique, constitue le mferîwm infaillible et la preuve, de toutes, la plus dangereuse, que le législateur s'est trompé, et que ses prescriptions sont impuissantes et ne valent rien.
Tout en proclamant cependant,' au nom de l'intérêt social, la nécessité du maintien de la vénalité des offices ministériels dans les termes de l'article 91 de la loi de 1816, je termine en formant, après tant d'autres, le vœu que les Chambres s'occupent enfin de réglementer la matière par une loi qui se fait attendre
(27) n est vraiment inconcevable que tant de gens, — et leur espèce abonde à noire époque, — prennent plaisir à dénigrer des institutions qu'ils connaissent à. peine de nom. La vénalité des offices ministériels a singulièrement fertilisé la race de ces aventuriers, qui se figurent lui avoir porté de grands coups, parce qu'ils ont exercé publiquement contre elle, par paroles ou par écrits, leur présomptueuse sagacité. Je n'ai, quant à moi, jamais pu les entendre ou les lire, sans me rappeler cette apostrophe de Dorante aux marquis de Mascarille de son temps : • Eh, morbleu t Messieurs, taisezvous, quand Dieu ne vous a pas donné la connaissance d'une chose ; n'apprêtez point à rire à ceux qui vous entendent parler, et songez qu'en ne disant mot, on croira peut-être que vous êtes d'habiles gens. » (Molière, La critique de VÉcole des femmes, scène V ; t. III, p. 336 des Œuvres, dans la collection des Chrands Écrivains de la France.)
(28) Voy. le chap. iv de notre Droit intermédiaire, t. 2, pp. 566 et suiv.
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depuis tantôt soixante-dix ans; je les supplie de donner à cette vénalité l'assiette fixe , Téquilibre dont elle manque ; de transformer en dispositions législatives les principes universellement admis par l'interprétation doctrinale, la pratique et l'usage ; d'établir enfin un système désormais définitif sur. les points encore contestés. Après un demi-siècle et plus, l'expérience doit être acquise , et une théorie légale d'ensemble constituerait un immense progrès et ferait naître, au profit du Pouvoir qui le réaliserait, une dette nationale de reconnaissance à la charge de tous les intérêts en jeu qui recevraient enfin satisfaction.
Je me suis hasardé à laisser percer quelques aperçus du projet de loi à intervenir.
J'ai, en dernier lieu, pensé qu'une simple table générale des matières placée à la fin de chaque volume, et renvoyant aux sujets dont il se compose, ne serait pas suffisante. Aussi, dans le but de faciliter les recherches, ai-je fait suivre de trois autres celle qui se trouve à la fin du dernier :
La première comprend la liste alphabétique et analytique de tous les points étudiés, avec renvoi au tome et aux pages où je m'en suis occupé ;
La seconde, sorte d'Index bibliographique général, contient, par ordre alphabétique, et également avec renvoi spécial au passage signalé, l'indication du nom des auteurs ou du titre des ouvrages et écrits anonymes cités dans tout le cours de mon Etude ^%o\X que je leur aie emprunté des extraits, soit que j'aie cru devoir me borner simplement à y renvoyer ;
La troisième est une table générale explicative des abréviations contenues dans les trois volumes (29).
Vous voilà maintenant. Lecteur, en pleine possession du cadre de mon travail. Vous voilà mis au courant de l'idée qui a présidé
^ J'aYais d'abord songé à mettre en tAte de chaque tome une table spéciale des abréYÎations qu^il renferme. Si j'ai, par la suite, abandonné ce projet, c'est que sa réalisation aurait entraîné d'inévitables et d'inutiles répétitions. De là, la conception à la fois plus ample, plus simple et plus brève de la table générale que je viens d'indiquer.
à son enfantement, du dessein de son auteur, de son but, de son plan et de sa méthode. Un mot suffira pour vous initier à sa composition matérielle. Les développements que j'ai jugé nécessaire de donner, je les ai répartis entre le texte, où se trouve, avec leur exposé général, la quintessence des principes essentiels de la matière, et des notes dans lesquelles j'ai relégué tout ce qui, à quelque titre que ce pût être, était de nature à encombrer le texte et, en rompant l'enchaînement des idées mères, en brisant leur harmonie, à compromettre la clarté de l'exposition. Ces notes, dont vous comprendrez toute l'importance, lorsque je vous aurai dit qu'une grande partie forment des espèces de dissertations à part, où sont consignées des notions qui, pour n'avoir pas toujours directement trait au sujet, n'en sont pas moins indispensables à posséder, ces notes sont évidemment beaucoup trop multipliées, et, pour la plupart, infiniment trop longues , d'une part ; elles comprennent, de l'autre, trop de détails touffus (30), pour qu'il soit possible d'en prendre connaissance à première lecture. Quiconque, par conséquent, voudra faire autre chose que de me parcourir, agira sagement en s'en tenant d'abord au texte, sauf à le reprendre ensuite, mais cette fois avec les notes, s'il désire en contrôler les assertions, et se livrer à une étude plus approfondie.
Ainsi que vous pouvez en juger à présent. Lecteur, si, pour élever
(30) Biea qu'en ayaot élagué le plui possibl», j'ai dll, à muul«« reprites, luivre faulémeat le» ernmenti de raon guide constant, Lojrieau, chez qui le détail et la digression abondent, fourmillent même et pullulent, préférant tomber, en ta docle si ■pirituelle compagnie, quitte à en aiBumer avec lui la retpangabilité, dan* les défauii de ses qualités, pJutAt que de rester muet, obscur ou incomplet sor des théories qu'il D'est pas permis de paraître ignorer, et qui ne se peuvent aborder qu'à la condition d'être traitées d'abondance et de toutes pièces. Seulement, frappé des le début de l'incouTénient résultant de la marche suivie par l'illustre Bailli de Châteeaduu, qui, k l'exemple de ses conteraporains, a inséré tous ses développements dans le texte, sauf, en le bourrant ainsi, k faire perdre de vue la pensée maltresse da dùcours et à rendre sa lecture plus difficile, sans cependant cesser de la laisser toqjours agréable. J'ai résolu d'éviter cet éparpillement de l'attention, inévitablement suspendue ou dietraite, en ajant recourt au procédé plus simple, plus commode et plus pratique des notes, aimant mieux dégager le texte h tout prix, que de l'enchevêtrer au détriment du sujet principal.
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ma construction, je me suis quelquefois vu forcé d^employer les matériaux d'autrui, du moins puis-je revendiquer comme mienne la distribution intérieure de Tédiôce, dont je suis le véritable architecte. Constamment fidèle à mon point de départ, là même où j'ai dû m'engager dans une voie depuis longtemps frayée, et suivre des sentiers d'ores et déjà parcourus, ce qui s'est notamment présenté pour l'élaboration de mon troisième volume, comme je l'ai laissé pressentir plus haut, en disant que les auteurs de traités relatifs aux offices ministériels s'étaient principalement attachés à l'étude du droit moderne, j'ai toigours pu arriver au précieux résultat de faire de mon œuvre autre chose qu'un compendium abrégé, et de rester moi-même tout en ayant des modèles, des exemples et des points d'appui, l^e fer cesse-t-il donc d'appartenir au forgeron pour avoir été battu par lui sur une enclume étrangère, ou façonné par ses bras à l'aide du marteau d'un autre ? Suivant le précepte de l'auteur du beau livre De la Sagesse ^ à qui j'emprunte cette comparaison si expressivement pittoresque, je n'ai pas fait « comme les bouquetières, qui pillotent par-cy par-là des fleurs toutes entières, et telles qu'elles sont les emportent, pour ' faire des bouquets, et puis des présents : ainsy font les mauvais estudiants qui amassent des livres plusieurs bonnes choses, pour puis en faire parade et monstre aux autres » ; mais j'ai fait « comme les mousches à miel, qui n'emportent point les fleurs comme les bouquetières, mais s'assiants sur elles, comme si elles les couvoyent, en tirent l'esprit, la force, la quintessence, et s'en nourrissent, en font substance, et puis en font de très-bon et doulx miel, qui est tout leur, ce n'est plus thym ni marjolaine. » (31) N'aije pas, dès lors, le droit de répéter encore légitimement avec lui et de faire miennes ces paroles en me les appropriant : « J'adjouste icy deux ou trois mots de bonne foy, l'un que j'ay questé par cy par là, et tiré la pluspartdes matériaux de cest ouvrage, des meilleurs autheurs qui ont traicté ceste matière...., tant anciens,....
(31) Voy. P. Charron, op, cit., liv. III, chap. xiv, n» 22, p. 634.
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que modernes. C'est le recueil d'une partie de mes estudes : la forme et Tordre sont à moy. Si je Tay arrangé et ageancé avec jugement, et à propos, leis sages en jugeront, car meshuy en ce subject austres ne peuvent estre mes juges, et de ceux là volontiers recevray la reprimende : et ce que j'ay prins d'austruy, je Tay mis en leurs propres termes, ne le pouvant dire mieux qu'eux. Le second, que j'ay icy usé d'une grande liberté et franchise à dire mes advis, et à heurter les opinions contraires, bien que toutes vulgaires et communément receuës.... » (32)
Toutefois, avant de prendre congé de vous. Lecteur, il me reste quelques observations essentielles à vous présenter.
\j Étude que je livre aujourd'hui à la publicité, je l'ai pensée^ mieux que cela, vécue quatre années durant. Est-ce à dire que, malgré le long laps de temps que j'ai consacré à sa méditation, j'allais dire à son incubation, elle soit de tout point achevée ? Non, et je considèfre comme étant de mon devoir de confesser ici, afin d'économiser un reproche à la critique, que, telle qu'elle se présente à vous, elle est, en dépit de son volumineux aspect et de ses apparences respectables, elle est encore fort loin d'être complète. Ce serait vous méprendre gravement que de penser que vous avez entre les mains une œuvre disant le dernier mot sur l'histoire des offices et marquée, dès lors, au coin de sa perfection dernière.
D'une part, en eflfet, si le travail auquel je me suis livré sur les militiœ vénales et sur les ancêtres de nos officiers ministériels dans l'antiquité romaine est bien, sans doute, par la force même des choses, aussi détaillé que les documents mis à ma portée me l'ont permis, encore ne faut-il pas oublier qu'il constitue une création presque de toutes pièces, et que, par conséquent, on ne saurait l'envisager que comme la pierre d'attente d'une construction plus savante, que de nouveaux matériaux, fruit de découvertes plus récentes, permettront un jour d'élever à sa place.
(32) P. Charron, o^p. cit,, Préface de l*autheur, loc, cit, note 26, supra, pp. xxvj et suiv.
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D'un autre côté, au milieu des notions très-détaillées qu'on y rencontrera parfois, j'ai dû, en ce qui concerne notre ancien droit français, me restreindre, bien qu'à* très-grand regret, au sujet strictement précis que je m'étais imposé de traiter, je veux dire à la patrimonialité des offices. De là il suit que, de tous les offices connus sous le vieux régime de notre France, les seuls dont je me sois occupé sont ceux auxquels l'autorité légitime ou les abus, souvent devenus plus forts qu'elle par l'invincible puissance des faits et la force irrésistible des événements, ont rendus patrimoniaux, en y attachant les deux marques distinctives et comme les deux signes de race de la vénalité et de l'hérédité ; encore ai-je pris le soin de trier, parmi les principes qui les régissaient, les règles les plus saillantes, et de ne mettre en relief que les caractères qui m'ont semblé offrir le plus haut degré d'importance et d'intérêt. De telle sorte que, de ce chef déjà, mon travail ne constitue qu'un simple résumé de la vaste théorie des charges désignées sous la dénomination générale et générique d'ofBces patrimoniaux (33). De l'aveu qui précède, il résulta que, cédant volontairement à une nécessité qui s'imposait, j'ai dû forcément laisser à l'écart les offices non vénaux, qui, du reste, allèrent de jour en jour se raréfiant. Il y a plus : désireux que j'étais de ne m'attacher qu'aux offices dépendant de la Couronne, soumis à l'autorité et au contrôle du Roi, et ressortissant à son domaine ou à ses parties casuelles, les seuls vraiment dignes de respect, parce que seuls, étant émanés de la puissance royale, ils se trouvaient réguUers et légitimes, j'ai négligé, à dessein, de traiter des oflElces des seigneurs (34) : ces derniers, au surplus,
(33) Cette remarque sera surtout sensible pour la section 1 du chap. II de la partie de cet ouvrage, relative a V Ancien droit Français^ section consacrée aux Offices héréditaires (t. 2, pp. 76-113).
(34) Si, comme je Tindique au début du Droit intermédiaire (chap. I, note 2, second alin., t. 2, p. 464), toutes les justices seigneuriales furent supprimées sans aucune indemnité, cela tient précisément, ainsi que je Técris, a Tabsence de toute espèce de légitimité dans le mode originaire de leur institution. De tous nos anciens juriscon* suites, Loyseau, suivant la judicieuse observation que m*en a faite M. Lefebvre, est le premier qui ait indiqué avec précision et netteté, et le seul qui ait fait ressortir
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bien qu'ayant une physionomie propre et des traits caractéristiques, étaient, au fond, quant à leur constitution intime, calqués sur les ofîices du Roi, et présentaient ainsi à Tétude un attrait beaucoup moins immédiat (35).
Enfin , quant au Droit intermédiaire, on se convaincra sans peine que je n'ai fait également qu'en exprimer l'essence, abandonnant à l'avenir le soin de remplir les vides nombreux que j'y ai laissés.
Voilà pour la partie historique de cet ouvrage, et les révélations qui précèdent mettront à même de s'expliquer aisément comment j'ai pu écrire (t. 1er, p. 198, note 216) que, la législation romaine mise à l'écart, mon étude suf toute la période qui s'est écoulée jusqu'en 1816, ne constituerait, à proprement parler, qu'une préface de celle sur le droit actuel, paroles dont le sens et la portée sont désormais devenus bien apparents.
En ce qui concerne ce droit, j'ai déjà laissé entrevoir plus haut que, le début excepté, les travaux antérieurs m'ont condamné à bien^des égards à ne plus créer. Mon rôle s'est donc, le plus souvent, borné à enregistrer les données acquises, sans cependant, je ne saurais trop, le répéter, aliéner ma liberté d'action et de pensée. En d'autres termes, synthèse si l'on veut, ma synthèse est raisonnée et motivée d'un bout à l'autre, et tient tout ensemble de l'analyse et du résumé ; sommaire là où Taccord règne entre tous, et où tout le monde a soit parlé soit écrit, étant convaincu de ne pouvoir mieux dire, je réserve le détail pour les points qui me paraissent douteux ou qui sont contestés, et pour les assertions
arec une insistance aussi persistante dans tout le cours de ses œuvres, et avec une hardiesse aussi digne d'éloges, le caractère d'usurpation dont je parle, et tel est le motif pour lequel c'est tom'ours son autorité qu'on a invoquée toutes les fois qu'il s'est agi de bien le mettre en lumière. C'est précisément sur le caractère de pouvoir usurpéy que se fonda la Constituante, pour prononcer sans indemnité l'abolition que je viens de rappeler; idée à ce point exacte, que ce furent seulement les titulaires des justices seigneuriales contre qui la Révolution sévit de la sorte (voy. loc, sup. cit.^ note 3, p. 465).
(35) Voy., sur ce qui précède, au t. 2, pp. 449 et suiv., la Transition de Vanc. Dr. au Dr. interméd.
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qui sont à mes yeux sujettes à caution, et auxquelles je substitue* mon opinion personnelle, après les avoir soumises à une discussion loyale et dégagée de toute entrave. Que si, toutefois, je me montre la plupart du temps fort bref sur les diverses questions soulevées par l'art. 91 de la loi de 1816, me contentant de consigner les solutions et de renvoyer aux sources sans plus ample commentaire, à tout le moins ai-je fait en sorte de in'expliquer sur tous les problèmes qu'il a engendrés, sauf à ne les traiter qu'en raccourci. De ce chef donc, il semblerait, au premier abord, que mon traité des offices ministériels est complet, sinon trèsdé veloppô. Mais voici toute une partie qui fait défaut au droit actuel : c'est celle qui est relative au droit international, sur lequel je reste absolument muet. J'avais bien, sans doute, à un certain moment, nourri l'idée d'entreprendre une comparaison de notre législation sur les offices ministériels avec les législations étrangères, et j'en avais même déjà recueilli et réuni les premiers éléments (36). Mais la présente Étude ayant été conçue à un point de vue exclusivement national et nullement comparatif, et ayant de tout temps été destinée à devenir une œuvre non pas de législation comparée, mais de droit français positif, j'ai jugé que cette partie supplémentaire aurait été dans le plan que je m'étais tracé, une véritable superfétation ; voilà pourquoi je l'ai résolument retranchée. Peut-être la reprendrai-je un jour, ainsi que les autres points que j'ai indiqués connue étant actuellement délaissés ; car, pour moi, quiconque aspire au titre de jurisconsulte doit chercher à se rendre cosmopolite, et ne point s'attacher simplement à l'interprétation trop limitée de la loi positive de son
(36) M. Ch. Lyon-Caen, Professeur de droit romain à la Faculté de droit de Paris, avait bien tooIu, — qu'il en reçoive ici Texpression de ma gratitude, — demander pour moi quelques renseignements en Autriche. Ils sont contenus dans une lettre très-détâiUée et fort intéressante', dont je donne certains aperçus dans ma conclusion : eue constitue le document de beaucoup le plus important que j'aie eu en ma possession. Ceux que Fobligeance de certaines autres personnes m'a procurés, contiennent des notions beaucoup trop sommaires pour que je puisse en faire actuellement usage pour on travail de longue haleine.
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pays. Je me hâte d'ailleurs d'ajouter ces deux considérations : d'un côté, cette question, beaucoup plu& législative que juridique, et d'un intérêt purement spéculatif, oflfre trop d'importance pour être traitée à la légère et en quelques pages. Elle est digne d'un travail d'ensemble spécial, du genre de celui que la Société de Législation comparée^ à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir, et à qui je tiens à la signaler ici dès à présent d'une façon toute particulière, a entrepris sur le Notariat (37), travail éminemment utile, qui pourrait devenir l'élément de méditations sérieuses et fécondes en résultats scientifiques et pratiques, ainsi que le point de départ et le fondement solide de propositions de certaines réformes jugées nécessaires par le législateur de l'avenir. Joignez à cela, d'autre part, que l'examen auquel je fais allusion n'aurait
modifié en rien ma conclusion finale : persuadé que je suis qu'en
France, tout système contraire à celui qui résulte de la loi de 1816 serait impraticable pour des motifs que j'ai laissé apercevoir ci-dessus, il m'est impossible de comprendre l'argument de ceux qui préconisent à la journée et au pied levé les théories exotiques de la non-vénalité des emplois pubUcs. Chaque pays, chaque loi : ce qui est bon en Belgique ou ailleurs pourrait être détestable chez nous, et nous avons plus d'un exemple des résultats funestes qu'ont entraînés à notre détriment certains emprunts faits de ses lois à l'Étranger. Tous les terrains ne sont pas propices à la même plante, et ce n'est qu'avec une précaution et une prudence extrêmes, qu'on peut se hasarder à tenter d'acclimater sur notre sol des institutions qui ont poussé leurs racines sous un autre climat.
En dehors de toutes les restrictions qui précèdent, de nouvelles réserves doivent encore être faites; elles concernent, les unes, les auteurs et les documents mentionnés ; les autres, les éditions des ouvrages signalés au cours de la partie historique de cette Étude, et peuvent se formuler d'un seul mot : c'est que,
(37) Voy. le renvoi fait à ce travail par le dernier alihéa de la note 203 de mon Introduction générale^ p. 180 du présent volume.
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dans le double but, Lecteur, de ne pas lasser votre patience, en abusant d'elle, et aussi de ne pas vous apparaître comme ayant cherché à faire ostentation d'une érudition affectée, montre et étalage d'un savoir qui s'affiche, autant de formes chères à la science à perruque^ autant d'apanages familiers au pédantisme outré de cette précieuse ridicule ^ je me suis imposé, en dépit de mon ardent désir de ne rien omettre sur les sigets que j'abordais, défaire, dans la mesure du possible, économie de citations des uns et des autres.
Relativement aux premiers, c'est surtout en droit romain que l'épargne dont je parle a été réalisée; car j'ai volontairement passé sous silence l'indication d'une foule de recueils que j'ai pourtant consultés, tels, en particulier, que les Basiliques^ et d'un trèsgrand nombre d'auteurs dont j'ai cependant aussi mis les œuvres à contribution, depuis les glossateurs, jusqu'aux commentateurs les plus autorisés, tant anciens que modernes , tant nationaux qu'étrangers (38).
En ce qui concerne notre ancien droit, la force même des choses m'a fait une loi stricte de me borner à ne renvoyer qu'aux auteurs principaux. C'est qu'en effet, la matière des offices a, on peut le proclamer, débordé à ce point sur toute notre vieille littérature depuis son degré le plus élevé, jusqu'au plus humble, qu'elle l'a en quelque sorte imprégnée et comme saturée. 11 n'est pas un écrit d'une célébrité quelconque, à quelque genre qu'elle appartienne , et abstraction faite des œuvres des jurisconsultes, qui ne regorge d'allusions sérieuses ou plaisantes, amères ou badines, à la vénalité, de traits satiriques et mordants, d'épigrammes cruelles et. sanglantes contre ce régime. Historiens, philosophes, moraUstes, chroniqueurs, romanciers, conteurs (39), peintres de mœurs (40)*,
(3S) Le tome 2 de la Profession d'Avocat, de Dupin aîné (Paris, 1832), m*a fourni à cet égard plus d*ane utile indication et m*a mis sur la piste de précieuses xDTestigations.
(39) Parmi les écrÎYains de ce genre, je citerai, en particulier, le licencieux et spirituel chanoine de Tours, Bëroalde de Verville. De ce recueil célèbre de • contes
* Voir note 40, page xxxii.
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auteurs de comédies, artistes littéraires de toutes sortes, eu un mot, tous, prosaleurs ou poètes, ont touché par quelque côté, sévète ou riant, à la vénalité des charges. Comment aurait-il été possible de songer sans folie à la sotte prétention de les énumérer tous sans oubli?
Quant aux éditions, à peine ai-je besoin de dire que je ne me suis point astreint davantage à les signaler toutes (41), mais qu'en revanche, je me suis attaché à me servir de préférence, à de trèsrares exceptions près (42), de celles qui sont le plus justement
à perte de vue », comme dit La Monnoye, auquel il a donné pour titre (on n'en saisit pas trop bien la raison) IjC Moyen de parvenir, et qu'il publia en 1610, j'extrais le passage suiyant relatif au criminel serment de non-achat, dont je m'occupe au tome 2 (pp. 22 et suiv., et p. 27 m init.) : « U y en a beaucoup qui jurent à faux, ainsi que font nos messieurs de justice, que dieu garde de mal, lesquels font serment de n'avoir pas acheté leurs états, et toutefois l'argent en est encore écrit en leurs doigts. Ils ne le disent point; mais qu'ils prêtent de l'argent au roi. Vraiment un maître iroit chercher qui lui bailleroit de l'argent, pour le servir. Aussi proprement
Targent fait tout : il fait jurer, sans offenser dieu; i> (Voy. Le Moyen de pav"
venir, nouvelle édition, tome second, 100070057, pp. 44 in fine et suiv.) Et un peu plus bas (même tome, p. 181), on relève ce nouveau trait : « Godefroi. Et ce bon personnage qui avoit acheté . . .0, qu*ai-je dit ¥ Qui avoit eu gratis, comme les autres, un métier de conseiller. • Voici, h ce propos, comment Charron traitait le trafic des offices de judicature :
« de briguer, et poursuivre les charges publicques, mesmement de judicature,
c'est chose vilaine, condamnée par toutes bonnes loix, voire des payens, tesmoing la loy Julia de ambitu, indigne de personne d'honneur, et ne sçauroitron mieux s'en déclarer incapable. De les achepter est encores plus vilain et puant, et n'y a point de plus sordide et vilaine marchandise, que celle-là : car il faust que celui qui a achepté en gros, revende en détail : dont l'empereur Severe, parlant contre teUe faute, dict que l'on ne peust bien justement condamner celuy qui vend ayant achepté. » {De la Sagesse^ liv. HI, chap. xvii, n« 1, pp. 663 et suiv.) J'ai souvent l'occasion de revenir, au cours de mon travail, sur le passage de Lampride, auquel Charron fait allusion à la fin de cet extrait, bien curieux par sa stigmatisante énergie.
(40) Vo^ spécialement de Furetière, L9 Roman bourgeois, passim, et, en particulier, pp. 29, 79, 153, 227 et suiv., et 253 et suiv., de Téd. de Jean-Baptiste Cusson, Nancy, 1712.
(41) On trouvera de mon obstination «à cet égard, un exemple entre miUe, pour Le livre des métiers, 4*Ëtienne Boileau ; je n'ai cité que l'édition in-4«, donnée par M. Q.-B. Depping, en 1837, et qui fait partie des Documents inédits sur VHistoire de France, bien que cet ouvrage vienne d'être réédité par MM. René de Lespinasse et François Bonnardot, dans la grande collection de VHistoire générale de Paris, composée actuellement de 21 vol. petit in-fo, et publiée sous les auspices de M. le baron Haussmann ; Paris, Imp. nat., 1879, 1 vol. petit in-f*.
(42) J'en relève ici deux au hasard : l'une est relative à VArt de vérifier les dates {yoy, p. 204, note 4, de ce vol.), par dom Clément, et autres Bénédictins des Blancs- Manteaux, ouvrage dont la meilleure édition, rare aujourd'hui, est la 3« ; Paris, Jom-
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estimées» et à y renvoyer, et que, dans les extraits que j'en ai donnés, je me suis servilement conformé à la fidèle reproduction de la teneur originale que j'y ai rencontrée.
Malgré toute la conscience et toute la scrupuleuse attention que j'ai apportées à recueillir les différents documents que je tenais à consigner dans mon travail, à vérifier par moi-même toutes les sources indiquées, à me rendre un compte personnel de tous les livres, écrits, jugements ou arrêts signalés, je ne pouvais me flatter, en présence de leur nombre considérable, que le soin minutieux avec lequel j'ai fait les citations et qui aprésidé à la correction des épreuves de ces trQis volumes, m'exempterait de tout péché d'omission et de toute chute dans d'inévitables erreurs, qui sont inséparables d'une semblable accumulation de matériaux. Delà, la nécessité de recourir kdesAddendaeikdesErrata, où je me suis efforcé de combler les lacunes et d'éliminer les scories de toute nature que j'ai pu découvrir. Cela signifie-t-il qu'il ne subsiste plus aucune tache à effacer et à faire disparaître? Nullement (43), et je
bert, 1783-1787, 3 toI. in-i^ ; Tautre concerne les œuvres de De Re&asson, dont Dupin (op. sup, cit,, i, 2, p. 321, n* 1454) indique que Tédition préférable est celle de 1780, 1 Tol. in-f«.
(43) An nombre des omissions, il en est de deux sortes que je désire réparer ici : J'aurais dû, tout d*abord, indiquer dans les Addenda à ce premier volume, suivant la judicieuse remarque que m*en a faite M. Garsonnet, à propos de la Constitution de Théodose le Grand, que j'analyse en détail de la page 309 (note 58} à la page 349 (Const. 2, Si cert. petat. de tuffrag.^ G. Th., II, 29 = Gonst. unie, De suffrag., G. Jutt, rv, 3), qu*il est un moyen fort simple d'expliquer la concession qu'elle contient au profit du ruffragator d'une action en cas de simple pacte : c'est de dire que Théodose a iait un pctcte légitime de la convention qui y est visée, et qu'il a attaché à sa sanction, sous la réserve de l'accomplissement des conditions qu'il impose, la voie --d'une condictio ex lege. Cette interprétation, qui cadre & merveille avec l'esprit général du texte, rend inutile d'invoquer, ainsi que je l'ai fait de concert avec Doneau, ridée plus compliquée de contrat innommé (voy. pp. 331 et suiv.), et j'ajoute qu'étant una fois admis qu'une condictio sert de garantie à Texécution de l'engagement du promietar dans toutes les hypothèses, et alors même qu'il ne se serait lié que par voie «le simple convention, elle est la seule juridiquement possible, les contrats ixmommés n'engendrant jamais une action de ce genre (comp. pp. 339 et suiv.). Au demeurant, quoique moins simple, Fexplication à laquelle j'ai eu recours ne renferme rien, en soi, d'inexact.
J'ai, en second lieu, oublié de mentionner, en même temps que beaucoup d'autres, sans aucun doute, dans le premier des Addenda au tome second, les quatre ouvrages sÛTants que j'ai cependant mis à contribution et que leur importance me fait un devoir de signaler ici : le Codées legum antiquarym de Lindenbrock (Francof., 1613, in-fr), ob se trouve Vedictum Theodorici regi$^ auquel je renvoie au t. 2, p. 5« note l ;
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saisis cette occasion pour faire ici un appel à la bienveillance du public, à qui je serai reconnaissant des utiles observations qu'il voudra bien m'adresser et des aperçus nouveaux qu'il consentira à m'ouvrir.
Il ne me reste plus à présent qu'à répéter ce que disait à son Lecteur Nicolas Bacquenois, le premier des imprimeurs Rémois, lorsqu'il donnait au public, en 1553, la première édition de la Coutume de Reims : « Je n'ai pas, quasi comme les feueilletsde la sybille, recueilli et mis entre tes mains ce traité . . . , pour en espérerrecevoir quelque honneur et grand profit ; la fenêtre de tel espoir est fermée à ceux de mon âge Mon seul but est doncques, Lecteur, de si petit talent que Dieu m'a preste en ceste mienne vacation, selon mon pouvoir en départir au bien commun. T'assurant que si je congnois mon labeur t^estre agréable, m'efforcerai, quand les occasions se présenteront, de te donner chose de plus grand profict ; mon affection n'est autre que d'avancer et promovoir les lettres et ayder à ceux qui d'icelles sont studieux. » (44)
les Barbarorum leges antiquœ de Canciani (Venetiis, 1781-1792, 5 vol. in-f»); VArt de vérifier Us dates (yoy. la note précédente), et le Journal de Pierre de TEstoile (éd. Monmerqué, dans la Collection des mémoires relatifs d Vhistoire de France de Petitot).
En ce qui concerne maintenant les Errata, la principale inadvertance que j*ai à cœur de réparer se trouve à la page 291, a, lignes 19 et 20 du tome 2. M. Lefebvre a bien voulu appeler mon attention sur une interversion, compromettante pour la justesse de la pensée, et que j'ai laissé glisser par méprise dans Talinéa visé, lequel, ainsi conçu : a Lorsque racquisition avait lieu par voie de donation ou de succession en ligne directe, doit 6tre restituée de la manière suivante :
a Lorsque l'acquisition avait lieu par voie de succession, ou de donation en ligne directe.
Peu importait, en effet, au point de vue héréditaire, pour que Toffice acquis h titre gratuit par le mari pendant le mariage lui devint propre, qu'il eût été recueilli par voie de succession directe ou collatérale.
II. est une autre erreur^ beaucoup moins grave, celle-là, mais plusieurs fois répétée, que je désire faire disparaître : elle est relative aux Arrêtés du Président de Lamoignon. C'est à tort que, dans mon t. 2, notamment p. 2, note 3, ligne 8, j'ai renvoyé au titre Des offices de ce recueil, titre qui ne s'y rencontre pas. Voici, avec l'indication absolument exacte des passages à consulter sur la matière des offices, la rédaction destinée à remplacer celle du passage fautif de la note précitée : le Recueil des Arrêtés de M, le premier Président de Lamoignon (Paris, Nyon, 1783, 2 vol. in-4«, édition donnée par Richer), t. I : tit. XXI, art. lxxxv à xci inclus, pp. 131 et suiv.; tit. XXXII, art. cxv & cxxiii inclus, pp. 206 et suiv., et tit. XL, art. xxiv, p. 259; t. 2 : pp. 48 m iniu, 144 et suiv., 239 et suiv., 296, et 377 in fine et suiv.
(44) Extrait du livre de M. Prosper Tarbé, Reims. Eseais historiques sur ses rues et
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J'éprouvais le besoin d'évoquer ces paroles d'un de mes vieux compatriotes, Lecteui:, avant de me livrer à vous : je le fais maintenant avec moins de crainte que de confiance, plein que je suis de l'espoir que, si mon Étude pouvait répondre à mes efforts, et, pourquoi ne pas le dire? ils ont été grands, vous ne manqueriez pas de vérifier à mon profit la vérité de cet aphorisme de Rabelais :
« En veillant, travaillant, soy évertuant, toutes choses succèdent à soubhait et bon port. » (45)
Quoi qu'il advienne, si, dans cette œuvre, vous découvrez quelque qualité, reportez-en bien vite le mérite d'abord à mes Maîtres, qui m'ont mis en l'esprit les premières lisières de la science, puis à tous ceux qui, de près ou de loin, m'ont aidé de leurs conseils ou de leurs écrits : car voilà les véritables artisans de ce travail, et, pour emprunter à Montaigne, en en renversant les termes, une de ses expressions les plus heureuses, s'ils n'ont pas forgé ce livre, à tout le moins l'ont-ils meublé (46). Si, au contraire, vous ne rencontrez rien qui attire vos louanges, bornez vos griefs à plaindre l'ardeur malheureuse et le zèle téméraire et indiscret de l'Auteur, et à reconnaître qu'il n'avait encore, pour écrire, ni la maturité d'esprit ni la sûreté de savoir nécessaires. Cela, sans doute, ne servira pas à atténuer ses imperfections, pour lesquelles il vous demande grâce, mais à les expliquer, et peut-être à les excuser.
Paul LOUIS-LUCAS.
CSiarreau, 1'' septembre 1882.
ses monuments ; Reims, QueDtin Dailly, MDCCGXLIV, 1 vol. in4«, p. I. — M. Tarbé, ancien magistrat, avait épousé une cousine-germaine de ma mère. U a honoré mon enfance de soins paternels et touchants. U serait des premiers, j'en suis sûr, et j'en remercie sa mémoire, li me soutenir de ses conseils et de sa bienveillante et cordiale affection, car il a été et serait resté pour moi un bon parent et un ami.
(45) Rabelais, Pantagruel, liv. IV, chap. xxiii ; t. 2, p. 62^des Œuvres, éd. in-4« d'Amsterdam, 1741, avec les remarques de Le Duchat et les figures de B. Picart.
(46) Allusion à cette belle pensée : « Le méditer est un puissant estude.... j'aime mieulz forger mon ame que la meubler. • (Montaigne, Essais, lU, 276, éd. de Paris, Didot, an X (18Q2), 4 vol. m-12.)
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i"". — Etymologie du mot OFFICE.
La recherche de l'étymologie exacte et du sens précis du mot office semble avoir été pour nos vieux auteurs Tobjet d'une vive sollicitude et d'une constante préoccupation (1).
C'est principalement en ce qui concerné l'origine étymologique de ce terme, que notre ancien droit nous oflFre le spectacle des longs et des savants débats qui agitèrent, dès les temps antiques, l'esprit scrutateur des érudits.
Ainsi, vers le milieu du iv* siècle de notre ère, un célèbre grammairien, ^lius Donatus (2), enseignait que*: Officium
(1) Voyez, par exemple, le début du beau traité de Loyseau « Du droit des offices. » — Liv. I, chap. i.
(2) Les manuscrits, parait-il, décernent à ^Ëlius Donatus les titres de Vir clams oratar urbis Romœ, Voir Nouvelle, biographie générale, t. 14, col. 528.
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dicitw quasi efficium ah efficiendo, quod cuigite personcs efficere congruit (3).
Ainsi encore' à la même époque, Saint Ambroise (4), reproduisant la même idée sous une autre forme, répétait en ses Offices (5) ; Of/icium dicitur, quasi efficium, propter sermonis decor'em mutata una littera (6).
Quant à nous, nous serions plutôt porté à suivre la doctrine de Loyseau qui, après avoir mis en parallèle les opinions de ces deux grands personnages, conclut en faisant, avec raison, ce nous semble, dériver of/icium des deux mots obetfacere{7).
2' (office). — Beeherche de ses sent divers.
Laissant à présent de côté des discussions scientifiques, plus propres à piquer la curiosité des linguistes qu'à rendre au jurisconsulte un compte utile du mot eu lui-même, voyons à déterminer avec un soin rigoureux la portée vraie de notre terme. Or, bien qu'il apparaisse avec évidence que le mot office ne soit que la traduction fidèle du mot latin officium, cependant cette dernière expression fut loin de présenter dès l'abord la signification qu'elle devait plus tard revêtir.
A Rome, si l'on envisage le mot dans son sens originaire et technique, qui disait officium éveillait par là même l'idée que fait naitre chez nous le mot devoir (obligation morale) (8), et on peut
(3) Voyei lei Bnarrationes et les acoliei de est auteur sur les pUcei de Tirence.
(4) Et aoa S' Aaguilia, comme récrit par erreur M. Durand, dans sou livre Dei officei cotaidirés au point de vue des tranaactûmsprivéei et des intéréuât l'Etat, ç. 2.
<5) Lib. I.
(6) Cf. Potnp. Fettus, lib. XIII, V* 0»pioiosds • - 0/]|ïcitwui, ab efficiendo dictui -; 4d. Panckoucke, t. 194, p. 337.
(7) LojBeau, op. cit., liv. I, cbap. i, qo 13. — Noub pouvons encore inroquer en ce sens rimposante aulorité de M. Liltré, Dict., mot office, i in fine.
(8) De ii le terme d'ino/pciotut, qui serrait à caractériser tout ce qui allait contra officiou, contre le devoir ou les devoirs, et par exemple, contra officium pietatis, caritatit, etc.; d'où la Querala ittOFriciosi leetamenti, qui a tenu une si large place dans le droit romain. — Cf. iM exprettions r morrioiosA donalùmeM
dire que, sans se maintenir bien longtemps d'une manière exclusive dans sa pureté primitive, cette acception première résista pourtant toujours, dans le dialecte latin, aux déflexions multiples que la corruption de la langue devait, par la suite, faire graduellement subir au sens primordial de notre terme (9).
(Voj. nib. tit. 29, lib. lU, C. Just.) ; — iNOFVioioSiS dotes, (Voy. rub. lit. 30, Ub. III, C. Juat.)
(9) Le titre du traité d« Gicéron et celui de Touvrage déjà cité de Saiqt Ambroise, JOe ojfUiU Ministrorum, pourraient être invoqués à l'appui de cette dernidre assertion.
Le rapprochement du second de ces ouvrages avec le premier nous semble d'autant plus rationnel, que ce n'est pas seulement, ainsi que son titre paraît Tindlquer, un traité des devoirs particuliers des prêtres ou ministres de TEgllse, mais bien un traité complet de morale. (Voy. M.' Guisot, Histoire de la civilisation en France, 14* éd., t. I, p. 126.)
Plus manifestement encore, s'il est possible, le sens donne au texte apparat t-il dans ce ven fameux de Lucrèce (iv, 1117) :
• Langueni OFFICIA, atqus mçrotat fama vaeillant •;
dans cette parole d'Afranius, lieutenant de Pompée : « Sed satis jam fecisse ovpicio • (Gssaar, De belL civ,, i, 84; éd. Panck.), et dans celle de M. Terentius Varro, autre lieutenant de Pompée, célèbre par son érudition ; « Neque se ignorare quod esset OFFiciUM legatif qui fiduciariam operam ohtineret, » (Cœsar, De bell, civ,, ii, 17f éd. Panck.)
Seztas Cœcilius, cité par Aulu-Gelle, dit encore au ii* siècle : • Sanc autem fidem majores nostri non modo in OFFicio&utf vicibus, sed in negotiorum quoqt^e con^ traetUms sanœerunt. » (Noct. at(., xx, 1.) — Cf. le titre d'un traité de Cincius • De OFFicio jurisconsulti », cité par Festus (lib. XII, V» Nucupata pegumia ; éd. Panck., p. 294 ; éd. MQller, p. 173 , Y* Nuncupata ; Giraud, Nov, enchiridium^
\ p. 12, e tab. VI, 1 ; voir encore Festus, lib. XVII, V* Subigi ; éd. Panck., p. 622,
^ in fine. — Cet auteur fait souvent mention de ce jurisconsulte ; voy. Panck.,
p. 751, V* Cincius) ; — Cf. aussi Ovide, Ex Ponto^ lib. III, epist. ix, les deux derniers rera ; Cicéron, Pro C. Jtabirio, 1 ; Pro Murena, 1,2, 4, 31 ; In Verrem^ act. i,
: 9 ; act. II, lib. lU, 62 ; lib. IV, 37: 38 ; éd. Panck. ; In Q. Cœcilium divinatio, 2;
même éd.; et ibid., 19 : dans ce dernier passage, curieux k plus d'un titre, Cicéron oppose officium (devoir) à munus (fonction publique); de même fait Suétone {Tiber.,
. 15), quand il dit de Tibère : • Totumque se ad quietem contulit^ privata modo offit
IciA obienSf ac publicorum Munbrum expers. » Comp. encore la façon dont Pompouius définit le mitnus publicum, L. 239, § 3, De verb. signif., D., L, 16, loi dans laquelle le mot offlcium signifie obligation légale. — Adde Rhetor. ad C. Herenn,, II, 17, ob l'anteur incertain de ce traité, qu'on suppose être Cicéron, oppose officia (bonnes , aaions) à maleficia ; et ibid., 1 : « officia artis », les devoirs que l'art impose ;
I Quint., Inst, orat,^ v, proœm. — Comp. le mot grec KaBSinov, et voyez sur ce point
Cic, Ad Att., XYi, 14. — Citons enfin Suétone (C. JuL Cœs., 15) ; <• Relicto statim novorum eonsulipn offioio... • Consulter sur cet usage Plin. Jun., Epist.^ IX, 37, , qui appelle spirituellement ces devoirs It rendre aux nouveaux consuls • Translatitia
j hmc et quasi pubHca officia... » ; Ovide, Ex Ponto, iv, 4, v. 41, sq., et Th. Mommsen,
I Handb, der rômisehen AlterthUmer, l^' B., Rômisches Staatsrecht^ i*" B., 2»« Auflage,
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La pratique, faisant ensuite- dévier un peu l'expression de soa
p. 594 :• Auftugder Coruufn», texte et note 4, et pp. suiv.; S. Hirael id.,Leîpx. 1376. — Pierre BarrtU coostale également en ces termes Je seni <lu mot oglcium .■•.., On appellait auB*i Officium, la Tisite que le Sénat et le Peuple reniloieat aui Contuls le jour qu'ils entroient en charge ; et cette viiîte s'&ppella. depuis Proceutu cotuiilO' rit. * {Diet. dei antiq. grecq. tt rom., W' OFPiciosi ; Paris, 1797, abrtfgé du grand dict. de Samuel Pitiscus, Lexicon antiquitatutn jRomiinanini.) — Voy. encore sur ia procetiut coniutarù, Mommien, op. cit., i, 332-334; Qoell, Du proceiiuM conndari* de l'époque impérikle, dans le Philologut, XIV, 586.
On dit aujourd'hui dans un sens analogue rendre sas devoirs, dam l'acception de rendre un hommage, en latin officium praitare. Ainii Valère Maxime (iv, 5, 5) rapporte cette parole de Pompée à la population de Lariiie, qui s'était portée k sa rencontre après sa dé^te de Pbarsale : ■ Ite,' inqutt, et ùtud officiuw prœtlalt «ktori. ■ — Cr. Tacit., Ann., II, 42.
Cest notamment ï. cette acception que lei auteurs claMiquea, tant littérateurs que juriicoDaultes, tant prosateurs que poètes, reportent lear pensée, quand ils nous partent dans leurs écrits de l'oFriciUM viri boni (Voj. par ei. L. 1!, fr. Papin-, Rem pupill. tel adolesc. lalv, fore, D., xlvi, 6); — de l'orficiUH atnicitÛB{L. 23, fr. Paului, De reb. auctor. jiid., D,, XUI, 5; Cf. Cic, Pro Mur., 40 : • BefentorU et amici officium ■); — de : officiuh ruum facere; — officio fungi (L. 55, fr. Ulp., De re judie.. D., XLII, 1 ; Val. Mai.. U, 7, 6); — officium pertoleere, rempUr ses engagements (Cic, In Verr., act. ii, lib. V, cap. lxxi, g 183) ; — Eue in orricio ; — e:i;oFFicio. — C(.pa3*im Cic, Terent., Tit. Liv., Ulpian. — De cette dernière expression est évidemment venue notre locution iCoffîce, ai fréquemment employée, mime par la loi (Art. 8103, 4*. 1" al., C. civ., où elle se rencontra & deur reprisM), et dont le *«DS ne saurait ttre autre que caloi-ci ; En vertu du devoir supérieur qu'impose d'accomplir la fonction qu'on occupe, ou la mission qu'on remplit. — Et l'on peut dire b cet égard que cette locution est aussi ancienne que le mot ntime qui a servi fa caractériser l'idée qu'elle est destinée a rendre ; c'est pourquoi on la retrouve toujours avec sa pureté primitive, tant i. Rome, où elle a pris naissance, que dans notre ancien droit, et cela aux époques marnes oti le latin des textes législatifs était absolum^t devenu barbare. (Vojet, par exemple, dans les Cautumet et RigUment* de la République d'Avignon au ireiiième sitcle, le cnput lïïi; Nouvelle Revue historique de dr. fr, et itr., 1S77, p. 562.} A Rome, l'adierbe publiée avait parfois la sens de notre locution d'n/ftee. Ainsi Cicéron (Pro Murena, 2) nom ilit : • .4c, ti, ut nonnullis m civitatibut fieri aoUt, patronut
Toutefois, déjh au temps de Cicéron, et ceci justifie notre première assertion, offî' cium devient synonyme de service r-CTidu, ainsi qu'en témoignent ces deux phrases de l'iltuitre orateur : • Vir tingulari oFFicio in remptibUcam. ■ — • Venio nunc ad eam-cieitaletn (Trallea; noto 64 de M. Guéroult, éd. Panck., t. 20, p. 329], in quam ego mutta et jiuigna siudia et officia contuli. • (Cic, Pro Flaceo, 22; Cf. In Verrem, act. ii, lib. IV, 40; éd. Panclc.). Le m^me auteur, donnante l'expression une extension plus grande encore, dit quelque part : ■ Svmmo officio prœdttus homo ■, voulant signifler par *là qu'il s'agit d'un homme rempli d'une grande ardeur, ou d'un grand amour pour le bien. Cicéron emploie même notre terme dans le sens ds lele, dans ses Verrines (Vtd« act. i, 2 ; • Amicorum itudio oppicioque... . Cf. act. il, lib. IV, 38; éd. Panck., et ailleurs.) — Comparer dans ce même MDS de bienfait, beneficium, de bons ofBces : Cic, Poet. red. in Sénat., 12, in initia ; h V«rr., acl. u, lib. V, cap. lsxi, | 182; — d« ««rvioas : Cic, Pro Plane., 16, 18, 19;
sens naturel, ne tarda pas à lui assigner la signification d'emploi
Pomp. Pest., lib. XI, ▼• Monus; éd. Panck., p. 236; — d'obligeance, d'aide, d'assistance, pomm : Salluste ; César; Cornelias Nepos; «officium suumprcntare alicui»; ColomeUe : • Cum officio vicini, • Joindre : Rhetor. ad Serenn,, II, 17 ; Q. Cic, De petit, cans,, 5; Claud., In Eutrop.^ ï, y. 367 et seq. :
• Quidquid anuu, dabit illa manu» : comfnuniter omni » Fungitur OFFICIO,,, ** ;
Javenal., sat. v, vers 12 et 13 :
M Primo fige loco, quod tu discumbere jttssus
• Mercedem solidam veterum capte officiorum • ;
Aorel. Victor, Epitome, xlviii : « Amare cives (Theodosius), vel privato conttthemio eo^itoêf eoeque honoribue, peeunia, heneficiie cjfterie munerare,prœsertim quor%im erga se vel patrem aspero caeu officia probaverat • ; Ovide, passim :
• Pro quibus officiis pretium mihi dulce repende, • —
• Offigii caitsa pluribus esse datt »,
et, en parttcalier, Heroid,^ xviii, ▼. 145. — Denys Caton nous fournit un exemple frappant de cette synonymie parfaite, signalée ci-dessus, entre officium et beneficium^ en nous disant :
• Officiuu alteriits multis narrare mémento ,
» Atqtte, aliis cum tu benefeceris ipse^ sileto, » (Distich,^ I, 15. Cf. Brèves sentent. , sent, xu, et P. Syrus, Max, 85 et suir. — Junge Q. Cic, op. sup, ctV., 5, in initia.) Cest toujours dans cette acception morale et psychologique du mot, dirons-nous,
— auqnel certains passages de Cicéron {Pro Mur,, 34 et 36), de Tacite (JTtft., II, 1), de Cornélius Nepos, de Suétone, de Phèdre (Asinus irridens aprum ; lib. i, fab. 29 ; éd. Panck.), de Juvénal (II, t. 134), de Denys Caton (Distich,, lib. IV, dist. xlii), et de Martial {£p., I, 56, t. ult.), permettent d'attribuer le sens de dévouement, d'alTection, de convenances, de marques de déférence, de respect, d'obligation, d'hommages, d'honneurs rendus, de devoirs, -de témoignages de politesse, de gratitude, — que sont employées les expressions de supremum officium («... officium parens Nato supremum reddo », dit Andromaque ; Sénôque le trag., Troad.^ v. 761 et 762); — de suprema officia (Tacite, passim,) ; — de feralia officia (Apul., Metam,, i) ; — de triste OFFICIUM (<• De fuit officio Paridis" prœsentia tristi. » Ovîd., Metam,, lib. Xn, T. 4); — ou de postremum officium (Orelli, Inscript, lat.^ n* 4611), — pour désigner les derniers devoirs ou devoirs suprêmes. — (Cf. Orel., Inscrip, lat,, n^ 4263 et 46^, et Petr., Sat., cap. cxvi ; éd. Panck.)
Il est dès lors facile de comprendre, par tout ce qui précède, comment, par suite d*ane dégénérescence presque fatale, le mot officium put s'entendre d'un acte de soumission, dont s'acquittaient envers les patrons, parfois avant l'aurore, — (•* Officia antelucana », dit avec esprit Plin. Jun., m, ep. 12; — Cf. Q. Cic, De petit, cons,, 12, 13; — Senec, De brevit, vitœ, 14; — Juv., sat. v, 19 ; — Mart., x, epig. 82, et i, epig. 56, défà mentionnée), — les offtciosi (Voy. sur ce mot Pomp. Festus, v* officiosus),
— satutatores {Q. Cic, De pet.Cons,, 9 ; Tac. , De orat,, 13), — ou salutantes (Virgil. : * Mane salutantum totis vomit œdibus undam. » ; Georg., II, v.462. — Voy. P. Barrai, op. cit., V* oFFiciosi). — • Et voilà aussi comment il se fait que l'on rencontre dans Juvénai et dans Pline le Jeune le mot officium pour désigner un cortège, une suite, et qu'on le retrouve au pluriel dans Claudien et dans Quintilien, signifiant amis, familiers ou serviteurs d'une maison, aides, appuis ou soutiens, en parlant des personnes. (Cf. en grec le mot Otpacntlx,) — Cette observation de pur fait nous donne l'explication toute simple de l'habitude de langage prise à Rome d'appeler du nom ^Officium l'escorte
privé ou public {rninisterium) (10), de charge, de fonction, de
ou train, comme on eAt dit jadis, des magistrats. Elle nous fait de même comprendre comment, sons le Bas-Empire spécialement, on a pu désigner par of/tcium ce qne nous appelons aujourd'hui Bureau, et par officiales, les officiers, fonctionnaires ou employés composant ce bureau. (Voir sur ces divers points : Apul., Metam,, I, in fine, où il est parlé deYofficialis d*un édile; tit. 7, lib. VIII, C. Th.; tit. 60, lib. XII, C. Just.; Du Gange, GlossaHum mediœ et infitnœ latinitatis, V® ofpicialis; Mommsen, op. cit., pp. 318 et suiv.; Serrigny, Droit public et adm, romain, t. I, pp. 164 à 178 ; Voy. aussi tn/ra. Droit romain^ !'• partie, §§ 3 et 4. — Comp. la locution Magister OFFicioRUM, maître des offices ou chef suprême des bureaux de Tempereur; rub. tit. 31, lib. I, et rub. tit. 6, lib. XII, C. Just. — Le mot officialis a passé dans notre ancien droit, et c*est de lui qu^est venu le terme d*offlcier, qui y était employé dans un sens analogue, au propre comme au figuré ; Du Gange, loc. sup, cit, — Gomp. : Cou-tûmes et règlements de la République d* Avignon au treizième siècle, capp. xz et seq.; capp. xKiii, XXV, XXVIII, XXXIV, xxxvr, publiés par M. II. de Maulde, Nouv. rev. hist. de dr. fr. et étr., 1878, pp. 702 et suiv.) — On consultera avec fruit sur ce qui précède, passim^ la notitia dignitatum utriusque imperii, sorte d'almanach impérial dont la date d'apparition, quoique conjecturale, peut être fixée au commencement du cinquième siècle. {Sic : MM. Guizot, loc. inf. cit.; F. Walter, Qeschichte des rômisch. Rechts, 3« éd., Bonn, 1860, t. I, p. 442, § 291, note 2, et p. 534, note 10; Mayn2, Cours de dr. rom., 4' éd., t. I, p. 309, note initiale sur le n* 205 ; KlipfTel, Etude sur le rég. municip. Gallo-Rom. ; Nouvel, rev. hist., 1879, p. 399, note 1, et p. 400; M. de Valroger, à son cours.) La notifia contient le tableau de tous les fonctionnaires de Tempire, de toute Tadministration, de tous les rapports du gouvernement avec les sujets; c*est, en un mot, une espèce de géographie administrative, dont les nombreuses cartes peuvent être comparées h celles qui, chez nous, sont contenues dans VAlmanach national. Pancirole (Venise, 1593) et Oodefroy (éd. Ritter, t. 6) ont savamment commenté ce précieux document, dont la première édition fut donnée par Alciat (Lyon, 1529), et dont M. Guizot {Hist. de la ch. en France, 14« éd., t. I, p. 87) a pu dire avec vérité que : •« Nul ouvrage ne contient autant de fait3 singuliers et curieux sur Tétat intérieur de cette société. • Le même auteur indique {eod., note 2) que : « Jja meilleure édition est celle qui se trouve dans le t. VII des Antiquités romaines de Grœvius. » Il ne faut pas oublier ici de citer le nom d*Edouard BGcking, qui en a également publié à Bonn, en 1839, une édition remarquable par sa profonde érudition. — (Voyez notamment dans la notitia de Bdcking, t. I, argum. explic, pp. XIII, 2, et suiv., et index, V** officia, officiale», officxum. — Adde : Notitia dignit. Codic. Theod.; éd. Ritter, t. 6, f* 11, col. rect., de la notitia, V* officium ; Junge : t. 2, ead. éd., p. 597 ; t. 5, pp. 232 et suiv.; Notœ J. Gothof., end. p. (h), et in comment., p. 235,- col. rect., 2.)
(10) Tel est même le sens étymologique que lui donne Loyseau {loc* cit., n« 13), diaprés Torigine et la racine qu*il lui a reconnues : • ... il me semble... que sa dérivation vient de ob, id est, circa, vel propter, et facio, de sorte que Officium, signifie un employ continuel ou ordinaire & un certain ouvrage. » — Il est des philosophes, Hécaton, entre autres, comme le rapporte Senèque {De benef., III, 18), qui ont trèssubtilement cherché à établir la distinction entre les trois mots beneficium, officium et ministerium. Quoique celle qu'ils présentent puisse k la rigueur être acceptée en raison, sinon en fait, au moins d'une façon absolue, elle ne nous parait ébranler en rien la synonymie que nous avons cru pouvoir faire ressortir des observations émises dans la note précédente entre officium et beneficium, pas plus que celle que nous signalons au texte, entre le premier de ces deux termes et le mot ministerium. Nos
mission (11), de ministère (au figuré) (12) ou de service (13), d*office ou de devoir (dans le sens de fonction) (14), d'affaire (15), de soin, d'entremise, d'intermédiaire (16), d'occupations [officia)^
conjectures soDt, au reste, appuyées sur bon nombre de tettes. Voyet, pour la première, la note 9 supra. Quant à la seconde, le vers bien connu de Virgile :
«... Pars ingenti subitre feretro,
• Triste ministbkium. ... », rapproché du vers précité d'Ovide (Afetam,, lib. XII, v. 4), et cette phrase du biographe Lampride : • Aulictim ministbrium in id contrascit, ut essent tôt fiomines in singulis officiis quot nécessitas postrdareU • {Alex, Sev., 41), si on poursuit surtout la lecture du texte, écartent toute contradiction. » (Cf. Cod. Th., éd. Ritter, t. %, f^ 215, col. rect.) — Ajoutons que Cujas (Obsero* et emendat., lib. IV, cap. xxii), suivant en cela la traduction de Tinterprète grec Cyrille, prend le mot officium, charge publique, pro MiNisTBRio, emploi public (Voyez infra^ note 22), dans la L. 38 pr., De ritu nupt, (D., xxiii, 2. — Voir Loyseau, eod., n« 2), et trouve par là moyen de concilier ce texte avec celai de la loi unique au Code : Si Hector Proeinciœ. (Lib. V, tit. 2.) — Cf. Donelli Opp., t. 3, col. 972, xix; éd. Flor., 1847.
(11) Voir par exemple L. 55, fr. Ulp., De re judic.^ D., XLII, 1 ; Aulu Gelle,
xn, 3, 1.
(12) Pim.s Epist., III, 9; Val. Max., IX, 1, 8.
(13) C'est bien en ce sens qu*0relli a donné pour rubrique au cap. 9 de ses inscriptions : «« Servi, ofticia, domus Augustœ, Liberti », emplois, services, charges et fonctions dont il a tracé un tableau sous le n* 2974. {Junge Henzen, t. 3, p. 508.) -^ Cf. dans ce sens de fonction, de mission : Ulp., L. 13 § 4, Ad Se, TrebelL, D., xxxvi, 1, et Spartian., Vie de Pescennius, 3 :» In quo ofpicio, quod se honeste gessit, jucundissimum fuit Sevéro, » (Voyez aussi Coût, et rég, de la Rép. d*Avig. précités, cap. cxxxi, loc. cit,^ p. 597.) — Notons enfin que le mot office est encore très-usité dans le sens de service, au figuré, notamment dans la locution de faire ou remplir Tofiice de.. ., c*est-à-dire tenir lieu de. . ., ou la place de. .., servir de. . ., ou faire le service de.,., faire fonction de. . . — (0>mp. Texpression vice et officio fungi, qu*on peut traduire exactement par remplacer, tenir la place de... L. 12, fr. Proc, De officio Prœsid.y D., i, 18; pareillement fungi OFFicio; voir rub. tit. 10, lib. XII, C. Th., et rub. tit. 35, lib. V, C. Just.) — Comparez infra note 19.
(14) Au singulier (ex. gr. Const. 1, Quando mulier^ C. Just., v, 35) ou au pluriel. Ce sens du mot offices^ signifiant fonctions, est encore très-usité de nos jours. (Voir Pascal, Pensées; éd. Ern. Havet, t. 2, p. 28, note 2.)
(15) Cette terminologie se dégage très- nettement de la langue littéraire, oCi le mot ogicium^ employé en ce sens, fonctionne comiue synonyme de ntinisterium. C'est ainsi, notamment, que les expressions » delegare officium alicui «et « deUgare ministerium Triumviris >, employées la première par Quintilien {Inst. orat,^ IV, 5, 1), la deuxième par Tacite (Agricola^ 2), correspondent à Tidée de remettre, de confier une affaire à quelqu^un. (Voy. dans la Nouv. revue hist, de dr, fr, et étr,^ 1878, pp. 509 et suiv., riotéressante étude de M. Oide, De la Délégation en droit romain, où le savant professeur relève, p. 514, texte et note 2, dans les deux textes précités, le sens spécial, plus littéraire que juridique, du mot delegare. Consulter aussi le même auteur. Etudes sur la novation et le transport des créances, en dr, rom,, p. 386, texte et note 2.)
(16) Voir L. I § 4, fr. Hermog., De muner, et honor., D., L, 4. — - Comp. les expressions françaises : par les soins, Tentremise, Tintermédiaire ou les bons office de M* un tel.
de rôle, de but, de dessein, de fin (17), ou de propriété (18),
(17) De là les locutions : officium civile ^ virile (ou virile munits, Const. 1» Qtiando mulier^ C. Just., v, 35. — Voy. Donelli 0pp., Index generalis, ?• officictm.) Ces expressions sont très-fréquentes dans le langage juridique. Ainsi, pour en citer un exemple saillant, on sait que la prohibition du Se. Yeiléien, relatiye & Vintercessio des femmes, et Texception qui en découle en leur faveur, ont pour fondement le désir de voir la femme rester étrangère au Forum, et ne point participer aux officia civilia ou virilia. (Voir sur ce point L. I § i, fr. Paul., Ad Se, Velleian., D., XVI, 1; — Comp., d*une manière plus large, la loi 2, fr. Ulp., De reg, jur,, D., L, 17.) De même, dans le sens indiqué au texte, le mot officium devient parfois synonyme de opera^ et est pris alors tantôt en bonne, tantôt en mauvaise part. (Cf. les expressions suivantes : officio togœ virilis intéresse^ Plin. jun. ; • dicemta calutnniatoris esse officium, verba et litteras sequi, negligere voluntatem, «•; Ad Herenn,^ ii, 10. — Cf. Cic, In Q, Cœdl. divin., 14 in fine, où l'on peut traduire le mot officio par rôle ou par fonction ; — «... Vel ad mores difficilis vel ad fidem incredibilis eadem pemitiosissima régula ad mentientis auctoris consilium 0FFiciuM^fu« referatur. » ; S* Jérôme, Partis ii, Tractatus ii, Epist. xxvii, Fol. xliii, recto, du précieux incunable du 20 août 1518, qui se trouve à la bibliothèque de Tours.) — C^est de ce sens du mot officium que dérive sans contredit le qualificatif offîciosus, officieux, pris substantivement ou adjectivement. Pris substantivement, ce mot désignait à Rome Tesclave qui gardait les vêtements des baigneurs, et on sait qu*à une certaine époque de notre histoire le nom à^officieux avait été donné aux valets concurremment avec celui (Tauxiliaires, Cette dernière appellation est encore d*usage dans les prisons, paratt-il, et désigne les prisonniers qui servent les autres moyennant salaire. (Voy. bibl. lat.-fr. de Panck., t. 194, p. 337, note 6 précitée.) — Pris adjectivement, on le rencontre dans les phrases suivantes :«*... Illa officiosissima quœ neminem patitur non honeste in urbem introire, tota natio candidatorum », dit Cicéron (Pro Mur., 33); — « officiosus dolor », douleur de convenance (Cic, TuscuL, III, 28); — • officiosi labores », soins officieux (Cic, Pro Mil., 5) ; — • Si enim ad scripturas sanctas admissafuerint : velut officiosa mendacia : quid in eis remanebit auctoritatisf» (S* Jérôme, Partis ii. Tract, ii, Epist. xxviii, f^ xlih, verso, incun. 1518). — Cf. aussi le passage précité de S* Jérôme qui, dans YEpist. viii, in initio Partis i, Tractatus ii, oppose très-exactement molestus (importun) à officiosus : « Quod ad te hucusque non scripsi (rincunable de 1518 porte scripsiT; mais cette dernière lettre est évidemment de trop, et elle n*existe pas d*ailleurs dans Tincunable du 31 juillet 1513, qui se trouve à la même bibliothèque), cattsa fuit silentium tuum. Verébar enim ne si tacenti scri^ berem, molbstum me magis quam officio8UV. putares. » (Incunable 1518, f* xxvi, verso.) — Cicéron prend de même parfois Tépithète officiosus en bonne part. (Voir notamment Pro Plane., 19.) — C*est encore en raison de ce parallélisme de sens entre officium et opéra que Cicéron {Pro Mur., 33 in fine) emploie la locution « in isto officio », qui ne signifie pas autre chose que : dans ces circonstances.
Dans le sens tout voisin de but, de dessein ou de fin, voir cette phrase de S^ Jérôme : • . . .Qui contra nititur : dicet illud quod prokttum erit honesto aliquo officio scriptorem esse mentitum, » (Ep. xxviii précitée.) — On peut enfin ajouter, comme rentrant dans le sens indiqué au texte, Texpression • l'office de la loi », que Ton rencontre dans le discours préliminaire du Code civil.
(18) Au figuré, dans le sens de : Le propre d*une chose ; notamment dans ces deux mots de Lucrèce, officium corporis, la propriété des corps. (De rer, nat., I, v. 337 et 363.) — C*eBt dans un sens analogue que Paul dit avec sa précision bien connue et sa très-brève concision, qu'une règle, • simul cum in aliquo vitiata est, perdit OFFICIUM suum », perd sa propriété, c*est-èi-dire son caractère, sa nature, son cachet.
en parlant des personnes et des choses (19).
Finalement, ce mot si complexe et si riche en significations de tous genres, même mauvaises (20), après avoir servi encore à désigner l'ensemble des actes qu'a le pouvoir de faire, et à Taccomplissement desquels est tenu le citoyen qui a reçu la délégation de telle ou telle partie de la puissance publique (21), fut employé,
soo application, n« répond plus à son but. (L. 1, in fine. De reg. jur,y D., L, 17.)
(19) Cette déflexion se remarque dès répoque de Cicéron et d'Horace :
« Nec non vemaliter ipsis
a Fungitur officiis »,
dit ce dernier (Sat,, ii, 6, ▼. 108 et 109). — Cf. Juvenal.; Quint.; C»s. : « Toti oppicio maritimo prceesse » ; Tacit. : • Officia casrimoniarum exsequi, » — Cf. encore dans ce sens d*emploi, de fonction, Sigonius, Index in libros de Rep, Heb., et B. Salp., Hist, Comm,^ V« officia. — Adde, dans le sens tout voisin de métier, de travail, de besogne, de tâche, Tit. Liv., J. Freinshemii SuppL, lib. XVII, 3 : a...Dum naves eompinguntUTt futur i rémiges in littore sedentes officia stta docerentur » ; Flor., Prop., et nib. tit. 10, lib. XII, C. Th. Enfin Juvénal, employant ce terme pour signifier : avoir affaire en quelque lieu,
« Officium cras
m Primo sole mihi peragendum in valle Quirini », «
(sat. Il, ▼. 132 et 133), prouve bien la vérité de ce que nous avançons.
(20) On trouve en effet parfois, dans les auteurs, les termes officium et officiosus^ on bien pris en mauvaise part (Cf. Prop., Petr.), ou bien employés dans un sens tout à fait dégradé. (Cf. Tertul., De anima, I, 27; Suet., Calig., 25 ; Petr., Sat.; Plaut., Cisteliar,, v. 380 ; Mart., J5p., ix, 68, v. 3.) — Voir Qlossarium erot. ling. lat.^ Paris, 1826, V* officium, où ces divers renseignements ont été puisés. Cf. Pomp. Festus, V« oFFiciosus, et ia note 6 déjà citée du traducteur, loc, cit,
{21) Les preuves abondent ici. A titre de simples exemples, nous renverrons à la rubrique du titre 17, lib. IV, aux Inst. (Junge, L. 8, fr. Afric, De eo quod certo loco, D., XIII, 4.; L. 9 S 7, fr. Ulp.,^QMod met, caus., D., IV, 2; L. 55, id.. De re judic, D.; L. 43, fr. Afric, Ex quih, cous, majores, D., IV, 6; L. 27 pr., fr. Pompon., De verbor, oblig,, D., XLV, 1 ; L. 54 pr., fr. Paul., Loc. cond., D., XIX, 2; L. 6, fr. Papin., De fidejus. et «tomtn., D., XXVII, 7, etc. — Voir aussi un rescrît de Marcus et de Veras, cité par Paul, L. 24, De tutor. et curator., D., XXVI, 5). Nous renverrons encore aux rubriques des titres 10 & 22 inclus, du livre I au D.; à celles des titres 26 à 40 inclus., 43 à 46 inclus., 48, 50 et 57 du livre I au Code de Jnstinien; h celles des titres 5 à 22 inclus, du liv. I au C. Theod., et à celle du titre 21 de la Novelle de Valentinien III. (Elle est la seconde des six novelles publiées par O. Hienel, à la suite de son excellente édition du Codex* Tfieodosicmus), Nous renverrons ensuite aux intitulés de deux traités. De officio senatoris et De officio judieisy le premier de Capiton, le second de Tubéron (Voir là-dessus Th. Mommsen, op. et/., t. I, p. 5, note 1) ; et enfin aux différentes inscriptions des lois appartenant aux divers titres du Digeste que nous venons d*indiquer ; elles nous révèlent Texistance de nombreux ouvrages relatifs au point qui nous intéresse, et qui sont dûs à de célèbres jurisconsultes, tels qu*Ulplen, Aurelius Arcadius Charisius, Paul, Venuleius Satuminus, Macer. Il est seulement à remarquer qu*aucune de ces inscriptions ne vite rœavre de Paul De officio Proconsulis , dont ce jurisconsulte est pourtant
d'une manière en quelque sorte plus propre et plus significative, dans le sens de fonction publique (22), et comme véritable syno-
Tauteur. Bt qu'on paut ajouler à la liite des prâcédeatei. — Oa rencoDtrs aocore en ce Mna dans les laites l'eipressioa > Alicujua {magitiratut, par exemple) officu eaae. >• (L. 11, fr. Cala,, De probac, D., XXII, 3. — Cf. . Ad magistratus officiom pertinere . ; L. 38 J 2, fr. Papir. Just., Ad muntcip., D., L, 1 ; et . OFFioiUM constilatia -; Plin. Jun., Epiit., m, 18, in initia.) Cette sigaiflcfttioti du mot officium <loLt Mre distinguée aiec d'autant plus de soin de la suivante, que parfois les deux seus se trouvent réunie dans la même phrase, comme dans celte rubrique au Code Tbéodosien et au Code de Juatinien : • Oe OFf icio ifagittri oFFicioauH. >
(S2} Voir LL. 1 pr., fr. Marcian., et 4, fr. Venul. Satura., De Ug. Jut. repet., D., XLVIU, 11 ; L. 3 § 1, fr. Ulp., De deatrion., D., L, !; — - officia adminittrare -~ teinpore Ofrmt avi. -(Const. 3,Si cert.pet.,C. Juit., [V,ï); — . Déponent oFricum.- (CoDst.3. De probat., C. Juit., IV, 19; Coasl.6,Adleg. Jul. repet.,C. Just., 1X,2T). Adde Lamprid.,jlle37.$«t>.,£7infnt(îo,-Frontin.,i)eaguû,99atl01;danece dernier pastage.l* mot officium ee réfère h la charge ou fonction publique des apparitore* (Th. Mommsen, op. cit., 1. 1, p. 318, note 2, in fine). — • Inguisittonis OFFICIUM -, dilencore Pline [Epitl., III, 9). Cf. aussi les expressions cenmalium officium et officiuu censuaU, pour sif aider l'office ou le bureau des employés du cens, et l'office ou le bureau du cent. (Consl. I, De MudiU libéral. Urh. Rom. et Conatantinop., C. Th.. XEV, 9.) — Voir dnns le m^me sans Tab. d" Aljiistrel, lin. £3. — Ce qui lend bien h établir que cette s^gnijicatioa dernière était destinée à répondre & des besoins pratiques nonveaui, c'est U date relativement récente de son introduction. On ne la rencontra guère avant ie dernier siècle de la Itépulilique. On trouve bien au septième siècle de Rome, à une date d'ailleurs fort incertaine (Comp. infra, Dr. rom., § 1, noie W), une dispodilion de la lex Sercilia repetititdarum ainsi conçue (cap, i) : • Quantum pecunia m magiatraui poteitate curatïone legalione, vel quo alio officio miinare ministerioque piiblico, etc.. ■•; maiii ce n'est \b qu'une restitution. (Voir M. Oiraud, Nof. Enchir., p. 596.) — C'est surtout au premier siècle de notre ère, dans Sénèque lo Philosophe, Pline le Jeune [voir note 9, jupra) et Suétone, qu'on en peut trouver les premiers eiemples vraiment frappants et topiques. Ainsi, SènAque parlant da L. Pison, qu'il qualifie Urbia cusCoj, dit de lui : » Officiuu... luum, quo tuteta Urbit continebatur, diligentitsine adtnirtiitravil . lisons dans Suétone (Aug., 37), .iu sujet d'Auguste: dans sa vie de Domitieu (T) : a Qucedam ex inaximi que Romanoa communitavil. - — Mais fa l'époque clas
de notre terme était très-visiblement accomplie, et. dés le milieu du second siècle de nutre ère, le langage usuel et courant des juriscoitsuRes s'était déllnillvement emparé dn mot officium dans le sens signalé au texte. (Voir, par ei,, ce que dit Papiniea dans la L. 38 pr., De ritu nuptiar., et dans les lois 11 pp., et 13, Ad municip., D., II. 1. — Cf. Paul., L. SI S \,Ad municip.; L. 18, i>« vei-b. aignif.. D., L, 16; Marcianus, L. 57 pr., De ritu nuptiar., et L. 30 pr.. Ad Se. Trebetl., D,, XXXVI, 1; Papir. Just., L.33 § 6, Ad municip.; Cf. Imp. OordlnD., Conet. 3, Si certum petat., C. Just., IV, 2; Spartian., Hadrian.. Zl : . Pontificia Maximi orriciuM peregit. . — Voir aussi Nov. Vll[, paetim, et, en particulier, cap. v, rub. et texte, et Nov. CLXI, prtEfat.). On rencontre également en ce sens dans les textes l'eipreaiion d'oFFicio fungi que nous avons déjft relevée. (Voir, par ex., C. Th., lib. Xll, til. 10, rub.; Cf. Con«. unie). En parcourant le Digeste et surtout le Code Théodosien et celui de Juatinien [spécialement le livre Xll de ce dernier], on pourrait faire une abondante récolta de Miles, oii le mot officium est employé dans le sen* de foacUon publique.
(Epist. LIX
xiii.) De même, nous
. Nova OFF
CIA excogitarit... ■, et
a OFFiciisin
lassique, ee
nyme du mot functio, dont les Empereurs Valons et Valentinien se servent au siget du décurionat dans une constitution de 365, d'un latin barbare (23).
Quoi qu'il en soit, si une conclusion doit ressortir des quelques observations qui précèdent, elle ne saurait être autre que celleci : c'est qu'il est manifeste que primitivement, pour désigner ce que nous entendons aujourd'hui par office , aucune des langues anciennes (24) ne nous fournit de terme particulier et
— Nom deroos aignaler enfin la locution « eof orpicio *, que Ton rencontre dans plulieurs textes (ex. gr., L. 21 S 1» fr. Paul., Ad niunicip., et rub. tit. 38, lib. XI, G. Just.), tooehant la responsabilité de certains fonctionnaires, et qui signifie que le fonctionnaire dont s*agit est tenu à raison de sa charge. >- Comp. M. Accarias, Précis de droit romain^ t. 2» p. 358, note 1. — Il y a plus : les moU publicum opFiciutf se trouvent ûraDchement employés en toutes lettres dans la rubrique du titre 15, lib. VIII, G. Th., et dans celle da titre SI de la NoTelle de Valentinien lU, signalée note^. (Voir aussi Gonst. 6, De hanorar, codioUl, G. Th., VI, 22; const. unie, Ad Ug. ViselL, C. Just., EX, 21 ; const. 3, in fine, De apparit,prœf.prœt., G. Just., XII, 53.) Et de même Aurelius Victor, parlant d'Hadrien {Epit,, xiv), dit : « Officia sane publica, et palatina, nec non tnUitiœ, in eam formant ttatuit, guŒy paueisper Conttantinum immutatis^ hodie persévérant. » (Consulter sur ce texte Th. Mommsen, op, cit,, 2**' Band, 2»« Abtheil., p. 949, note 1, et inflra, Dr, rom,, § 2, note 6, et § 4, note 8.) — Voir aussi Africanus (L. 29, Ea quib, cous, maj,^ D., IV, 6). — Nous avons au reste déjà rencontré, dans Pline le Jeune, Texpression de pitbHca officia. (Note 9, supra. — Gomp. l'expression d*« office public », employée tout récemment au regard des notaires par la cour de Cassation; CiV. Gnss., 7 janvier 1879, 2« consid. in fine; Qazet. Trib. du 15 janvier, p. 46, col. 1. et du 16 janvier, p. 49, col. 1 ; S. V. 79, 1, 241. Cet arrêt, 3« consid., locc. cUt.t emploie aussi Texpression très-bizarre de • remplir Voffice de son ministère. ») — Comp. encore sur le point qui nous occupe Du Gange (Qloss. mediœetinfimœ latinit.; éd. F. Oidot, Parisiis 1845, t. 4, y* milbs.) C'est également dans le sens de charge ou fonction, que Pierre Garpentier, célèbre antiquaire et paléographe de TOrdre des Bénédictins de Saint-Maur, dans un des savants additamenta dont il a enrichi le Olossaire de Du Gange {eod., p. 705, col. 2, m initio), prend notre terme, sous la rubrique : OFFiciUM pennœ, expression qu'il commente de la sorte : • Notarii seu scribœ immuf, 0all. cPiarge dé Greffier. Gharta ann. 1308. in Reg. 41. Ghartoph. reg. ch. 107 : Donamus (Johamii de Pruvino clerico et notarié nostro) ad vitam suam OFFidUM jMn»u9 vice comitatus de Bemayo. • — Voy. aussi Henxen, qui oppose officia pfublica {Indic., p. 3, vu, 4. Cf. ik, 4) à officia privata. (eod., xi.)
(23) Const. 27, De decurion. et fil. eor., G. Just., X, 31. Cf. functiones publicœ, Const. 45, eod., et const. 140, De decurion., G. Th., XII, 1. — Le mot munuf fonctionne encore £omme synonyme d*o fficium en ce sens (L. 18, fr. Paul., De verb. signif., D., L. 16.) — Cf. Publicum munus, Pest., lib. XVII, V» sexaoenarios , in fine; éd. Panck., p. 598. Voir aussi lib. XI, V» munus, eod., pp. 236 et 261.
(24) Ainsi les Hébreux n'avaient point de mot propre pour caractériser les offices inférieurs, ni de terme technique pour désigner tous les offices. Ils employaient à Torigine et même encore du temps de David le mot càhén pour qualifier tout ensemble les principaux officiers, nous voulons dire les princes et les magistrats. (II Reg., Tin, 18. Cf. I Parai,, xtiii, 17. — De cette dénomination, qui fait surgir dans l'esprit
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« univoque », ainsi que dit Loyseau (25), capable d'embrasser par lui seul tout ce que comprend notre désinence actuelle dans sa
l'id^â de protection, oo peut rapprocher celle de Kttaaufiiimt, que Xénophoa emploie pour ddtigner les magistrats dettinée b. reiller sur les étrangers, et celle de BaUlift qui, en vieux rrançaïa, signiflùt gardiens au protecteurs.) Le* premier* rois avaient, eu effet, r«çn la triple mission de commander les armtet, de rendr» la justice et de diriger le culte dû h la diviailé. Depuis la législation de Moïse, d'après laquelle le sacerdoce n'appartenait plus, chet les Hébreux, qu'à la tribu de Uvi et h la famille d'Aaron, les rois ne cocservâreot cette dgmîâra attribution qu'en vertu de cette considération que, chargés de maintenir t'exécntion générale des lois, c'était k eux que davait incomber le soin de s'occuper {eatptcU) des affairei du culte, en veillant ft l'application des lois qui le concernaient. — Trois autres dénominations trèsgénérales étaient usitées pour signiAer le roi. C'étaient celle de Adôn ou seigneur, maître, celle de miléch ou roi, et celle de metchiah Yehâva, littéralement l'oint de l'Eternel. {Consulter ë. cet égard VlntTvduction hUt. et crit. aux tierei dt FAncien et du Nouveau Teitament, par M. J.-B. Glaire, t. 2, p . 303, n" 4 et 5.)
Pareillement, les Orecs avaient recours, aulraut les cas, à l'une ou k l'autre des quatre dénominations suivantes : dpx^, qui n'était usité que Tort improprement pour englober toutes sortes d'oCBces (Cf. Arietote, Poliliq., liv. 111, ch. i, et liv. VI, chsp. dernier) ; itmaïuc et rip), mots qui, aprës avoir été, dans un sens un peu éloigné, accommodé* aux office*, servaient plus fréquemment que le précédent pour les comprendre tous. En quatrième lieu, ou trouve aussi Ucrmfyia; on dit en effet : tivk tw iintupïiaf ilpfiiv, pour signifier : priver quelqu'un de son office (charge publique).
Enfin la mfime observation peut tire faite cbei le* Romain* : dans la langue latlue, les diverses fonctions publiques étaient appelée* à peu près iudilTéremment soit tnagiêtratui, par dérivation de magitler (L. 57 pr.. De verb. tignif., D.), terme unique b la vérité, mais qui évidemment, loin de s'appliquer k tous les offices, n'en comprenait que le principal (Cf. Varro, De ling. lat., lib. IV); — soit d'une façon plus compréhensivs, mais alors sous forme de périphrase, munera publica, expression équivoque, puisque Paul lui assigne le* trois sens de dotatm, d'anus et i'offlcium (L. 18 ptiàtie,Deverb.ngnif.,T). — Cf. Doneiti 0pp., l. 11, col. 1811, 1); — soitenSn Aonoreton dignilatet. — (Comp. infr., note 58). — Noua avons suffisamment expliqué ci-deeaus, pour n*; plus revenir, que ce ae fut que tard que le mot offictum (koc leniu) fut substitué k tous autres, et encore ne fut-ce, k l'origine, qu'avec une certaine timidité, et surtout de la part des jurisconsultes qui, contraints qu'ils étaient par la nécessité, n'ayant pu d'autre terme au service de la manifestation de leur pensée, se hasardèrent le* premiers k faire usage de celui-t)i. Après Dioclétian, on l'employa indifféremment da concert avec le mot munuf ; mais, en fin de compte, il réu**it k devenir, dans te dernier état de la jurisprudence de l'empire Romain, le terme unique par lequel on design a. indistincte ment tous les offices. C'est aiosi, du moins, qu'au xiv' siècle, Harmenopule interprète ce terme. (Voy. dans la mime sens, Loysean, toc. cit., n- 2*.)
(25) Op. cit., liv. I, chap. i, n' I.
(2S) Cela a d'autant plus lieu d'étonner, que, comme le remarque fort bien Loysaan, {loc. cit.), las associations humaine* ayant été, de tout temps, régies par des institutions politiques quelconques, on ne peut pas plus imaginer une société sans gouvernement, quelle qu'en soit la forme, qu'un gouvernement sans officiers. Arislote {Poliliq., liv. IX, chap. Tiu) «t Cicéron (De Ug., III, 1; éd. Panck.) l'avaient observé avant lai.
Chez nous, après avoir subi des variations de sens aussi nombreuses que dans les langues antiques (27), le mot office finit
(27) Voy. DuCange, V^oppicium; l'abbé Girard, Synonymes français ;éà, revue par Beauzée, Paris, an iv, t. 2, art. 110 et 111, pp. 161 et suiv.; Guizot, Dict, univ, des synonymes^ 5^ éd., n** 981 et 982, pp. 512 et suiv.; Littré, Dict,, mot officb, 1 et 2. — A proprement parler, office signifie et ne peut signifier que ce que son origine étymologique, philosophique et philologique lui permet de désigner, savoir ce qu'un chacun de nous a à faire (t^ (/o>o¥, rh xad^xov), ce qu'il doit avoir à tâche d'exécuter. (Voir le Nouv, dict, civil et canon, de dr, et de pratique , par M^.,., avocat au Parlement, Paris 1707, mot office ; et comp., dans ce sens trôs-pur du mot : Amyot, dans les quelques pages « aux Lecteurs «> dont il fait précéder sa magnifique traduction des Vies des hommes illttstres de Plutarque; éd. de Cussac, Paris 1801, t. I, p. Iv, zxvii.) An xvu* siècle, cet Age classique du pur parler, Molière a bien pris le mot dans cette acception, quand il a mis ces quatre vers dans la bouche de M. Loyal :
• Monsieur, je ne dois point avoir affaire à vous ;
• C'est h Monsieur ; il est et raisonnable et doux,
« Et d'un homme de bien il sait trop bien Vof/ice,
• Pour se vouloir du tout opposer à justice. »
{Tartufe, act. v, scène 4.) Comparez de même dans Voltaire {Siècle de Louis XV, chap. xxii, in fine) le passage cité dans le discours de rentrée prononcé le 4 novembre 1878 par M. le Proc. Oén. Humbert : Eloge de M. le M^* d^Audiffret^ président honoraire de la Cour des Comptes. (Qaz. Trib., 8 nov., p. 1085, col. 2.) Adde enfin Sainte-Beuve, Causeries du lundi, XXII, 6 avril 1857, p. 264 : a Je me suis borné à faire mon office et k montrer le chemin •», passage cité par M. l'abbé L. Baunard. {Le doute et ses victimes dans le siècle présent, 4* éd., p. 68, texte et note 1.)
La formule citée au début de cette note {office, ce qu'un chacun de nous a à faire, etc.) a Tavantage incontestable d'offrir, dans sa très-brève concision, un procédé aussi aisé que sûr, pour suivre admirablement toutes les inflexions et déflexions de sens, subies par ce terme, qu'il nous a semblé curieux de relever, comme aussi de fournir le moyen très-facile de découvrir celles que, par scrupule pour la patience du lecteur, nous avons, à dessein, passées sous silence. — Pour n'en citer qu'un seul exemple, nous n'avons pas envisagé le mot office dans son sens canonique et religieux, quoique ce soit, sans contredit, en se plaçant à un point de vue élevé, le premier officium ou devoir de l'homme, d'honorer Dieu en le célébrant. On ne s'étonnera donc pas de' voir Ovide employer la locution officiuu sacri , pour dire sacrifice. {Metam,, xii, V. 33.) — Pareillement, Texpression officium divinum, se rencontre fréquemment dans les canons des conciles (voir SS, Concilia ad regiam editionem eœacta quœ n%mc quarta parte prodit auctior Philippi Labhei et Oabrielis Cossartii; Paris, 1672. — - Cf. officia sacra; Henzen, Indic,, iv, 3 in initio et b, p. 2). — Ajoutons enfin qu'au commencement du ix« siècle, Amalaire, surnommé Symphorius {Nouvelle hiog, gén,, nom Amalairb-Symphorios, t. 2, col. 273) ou Symphrosius (M. Guizot, Hist, de la Cit. en France, t. 2, p. 144), et qui fut directeur de l'école du Palais sous Louis le Débonnaire, émit en 820 un grand Traité des offices ecclésiastiques, qu'il publia de nouveau en 827, avec des changements considérables, k son retour du voyage qu'il avait fait pour s'instruire personnellement des rites de l'Eglise de Rome. (On a beaucoup discuté sur cet ouvrage. Agobard et Florus l'attaquèrent vivement aux conciles de Thionville et de Qnierzy : dans le premier, l'auteur triompha ; son œuvre, déclarée dangereuse dans le second, ne fut en rien privée de la considération dont elle était entourée.)
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de même par être pris dans une acception large et détournée, et, depuis bien longtemps déjà, nul n'hésite plus à l'employer pour caractériser le titre en vertu duquel on peut exercer quelque fonction, quelque charge publique (28).
3*. " Du moi ESTAT.
Ce terme {office)^ aujourd'hui unique (29), et qui, placé sur le terrain juridique, ne laisse plus aucune espèce d'incertitude dans Tesprit, au point de vue de la précision du sens, avait jadis reçu un synonyme indigène, dont l'usage {hoc sensu) était exclusivement national, mais qui offrait beaucoup d'équivoque, en raison même des acceptions fort diverses qu'il était susceptible de recevoir, selon l'origine latine d'où on le faisait dériver : c'était le mot Estât (30),
-— Gomp. sur tout ce que nous avops dit au sujet des mots officium et officiosus : Du Gange, Gloss.; Aug. Ërnesti, Index Latin. Philolog, Crit. in op. Cicer.; Quicherat, IHct. lat.'fr.; his VBRms.
(28) Comp. Dard, Traité des offices (p. 1) : m Le mot office, pris dans sa significar tion la plus étendue, comprend toute charge ou fonction publique. »
(29) Le mot charge ne s'emploie plus, en effet, dans l'acception d'office. Toutefois, dans Tusage, onilonne indistinctement le nom de charge à toute sorte d'offices ; c'est ainsi notamment qu'on dit : acheter ou vendre une charge. Mais on spécialise de la sorte le mot charge, lequel n'est pas synonyme du mot office, attendu qu'il comprend, outre les offices, divers autres emplois qui en doivent être distingués avec soin. En d'autres termes, s'il est vrai de dire aujourd'hui, comme il Tétait autrefois, que tout office constitue une charge, il ne serait pas plus exact de nos jours qu'il ne l'eût été jadis de renverser la proposition et d'admettre la réciproque. (Voir l'abbé Qirard, op. etloc, citt., n* 110» p. 162; et Quizot, Vict. des syn^ n* 981, p. 512.) Aussi, dans un but de clarté et afin d'éviter l'équivoque, se sert-on actuellement de la dénomination commune de fonction publique pour désigner les charges, hoc sensu. (Voir Merlin, Rép., mot CBAROB, in initia^ et § 1 ; comp. Domat, Le droit public, liv. II, tife. 1, Préambule, et surtout section i, 1, pp. 146 et suiv. ; in-f», Paris, 1723; — Littré, Dict., mot CHARGE, 9«.)
(30) La racine du mot, suivant les cas, peut être aussi bien tirée du verbe esse que du verbe stare ; et alors rien que de facile à concevoir qu'il puisse désigner tantôt la situation ou condition dans laquelle se trouve actuellement telle personne ou telle chose qui y sont momentanément stationnaires, tantôt au contraire une qualité permanente, acquise, ou une condition définitivement arrêtée, stable. De cette seconde étymologie procède évidemment la synonymie indiquée au texte entre estât et office, \ office étant bien visiblement, par sa vraie nature, une qualité permanente et immanente.
EXPLICATION HISTORIQUE DU MOT MINISTÉRIEL
4«. — Explication historique du mot MINISTÉRIEL.
Reste maintenant à donner la signification àeVdiàjectif ministériel, épithète pour ainsi dire inséparable de nos jours du mot office. Ici, comme pour ce dernier, l'explication ne saurait être qu'historique. La recherche à laquelle nous allons nous livrer nous fournira l'occasion de constater que, si le terme est neuf (31), l'idëe qu'il voile est ancienne, et que ce n'est plus guère que par souvenir, plus volontiers dirions-nous par habitude ou par routine, qu'elle se trouve toujours respectée. Le malheur est que, pour la conserver, on l'a abritée sous une expression qui, selon nous, n'éveille dans l'esprit aucune conception capable d'en rappeler le sens original (32),
inhérente à la personne — personœ inhœrens, — Observons toutefois que le mot estât est plus large que le mot office, qui, lui, ne s*applique qu'aux véritables offices, tandis que le mot estât comprend à la fois « et \ office formé (officium formatum, que Du Gange définit ainsi : « Munus stabile, a quo, qui eo donatus est^ ad nutum revocari non potest, Instr. ann. 1451. inter Probat. tom. 3 Hist. Nem. p. 279 col. 1 *•), et la commission, et le grade militaire, et principalement Tordre. (Loyseau, loe. cit. y n« 32.) Cette remarque a son importance pratique, si Ton veut entendre correctement le langage sévère et pur de nos vieilles ordonnances, lesquelles, conservant aux mots leur propriété, réservent très-généralement, pour ne pas dire toujours, le terme office aux vrais offices, et appellent communément estais les commissions, les ordres, les grades militaires. (Loyseau, eod. — Comp. sur les significations multiples de notre terme le nouveau JHct. civil et canonique de droit précité, mot état ; Littré, op. cit,, même mot, et Merlin, Rép.^ même mot. l\ est très-singulier que ce dernier auteur ne rappelle pas, comme les trois précédents, le sens spécial qui nous occupe.)
(31) CesX évidemment par erreur que Dalloz écrit : • La dénomination d^officier ministériel est ancienne. » (Rép., mot pressb, n" 745.) Cela ne peut s*entendre que d*ttne façon tout à fait relative. Comp. Carré {Traité des lois de Vorganis, jud. et de la compét, des jurid, civ.; nouv. éd. revue par V. Foucher, Paris, 1833; t. 2, p. 361, sons rart..l08, lxiv) : les mots • officier ministériel n*étaient pas usités dans la législation ancienne. » Adde TouUier (Le droit civ. fr,^ 5« éd., t. 7, p. 264, in fine) : « Ce mot n*était pas usité dans la législation antérieure, au moins dans le sens qu*on lui donne aujourd'hui. » — Voy. aussi Dard, Traité des off., pp. 133, in fine, et suiv.
(32) Mais, en revanche, elle peut amener de Téquivoque dans Tesprit. En effet, il arrive parfois qu'elle se trouve employée dans un tout autre sens que celui dans lequel nous Tenvisageons ici, et devient synonyme de Texpression : de ou des ministres. fV^oir, par exemple, décret du 31 mai 1862, portant règlement général sur la comptabilité publique, chap. xiii, rubr.; MM. Vuatrin et Batbie, Lois adm. fr,, p. 1088; comp. les locutions : Responsabilité ministérielle, département ministériel, arrêté ministériel, circulaire ministérielle^ et tant d'autres.)
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Il en est de cette épithète, véritable parure d'occasion, qui habille mal la pensée qu'elle qualifie, comme de ces vêtements à la mode qui essayent de draper, mais qui, au fond, ne présentent qu'une forme ridicule et dépourvue d'étoffe.
Or, l'adjectif ministériel procède du terme ministeynum, qui signifie proprement : office, métier ou emploi d'esclave, de serviteur, service (33), et, en général, ministère, au propre comme au figuré (34), office, fonction (35), soins, entremise ou intermé-
(33) • Carens omni servorum hinistbrio », dit Justin. Cf. Tit. Liv., IX» 34 : «... ab nobilissimis antistitibus ejus sacri ad servorum ministeriuh religiorus censor (Applus Claudius) deduxisti » ; id., xxii, 25, in fine : «... Patrem lanium fuisse feruntf ipsum institorem mercis, filioque hoc ipso in servilia ejus artis ministerja usum, 9 Le même auteur dit ailleurs : « Qtiod ministerium fuerat, ars haberi cœpta n ; et saint Jérôme : « Manebo in ministerio domini. » Cf. Tacite : mikistbrium belli, ou simplement mimisteria : carrière des armes, service militaire. — Ainsi encore nous avons vu Lampride (note 10 supra) employer Texpression de ministeriuh aulicum^ qu^on retrouve aussi dans le même auteur (eod,^ 15 ; voir enfin eod,^ 23, passage dans lequel le mot ministerium a, d'une façon plus précise et plus topique, s*ii est possible, le sens de service). De même Arcadius Charisiusdit : « Corporale ministerium gerere **, faire un service corporel. (L. 18 § 26, De muner. et ?ionor., D., L., 4; junge eod. § 11, « Corporis ministerium. •) — Cf. au pluriel : ministeria^ emplois (Suet., Nero, 12 ; Lamprid., Alex. Sev,, 66; Frontin., 117). — Parfois même on se sert du mot ministerium par extension dans le sens un peu elliptique de serviteurs (Auson., Epigr., lv, v. 2), dVmployés, d^esclaves (c'es^-à-dire ceux qui doivent le service) ; « Prohibueritque lege » Theodosius « ministbria lasciva psaUriasque comissationibus adhiberi n (Aurel. Victor, Epit,^ xlviii), et, par suite, de familia (voy. sur ce dernier point, une inscription fort curieuse rapportée sous le n« 4359 du recueil d'Orelli ; comp. l'expression française : le domestiqué)^ voire même de confident (« Credidere plerique, libertum ex secretioribus ministeriis missum ad Agricolam... •; Tacit., Agricola^ 40), et, plus extensivement encore, dans celui de suite, escorte, cortège. Tacite, par exemple, dit : • Donec Junius Blœsus, . . circumdaret principis (Vitellii) ministeria. • {Hist.f H, 59. — Cf. Plin. Jun., et le Digeste, po^Wm.) Au reste, il n*est pas absolument rare de rencontrer le mot mmift«rmm pris pro ministro. (Voir au C. Th. Constt. 10 et 14 § 4, lib. XVI, tit. 2.) — J. Godefroy pense même que c'est peut-être du mot ministeria, employé dans ce sens, qu'est venu notre terme ménestrier, (Voy. Olossar. nomic, Cod. Theod,, éd. Ritter, v« ministerium.) On rencontre de même au pluriel ministeria pro ministris. (Th. Mommsen, op, ctt., 1^' B., p. 310; Verwendung àerpublici : « AlU Gemeindesclaven sind bestimmt zum Bienst der Beamten und heissen auch insofem ministeria. *> — Comp. Frontin., De aquis, 101 : apparitores et ministeria). Ce n'est pas à dire toutefois qu'on ne trouve jamais le mot ministeria pour désigner tout le domestique libre des fonctionnaires. (Ex. gr. Tacit., Ann,, XIII, 27; Cf. sur ce passage note 39 infra; Plin., Ad Traj., 32. Comp. Th. Mommsen, ubi supra, note 5, et pp. 318, note 2 in fine^ et 327, note 1.)
(34) Voir Plin., Epist., III, 9; Tit. Liv., xLv, 31.
f35) Voy. dans le sens de fonction publique, «* ministerium publicum », L. 1 pr., fr. Marcian., De leg. JuL repet,, D., XLVIII, 11. Junge Tit. Liv., xlv, 32; consulter aussi note 22 ; Cf. Lamprid., AUx, Seter,, 15 — Comp. l'expression bizarre employée
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diaire (36), occupation (37), travail, secours, aide (38). Toujours il caractérise un état de subordination (39). De là découlent directement les mots minister et ministra^ venant tous deux de ministrare (servir, être employé à un service, à un office) (40), et dont le sens évident et unique, mis à part tous les dérivés, est celui d'esclave, de serviteur, de domestique (41), de subordonné,
en ce sens par rarrêt de Gass., cité note 22. — Joindre dans le sens d'office, ou fonction privée, les vers de Virgile, cités note 10. — Au figuré, et dans une acception religieuse, voy. Const. 121, De decurûm,, C. Th., xii, 1, et Constt. 2 et 99, De episc,^ C. Th., XVI, 2.
(36) • MxNiSTRRio Catonis. . . facta provincia est » (Vell. Paterc, ii, 38; éd. Panck.); • fraude Tiberii^ hiniste&io et opéra Cn. Pisonis, » (Suet., Calig.^ 2; éd. Panck.) Cf. Plin. Jun., îoc. cit.; • umiAT^Kikprincipatus. » (Tacit., Hist,^ I, 58; éd. Panck. — Sor ce texte, voir la noie du traducteur, t. 142, p. 375.) — Comp. dans le sens indiqué an texte, de soins, d*entremise ou d'intermédiaire, l'expression fréquente dans la pratique actuelle, et même dans la loi, de : Par le ministère de M*,„ ; Par le ministère d''officiers publics (art. 1596, dern. al., C. civ), etc.
(37) MiMiSTBRiA forensia. (Petron.). Comp. l'expression « inter hœc uinistbria. » (Const. unie. % 3, De rapt, virg.^ G. Just., ix, 13.)
(38) « MmiSTBRiuM consilii sui offerre, » (Justin.) Cf. Imp. Leonis constit. zxri ; m Levari certe senectutis molestias liberorum uims^EKiovidemus. • Voy. aussi infra, Comp. Pexpression : avoir recours au ministère de la justice. — Consulter sur tout ceci Qoicherat, Dict, lat.-fr.y et T?iesaur. poet,^ V**ministbiuum ; Q. Freund, Grand diction, de la langue latine, traduit en Français par M. N. Theil, eod. verb.
Chose très-curieuse : que Ton envisage ce mot au propre ou au figuré, il est absolument impossible de le faire dévier du sens originaire indiqué au texte. C'est ainsi, par exemple, que Tite-Live et saint Jérôme, qui appartenaient à des religions assurément bien différentes, emploient le même mot ministerium, pour désigner Tun comme l'autre le culte divin, le sacerdoce (id est, le service des autels).
(39) C'est ce que n'a pas bien saisi Montesquieu qui, ainsi que nous l'a fait remarquer obligeamment M. Demante, commet un contre-sens dans le § dernier du chap. xvni (liv. XV) de VEsprit des Lois, lorsque, s'appuyant sur ce passage fameux de Tacite : «. • . quippe late fusum id corpus (libertorum) ; hinc plerumque tribus, decu' rias, MiNiSTBRiA MAOïSTRATiBUS BT SACBRooTiBUS, cokortes etiam in urbe conS' criptas.., « (Ann., XIII, 27), il écrit que les affranchis « pouvoient avoir part aux charges et au sacerdoce même. » Non ; Tacite veut dire que c'est dans le corps des affranchis qu'on recrutait la plupart du temps les subordonnés des magistrats et des pontifes. — Brotier, au contraire, ne s'y est pas mépris. Nous lisons, en effet, dans une note explicative qu'il met sur le mot ministeria, dans son excellente édition des œuvres de Tacite, h. propos d'un passage précité (Hist,, i, 58) : « Ministbria. — > Lictores, viatores, prœcones, aliique muUi magistratuum et sacerdotum ministri, « — Sur le mot ministerium, consulter le Glossaire de Du Cange.
(40) • Servi ionistrant, quos statim idem laciis haurit n, dit Tacite. (Germania, 40, in fine.) — Comp. le mot ministrator^ rapproché précisément du mot minister, dans Varron. (De ling. lat., vii, 58.) — On trouve aussi le verbe ministrare dans le sens dérivé d'accorder. (Const. unie. De sent. Prœf. Prœt., C. Just., vu, 42.)
(41) « MiNiSTBR Falemi » (Horat.) ; <• Poculi ministbr » (Orel., Inscr. lat., n» 2882) ; • MINISTBR Phrygius • (Martial.) ; « Centum aliœ, totidemque pares œtate ministri,
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d'auxiliaire, de ministre, au propre ou au figuré (voir note 43) (42), de personne, en un mot, qui aide, assiste, seconde, ou exécute (43).
Qui dapQms mensas onerarcnt • (Virg.) ; « Apta ministbr Tempora nactus, adit m (Orid.); « Una uinmtrarum solita est, Cetdmei, ttiarum « (id.); <* Prier, notarutn prœpettttn SolUrs ministbr, advola. » (Ausoa., Epig,^ cxlti.) ^ Jttnge : Suet.» CUsud.^ 29; Lamprid., Alex, Sev,, 41; Aurel. Vict. , Epit. xiv, in fine : «... Cruciatu membrorum fere omnium confectus (Hadrianus), m tantum ut crébro sese interficiendum minibtroruic fidissimis precans offerret.,. • — Le sens indiqué au texte eat démontré d'une façon péremptoire par l*origine étymologique de notre terme, comme aussi par sa décomposition et sou rapprochement du mot magUter, qui, lui, exprime une idée de supériorité (magia)^ tandis que Tautre éveille une idée dMnfériorité (minui), Comp. Th. Mommsen, op. cît., !*•' B., p. 8, note 2 ; Yoy. notre note 58. — « Comp. Ihering, VEsprit du droit Romain, 1. 1, p. 250; trad. de 0. De Meulenaere.
(42) Cest ainsi qu'il est souvent question dans les auteurs des 90cii minittrique dee fonctionnaires (voy., ex. gr., Plin., Epist.., III, 9, et VI, 29), ou encore de ministri, dans le sens 4*officier8 du palais, comme dans cette phrase de lAmpride {Alex» Sev. 34) : • Auratam vestem ministrorum vel in puhlico convivio nullue ?iabuit» •
(43) Tel qu'un agent d'affaires (<• Itaque, ut apud Grœcos infimi ?iomines, mereS'dula adducti, iiinistros seprœbent in judiciis oratoribus, ii, qui apud illos itfMy êtrexoï vocantur, etc... »; Cic, De orat,, I, 45; Cf. ibid., 59. — Dans ce sens, le mot minister est synonyme de minietrator^ avocat — Cic, De orat,^ II, 75, — ou subalterne, — id., Pro Place, 22. — Voir Ernesti, op, ct'e., verbia ministbr et ministrator) ; tel encore qu'un employé (« circenaium ministri »; Cassiod., Var,^ III, 51); un secrétaire, un délégué ou représentant. (Const. l^^Decognit., C. Th., n, 12.) C'est ainsi notamment que Cicéron {In Vatin,, 15) dit à Yatinius à propos des legati : • Adeon^ tibi sordidutn eomUiumpublicumvisum est, adeo afftictus senatus, adeo misera etprostrata respu^ blica , ut non nuntios pacis ac bellit non oratores , non interprètes^ non bellici consilii auctores, non ministros muneris provincicUis senatus more majorum deli» gereposset f « — Et de là notre mot ministre^ terme dont l'origine apparaît évidente. Aussi Merlin en a-t-il pu donner la fameuse définition suivante : • C'est un homme que le chef du gouvernement admet dans sa confiance pour administrer une branche quelconque des affaires de l'Etat, lui faire le rapport de celles qui exigent des ordres spéciaux de sa part, recevoir directement ses ordrss et les faire exécuter» m [Rép. , mot uiNisTRB, au début de l'article.) r- Au reste, le mot minister pouvait jadis être pris* comme aujourd'hui notre mot ministre, dans un sens laïque, auquel cas il avait parfois pour synonyme comes ou socius (comp. note 42) dans le dialecte impérial, ou dans un sens reb'gieux. On le trouve employé à Rome, dans l'une et l'autre de ces deux acceptions. A titre de preuves, voyez, pour la première assertion, Cicéron : « Legum ministri magis* tratus •{ProCluent.t 53); Justin : • ministbr regni •; « ministri ferales • (Const. 6, De cust. reor., C. Th., IX, 3. — Cf. Const. 3, Ad leg. Jul. repet., C. Th., ix, 27, dans Uquelle il est question du minister d'un dux provinciœ) ; « minister judicum » (Gothof.» AdConstit. 3 précitée. C. Th.) ; Salluste : « ministri régis • ; Virgile : » Delegit pacisque bonas bellique ministres » ; Ovide : « Jane^face œtemos pacem pacisque ministros. • Comp. Serrigny., op» cit,, t. i, pp. 87 et suiv. à 110 inclus. — Et pour la seconde, comparez les expressions suivantes : » Ancillœ, quœ ministrje (diaconesses) dicebantur », dit Pline le Jeune ; • Inter cunctantes cecidit moribuTida ministros • (Virgil .) ; » Plen" tibus ante aram stetit Iphigenia ministris » (Ovid., Metam,, XII, 31); voyes aussi Lucrèce, De rer» nat,^ I, 91. — Adde, dans le sens païen de victimaire : Cic. et Luc, pussim; plus souvent appelé victimarius : Tit. Liv., xl, 29; Val. Max., iz.
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Concluons. De tout ce qui précède il résulte de ces deux choses Tune : ou bien que Tépithète ministériel n'a aucune espèce de sens, ce qui apparaît clairement lorsqu'elle est jointe au mot office, car alors elle nous semble absolument intraduisible, ou bien qu'elle ne constitue qu'une redondance inutile, ce qui est visible, lorsqu'on Faccole au substantif officier, ce terme exprimant déjà, par lui-même et par lui seul, un état que
14, 3 ; GraUr, 545, 4 ; OreU., Inscrip, lat„ n^* 2453 à 2455 incL; — do ministres de divinités : Orell., Inscrip. lat„ n«« 1903,2431 et suiv., 2464 et suiv. Cf. aussi dans le supplé*meat de Henzen le n* 7420 e /8. Mais il y a doute sur la lecture des lettres MINIST RUM, qu^on peut déchifirer, soit en suppléant simplement ro, ce qui donnerait alors idifUT ro &UM, soit, peut-être d'une façon un peu plus hardie, selon la leçon que Henzen pense que Ton pourrait proposer, en lisant KiNisTri Xaauic. —Junge dans ce même sens de sacrorum mimistbj, ou Jieorum ministri, de prêtre païen, Vie de Sept. Sévère, 22, m /h%et dont rauteur, on le sait, est douteux, et qui est soit ^lius Spartianus, soit, comme le pense Casaubon, ^lius Lampridius, à. moins que ces deux biographes se rédaisent à un seul, dont le nom complet serait, diaprés Fabricius {Biblioth, lat,), M^UM Uunpridius Spartianus (Voy. FI. Legay, Noticeeur jElitcs Spartianus, 'Ôaus la Bùbiioth. lat.'fr, de Panck., 1. 179, p. 9, et eod,, p. 235, note 1 de la Kte (2e Sept, Sévère) ; Symmach., Relat. ad Valentin,; Oonst. 14, D#j)a^., G. Th., XVI, 10 ; et, en général, sur ]m miniatree du culte païen, Dezobry, Rome au siècle d* Auguste, lettre XXXi, t. 2, pp. 91 et suiv. ; et, dans le sens chrétien de prêtre ou de clerc : Saint Jérôme, passim; et Const. Sirmond,, xiv, rub. et texte. Cf. Constt. 31, 41 et 47 § 1, De episc*, C. Th., XVI, 2. Cf. aussi rintitulé du traiU de Saint Ambroise, De offlciis mmistrorum, —Joindre encore sur ce terme 0relli,t. 2, p. 541, col, «m., V>« minis- TjBR et MuriSTRi, — Ce mot est même pris parfois, soit au propre, soit au figuré, dans le •eut d^inetrument ou complice, d*instigateur, d'intermédiaire, de conseiller ; voir, par exemple, les locutions suivantes : « Artes, MiNisriui oratoris » (Cic); « Domûs tua iiiMisTRA esse non debuit » (id.) ; « Manus, multarum artium ministiub. » (Id.) Cf« Oride : « Scelerum cœdtsque KiNiSTajz {manus) • ; « mikistri faetionum ; seditionis MiNieTU » (C. Th., éd. Ritter, t. 3, f*. 106, col, sin.); » Puniendos rerum atrocium uinis* TROS • (Tacit., Ann., itlll, 43) ; « Cohors fit mimist&a fundom (Varron) ; •• lixiriaTBi cHminis. • (Const. unie, g 2, De rapt, virg., C. Just., IX, 13.) Voyez de même Texpression
• Jnterdictœ rei iunistbr », appliquée par Papinien & une personne qui a fait quelque elKwe d*illtcit« (L. 15 % 2, Ad municip,, D., L, 1) ; • Littera,sermûnis,», vimutra met • (Ovid.) ; • Insula ministra dei m (Taoit.) ; « Qualem ministrum fuUninis alit€m • (Hor.) ; « Socios scelerum atqus mimistros • {Lncr,^ m,6l); m Ardore mimistro» (id., V, 298) ; • Lumina propositi facta ministiu. mei « (Ovid.) ; « Trepidtcsqtte (ou Tre^ pidiiihfue) ministro Prœtentes baculo, luminis orbus, iter m (Ovid. (?), Ibis^ vers 261) ; « Multos e magistrattbus, magnam consularium partem, Otho, non participes 4Mut lOMUTBoa bello, sed comitum specie,seeum eœpedire jubet n (Tacit., Mist., 1, 88) ;
• Nam Didius, seneciute gravis, et multa copia honorum, per minibtkos agere et etrcere hostem sattis habébat, « (Id., Anin., XII, 40.) — Sur le mot minister, consulter le Glossarium nomicum Cod. Theod., qui accompagne Tédition que Ritter a donnée du Code Théodosien avec le Commentaire de J. Godefroy, V* minuter ; Du Gange, Qloss., eod, v., 1, 2, éd. F. Didot; Ërnesti, op, cit., V^' ministbr, miiieTRATOR ; Freimd, op. cit., h, v.
30 IMTRODUCnON GËNÉBALE.
l'adjectif en question est précisément appelé à caractériser (44).
(44) Aussi pourrait-il être tuppriné, «Ion noua, i&na aucun inconréniant, toit puremeat et aimplemsut, soit pour être remplacé par le qu&liflc&tif civil, qui semble, mieux que l'autre, répondre à dm habitudes quotidienoes et pratiques de kugage juridique. 11 eit vrai que ce mot u'a pu une sigutflcatioa susceptible d'uue détermination bien nette ; mais cette substitution nous semblerait cependant préférable & un abandon absolu, et cela à un double point de tub : d'abord, ea ce qu'elle servirait ft. distinguer les o/ftcUrt, qu'on appellerait offieiert civiU, des autres officiera, tels que les o/fici«ri militaires des armées de terre ou de mer, de police admiuialrative on judiciaire, du minietère public, du parquet, des cours et des tribunaux (expression employée par une circul. minist. du 10 août 1813; U. Demoly, Analyie da circulaires, imtructiotu et décitiota émanét* du minùtire de la justice, 3" éd., t. i, n* 89T), de justice (tell, par exemple, que les avocats ; Dali., Rip., mots atf. pub. — ofp, wnist., 11° 8, in fint. Comp. note 6S infra), de paix, de l'état civil, de l'Université, d'Académie, de santé, de port; tels encore que les offieiert mariniers, publics, municipaux, etc.; d'un autre eiAà, en ce qu'elle permettrait de discerner dta l'abord, au milieu de ' cette foule d'acceptions diversea dont nous avons parlé, le sens précis que l'on entend donner à office ou ft officier, ou mieui quelle espèce i'affite ou i'officieri on a en Tue. Il ne faudrait pas objecter contre cette réforme, très-lëgére en réalité, que notre mot miniatériel avait cependant bien son coiTespondant à Rome, puisque l'on rencontre dans le vocabulaire latin le terme MiniateriaUa. Notre réponse serait des plus simples. En premier lieu, cette eiprcseion date du Baa- Empire; on la rencontre dans la seconda moitié du iv* aiècle, dans une constitution de Constantin, datée de l'an 354. (Const. 5, De div. off., C. Th., VIII, 7.) Son origine décèle donc b elle seule qu'elle por(« en ■oi le germe de la corruption; elle est, par suite, peu familière dans la langue purement littéraire, oli nous ne savons même pas ai l'on pourrait cil«r un eiemple de son emploi. Aussi, mis a part les jurisconsultes, et les auteurs de la décadence, est-elle peu connue et parfois tout a fait ignorée. C'est ainsi qu'elle est absente du Dict. lat.-fr. de Quicherat. Enfla, et ceci devient absolument péremptoire, le mot MinisteriaUa, que nous n'avona trouvé usité qu'au pluriel, a tout le moins dans l'acception ci-dessous indiquée, est un substantif, et non pas du tout' un adjectif. (Observons toutefois que l'on rencontre dans la Lex Burgundior., tit. 10, 9 1, la locution hinistbkiaus i«rciu; dans Hugo Flaviniac. in cbrou., p. S45, celle do HtMsiKÀLis fundi ; enfin dans le Syiwdua Celichytetuit, ann. SIG, cap. 2, celle de HiNiSTBKuus liber.) De plus, il a un sens tout autre que notre terme miaittiiriel. U signifie simplement : Offieiert, famiUera du palais ; offieiert inférieurs, subordonnés k un vir spectabilis cattreruU, tub ditpotitione duquel ils servaient [mîUtabant), comme on peut aisément s'en rendre compte par ce que noua rapportent de ces emplojéa J. Oodefroy et la Notitia. f\'oir Oothof., Paratit. et Comment, ad tit. De castret— aianit, C. Th,, VI, 38.)— Sonvent leur nom est accompagné de l'épithÈleiiammict. (Wo(. ft-., cap. XT,§l;Back., t. 1, p. 47. Cf. Oothof., j*d Com(. 1, De catt.,C.Tb.) ha Notitia Occidentit (cap. xit, g 1 ; Bock., t. 2, p. 57) Isa appelle HiHisTEacALBS Domini, De ces minitteriaia, il nous est donné la notion auivanle dans te GUn», nomic. C. T^od., BUB-indiqué r ■ uini8tbriaj,bs «une, qui in ministerio Frincipis erani >, et. Commentaire que nous venons de citer, Oodefroj, après avoir dit ce qu'étaient reruiani qu'il assimile complètement aux Minitteriani {• Ex Paratitlo aane fiuet, Caitreniianot inter Palatines fiiitae, Palalinis obsequiit deputato» iiitra sacri Palatii ministeria fuisse - ; Cf. C. Just., De castrent, et tninitter., XII, ^t. 4 pr., oli ils sont nommée •> locro miniiterio deputati ■■), Oodefroy ajoute : dicamut, post generalem Castrentianorum appellaliottetn, ipecialem Minis-
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Cela est si vrai, que la qualification à,' officier ministériel est due à cette seule considération que ceux à qui elle s'adresse sont les auxiliaires de la justice (45), ou, pour parler le langage du vieux droit, les « Ministres de Justiccy pour ce qu'ils rendent ministère aux Magistrats. » (46) C'est pourquoi ce nom était jadis réservé aux seuls agents d'exécution, tels que les sergents
terianoruni mhjici. Ccutrensianorum quippe numéro fuerunt quidam, qui apeda" tùn 1IINX8TBRIALBS dicébatitur : l, 5. inf, de div, offic, seu ministerialbs bominici, ut eos vocatNotitia Imperiifol. 59. » (T. 2, fol. 226, col, sin, •— Cf. Tertull., De corona MU,, cap. 12.) — Reyenant sur la même idée dans son commentaire de la Constitution 6, De div. o/f., il nous dit encore (t. 2, fol. 602, col. sin.) : « De ministerialibus nuncv idec^ mus. MiKiSTBRiALiuM mentio fit quoque diserte in Notitiaimperii fol. 59, uhi ministbria- LX8 DOMUiici vocontur^ qui scilicet sub dispositions viri spectabilis castrensis erant, et sic Castrensianorum numéro (de quitus sup. de Castrensianis lib. 6. tit. 32.) . . • lONisTBRiANi sciUcct erant, qui Principi familiarius in vita privata ministrabant, quod vietum potissimum attinebat, et quidem sub dispositions Comitis Castrensis, etc. . . • ; — « MINISTERIALBS DOMiNici, qui scilicet privato Principis ministerio mtra aulam serviebant n, répète-t-il enûn autre part. (T. 5, fol. 289, col. sin.) Ces Ministeriales, ces Famuli honorarii, comme dit Du Cange, portent aussi le nom de Ministri, de Ministeriani (Rubr. C. Just., tit. 2Jd, lib. XII), de Regii Ministri (Axnm. Marcell., XXVI, 6, 15), de Castrenses Ministri. (Lamprid., Alex. Sev., 41. — Cf. Const. 35, De erog. mil. ann., C. Th., VII, 4, reproduite presque intégralement au C. de Jast., const. 15, eod., XII, 38.) — Il est fait mention, en un sens tout différent, des MiNiSTBKiALBS Imperotorum, dans les oduvres des Agrimensores, spécialement dans Tonvrage d^un auteur inconnu, intitulé : De mensuris, ainsi qu*on peut le voir en jetant les yeux sur la page 321 du Recueil de W. Goesius. (Scriptores rei agrariœ.) — Ajoutons que la dénomination générale destinée a caractériser les individus qui servaient stib viro spectabili castrensi, ou sub dispositions viri spectabilis castrensis (Voy. Pancirol., lib. I, cap. xci), était celle de Castrensiani. — Voir, sur tout ceci : Suidas, V* Mtt/cTrspucvàf, vel potius (ut recte reposuit Cujacius) Mcverrc/diovd;, h xanpistoç sive xatmpiiwtoç ; in glossis Isidori : Ancuhts Ministerialis domus Regiœ ; Saumaise, Ad Lamprid., loc. dt.', Capitui. Caroli M. De villis,%Al, etnum. 16 ; Du Cange, Oloss., V* MiNiBTBRiALBS souiNici ; Aug.îde FUrth, De Ministerialibus. (Colon., 1836); Corippus. De laudibus Justini minoris, ex. gr. : lib. II, v. 84 et sq.; v. 137 et sq.; lib. III, ▼. 213 et sq. ; Bdcking, Annot. ad Not. Or,, cap. xv, not. 3, t. I, pp. 266 et sq., et t. 2, ATtnot. ad Not, Occ., cap. vu, not. 6, d, p. 299, et cap. xiv, not. 5, pp. 403 et wq.) Ces preuves sont suffisantes, nous semble-t-il, pour considérer notre épithôte moderne comme n'ayant aucune origine romaine, et comme constituant un véritable nonsens, qu*il nous paraîtrait utile de faire disparaître. — N. B. Nous ne saurions trop recommander de consulte»* sur le mot Ministeriales lé Glossaire de Du Cange, éd. F. Didot, t. 4, p. 416, col. 1 (V* ministerialbs douinici), à p. 419, col. 2
(V* MINISTBRIAIJTAS).
(45) L'auteur du Nouveau Dict, civ. et can, de droit précité, nous apprend, au mot huissiers, qa* <• on trouve sur les anciens Registres qui sont dans les Archives de la Chambre des Comptes, qu'on les a nommez de tout temps valeti Curiœ, les valets de la Cour. »
(46) Loyseau, op. cit., 1. V^ ch. i, n» 29. — Comp. note 103, infra.
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(huissiers) ; il ne fut donné également aux notaires et greMers aue nar estension, et ce n'est que par une très-rare exception que lureura le reçurent.
s* De quelques difUtitiùm aitcimme» du mot OFFICE.
ne saurions abandonner cette introduction générale, sans la définition de ce qui doit former dès maintenant l'objet 'de notre étude, c'est-à-dire sans déterminer par approiiau moyen de la portée juridique des termes, le champ iation d'un traité sur la vénalité des offices. « Car si l'on e le fondement », dit le profond penseur Biaise Pascal (47) , peut assurer l'édifice. » — A son tour, le sage Montaigne 1 certaine méSance les termes du langage. « Nostre parler jiblesses et ses défauts, comme tout le reste », écrivait-il. as part des occasions des troubles du monde sont gramines. >- (48)
étant, si l'on se place sous l'empire de notre ancien droit 3, on aperçoit que le nom A'Offices s'appliquait à une ceritégorie de fonctions publiques. Unanimement d'accord sur t, on peut le dire, les anciens auteurs, malgré la précision itteté de cette notion première, n'ont pu parvenir à faire entre eux l'harmouie, en ce qui concerne la manière dont pourrait bien être-exactement défini. A cet égard, on renautant de façons de s'exprimer que d'écrivains, et,-daii3 l>re, il n'en est pas un, parmi ceux-là mêmes qui s'érigent ques, qui soit vraiment exempt des défauts du vague ou de sance. Loyseau, par exemple, notre guide de tous les insommence par avertir que, quant à la définition de l'Office,
Fciprit géométrique; éd. Htvet, t. !, p. 301, m Initia. tais de Michel de Montaigne, livre II, chap. xii, l. 2, p. 111 ; éd. R. Detei- H. B&rckhausen; Paris et Bordaaui, 1873; et l. 2, p. 237, dd. Costa;
« ce n'est pas sans cause, que le Docteur Govean, lib. 2. De Jurisd., dit qu'elle luy a toujours semblé difficile; aussi», poursuit-il, M fut-ce Tun des principaux points de cette mémorable dispute, qui Alt du tems de nos pères entre ces deux grands personnages, Sigonius et Gruchius. » (49) Puis, après avoir savamment discuté les sentiments, très-divergents à ce point de vue, de Govean tout le premier (50), d'Aristote (51), de Cujas (52), de Bodin (53), de Charondas (54) ; après avoir trouvé les définitions dei^ uns incomplètes, celles des autres défectueuses, censeur sévère de toutes, il se hasarde à proposer, comme type d'une perfection relative, celle que le jurisconsulte Callistrate a ainsi formulée : « Honor {municipalis) est administraiio reipublicœ cum dignitatis gror du. • . » (55) , et comme modèle absolument parfait la sienne propre : fc L'office », dit-il, « est Dignité avec fonction publique. » (56)
Malheureusement , cette définition ne saurait nous convenir davantage que les autres, pas plus que celle de Merlin, qui dit de V office : « C'est le titre qui donne le pouvoir d'exercer quelque fonction publique. » (57) A la vérité, aucune d'elles n'est pleinement satisfaisante , en ce que toutes deux , n'étant que le reflet trop fidèle de la phrase de Callistrate, siéraient beaucoup mieux à ce que les Romains appelaient
(49) Loc. cit., n« 89 et ÔO.
(50) Pour lui, l*0ffleier était « Celui auquel le Prince a donné quelque charge. •
(51) PoUtiq., lib. IV, cap. 15.
(52) Ad Ht. De orig. Jurit. L*illustre jurisconsulte donne trois définitions, dans lesquelles U ne comprend que la fonction de juge.
(53) « Uofflcier », dit-il, « est la personne publique, qui a charge ordinaire limitée par Edit. »
(54) n donne de Tofficier la définition suivante : •• La personne publique établie par le Roi, arec puissance ordinaire, pour gouverner la partie du Royaume, qui lui est donnée en charge. 9>^{Pandect., cap. xxiii.)
Ç3S) L. 14 pr., De muner, et konor., D., L, 4.
(56) Voyez sur tout ceci : Loyseau, loc. cit.,,n^ 91 à 99 inclus.; Dalloz, Rép.f mot orncK, n* 1. M. Dupin, qui reproduit cette définition, ajoute qu*aujourd*hui \*officee8t • remploi d*un officier ministériel, d*un notaire, d*un avoué. » H y a làdedans trop et trop peu. ( Voy. Manuel des étudiants en droit ; Vocàb. des termes de droit ; éd. 1835, mot office, p. 827.)
(SI) Bép., mot 0PPIC8, in initio.
proprement munvcs^honorondignitas (58), qu'elles ne conviennent
(58) Il existe, dans la terminologie romaine, six termes qu'il faut avoir le plus grand soin de ne pas confondre. Ce sont les mots Magistrattts, Honor, Dignitas, Mtmut^ Offleium et Ftmctio, la plupart d*entre eux suivis ou non de Pépithôte publictis, (Voy., pour l&muniM, L. 4 pr., fr. Ulp., De muner. et honor,, D., L, 4; pour les honores publici, un rescrit des Divi Fratres, rapporté par Ulpien, L. 6 pr., eod, ; pour Yofflcium et la functioy notes 22 et 23.) — Sur ces deux derniers mots, nous nous contenterons de renvoyer aux explications données en notre n^ 2.
Envisagé au point de vue le plus général,le mot Magistratus peut être pris dans deux sens: il désigne ou bien la fonction, c'est-à-dire \9iMagistrature, ou bien celui qui en est revêtu, c'est-à-dire le fonctionnaire^ le magistrat, (Voy. Dr, rom., chap. 1, § 1, note 4.)
Il a évidemment la même étymologie que le mot Magister ; or, ce terme désigne celui qui, parmi les membres d'une cité ou d'une corporation jouissant à l'origine des mêmes droits, est devenu le plus élevé et le plus puissant ; dans le langage postérieur, Magister ne se dit que du Président d*assemblées ou de sociétés religieuses et privées ; il convient de mentionner ici le Magister des Arvales, des Saliens, les Magistri des Quindecemmri, et nombre d'autres Magistri des Collegia, dont les «nfnistri forment l'antithèse; on y peut joindre le Magister societatis, le Magister navis, le Magister bonorum, le ludi Magister auquel est relatif un passage de la table d'Aljustrel {lin, 57), et d'autres encore. Ce que nous venons de dire ne doit cependant s'entendre qu'abstraction faite de formules spéciales, particulières, qui datent d'une époque plus ancienne, telle, notamment, que la locution Magister equi^ ttim, (Mommsen , ^and&., 2* éd., I, p. 8, note 1, constatant à ce sujet que la locution Magister popuîi a vieilli, 'conjecture que cette désuétude du mot Magister provient de ce que, dans son acception la plus ancienne, et dans son sens propre, l'expression désigne la présidence d'un seul, et que, par suite, elle parut s'appliquer moins bien à des fonctions organisées d'après le principe de la collégialité que le mot Magistratus, qui est plus abstrait. On trouve sans doute aussi, ajoute-t-il, le mot Magistri au pluriel, comme dans le collège des Qitindecemviri, dans les pagi et les vici, etc. ; mais cela parait être une dégénérescence postérieure de Texpression.) — Malgré cela, et nonobstant ces constatations, le mot Magistratits, bien qu'ayant la même étymologie que Magister (expression que l'on trouve encore rapprochée de la précédente dans le se. De Bacchanalihus : « Maoistbr neque vir neque millier quisquam eset ;.., neve MAGISTRATUM neve pro MAOïSTRATUD nequû virum neque mulierem quiquam fecise velet ;.,. » C. I. L., 1, p. 43; Giraud, Nov, Enchirid,, p. 639), et quoique formant à l'origine l'abstrait de ce terme concret, désigne toujours dans la suite, aussi bien, dans un sens abstrait, la fonction politique ordinaire, que, dans un sens concret, le fonctionnaire politique ordinaire, en tant qu'il est créé par l'élection de la Cité. (Cic, De leg, agrar., II, 7, 17 : « .... Omnes potestateSy imperia, curationes ab univevto populo Romano proficisci convenit..., » Des passages de ce genre sont fréquents.) Dans le premier cas, le mot Magistratus alterne avec le mot Honor, dont il est alors synonyme. Ce qui le prouve, c'est que, parfois,, les mots Magistratus et Honor se rencontrent côte & côte. (Ex. gr,: Suet., Aug., 26 ; Gains, I, § 96 ; sur l'interprétation de ce §, lire la savante étude de notre ami E. Beaudouin, Le majus et le m,inus Latium, brochure, et Nouvel, revue hist, de dr, fr. et étr,y 1879, pp. 1 et suiv. Comp., d'ailleurs, tn/ra ;— Modestin., L. 11, De poUicit,, D., L, 12 ; Cf. Denys d'Halic, XLIV, 47, xal uft&v xal Apx&v ^Ufu^i, — Voir aussi Plin., Paneg., 39, Bœhrens, et une inscription de Lucena, Bétique, C. I. L., II, 1631. Cf. l'expression Petitio honorum^^Tù ployée, au dire de Suétone, Cœs,^ 28, dans un chapitre de la loi de Pompée, De jure Magistratuum ; les locutions Crim^n affectati honoris , honoris ambitus^ dont se
à ce que nous entendons par office (59)*, Aussi bien, porte-
sert Pestas, Ub. I, t. 194, pp. 11 et 30, éd. Panck.; et enfin cette phrase de Justinien: «... Qui honorem gentnt, id est biaoistratus ; etc.... »; § 7, De jure natttr.^ gent, et civ.y Inst., 1,2. On trouve enfin, pour les magistratures municipales, le mot ^onor employé comme synonyme de MagistratvtSy par exemple, dans un rescrit des Empereurs Antonin et Verus, cité par Scaevola, L. 24, Ad municip», D., L, 1 ; cf. L. 8, fr. U^., De muner, et honor,, D., L, 4.) — Nous convenons sans peine qu'il est bien difficile, en présence de la précision et de la dialectique romaines, de ne rien voir autre chose, dans ces rapprochements, qu'une simple tautologie entre nos deux termes. Mais nous nous déclarons incapable de signaler la différence qui les distingue et les sépare. Ce qui est certain, c'est que les promagistratures, et surtout les sacerdoces, ne sont pas plus des Honores que des yfagistratus. (Voy. cependant Klipffel, Etude' sur le régime municipal Gallo-Romain ; Nouv, revue histor., 1879, p. 278. Comp. infra.) De même il n'est pas douteux davantage que le Latin, en exerçant de semblables fonctions, n'obtenait en aucune façon le droit de Cité. — Quoiqu'il en soit, ce qui est encore évident, c'est que le caractère de l'élection populaire constitue le critérium spécifique, dans le Magistratus comme dans l'^onor ,* le sens des mots par lui-même en est déjà le témoignage ; car ce n'est pas par cela seul que l'on commande, qu'on est le plus puissant, mais bien parce qu'on tient le pouvoir de concitoyens dont les droits sont égaux, et par conséquent d'une élection libre. La même idée sert de fondement aux Honores. — Le langage vient, en outre, ii l'appui de cette assertion. D'un côté, en effet, on ne voit jamais employer ces expression pour désigner les Présidents d'Etats qui ignorent le vote des membres de la cité, et sont plutôt oi^anisés comme régna. D'autre part, c'est le caractère de l'élection populaire, en y comprenant la cooptation des élus de la cité, laquelle était mise sur la même ligne que l'élection populaire, et dont la dernière application tomba avec la disparition de la dictature dans la guerre punique, qui di^tingu&it le Magistratus soit des sacerdoces, dans lesquels l'élection populaire est exclue en principe, soit des nombreuses positions et services publics auxquels peut être appelé le citoyen, par l'ordre du magistrat, ou par suite d'avancement, ou de quelque autre façon, et qui sont désignés en général sous la dénomination de Munera. (Comp. infra,) De tout cela il résulte que la notion du Magistratus ou de YHonor n'est pas attachée à une catégorie de fonctions publiques dont la qualité soit susceptible de détermination, et qu'elle n'est pas, en général, demeurée la même à toutes les époques. C'est ainsi que, dans beaucoup de cités, la questure n'a pas été comprise parmi les honores^ mais qu'elle est restée un tnunus, comme la Cura annonœ et d'autres fonctions du même genre, ce qu'à l'origine elle était partout. (L. 18 § 2, fr. Arcad. Charis., De muner, et honor., D., L, 4. Comp. infra, — On trouve dans les Fastes de Venouse la remarque suivante pour Tannée 720 : Hoc anno quœstores creati, et ils les énumèrent depuis lors parmi les magistrats.) — Au début, on ne désignait, sous le terme de Magistratus^ que le fonctionnaire supérieur, et cette règle dura aussi longtemps que les fonctionnaires publics seuls sortirent de l'élection populaire ou de la cooptation ; cela nous semble logique, étant donné que, d'après le sens du mot, la désignation Magister et Magistrat tKs ne s'applique pleinement qu'aux fonctionnaires supérieurs. Mais, comme de trèsbonne heure, à Rome, et probablement déjà en l'an 305, l'élection populaire a été étendue à la questure, le cercle des magistrats s'élargit en même temps, et les documents que nous possédons ne connaissent naturellement plus le mot dans sa signification primitive, qui était fort étroite. Pareillement, nombre d'autres fonctions, en partie moins élevées encore, furent, dans le cours du temps, comptées parmi celles que la Cité
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rons-nous ailleurs nos investigations, et, nous retranchant der-
confére, et, da m^ine coup, on les fit rentrer dans les magistratures. Il suit de là qae« même dans ces catégories, oti les uns sont élus par le peuple, et les autres nommés par les fonctionnaires, comme les tribuns militaires et les PrœfecH jure dicundo, les premiers seuls sont rangés parmi les Magistratus (ainsi que cela se laisse entrevoir très-clairement dans la nomenclature de ceux « qui magistratum habuerunt », dont parle Cicéron, Pro Cluent,, 57, 156, comparée aux termes de la loi elle-mime, cités en ce même plaidoyer, c. 54. Cette loi mentionne les tribuns militaires des quatre premières légions, les questeurs, les tribuns de la plèbe, et « deinceps ornnes magistratus. •• La même déduction ressort de la loi de Bantia, lin, 15. Voyez aussi le commentaire qui en a été donné dans le C. I.L.,1, p. 47.— On peut, en ce qui concerne les Prœfecti^ consulter un passage de Festus, lib. XIV, V* prafectuiub, dans lequel il oppose les quatre Prœfecti « populi suffragio creati », que nous retrouvons dans le XXVI viratus, aux autres Prœfecti noo^més par le Prcetor Urbanus.) Ces tribuns militaires a populo (dont la Lex Colonim Juliœ Genetivœ mentionne un, dans son cbap. cm, sur le caractère duquel 8*est élevée une intéressante discussion — Voyes MM. Duruy, Histoire des JRom., t. 5, pp. 503 et suiv.; E. Bonnier, Dissert. s%tr les bronzes d'^Osuna, dans YHist. de la législation romaine de M. Ortolan, 10* éd., pp. 694, in fine, et suiv.), ces Tribitni militum a populo, disons-nous, et les fonctionnaires qu'on a appelés les sexvigintiviri, ou, plus tard, les vigintiviri, forment le dernier échelon auquel on soit arrivé en cette matière.
Ce que nous avons avancé ci-dessus, à savoir que Télection populaire constitue le critérium au moyen duquel on reconnaît un Magistratus om nnHonor, doit être complété par cette idée essentielle, que les Romains de la République ont tenu très-probablement compte du signe extérieur résultant du droit de porter en ville les insignes de la fonction. (Comp. infra.) En effet, ils ont considéré comme des magistrats aussi bien le Roi (L. 2 § 14, fr. Pompon., De orig. jur., D., I, 2) que Vlnterrex (ASoon., In Mil., p. 34, Orell., le nomme expressément Magistratus cu7*uZû), et ils ont compté au nombre des magistratures celles des institutions deTépoque royale qui ont survécu h Tabolition de la royauté, bien que, cependant, le critérium de Télection populaire ne se rencontre pas parmi elles. En outre, comme le Roi avait eu le droit de conférer à ses mandataires les fasees dans la ville, et, avec cela (au moins d*après la maaière dont on envisagea les choses postérieurement), la magistrature, on a de même, par la suite, compris aussi, parmi les magistrats, les fonctionnaires nommés sous la République par le Dictateur (Dio Cass., XLIII, 48, mentionne la loi dC oxinstairolç mtpà âiwàrtapoç àpx&^tvja 'XupoZat xp^^^*^ oOroT; (des fasees) àSiiàTo), en vertu d*un droit analogue k la prérogative royale dont il vient d'être question. Tels sont le maître de la cavalerie, qui, certainement, est un magistrat (Tit. Liv., IV, 5 ; 34 ; VIII, 36, 1 ; L. 2 § 19, fr. Pompon., De orig. Jur.^ Dig.; Voy. Mommsen, IIandb.,ll, 1, p. 171), mais qui ne sort pas de Télection populaire, sinon par exception, comme cela eut lieu en 537 de Rome = 217 av. J.-C. (Tit. Liv., XXIÏ, 8. Cf., sur la lecture de ce passage, C. I. L., I, p. 288; Polyb., III, 87 ; voy. toutefois Plutarch., Fah., 4), et le préfet de la ville, nommé par le dictateur. — De telle sorte que nous arrivons & ce résultat Anal que le Magistratus, considéré au point de vue extérieur, est le fonctionnaire qui est autorisé à porter dans la ville de Rome les fasees ou les autres insignes attachés à la charge dont il s*agit; et que, envisagé au point de vue du droit constitutionnel, c*estle fonctionnaire qui est chargé d'administrer, dans la ville de Rome, les affaires de la cité, soit sur le fondement de la constitution primitive, en tant qu*elle subsiste encore dans les principes du droit public, soit sur le fondement de la constitution républicaine, en vertu de Télection directe des citoyens, ou d'après la cooptation faite par un fonction-
rière rautorité de Tami de Pascal, prësenterons-nous sa déflni-
nAir» élu de la sorte. — Observonfi-le bien toutefois : il ii*y a de magistrat (romain, par opposition à magistrat municipal), que celui dont la compétence s*étend sur Rome. Les fonctionnaires, dont la loi limite les pouvoirs a la circonscription extra-urbaine, ne sont pas M<igistratiis, mai^ pro MagUtratu, d'après l'opposition même que la langue technique établit entre ces deux termes. (Voy. I^x Ruhria,!^ 15, 50 ; Nov. En-' ehir., cap. xx, in initia et in fine ; Lex repetund,, lin. 70 ; Cf. lin. 84 ; Nov. EncAîr., capp. xxïi et xxiv; Lex agrar.^ linn. 30, 72 et 87 ; voy. aussi Nov, Enckir., capp. vin, XV, xvii ; loi de Sulla sur les questeurs, II, 32 ; loi sur les habitants de Thermae, 2, 2. 6. 14, Voir aussi le texte du S C. De Bacchan. précité.— Pro magis" tratu est employé substantivement comme pro consule, mais prpmagistratu^ ne se dit pas.) — Voy., sur toutes ces idées. Th. Mommsen, Rôm. Staatsr,^ 2* éd., 1. 1, pp. 7 et suiv., dans lequel nous les avons pour la plupart puisées.
Les fonctionnaires élus de la cité s'appelaient, à Rome, Magistratus popuîi tout court, ou, ce qui est plus exact, pouvaient porter légitimement ce titre ; car il est clair que les Romains n*avaient pas l'habitude de donner le nom de Romains h leurs propres magistrats. Ils n'agissaient ainsi que la où le contraste rendait cette addition nécessaire ou désirable (Cœs., De bell. hisp», 42; Valer. Max., VIII, l.Amb, (Iuas2; Aul.Gell.,X,3; 2; XI, ], 4. Cf. Lex agrar., lin. 47) ; ou bien encore dans les cas où la rigueur des termes Texigeait. (Cic, In Verr,, Act. II, v, 31. 81 ; Vell. Paterc, II, 42, 1. Cf. Tacit., jinn.,XII, 60.) Dans le langage juridique de l'Empire, les mots Magistratus po^ puli Romanine rencontrent plus fréquemment chez les jurisconsulted. (Ex. gr. : Gaius, I. 6; n, 24 ;Ulpian., LL. 3 § 1, Quod, met. caus.j D., IV, 2; 15 pr., De re judic.^ D., XLII, 1 ; I § 1, Ad îeg, Jul, Majest.y D., XLVIII, 4 ; Modestin., L. S,Quis a quo appell.^ D., XLIX, 3.) n est probable que cela tient à ce que Magistratus, dans cette locution, sans addition plus explicite, ne désigne pas, comme antérieurement, les magistrats de la dté romaine, mais plutôt les magistrats municipaux, c'est- a-dire les fonctionnaires des cités, sortant aussi des élections populaires. Déjà, dans la langue juridique antérieure, on voit les documents employer, sans difficulté, les mots Magistratus Poteetcuve, en parlant des fonctionnaires municipaux ; on trouve cette expression parfois accompagnée du mot tnimicipiumf ou d'un autre terme. (Ex. gr. Lex JuL mvntctp., linn. 84, 90, 95, 98, 100, 106, 133, 140, 143) ; mais on la rencontre aussi seole (ainsi probablement dans la Lex Ruhria^ I, 15,'^ov. Enchirid,, cap. xx, in tnitio : mag. prove mag. Ilvir lïTIvir prœfec. ve,) Sous l'Empire, les fonctionnaires municipaux sont appelés tout court Magistratus^ même dans le langage officiel, par opposition aux fonctionnaires impériaux. (Comp. L. 16, fr. Gaius, De verb, siçnif., D., L, 16.)
Ce dont il faut se garder avec soin, c'est de donner au mot Magistratus^ quelle que soit d*ailleur8 sa généralité, une extension exagérée. Ce serait une erreur de croire qu*il embrasse toutes les charges ou fonctions publiques. Il en était du mot Magistratus, à Rome, comme du mot 'A/^x^U h Athènes. Ce terme ne comprenait évidemment pas tous les emplois publics, et il est avéré qu'en Grèce, de mâme qu'en Icahe, certaines fonctions n'étaient pas proprement des magistratures ; mais la langue DSQelle les appelait volontiers de ce nom. On peut, & titre d'exemple, citer la Tccx^ffoccee, ou soin de reconstruire, d'entretenir les murs ; Eschine (In Ctesiph., 31) l'appelle une '^PX^Î mais il nous semble résulter de la lecture des §§ 13-15 de ce discours, que ce n'était pas là une dénomination légale. Le droit public d'Athènes ne reconnaissait que deux sortes de magistratures, celles données par le sort, 'A/o;^al x^ij/Bural Çsur ce tirage an sort, voyez Schœmann, Griechische Alterthûmer, I, p. 405) ; les autres conférées par réieetion du peuple votant à mains levées, 'Apj^al yct/ooroviind. Ces expressions
tion, sinon comme Tidéal, en une matière qui semble défier toute
étaient employées dans la langue officielle et dans les textes législatifs. (Eschin., In Timarch.f 2. 1 ; In Ctesiph,, 14; Comp. Gothof., Comment, ad ConstA, Qiiemadmod, mun. civ.^ C. Th., XII, 5 ; éd. Ritter, t. 4, f« 563, col. sin.) Les autres charges n'étaient point des 'A^x^^l, mais desimpies fonctions, intfiùeiai ou 7r/007/uR'ccai. (Celles-ci étaient aipsroù, en ce sens que ceux qui les remplissaient, étaient désignés dans les assemblées particulières des tribus, àyopai, pour certaines commissions spéciales. Voy. Scholiaste d'Ëschine, éd. Didot, p. 511 ; Esch., In Ctesiph., 30. Ainsi Démosthènes, après la bataille de Chéronée, avait été choisi pour rttxoi:oiôç par la tribu Pandionide; Eschin., In Ctesiph., 31.) Nul n*ignore que le Procès de la Couronne reposait sur ce point de droit public, et que les juges donnèrent gain de cause & Démosthènes, qui soutenait cette opinion contre Eschiae. On peut citer, en ce sens, Xénophon ( Resp, Athen., I, 2), et surtout Eschine. (/n Ctesiph., 13.) — Voy., sur tout ceci, G. Perrot, Essai sur le droit public d* Athènes, pp. 53 et suiv., et Tintéressante étude de M. Fustel de Coulanges, Sur le tirage au sort appliqué à la nomination des Ar^ chantes athéniens ; Nouvel, revue hist. de dr, fr. et étr., 1878, pp. 615 et suiv. Voy. aussi la traduction, par M. Dareste, du Procès de la Couronne, dans Les Plaidoyers politiq. de Déntost., t. 2, pp. 200 et suiv.; Paris, 1879.
Revenons à présent sur le mot Honor. Les détails qui précèdent nous prouvent que ce terme ne signifie pas Thonneur (si ce n*est, toutefois, au figuré: Voy. le passage de Vell. Paterc, II, 124, cité infra. Droit Romain, chap. 1, § 2, note 28); c*est la magistrature, la dignité elle-même et les prérogatives qui raccompagnent, comme le jus edicendi, par exemple. De là le nom de Jics honorarium donné aux édits du Préteur et de TEdile, parce quHl émane de fonctionnaires en possession des Honores (§ 7, De jure natur., gent. et civ., Inst., I, 2 ; Cf. Sigonius, De antiq. jur. civ. Roman,, 1, 18). De là aussi le titre d'honorati donné aux grands Magistrats. (Par ex., le Préteur urbain, Ovid., Fast., I, 52 ; mais il n'était pas le seul honoratus, comme on Ta parfois pensé : Fabrott., Ad § 7, Inst. de Théoph., De jure nat. et gent ; — Voy., pour le consul Sextus Pompeius, Ovid., Ex Pont., IV, 5 ininit. ; pour les consulaires et les anciens censeurs, Tit. Liv., XXV, 5 ; consulter sur ce point M. E. Labatut, Hist. de la Prêt., Paris, 1868, pp. 47 et 323 et suiv. ; Comp. M. Faure, Essai historique sur le Préteur Romain^ Paris, 1878, p. 54.)
Est-ce à dire, cependant, que V Honor ne fût pas indépendant du Magistratus f Non, évidemment. Ainsi, déjà, d'après M. Klipffel (op. et loc. sup. citt.), les sacerdoces municipaux, tels que le Pontificat, le Flaminat et TAugurat (qui se donnaient à vie, Orelli, n* 2332, Valence) comptaient au nombre des honneurs ; ils n'étaient pourtant pas considérés comme des magistratures proprement dites ; la preuve en est dans ce fait qu'ils n*ayaient point de place dans la hiérarchie de ces dernières. — Ce qui démontre bien, au surplus, qu'il faut distinguer nos deux termes l'un de l'autre, c'est que Gains lui-même (I, § 96) prend soin de les séparer. (Cf. Lex Salpens,, cap. xxi, pour l'Espagne). D'après M. Beaudouin (op. cit. ; Nouv. revue hist., p. 137), par Magistratxts. Gains, dans ce §, entend le Duumvirat (ou la Prœf. juri die), ce qui ne doit pas faire conclure assurément que le Duumvirat ne fût pas un honor (v. infr.), et par honor, les autres magistratures (édilité, questure). Magistratus se prend d'ailleurs, assez souvent, dans le sens spécial de Duumvirat, (Voy. C. Th., XII, 1, 16 ; C. Just., X, 31, 18 ; Insc. de Rommel [pays des Bataves], Orelli, n» 2004 ; Dig., XXXIX, 2, 4 §§ 3 et 4 combinés, fr. Ulp. ; Insc. du temps d'Auguste, Wilmanns, 883, 2», lin. 41, et Orelli, 643; et surtout Festus, XIV, V» prafbctuilb; éd. Panck., t. 194., p. 400, combiné avec la Lex Julia municip.^ cap. vi, linn. 89 et suiv., C. I. L., I, p. 121 ; Oiraud, Nov, Enchirid,, p. 621 ; et Tinscription de Peltuinum in
tentative à ce siget, du moins comme étant eriqipreinte de plus de
Festmif, MontobeUo, Orelli, n^ 4036. — Yoy. Texplic. de ces textes, dans M. Beaudouin» loc. ctf., pp. 137 et suiv.) Mais il ii*eii demeure pas moins absolument certain que, dans le langage ordinaire et technique, Hofior ou Magistratus signifie indistinctement une magistrature.
Dans un autre sens, le mot Honor désignait la situation honorifique qui résultait pour quelqu'un de la collation d*une haute dignité, et indiquait par là même qu'elle n'était pas rétribuée. C'était Thonneur procuré par la charge dont on était revêtu. Ainsi les Magistratus constituaient, hoc sensu encore, des honores, c'est-à-dire des dignités honorifiques. (L. 23 pr., fr. Hermogen., Ad municip,, D., L, 1 ; et argum. ex lege 12, fr. Javol., De muner, et honor. ^ Dig. ; voy. aussi, pour le consulat et la préture: Cic, Be off., II, 17; De leg. agrar., II, 2 ; Pro Muren., 2 ; Tit. Liv., XXIII, 30 ; XXVI, 36 ; Cses., De hello GalL, VIII, 50 ; De belL Hisp., 42 ; Suet., Aug., 26, 37 ; Plin., Paneg., 77 ; Valer. Max., IV, 5, 1 et 3; C. Just., XII, 2, Rub. ; — pour la censure, Suet., Aug., 27, in fine ; — pour le Triumvirat, Ovid., Trist., IV, eleg. x, T. 33 et 34. Cf.; pour le Duovirat, Lex municip. malacit.^ cap. liy, Nov. Enchir,^ p. 632, etc. — Voy. encore Pomp. Festus, lib. XI, V* mumicbps, où les mots magis- TRATUM capere — expression technique, Cf. Cic, Pro Cluetit,, 43, 120 — et digni- TATE9 capere sont employés comme synonymes.) Nous savons également qu'à côté des magistrats effectifs {eonsulatu, prcetura, œdilitate, etc., functi^ Tacit., Ann., l, 39; II, 33 et 67 ; IV, 58 ; VI, 30, etc.), on établit, sous FËmpire, des magistrats honoraires qui avaient le rang des magistrats effectifs, sans en exercer les pouvoirs. Or, c'était là une distinction honorifique, qui était accordée, soit par TEmpereur, sous le titre d*adlectio inter consulares, prœtorios, trihtmicios^ etc. (Dio. Cass., LU, 42, et XLfIII, 47 ; Plin., Ep,, I, 14), soit par le sénat, sous la double dénomination d*omamentaovi d*insignia consularia, prœtoria^ œdilicia^ etc. (Tacit., Ann», XI, 4 et 38 ; Xni, 53 ; Suet., Claud., 28 ; Orelli-Henzen, Ttisci^., n* 3986 ; A. \V. Zumpt, Honorum gradus sub impp, Hadriano et Antonino Pio ; Rhein-Mviseum, 1843, t. II, 249- 289.) Et c^est ainsi que Ton s^explique que par dignitas on entendait la distinction personnelle qui découlait de Vhonor, (Voy. un rescrit des Divi Fratres^ cité par Ulpien, L. 6 pr.. De muner, et honor. , Dig., où Ton rencontre, in fine^ Texpression honoris dignitas : Cf. L. 14 pr., eod. — Comp. le titre De dignitat.,, au C. Just., XII, I ; Const. 1, De prœtorib. et honore prœtur.^ C. Just., XII, 2, coll. cum rub. h. t.) De là le jus honorum, qui a joué un si grand rôle dans la cité Romaine, et qui s'analysait dans la possibilité juridique et légale d'être revêtu de certaines distinctions ou dignités personnelles; et de jouir activement de certaines prérogatives. Lui-même résultait, sous TEmpire, du jus aureorum annulorum; cela donne raison de ce fait que le mot Honor désigna aussi par la suite Tinsigne {insigne, Tit. Liv., III, 36), ou les insignes {insignia, Varr., De l. L, VII, 37), Temblème, en un mot, de la fonction. (Comp. supra.) C'est ainsi qu'Aulu-OelIe (II, 15)' parle des fasces des consuls comme d^'un honor. Mais, étant donné que Vhonor engendre la dignitas, en quoi se séparaient-ils plus précisément Tun de l'autre ? Cela nous paraît assez difficile à dire, et nous pensons ne pas être trop téméraire, en avançant que, peut-être bien, les Romains, n^établissaient pas entre ces deux termes une séparation absolument tranchée. C*e8t ce que nous croyons pouvoir induire d'une lettre de Pline {Ep., I, 19), dans laquelle cet auteur appelle, à deux lignes de distance, l'ordre des chevaliers une dîgnitas et un honor.
Ce qu'il y a de certain, c'est que dignitas ne signifiait pas dignité (si ce n'est, toutefois, au figuré : Tit. Liv., XLII, 49 ; Cic, De orat., 1, 1 ; Pro Cluent., 53; Ad Att., I, 16; rv% 13, 2), mais bien lé rang social (Valer. Max., IV, 5, 1. — Comp. l'expression
justesse et de clarté que les précédentes. « V office », dit le célè-
Bi courante senatoria dignitas ; coruularis dignitas, § 4, QuU}. mod» jus potest, solvit., Inst., 1, 12; Voy. M. Accari as, Pr^c» de droit Romain, t. 2, p. 802. •*- Joiodrd M. Ch. Du Rozoir, dans la Biblioth. lat.-fr. de Panck., t. 16, p. 495, note 70.) Sous le Bas-Empire, les fonctions publiques portaient aussi le nom de dignitates, et il existait entre elles, aussi bien que pour les honores (voy. infra)^ un certus ordoy ainsi que le prouve le titre du code de Justinien : Ut dignitatum ordo servetur, (XII, 8 Cf. L. 14 pr., De muner, et honor», D.; dignitatis gradus, — Voy. d^ailleurs infra. Droit Romain^ chap. I, § 4.)
En ce qui concerne maintenant le mot MunttSy nous dirons que ce terme a, dans le cursus honorum, et dans le langage administratif de Tépoque impériale, un aeas précis, quand on Toppose à honor : Konor^ en effet, ne s*entend strictement, à Rome, que de la questure, de Tédilité (ou tribunat de la plèbe), de la préture et du consulat ; dans les municipes, que de la questure, de Tédilité, du duumvirat (ou Prœfect,juri dicundo), avec ou sans le titre de quinquennalis» (Voy. Beaudouin, op. et loc, cttt., pp. 135 et 137). En ce qui touche pourtant la questure dans les municipes, il ne faut pas oublier le texte d'Arcadius Charisius (L. 18 § 2, De muner, et honor. y Dig.), auquel il a été fait allusion plus haut, et d'après lequel : » CaUndarii quoque curatio^ et quœstura in aliqua civitate^ inter honores non habetur : sed personale ntunus est. • C'est ce qui avait lieu, notamment, dans la Colonia Julia Genetiva^ où Toa voit bien créer des duoviri et des œdiles^ mais non des quœstores, (Voy. Mommsen, Ephem. epig., vol. II, p. 140, Duoviri; Comp. Marquardt, Staatsverio,, 1^492.) — Qu*il nous soit permis de le dire en passant : ce jurisconsulte, ainsi que d'autres d'ailleurs, prémunissent l'interprète contre un esprit de dangereuse généralisation ,* étant admis, en effet, que les civitates pouvaient avoir leur droit spécial, au point de vue des lois publiques aussi bien que des lois privées (voy. Gaius, III, 96 et 120 ; Fragm. Dosithean., § 12), il y avait une collection très-variée de législations dans TEmpire romain ; c'est là, une indication pour ne pas trop généraliser les documents littéraires, juridiques et épigraphiques qui se réfèrent h une cité de province. De \h aussi, pour le pérégrin, le grand intérêt à avoir une civitas certa.
D'un autre côté, les titres De muneribus et honoribus au Digeste (L, 4) et au code de Justinien (X, 40) nous avertissent, par la réunion même de ces deux termes, qu'on devait distinguer entre Vhonor et le munus proprement dit. Et de fait, à Vhonor seul pouvait se rattacher une distinction personnelle, dignitas (L. 14 pr., fr. Callist., h. t. Cf. Dignitas municipalis, L. 12, in fine, fr. Callist., De decurion.^ D., L, 2.) Ainsi, être duumvir ou décurion, était un honor. (Inscrip. d'Iluro, Alora, Bétique, C. I. L., Il, 1945; L. 5^ îr.M&cer, De vacat. et excusât^ muner., D., L. 5.) A l'inverse, le defensor civitatist le syndic, l'écrivain, le questeur municipal dans certaines cités, les scribes d'un magistrat, n'exerçaient qu'un personale civUe munus, (L. 1 § 2, fr. Hermogen., L. 18 §§ 2, 13 et 17, De muner, et honor,^ D.) La différence, au reste, était beaucoup plus apparente que réelle ; car, en thèse générale, Vhonor comme le munus était obligatoire et aboutissait, en fin de compta, à une charge. Constantin était bien, comme nous, imbu de cette idée, lorsqu'en 321 il écrivait qu'attendu que certaines personnes, notamment les professeurs, ne devaient^pas être accablés de di» gnités trop lourdes, il permettait à ceux qui le voulaient d'exercer des honneurs, en prenant soin d'ajouter qu'il ne les y forçait pas. (Const. 1 § 3, De medic, et profess.^ C. Th., XIII, 3.) C'est quVn effet les honores étaient souvent fort coûteux (voy. Beaudouin, op. et loc, citt,^ pp. 130 et suiv., et infra^ Droit Ronuiin, chap. I, § 2, spécialement note 161), et l'on conçoit sans peine le prix qu'on attachait aux dispenses que l'on obtenait à cet égard. (Voy, Beaudouin, op. et loc. citt.^ pp* 130
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bre Domat, « est un titre donné par des Lettres du Prince, qu'on
«t •DÎT.) Un» iiucriptioD de Nîmes, publiée dant le recueil d'Oral) i-HenieD, n' 5231, uona moDtre ft ce lujet que la dispense par les décurioni des cbarget pécuniaires siUacUes b llioaiieur de l'Augustalité passait pour une diEtinction qu'un I lïO I. AVO. ne manquait Jamais de mentionner sur son tombeau, ou de rappeler au besoin. (Cf. OpbUî, n« 3920 et 3934, et Petron., Saiyricon, cap. 57, ëd. Panck. Plus ti l'Angiiatalité, d'ftonoi- qu'elle était précédemment, deviat un orua : Onut Augui litMi*, porte inr le cAté droit uns inscription de Petilia, auj. Strongili, dan Calabre cilérieure; Oralli, d< 3678, t. 2, p. 150, — Voyea, sur les Sev. Aug., Klip op. rt loc. eitt., pp. 174 et »nl». — Comp., pour les decuriotut gratU aiùcti, Or H«nMD, n» 1971, 3745, 3816, 4047, 6616. etc. . .) Cependant, comme le citofen appe nu honor était dispensé des tnun«ra pertonaiia, alors que celui qui remplisaail mwNiu pouvait être appelé ani honora (L. 10, fr. Modestin., Bs muner. et hon Dîg.), il nous semble exact da dira avec U. Ouizot [Hitt. da la civil, en Fr., 14> 1. 1, p. 114, note 2) que ce qui, dans les cimtatei, distinguait au fond les munera A4Nioret, c'est que ceni-U constituaient des fonctions municipales d'un ordre inféri ne cooféraut paa de priiilâgei, tandis que ceui-ci étaient des fonctions supérieu d« Térilablei magistratures, auxquelles eertalos privilèges étaienl attachés. Cela | mM de comprendra cette phrase d'Hermogéniea (L. 23 pr., Ad municip. et de ini D-, L, 1) : • Municept esse deiinit tenatoriam odepCiw dignilatem, quantum mmaRA ; quantum vero ad aoNoasu, retinere creditur originam, . . •
Las Iffitura, après avoir été, b l'origine, des fonctions et des prérogatives recherchées, dégénérérant, 6 l'époque de la décadence impériale, en charges sou' accablantes. Et comme les charges municipales personnelles [munera periona constituaient na des principaux effets de l'origine {origo) ou du domicile (domieil ou mcotattw}, elles étaient d'autant plus lourdes que la même personne avait sou' plnùeun domiciles ou plusieurs origines. (Voy. M. Accarias, Précis de dr. Rom id; 1. 1, p. lOS, note 2.) Ue U, les nombreuses exemptions, les unes perpétuelles, M)tre« temporairas (L. 4 g 1, fr. Ulp., De muner. et honor., Oig.), coDDues sous noDM de vacatUmea, exeuaationes, immunitatea, qui nous sont révélées pai Directe (lib. L, tilt. 4, pasitm, 5 et 6) et par le Code de Justiniec. (X, 44 a 65 sxcl En on mot, les munera devinrent des onera, terme fréquemment répété dans les eriptioDi (Orelli, n» 3716, 3765, 3940), pour emprunter un synonyme de noire numtii à ine loi de Paul (L. 18, De verbor. lignif., Dig.), oli ce jurisconsulte indi que mioiiu peut être pris daiu les trois sens de donum [Cf., h cet égard, Cic, De i II, 17 ; L, 194, fr. Ulp., et L. 214, fr. Marcian., eod.], d'onua (voy. Pomp. Featus, sniKiciPiOM et KUMicips) et d'o^ctum. (Voy. dans le sens d'O/pcium publicum, Li prid., Alex. Sev., 15; LL. 1 pr., fr. Marcian-, et 9, fr. Papinian., De leg. Jul. rej D., XLVQl, 11.) _ Cf., sur cette déQmtion, Pomp. Festus, lib. XI, V- uunus.
Comnia il est aisé de le voir par les détails qui précédent, on rencontra deux so de fouctiona publiques, de magistratures [latitiimo aemu), dans le gouvernen: d'une colonie romaine et d'un municipe latin. Les unes sont désignées comme ho rti ou hooneura municipaux, c'est*k-dirs dignités conférant certains honnei aocompagnés ou non de dépenses. Ces honores étaient dévolus gradatim, c'est-b-i d*apréa un ordo certui. (L. 11 pr., fr. Modest., et L. 14 g 5, Jr. Calliit., De muner kottor., Dig.; Cf. Cic, De Ug. agrar., II, 9, 24; Junge L. 3 S 15, h. t. — Si la imtnicipalit Malacitana ne prescrit pas, il est vrai, la succesiion des charges, b I le moins la suppose-t-elle ; voy. Th. Mommien, op. cit., I. I, p. 555, note 2, et Cû. ■OD Comment, lur la tex ilaUtcit., p. 415. — Ce gradue honorum, pour parlei langaga d'Ulpisn, L. 3 | 15, De mun«r. et honor., Dig., eit ce q«e l'on appelli
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appelle provisions, qui confèrent le pouvoir, et imposent le devoir d'exercer quelques fonctions publiques » ; et il ajoute un peu après : « C'est par ce titre des provisions, que les Offices sont distinguez de diverses Charges, qui engagentàdesfonctionspubliques.
cursus honorum dans la laDg:ue de répigraphie. Cf. decursiu honorum dans Cicéron, De orat.^ l, 1.) — Les autres magistratures constituent de simples charges, munera, soit personnelles, soit patrimoniales, c*e8t-à-dire affectant le patrimoine, soit mixtes, à la fois personnelles et patrimoniales. (L. 14 pr. et § 1, fr. Callist.,!)^ muner. et honor.^ D. ; voy. Klipffel, op. et loc, citt,, p. 180.) Callistrate (L. 14 § 1, eod.) nous annonce une distinction du r)iunus, distinction qui ressort également du rapprochement de trois texte3 ci-après cités d*Hermogénien et d^Arcadius Charisius, en publicum, ou civile (L. 1 pr., fr. Hermogen., coll. cum leg. 18 pr. et § 28^ fr. Arcad. Charis., De muner. et honor.j Dig.; Cf. C. Just., Const. 1, De muner, patrim.^ X, 41, et lib. X, titt. 42 et 43, Rubb.), et privatum. (Les munera civiliat opposés aux onera pubUca^ étaient les charges communales, tandis que les onera publica étaient des impôts levés au profit de TEtat. Voy. M. Flach, La table de bronze d'Aljustrel ; Nouvelle revue hist, de dr, fr. et étr.^ 1878, p. 686, n« 63.) — Le même jurisconsulte (dict. leg.) et Pomponius (L. 239 § 3, De verb. signif.^ D., L, 16), nous ont transmis deux définitions du munv^ publicum fonctionnant comme synonyme ^owus. C*est pareillement en envisageant les m.unera publica ou civilia dans la signification ôi onera (V. L. 3 §§ 10 et seq., et prœs. § 14, fr. Ulp., De muner. et honor., Dig.), que les jurisconsultes les divisent, tantôt en munera patrimonii oxx patri-^ moniorum^ et munera personarum^ personœ^ personalia ou corporalia (L. 1 pr. et § 1, fr. Hermog.; L. 3 § 3, L. 6 § 3, fr. Ulp., De muner. et konor.^ Dig., et C. Just., lib. X, tit. 41, Rub. — Junge, sur cette division, les §§ 1 et suiv. de la loi 1, et les §§ 4 et suiv. de la loi 6, De muner. et honor. ^ Dig.); tantôt en munera personœ et locorum (L. 14 § 2, eod.)\ tantôt enfin en munera « quœ personis cohcerent » (Const. unie. De mulier.^ et in quo loco^ C. Just., X, 62), et en munera » quœ rei proprie cohœrent. • (L. 11, fr. Hermogen., De vacat., et excusât, muner., D., L, 5.) Au reste, il est permis de conjecturer que la distinction qui précède, en ce qui concerne les munera civilia, n^était pas bien précise ; car Arcadius Charisius nous dit (L. 18 pr.. De muner. et honor., Dig.) : « Munbrum civilium triplex divisio est : nam quœdam munera personalia sunt, quœdam, patrimoniorum dicuntur, alia mixta. • (Consulter, sur cette division, les §§ suivants de cette loi.) — En ce qui touche à présent les munera qui grevaient les patrimonia^ ils étaient de deux sortes : les uns étaient imposés aux possessores en leur seule qualité, c*est-à-dire qu*ils soient ou non municipes ou incolœ ; c'étaient là les charges des biens fonciers ; les autres ne frappaient que les patrimoines de ceux qui avaient Tune ou Tautre de ces deux qualités. (L. 6 S 5, fr. Ulp., De muner. et honor. ^ D. JungeL. 18§§ 21 et 22, eod.) — Consulter, sur tout ceci, la thèse de doctorat de notre ami M. F. Roussel, Du domicile, en dr. rom.; De la formation des conventions, en dr. intem. privé; Paris, 1878 ; spécialement, n** 21, 32, 34, 36 à 40 exclus. — Yoy. aussi, pour de plus amples détails, MM. F. Béchard, J>r. municip. dans Vantiquité, Paris, 1860, liv. HI, passim, et spécialement, chapp. IX et X ; Houdoy, Le droit municipal, Paris, 1876, chapp. vi et x. (59) Joignez k ces considérations que la définition de Loyseau devrait encore être moins acceptée que celle de Merlin, et cela parce que le mot offlce, défini de la sorte, comprend pour lui, contrairement au langage plus pur des ordonnances, toute charge honorable et fonction publique, c*est-à-dire tout ce qn^embrasse- le m&t estât (Comp.
telles que sont, par exemple^ c«» Charges qu'on appelle Municipales, celles des /âges et Consuls des Marchands, celles des Commis qui eïercent des recettes, ou d'autre^s fonctions ; qui ne sont toutes que pour un temps, au lieu que les Offices sont pour la vie. » (60) Au siècle suivant, le chancelier D'Aguesseau disait de son côté, dans la seconde de ses Instructions sur les Eludes propres â former un Magistrat, par lui adressées et envoyées son flls aîné : «< Sur le second point qui regarde l'exerci< de la Puissance publique (dans l'administration de l'Etat] comme le Prince ou ceux qui tiennent les rênes du Gouverna ment ne peuvent faire tout par eux-mêmes , c'est ici que noi devons placer tout ce qui concerne les différents dépositaires c leur autorité, qui, parmi nous, portent le nom général d'Officier; de quelque ordre qu'ils soient; parce que l'Office n'est auti chose qu'une portion de la Seigneurie ou de la Puissance pubi que confiée, par celui gui gouverne, à un certain nombre de si Sujets, pour le bien de tous lesautres. » (61) Cette définition, doi les derniers termes décèlent autant te philosophe que le juriscoi
DoU 30, ttipra), et par coa«êquent, non seulement Voglce formé, mais encore la un pie commûlsilm, ou charge extraordinaire (conférant des fonctions temporaires et ui k lie), le bénéfice, ou loaclion eccUsJestique, le grade militaire, enàa les cliarg coufértes par l'élection, teUes, par exemple, que les chargea municipales, jusqu'au jo oh Loui» XIV les érigea en titre d'offlce. (Voj. Edits des Zl août 1692 et £9 Ja TierlTW; Isamberl, Bec. pt^n. des anc. loû /V-ançaûej, t. 21, pp. 158 ami.) Cel déSnitiçn a donc le tort, au rebours de celles qui tombent sous la coupe de notra sara auteur, d'être beaucoup trop compréhenslfe. Lui-rnSme en fait la remarque (loc. ci n> 110] et ajoute ; • C'est pourquoi... le vrai office (celui qui est ordinaire) peut é( défiai , Dignité acte fonction ordinaire en VEslat ; le mot ordinaire, le distingua d'ïTec la commission, et le mot en VEttat (c'est-à-dire en la police civile) d'avec Bénéfice. •■ Même avec cette correction, nous ne pourrions accepter une semblable d finition, dont le premier tort serait de risquer lort de n'être plus comprise aujou d'hui. Elle ne cesserait pas d'ailleurs d'itre toujours trop large, en ce que, entendu la sorte, le mot office comprendrait beaucoup plus que notre terme actuel, qui est pa ticuliêremeot réservé aui charges que notre ancien droit désignait sous le tjl i'o/pcet d clienléU, tandis qu'autrefois, et pour Lojseau, il désignait, et c'était la signiScation consacrée, toutes les chargea de judicature, de finance, celles de i taire, de greffler, de procureur, etc. (Daiku, Rép,, mot office, d! 1.) De plus, e n'échapperait pas encore b l'incoDvénient signalé au teite. .
(60} Le droit public, liv. [[, tit. I, Préambule, 1^ 146; édit. indiquée suprà, note : — Comp. Deniiart, mol orricE, n" 2.
l61) Œtivree de D'Àgxtetteau, 1. 1, p. 326 ; éd, des libraires associés, Paris, 1759,
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suite, et envisagent le but cherché, plutôt que la réalité pratique de l'institution, nous semble reposer sur des idées relatives à la notion de Texercice de la Puissance publique, qui cadrent assez mal avec les principes nouveaux que la Révolution allait bientôt établir, et qui nous régissent aujourd'hui.
Plus laconiquement, Pothier, vers la même époque, s'exprimait ainsi : « Un Office est le droit d'exercer une fonction publique. » (62) Définition très-fidèle et d'une très-précieuse concision, si l'on tient à en admirer toute l'ampleur et toute la généralité, mais dont l'exactitude, trop brève au point de vue dogmatique, ne donne pas le temps d'arrêter l'esprit, en le fixant d'une façon suffisamment précise. Elle embrasse trop pour se flatter de pouvoir bien étreindre ; elle n'est qu'un résumé trop abstrait d'une notion très-concrète.
6«. — Ce que l'on entend aujourd'hui par OFFICE et par OFFICIER,
Définitions proposées.
Que si, maintenant, on se place à l'époque actuelle, voici, en tenant compte des données acquises , la manière dont nous croyons pouvoir définir Yoffice dit ministériel, et Vofficier en général :
L'office est un titre, qui confère à celui qui en est revêtu le droit d'eooercer à vie une fonction publique, en vertu d'une délégation du Pouvoir {qui lui confie parfois une partie de san autorité), et qui, en tant que tel, constitue entre les mains du titulaire une sorte de propriété d'un genre tout spécial^ se 'manifestant pratiquement par le droit de présentation, propriété à laquelle sont attachées diverses prérogatives, renfermées dans
{62) Traité des personnes et des choses, II« part., § m, n® 267 ; t. 9, p. 98; édit. BugneU
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les limites où les lois ont permis qu'il fût dans le domaine des particuliers (63).
Par suite, Vofficier (ce mot étant pris dans son acception la plus large) ne sera autre chose qu'un délégué du Chef de l'Etat, armé en son nom, suivant les cas, d'une certaine portion de la
Puissance publique, dont le ministère, public ou privé, défini
par les lois, est souvent rendu obligatoire par elles, et qui^ à raison même de son caractère, ne peut refuser de le prêter aux magistrats ou aux particuliers, sous l'unique condition d'en être dûment et régvMèrement requis.
Telle est la notion générale ; reste à en bien peser les termes, et à les préciser avec soin. A vrai dire, cette définition, très-élastique, comprend trois catégories de personnes, trop fréquemment confondues par les habitudes usuelles du langage, mais que l'analyse juridique doit attacher quelque scrupule à séparer minutieusement : nous voulons parler des fonctionnaires publics, des officiers publics et des officiers ministériels proprement dits. Nous touchons ici à un point assez délicat, dont Texamen actuel pourra peut-être sembler prématuré ; mais nous estimons que son renvoi, en compromettant la logique de la méthode, nuirait en même temps à la clarté de l'exposition.
T. — BisÈ'mction entre les FONCTIONNAIRES PUBLICS, les OFFICIERS PUBLICS et les OFFICIERS MINISTÉRIBLS proprement dits. Double critérium de MM. Morin et Dalloz. Celui que nous proposons. Examen de certaines questions délictUes relatives à ce sujet. Conséquences logiques et forcées de notre doctrine. Bévue critique de la jurisprudence sur ce point. Définitions proposées du FONCTIONNAmE PUBLIC, de VOFFICWR PUBLIC et de VOFFICIER ÈONISTÉhlEL. Conséquence qui en résulte.
C'est une vieille question déjà, mais toujours actueUe (voyez
(63) La longueur est le grand défaut de cette déflnilion ; mais, en réfléchissant qu'une coupure eût été le seul moyen dVviter cet inconvénient, et qu^an pareil procédé, en scindant Tidée, Taurait empêchée de sortir, tout d'un jet, son expression pleine et entière, nous avons préféré sacrifier une pure exigence de style à r intérêt plus haut de la manifestation complète de la pensée.
note 67); que celle de savoir quels sont au juste, aiyourd'hui, les fonctionnaires et les officiers publics , quels sont les officiers ministériels (64), s'il y a des différences doctrinales ou pratiques qui les séparent , l'intérêt, en un mot, que peut offrir leur division en trois groupes distincts.
Toute la difficulté provient de ce que les termes dont on se sert n'ont pas de portée légale bien déterminée, surtout en ce qui concerne les officiers publics proprement dits, et les officiers ministériels (65), et elle consiste à découvrir le critérium au moyen duquel on attribuera aux uns une qualification qu'on devra refuser et dénier aux autres.
La pratique se tire d'embarras, eu égard à ces deux classes de personnes, par un moyen facile, à l'emploi duquel la loi ellemême, il faut bien en convenir, semble à tort la convier : soit en
(64) Avec Y officier ministériel^ il faut se garder de confondre la personne désignée sous la dénomiDatioQ assez vague de « citoyen chargé d*un ministère de service public 1» par les art. 224 et 230 C. pén. (Voy. Dalloz, JK^p., mots fonct. pub., n« 149, et OFF. PUB. — OFF. MiNiST., n« 7. Voy. aussi M. Rolland de Villargues, Les Codes criminels, 5« éd., 1. 1, p. 686 n* 25, et p. 688 n»' 3 et suiv.} Ces articles, au reste, prémunissent contre la confusion, en séparant nettement dans leurs termes ces deux classes de personnes.
(65) C'est ce dont on pourra se convaincre aisément, en se reportant aux articles 452, 805, 1" al., du C. civ.; 986, %• al., et 946 du G. de pr. civ., qui emploient l'expression ^officier public, alors cependant qu'il est constant que les ventes publiques de meubles se font surtout et en principe par Tinterçaédiaire d* officiers mtnistériels. (Voir, dans le Code Tripier, la note I sous Tart. 946 du C. de pr. civ., et Dalloz, Rép.y mot vbnte pub. de meubles, n* 42 ; comp. notre note 112-XI.) Ce qui prouve au surplus péremptoirement que la loi prend les deux dénominations à^officier public et d}officier ministériel Tune pour Tautre, et les confond, c'est que ni le c. civ., ni le C. de pr., ni le C. pén. n'ignorent cette dernière qualification, et qu'ils s'en servent même parfois à la place de la première. (Voy., à titre d'exemples, les art. 1258, 7% C. civ. ; 60, 1030 et 1031, C. pr. civ. ; 408, 2« al., C. pén., où les deux expressions sont employées cdte à côte ; on retrouve de même encore les mots officier ministériel dans les art. 209, 224 et 230 de ce dernier Code.) Comp. d'ailleurs la note 68, infra. Remarquons ici que parfois la loi fait elle-même la distinction entre les fonctionnaires publics et les officiers ministériels. (Voy. l'art. 10, l"*" al., de la loi du 16 juin 1824 ; Devilleneuve et Carette, Lois ann., 1^ série, p. 1108.) Au reste, la confusion entre les uns et les autres, bien qu'elle existe encore dans certains textes (voy. art. 1596, dernier al., et 2102, 7«, G. civ. ; L. 2S avril 1816, art. 91, 2« et d« al. combinés. Comp. infra, note 116), serait assurément beaucoup plus profonde que celle qui est si fréquemment commise entre les officiers publics et les officiers ministériels (proprio sensu), en ce qu'elle ne porterait plus seulement sur Tune des variétés de l'espèce et cette espèce elle-même, mais bien sur une de ses branches et le genre auquel nous croyons pouvoir la rattacher. (Voy. note 68, infra.)
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les confondant toutes sous une dénomination unique, soit en employant indistinctement, l'un pour l'autre et l'un comme l'autre, chacun des qualificatifs indiqués (66).
Plus doctrinale, la Jurisprudence, de concert avec la trèsgrande majorité des auteurs, établit une distinction, sinon trèsnette (67), du moins très-tranchée, entre les trois catégories susindiquées, distinction au sujet de laquelle se sont élevées, en ce qui touche le classement, des controverses dont quelques-unes sont aigourd'hui passées à Tétat de souvenirs historiques ; aussi n'en rappellerons-nous que les éléments succincts.
Observons, tout d'abord, que Thal'monie règne en un point : c'est que tous les officiers, même ministériels, sont des officiers purhlics (ce mot étant pris latissimo sensu), « par cela seul qu'ils exercent des fonctions publiques auxquelles ils sont nommés par le chef du gouvernement. » (68) Mais qu'est-ce qui différencie au
(66) Voj. la note précédente. Toutefois, M. Dafaure, dans Texposé des motifs du projet de loi sur les ventes judiciaires d^immeubles, dont nous parlerons note 112-XI, 1<>, lettre e, distingue, arec nne grande netteté, les officiers ministériels des officiers publics ; maia, comme tant d*autres, il semble avoir, quant aux notaires, oublié Tart. 1*^ de la loi de Tentée.
(67) M. le député Jozon^ lorsqu'il demanda le rejet du § 6 de Fart. 5 de la loi du 7 juillet 1874, invoqua, en particulier, « les difficultés d'application que Ton rencontrerait dans la pratique, par suite des Incertitudes fréquentes de la jurisprudence BUT la définition du caractère de fonctionnaire public ». (Voir Devill. et Car., Lois €Mnn.t 7* série, p. 568, note S7, et la séance du 6 juillet 1874, Journal officiel du 7, p. 4708.) Ces incertitudes, que Ton rencontre en maintes circonstances (voy. Oaz, Trib. 11 juin 1879, p. 563, col. 2 ; Revue de jurisp.), trouveront leur explication dans la note suivante.
(68) Dalloz, Rép»y mots fonct. pub., n* 54 ; forfaiturb, no 51, et off. pub. — OFF. MiNisT., n* 2. — Voir, à titre d'exemples, Tart. 14, 5* al., de la loi du 19 décembre 1790, et Part. 42 de la loi du 22 frimaire an vu. (MM. Vuatrin et Batbie* op. cit., pp.' 486 et 590.) Comp. notamment, relativement aux avoués, Dalloz, Rép,, mot FONCT. PUB., eod.; et Crim. rej., 27 juin 1823, !•' considérant : « La Cour, etc..., attendu que les particuliers qui ont des procès civils, soit en demandant, soit en défendant, sont forcés de recourir à leur ministère, et que, dès lors, ils sont officiers publics , par cela même qu'ils sont officiers ministériels.,.. \ » (DaUoz, Rép., t. XXVI, p. 16, note 1.) Comp. les termes d'une décis. minist. du 22 sept. 1854 (M. Demoly, t. 2, n9 3701). — On pourrait presque induire cette même idée, en y regardant de près, du Code civil lui-même. (Voir l'art. 796, 2« al.) — Voyez aussi, en ce qui concerne les courtiers, l'art. 486, 2* et 3« al., du C. de com. ; et comparez la note 65, supra.
L*ob8ervatîon présentée au texte a de l'importance à un dertain point de vue : c'est qne, sans justifier complètement la confusion légale signalée ci-dessus et note 65,
fond ces trois classes de personnes et amène dans la forme un changement, une variation de désinence ? Là est le désaccord. A
elle la rend du moins beaucoup plus excusable. — Nous ajouterons que cette qualification générique a son utilité dans le cas, par exemple, oti un officier ministériel viendrait à être remplacé par un suppléant, auquel la nature spéciale de ses fontions hiabituelles et leur caractère particulier ne permettraient pas d^attribuer la qualificatioa ^officier ministériel^ portée par celui dont il tient la place et dont il remplit les attributions. Ainsi, en Algérie, un garde colonial peut faire fonctions d'huissier. En le désignant sous le nom di officier public, ainsi que Ta fait un arrêt de la Cour de cassation (Crim. rej., 22 avril 1869, D. P. 70, 1,435; S. V. 71, 1, 166), cité ci-dessous (note 100), on échappe à une impropriété de terme, résultant de l'emploi du mot mi" nistérieU qui cadrerait évidemment moins bien que le vocable de la Cour suprême, avec la nature même des attributions ordinaires de ce fonctionnaire. (Voy. aussi ^upra, la note 65.)
Que si, maintenant, on se demande en quoi différent les officiers publics des fonc^ tionnaires publics, nous répondrons que c*est par leur caractère même. En effet, par nature et par essence, le fonctionnaire public se rattache d'une façon beaucoup plus intime, et beaucoup plus directe que Tautre, h la constitution politique de TEtat, à l'organisation des divers pouvoirs publics, dont il est un des nombreux rouages, un des nombreux moteurs. Aussi, tandis qu'on peut le définir exactetnent en disant
que « c*est Thomme qui concourt d'une manière quelconque ^ et dans une sphère
plus ou moins élevée ^ à la gestion de la chose publique, r» (Dali., Rép,^ mot fonct. PUB., n? 1), ne saurait-on en dire autant de Yofftcier public qui, lui, n'est pas autre chose qu'une personne munie d'un emploi public, « dont le ooncours est nécessaire pour des cuites d'un intérêt public ou privé. » (D&IL, Rép,, mot off. pub. — OFF. MiNiST., n^ 1.) Comp. les deux définitions infra^ pp. 58 et 59. — Seulement, Voffieier public exerçant toujours, à l'instar du fonctionnaire public, une fonction publique, il nous semble juste de considérer le second comme formant un genre dont le premier serait une espèce, et de dire dès lors que la différence qui les sépare est la même que celle par laquelle se distingue celle-ci de celui-là. Et si l'on cherche à présent le signe caractéristique, on le rencontrera dans cette idée que toujours le fonctionnaire public, en agissant comme tel, le fait dans un but d'intérêt public, en vue de Vuti^ litas publica, au lieu que Yoffleier public n*a très-souvent à se mouvoir que dans 1« cercle plus restreint des intérêts privés. (Comparez la citation de Dalloz que nous faisons, p. 42.) De son cdté, cette espèce elle-même se divise en diverses oatégo* ries, pour lesquelles elle devient h son tour générique parte in qua, plusieurs classes d^offleiers publics ayant reçu une appellation particulière ; tels, notamment, les officiers ministériels, Dalloz, que paraîtraient, au premier abord, autoriser les termes de la loi (art. 1596, dernier al., C. civ.), si le législateur n'avait pris soin de les rectifier plus tard (art. 175 C. peu., et 21, 1<», C. for.), Dalloz nous semble, à cet égard, commettre une véritable confusion, quelle que soit l'extension que l'usage permette de donner aux mots officiers publics, lorsqu'il fait rentrer dans cette catégorie les officiers de justice lato sensu (voir note 44, supra), les offi.ciers du ministère public, les officiers municipaux, les officiers de police judiciaire, les officiers de l'état civil. {Rép., mot ofp. PUB. — OFF. MINIST., u» 1, in fine.) Ce sont là de véritables fonctionnaires publics; à moins, toutefois, ce dont la pratique et avec elle certains auteurs (Dalloz, Rép.f eod., nM 1 et 6 ; TouUier, passage cité note 106 ; Merlin, Rép., mot nullité, § v, rubr., combinée avec n" ii et vi; comp. M. Pont, Comment, — Traité des priviL et hypoth., 2» éd. t. 1, n<» 170 et 171 ; Aubry et Rau, Cours de droit civil français,^* éd., t. 8, § 755, p. 201, 2* patssvm ; Laurent, Principes de dr. civ. fr., 2" éd., t. 19,
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notre connaissance, un double critérium a été proposé pour opérer la séparation, la délimitation.
n** 102 à 108 ïnchui., pcusim) donnent de fréquents exemples, h moins, disons-nous, d^établir une synonymie, qui nous parait inexacte, entre les deux expressions fonctionnaires et ofitciers publics^ et d'attribuer au second de ces termes une généralité devant Tampleor de laquelle nous reculons. (On la rencontre cependant dans Fart. 2 de Tarrêté du 24 prairial an xi ; Tripier, sous Part. 972 G. civ., note 1.) Car, une fois admise, on arriverait logiquement à dire (conclusion évidemment erronée) que les offlciers ministériels, dont le ministère est purement privé, sont aussi des fonc» tionnaires publics, puisqu'il n'est pas douteux que les officiers ministériels sont des ogieiers publics. Un arrêt de la Cour de cassation (Crim. rej., 16 juillet 1812 ; S. V., C. N., 4, 1, 151, et note 7), conforme à un. autre arrêt de la même Cour, du l«r frimaire an xni (Sect. crim. rej.; S. V., G. N., 2, 1, 28), n*a cependant pas craint d'aller jusque-là en ce qui concerne Thuissier, qu'il considère comme fonctionnaire public, dans le sens de Part. 114 du Code pénal. (Gomp. Chauveau et F. Hélie, Théorie du Code pénal, t. 3, pp. 88 et 109 ; Camot, Comm. du Code pénal, t. I«% p. 382 ; Rolland de ViUargaes, Codes crim,, sur Tart. 114 du G. peu.) ; mais la Cour suprême, en usant d'une dénomination vicieuse, dans un arrêt non critiquable au fond, n'a pas poussé plus loin cette dangereuse assimilation. Et elle a jugé notamment, et avec toute raison, que cette qualité n'appartient pas aux huissiers dans le sens des lois répressives de la diffamation. ( Crim. rej., 25 juin 1831 ; Dali., Rép,, mot FONCT. PUB., n* 47, 10» ; Comp. cependant infra, note 121, ^.) Ce qui établit bien d'ailleurs la confusion dans laquelle Dalloz est involontairement tombé, c*est, d*une part, qu*il termine précisément son énumération par la mention desdits officiers ministériels ; c'est, d'autre part, que nous nous trouvons entièrement d'accord avec lui, au mot fonctionnaire public (n» 46), siège même de la matière ; e>st, enfin, qu'il pfend soin à plusieurs reprises, et ceci est absolument décisif, de nous avertir qu'il ne faut pas confondre les officiers ministériels avec les fonction^ naires publics. (Voir Rép., mots ponct. pub., n9 54 ; opp. pub. — ofp, minist., n® 2.) Une confusion identique, et même plus grave, se rencontre dans le rapport fait le 8 mars 1843 à la Chambre des députés (au sujet de la loi promulguée le 21 juin sui- ▼ant) par Philippe Dupin, qui qualifie in globo officiers publics les huissiers, les gardes champêtres et les gardes forestiers. (Voir ce passage cité dans le l^** al., in fine, du 3« considérant d'un jugement du trib. civ. de Rambouillet, dU 13 juillet 1876; Gojr, Trib., 15 janvier 1879, p. 45, col. 2. Voir aussi le Moniteur du 9 mars 1843.) — Remarquons, au reste, que, dans l'application, la dénomination de fonctionnaire pu* blic a an sens beaucoup plus restreint que celui qui résulte de la définition ci-dessus : c*eet ainsi, notamment, que toutes les dispositions du C. pén., relatives aux fofiC" tionnaires publics, ne comprennent pas tous ceux auxquels pourrait s'appliquer cette définition. C'est, au surplus, d'après les circonstances, d'après l'esprit et le but de la loi, dans le langage de laquelle cette expression ne s'applique pas toujours aux mêmes personnes (puisque tel qui doit être réputé fonctionnaire public dans le sens de telle disposition, ne doit pas être considéré comme ayant cette qualité, dans le sens de telle autre), c'est, disons-nous^ d'après le but de la loi, qu'on doit, dans chaque cas particulier, et secundum, subjectam, materiam, déterminer l'étendue qu'il convient d'attacher h cette expression, afin de se conformer à l'intention présumée du législateur. (Dali., Rép., mot fonct. pub., loc, cit. -^ L'arrêt du 16 juillet 1812 nous en a fourni un exemple.) Terminons, sur ce point, en faisant observer que la dénomination d'agent du Gouvernement, que l'on trouve parfois dans la loi (voir, en particulier, art. 114, l*' al., C. pén.), a une signification beaucoup moins étendue que la précé-
Le premier est celui-ci. Il est dû à M. Morin (69). Pour cet auteur, « la qualification d'officiers ministériels appartient à ceux des officiers publics dont le ministère est nécessaire pour préparer ou exécuter les décisions de la justice , et qui ne peuvent le refuser quand il est dûment requis » .De là il tire les conséquences suivantes : seront seuls officiers ministériels : « les avoués, dont le ministère est réellement nécessaire et forcé pour tous procès entre parties devant les tribunaux civils, et qui préparent effectivement les décisions de la justice ; — les huissiers, ministres inférieurs de la loi, dont le concours est nécessaire pour introduire les instances et exécuter forcément les décisions judiciaires ; — les commissaires- priseurs et les gardes du commerce (70) qui, les uns et les autres, font fonctions d'huissiers dans certaines localités et pour certaines opérations. » — A Tin verse, il ne faudra pas employer cette qualification pour les greffiers, qui, bien qu'officiers publics (71), sont réputés membres des Cours et Tribunaux ; pour les avocats au Conseil d'Etatet à la Cour de cassation, « qui composent un ordre d'avocats dont la dénomination est incompatible avec le titre d' officier ministériel, qui ne peuvent être forcés d'accepter une cause à laquelle ils
dente. Elle désigne une classe de fonctionnaires publics et « ne s'applique qu'aux
fonctionnaires de Tordre administratif qui dépendent du gouvernement » {Id.,
eod,y n* 53.)
(69) De la discipline des Cours et Tribunaux ; t. I, p. 97, note.
(70) Institués en 1769, réorganisés sous Louis XVI en 1778, maintenus en 1791 par les décrets des 6 mars et 21 septembre, les gardes du commerce ont été virtuellement supprimés par la loi du 9 mars 1793, qui avait aboli la contrainte par corps ; ils furent enfin rétablis par la loi du 15 germinal an vi (titre 3, art. 2) sur la contrainte par corps ; leurs attributions avaient été déterminées par Fart. 625 du C. de com. et par le décret du 14 mars 1808. Ils étaient nommés à vie par le Chef de TEtat. (Décret du 14 mars 1808, art. 1 et 2.) Leur nombre était de dix. Hs étaient chargés, mais à Paris seulement, de mettre à exécution les jugements ou actes emportant contrainte par corps. L'administration, paratt-il, leur permettait de présenter leurs successeurs, bien que la loi du 28 avril 1816 n'eût pas augmenté leur cautionnement, et qu'en conséquence son art. 91 n'en Ht point mention. C'est ce qui leur avait sans doute valu la dénomination à'o/flciers ministériels. — Il ne peut plus être question, aujourd'hui, des gardes du commerce, depuis la loi du 22 juillet 18(37, abolitive de la contrainte par corps. (Art. 18, 2* al.; Tripier, p. 1746.) Voir, sur ce point, Dallos, Rép,, mot qakdu
DU COMMEIIOB, n* 2.
(71) Voir'tn/Va, notes 107 et 111.
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refusent, comme avocats, Tappuî de leur parole » (72) ; pour les a^ëés près les Tribunaux de commerce, « qui ne sont pas officiers publics et mandataires légaux » (73) ; pour les notaires (bous y reviendrons plus bas) ; pour les agents de change et pour les courtiers de commerce, qui sont les « notaires du commerce. » (74)
On ne peut nier toute la part de vérité que renferme ce critérium. Mais il ne nous paraît pas assez certain pour pouvoir être admis de pUmo et a priori.
Dalloz, dont nous ne suivrons cependant pas non plus la doctrine, en thèse absolue, ou du moins dans toutes ses conséquences, ne Ta pas cru davantage, et c'est autre part aussi qu'il cherche le sien. Cet éminent jurisconsulte s'exprime de la sorte (75) : « Les officiers ministériels doivent être distingués des fonctionnaires publics. On désigne sous le nom d'officiers ministériels ou d'officiers publics (76) certaines personnes instituées par la loi avec la mission de faire, dans l'intérêt des particuliers, certains actes qui exigent des connaissances spéciales et une moralité au-dessus du soupçon. Ils sont bien revêtus d'un caractère public, mais ils n'exercent aucune portion de la puissance publique. A cette catégorie appartiennent notamment : les notaires, qui donnent l'authenticité aux conventions des parties (observons de suite combien peu cette déduction cadre
{7i} Contra^ Dalloz, Rép., mots opf. pub. — ofp. minist., n» 4, 3», et cassation, n* 114). — Nous faisons aassi nos réserves ; car nous ne voyons pas comntent une déooniî.}ation pourrait, par suite d*nne incompatibilité qui nous échappe, influer anr le titre technique à donner à des auxiliaires de la justice, investis, comme les aTonés dont ils jouent le rôle, d*une charge vénale, et dont le ministère est, suivant nous, obligatoire, en ce sens qu'ils peuvent être désignés d*offîce.
(73) Comp. civ. cass., 5 septembre 1814; S. V., G. N., 4, 1, 608, et DalloE, Rép,^
mots OFF. PUB. — OFP. inNIST., U* 8, et COMPiT. CIV. DBS TRIB. D^ARROND., U* 161.
(74) Morin, op. et loc, ct'tt., p. 259, note 1, et texte. Comp. ce que dit, à ce sujet, M. Favier-Coulomb, Légûlat. du notar., p. 16, note 3. Pour cet auteur, le titre d^of/iciers ministériels « n'appartient qu'à ceux qui exercent une fonction personnelle auprès des tribunaux. • Cette opinion nous parait très-contestable.
(75) Rép„ mot FONCT. pub., n* 54. Comp. n* 141.
(7Q L'emploi simultané de ces deux mots fait bien sentir l'influence de cette pratique vicieuse dont nous avons parlé ; elle peut se justifier néanmoins, en ne perdant pas de vue que les officiers ministériels sont des officiers publics (lato sensu).
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ipe posé) ; les avoués, qui assistent les parties devant 3 huissiers, qui font les significations prescrites par cèdent à l'exécution des jugements et actes ; les 3-priseurs, chargés de la vente aux enchères des ers ; les agents de change, auxquels appartient le ■ de négocier les effets publics et les effets de coin- , » Ailleurs, U écrit : « On désigne sous le nom tblics les individus munis d'emplois publics dont Id ; nécessaire pour des actes d'un intérêt public ou s individus soient ou ne soient pas dépositaires d'une ;utorité publique. » Et plus bas : « Sous la dénomina- 's ministériels on comprend seulement cette classe blics dont le ministère, obhgatoire te plus souvent, [ue pour des actes d'un intérêt privé, et gui n'ont à l'exercice de la puissance publique. Les officiers lont des officiers publics, par cela seul qu'ils exer- ;tions publiques auxquelles ils sont nommés par le ernement ; mais ils difl'èrent des fonctionnaires pu- .gents de l'autorité publique, en ce que leur ministère ; privé «. (77)
3rs passages, il résulte clairement, si nous comprei théorie dont nous venons de reproduire l'énoncé ieux signes distinctifs servent, d'après Dalloz, à disfier ministériel du fonctionnaire public, ou de Yof- {stricto sensu). C'est 1° au caractère purement privé 1ère, et 2" à l'absence complète et totale, chez le tituualité de dépositaire d'une portion quelconque de la iblique, qu'on recomidiW officier ministériel, \&(i\i&\, 18 le disions plus haut, par cela seul qu'il exerce une ique, n'est qu'une espèce, qu'une variété de Vofficier
rtterium qui nous semble parfaitement admissible,
. orr. POB. — ovr. uini3t., d» I et 2. Comp. les n" 4 et 5.
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soas la triple réserve de donner aux mots leur valeur vraie, aux pnncipes posés leurs conséquences et leurs déductions logiques, et de disjoindre, quant au fonctionnaire ou à Vofficier public, comme le fait Dalloz,les deux conditions" dont nous exigeons avec lui la réunion, pour nous trouver en présence d'un officier ministériel proprement dit, mais dont le cumul, n'étant nullement nécessaire en ce qui concerne le fonctionnaire ou Vofficier pur* bliCy deviendrait, à leur égard, une exigence inutile. Nous ne demanderons donc , pour constituer le fonctionnaire publijc ou Vofficier public proprement dit, que Taccomplissement de Tune ou de l'autre des deux conditions inverses de celles qui font, par leur concours, le véritable officier ministériel. Mais il est clair que tontes deux pourront parfois converger sur la même tête ; et alors, le cas échéant, nous serons toujours en présence d'un fonctionnaire public proprement dit, puisqu'il est évident qu'en pareille hypothèse la personne en question concourra forcément, d'une façon quelconque, à la gestion de la chose publique (voyez note 68). Sous le bénéfice de ces observations, nous accepterons comme base les données initiales de notre auteur.
Cela étant, quelles vont être forcément, suivant nous, les personnes qui devront recevoir le titre d'officiers ministériels fCelles-
là seulement, répondrons-nous, 1« dont le ministère est purement privé, et 2* qui n'ont aucune part à l'exercice de la Puissance publique (78). Pour peu que nous rencontrions le titulaire d'un em ploi public quelconque, même parmi ceux qu*on nomme officiers ministériels, qui participe, soit generaliter^ soit specialiter (79),
Çi6) G*e»i fturtoat à raison du peu de précision qui la caractérise, que noua nous écariona de la doctrine de M. Morin, et que nous ne croyons pas pouvoir admettre son critérium, qui d^ailleurs pèche plutôt par le vague que par erreur doctrinale.
(79) U convient de s'entendre sur ces deux termes. Parmi les fonctionnaires publics, en effet, il en est dont la mission est d'exercer, d'une manière constante, la portion de l'autorité souveraine dont ils ont été investis : tels les magistrats ; — d'autres jouissent bien, per se, de la même prérogative, mais ils ne Texercent pas d'une façon exclusive, en ce sens qu'ils peuvent être appelés k faire des actes qui ne ressortissent en rien à la Puissance publique. 11 résulte de là, que certains fonctionnaires publics peuvent avoir des traits de ressemblance notable avec les offleiers ministérieU^ sans que, pour cela, leur caractère en soit altéré : tels les notaires. *- Ce n'est pas, en «a mot, la
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dont l'action soit destinée à répondre à des besoins publics, nous n'hésiterons pas à lui nanière absolue ou relative, la qualité defonce qui arrivera si la notion très-sommaire que de lui, en notre note 68, convient et peut s'a- ,6 et sans effort à la personne que nous aurons :animent ce qui se produira, dès là que nous a part une participation quelconque, pourvu ttement accusée, à la gestion de la chose paie le ministère de celui qui la possède n'aurait its purement privés {80).
9 de Ib dëUgatioQ de teU« on t«Ile p&rtie de l'aatoriU lOi»ut, le fonetiimnairt public. Pour rendre dure notre peniée, B notaire délivre un titre exécutoire, il fait &ele da h Poi»comme fonctionnaire public; a'il coasUte, pw va protêt un refui ou un déf&ut d'acceptition ou de paiement, il fait '. Est-ce h dire que, la nature de se* fonctions étant miite, ime la loi le toit auui ? Asauréroent non, puUqu'il e»t berce publique en jeu, toutes las fois qu'il en est Ugitimemsnt } loin que le greffier a aussi des attributions miites ; mais «* ne mettront pas en évideace le caractère de fonctiouDair* devoir lui reconnaître (voir note 107], saui, plui que la loi, tie révéleront plutôt celui d'officier tninùtiriel, on n'en quence : c'est que, par rapport à ces actes seulement, il a 'ttùiériel, saos que sa qualité de fonctionnaire public ait
es qui revotent la double qualité de fonctionnaire! publics et a que nous avona entendu rendre par le mot tpecialiter lie de titulaires qaî ne participent pas k la seconde, ce que (magistrati), présentent une frappante analogie. Ainsi, bien inérale d'imprimer h lenn actes la force exécutoire, les marlaina cas,*'èCre appelés fa faire de simples constatations, dont Buthantique, n'emportera paa Teiécution parée : tels les proie jage de paii en bnrean de conciliation. Revltus du caract. 1317 C. ciy.), ils ne sont pas cependant eiécntoires. Ceit Ik art. 54 du C. de pr. civ. (Voir HerUa, Rép., motnuKSAU m ; Carré, Lait de la procédure civilt , t. 1, !31 ; Toallier, ■Ik, s ^19> texte et note 1 ; Aubry et Rau, 1. 1, 9 iW.inflne, lurent, t. 19, n" 104.)
édenie. — En un mot, voici, d'après nous, les signes diffés uni des autres les officiers ministéritU, les officier» ptMies ictionnairet publia, et dont noua tirons les trois déSnitions 58, 59 et BO.
k^ls proprement dits le reconnaissent ; •ment privé de leur ministère ;
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Or^ si nous nous flattons de partager , quant au point de départ,
B — A Tabsence absolue, chez le titulaire, de la qualité de dépositaire d*ane portion quelconque de la Puissance publique ;
2* Les officiers publics j {stricto sensu), se séparent des précédents en ce que leur mission outrepasse le cercle des intérêts purement priTés, ou en ce que, quaînd ils voient laor sphère d*action restreinte à ces dernières limites, d*une façon en quelque sorte anormale et accidentelle, ils participent, dans leurs fonctions habituelles, et dans les attributions spéciales qui leur sont confiées, à Texercice de la Puissance publique, mais sans quMIs aient reçu cependant de la loi le titre de fonctionnaires publics, (Tels seraient, notamment, les greffiers, les porteurs de contraintes, etc. — Comp. In note précédente et note 107, infra.) — Une confusion nous parait, à cet égard, avoir été commise par M. A. Payen, daas Tanalyse par lui donnée du projet de Code pénal an^ais, dans la Oajtette des Tribunaux des 7 et 14 août 1878. La troisième partie de ce projet est relative aux délits commis par ou contre les officiers publics et contre radministration de la justice. Or, dit M. Payen, « sous la dénomination à^offlcier pu-' blic^ on comprend toute personne investie d*unQ autorité quelconque pour remplir une fonction publique, sauf toutefois les membres de Tune ou Tautre Chambre et les officiers appartenant à un corps ecclésiastique, naval ou militaire. — Les délits prévus, ajoute Tauteur, sont classés sous les rubriques suivantes : Extorsion, oppression, fraude, abus de confiance, négligence, refus d*accomplir un acte du ministère d*un officier public, coi^ruption, etc. » — U y a là, suivant nous, une confusion analogue à ceUe que nous avons signalée, notes 65 et 68 ;
3* Eïnfln les fonctionnaires publics sont tous ceux qui, beaucoup moins par le traitement quMls peuvent recevoir de TEtat, que par la nature même des fonctions que le Pouvoir leur a concédées, sont, en leur qualité de dépositaires d*une portion quelconque de la Puissance publique (par exemple, d*une délégation de justice), reçue par eux de l*Etat (Comp., à ce sujet, les savantes conclusions de M. P. Berton, subst. près le Tribunal de Nevers ; Qaz. Trib,, 14 août 1878, p. 782, col. 1), appelés à concourir d*ane manière constante, où tout au moins très-habituelle, à la gestion de la chose publique, alors même qu'ils n^exerceraient qu'en vue d'intérêts particuliers, et que leur ministère serait, de ce chef, purement privé, pourvu, dans ce dernier cas, que la loi leur ait conféré le titre dont nous parlons. A fortiori, ferons-nous figurer, dans cette catégorie, toutes les personnes qui, outre leur participation constante ou ordinaire k la gestion de la chose publique, rempliront un ministère destiné à donner satisfaction k des intérêts publics. — Nous ajouterons qu'on peut diviser en trois grandes catégories les fonctionnaires publics : les uns appartiennent à l'ordre administratif, les autres à Tordre judiciaire, d'autres, enfin, h l'ordre purement civil : c'est spécialement dans ce dernier groupe que figurent pour nous les notaires. Nous observerons aussi qn*il est certains fonctionnaires qui, bien que rentrant, par la nature de leur mission, dans la première catégorie, figurent encore à certains égards dans la seconde. Nous avons nommé les maires, qui se rattachent à la première classe par leur caractère administratif, et à la seconde par leur qualité d'officiers de Tétat civil : c'est là une remarquable particularité.
Nous noterons, en terminant, que la définition du fonctiminaire public n'est pas susceptible d*une précision rigoureuse. En eflet, il est possible de rencontrer des cas où une personne déterminée pourra être réputée n'avoir pas ce caractère, qu'elle possède cependant en général, par rapport à l'application de telle disposition de loi, ou, arinverse, se verra, eu égard à la même disposition, attribuer cette qualité qui ne lui appartient pourtant pas d'une manière constante. (Voir notamment, en ce qui concerne la diffamation, notes 95 et 121 /3.}
INTBODDOnON a^ÉBAJiB.
oz, nous avons du moins le regret, en ce qui de la doctrine, de nous trouver en profond auteur, qui n'est peut-être pas exempt de tout liction avec lui-même (81). — Prenons, pour la question par le côté où le débat s'est eniemandons-nous, par exemple, ce qu'il faut lotaire. Est-ce un officier ministériel ?iieselous ne dirons pas un officier public, cette ii'on la lui donne quelquefois (voir note 100), gale (voir même note et surtout note 86) que 18), mais un véritable fonctionnaire public f liardiment le champion de la première opiinsi parti, en dépit des textes, pour une jurisitre aussi contradictoire que lui. — C'est ce
lUi cependant de ae p&a aller auui loia qua M. Laimnt, It de l'œuvre magistnle de Dallai, et de ae point partager minent Juriicon suite, dont le talent faiti para!t-il, la gloire dont la critique vraiment outrAe eit destinée & en lerniir Mi longne haleine que celui de Dalloi (48 vol. in-4) peut idictioDS, et prâsenter des défaillances fAcheusea, sans, pour lut oa dise de lui que, " conaidérë comme recueil d'art4t«, ■ U doctrine, il eet nul. • (Laurent, Court éUmentaire de [. Comp. Principe! de droit civil, t. 1, Introd-, n* 35, in
PUB.— .OFF. uiNisT., n<»4et5. — Uestmoini affirm&tifaa réeout la queition de la façon suivante ; •> Lee noIaïrttB '■atérieU t Bien qu'ils soient investis de quelques attriofficiers miniitârïeU , ec comme tels plaoée boub Is I, il a élê Jugâ qu'ils ne sont pas det officiere mini«térieli Etions étant ea général incompatibles avec celles de ces aff. Teïîier, V". diboip., n- 847 —3*.) — Cependant, la jurialur leurs lionorairea le bénéfice de l'art. 60 G. pr-, ou peut a certains cas, assimilés à ces officiera ou qu'ils sont des juridictityn volontaire. (Conf. M. Rolland, V° offic. mih., ille conclusion est beaucoup plus spécieuse que fondée ez que les derniers mots dont se sert l'auteur ne peuvent 'S; car. prononcer les termes de juridiction, même volonlement l'idée de délégation d'une portion quelconque de la rré, Quesl. 2783; Favard, V« offic. mih.; TouUier.t. 7, 583, se fondant sur ce que le mînîstâre des notaires est ifficiers miniilériela, expression dérivée du mot tninûleris Du Gange, aerptttur attaché au baron pour Ma ser- ;89.) —Jugé, dans ce dernier sens, que les notaires appât-
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que nous ne saurions admettre. Comment ! le notaire n^aurait aucune participation à Texercice de la Puissance publique, et ne concourrait en aucune sorte, sous aucun rapport, à la gestion de la chose publique ? Nous avouons alors, si cela est, ne pas comprendre du tout, d'après ce qui précède, en vertu de quel principe ses actes emportent exécution parée, sans qu'il soit besoin de recourir à un jugement pour pouvoir employer la manus militor ris, ou, en d'autres termes, sont exécutoires sans visa ni pareatis, comme dit l'article 547 du G. de pr. Or, puisqu'ils jouissent de cette prérogative incontestable (83), comment ne pas voir, dans celui à qui la loi commet le soin de les revêtir de la formule exécutoire, et par l'intermédiaire duquel elle donne aux particuliers le droit de s'en prévaloir, un véritable délégataire de l'autorité publique (84) ? Mais il y a mieux ; pour ne citer que le texte principal (85), la loi organique du notariat, du 25 ventôse an xi
tiennent à Tordre des officiers ministérieLs, sur lesquels le ministère public a le droit d*axereer son investigation. (Trib, de Moatauban, 12 féy. 1838, aff. min. pub. G. Chambre des notaires.) ^ V. fonot, pub., n* 51 ; hin. pub., b9 234 ». — Comp., d'ailleurs, sur cette question, Dalloz,i2élp., mots pisoipl. jud., n^ 241 et suiv.; prbsse, n** 745 et
(83) Loi du 25 ventôse an xi, art. 19, 1*' al. (Voir DaUoz, i2^j3.> mot notairb, n«* 224 et eniv., et n® 228.)
(84) Ce qui nous parait surprenant, c'est de voir Dalloz ne pas se lasser de répéter que, pour être officier public (fonctionnaire public serait souvent plus correct, et ici en particulier), il faut être dépositaire d'une partie de Tautorité publique, et de dire que les fonctions notariales « n*impUquent pas Texercice d'une portion quelconque de ia puissance publique. •» — « Si les fonctions notariales sont des fonctions publiques, •n t% sens, notamment, que Tusurpation de ces fonctions constitue le délit réprimé par Tari. 258 du G. pén. (Grim. rej., 7 mai 1858, aff. Lambert, D. P. 58, 1, 260 ; S. V. 58, 1, 689), elles n'impliquMit pas l'exercice d'une portion quelconque de la puissance publique^. » (Dalloz, Rép,, mot OFF. PUB. — OFF. MiNiST., n" 5.) — « Ils ne sont ni dépositaires ni agents de l'autorité publique », dit-il sous une autre forme. (Rép,^ mot voTAiRB, no 228. — Cf. Crim. rej., 17 août 1849, D. P. 49, 1, 223.) Nous nous abusons peut-être fort ; mais nous ne pouvons trouver, dans ces derniers mots, que le produit d^une erreur singulière qui, une fois reconnue, entraîne le résultat inévitable d'une contradiction entre le^ conséquences et les prémisses de la doctrine posée.
(85) Dalloz reconnaît lui-même {Rép,^ mot off. pub. — off. minist., n*-5. Gomp. mot NOTAIRE, n* 228) ({MQ plusieurs lois, relatives à l'institution des notaires, emploient les mêmes expressions. Voy., par ex., la loi des 29 sept,-6 octobre 1791, qui les institue fonctionnaires publics (section ii, art. 1), et les qualifie notaires publics, (Sect. i, art. 3; et sect. ii, art. 2, 3, 4, 6, 9, 10, 12, etc.; Devill.et Car., Lois ann,^ 1" série, p. 173. — Comp. la note suivante). — Cette demiôre qualification est fort ancienne. On la retrouve dans une ordonnance de Philippe le Bel, datée d'Amiens, juillet 1304. (Voy.
\ (16 mars 1803), art. 1", prenant la peine de définir les notaires,
les qualifie expressément de fonctionnaires publics (86). — La réponse de nos adversaires est facile, et ils espèrent triompher à bon compte, en objectant que « cette désignation n'est pas justifiée. » C'est une échappatoire sans valeur aucune; car c'est se
i art. 1, 17, 20, etc.; Isambert, Rec. gin. des anc. lois fr., t. 2, pp. 820 et suiv.) EUe e«t
[ reproduite et comme rajeunie dans un arrêt de la Cour de caBsation, sect. crim., du
13 mars 1812. (Dali., Rép., mot presse, no746, note 3.) f (86) « Les notaires sont Us fonctionnaires publics établis pour recevoir tous les actes
\ et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d^authen-
\ ticité attaché atuc actes de Vautorité publique^ et pour en assurer la date, en conser-
ver le dépAt, en délivrer des grosses et expéditions. • — « Le motif principal pour lequel : les notaii*es sont qualifiés fonctionnaires publics •*, dit fort bien M. Morin {op, cit.,
l t. I, p. 260, suite de la note 2 de la page 259), • est qu*ils ont reçu, par délégation du
souverain, le pouvoir d*enjoindre à la force publique de mettre & exécution leurs actes. •• — « Leur caractère public est une émanation directe de la puissance royale, exerçant le pouvoir exécutif », dit encore le même auteur. (Op. et lac. citt,, texte. — Comp. Touiller, 5* éd., t. 6, n* 211.) C'est qu*en effet les notaires donnent mandat de justice, et qu*il devient dès lors impossible de les considérer autrement que nous le faisons^ k moins peut-être de prétendre aussi que ceux qui rendent la justice ne sont pas des fonctionnaires publics. (On a cependant été jusqu'à le soutenir. Voir note 92.) De là Tépi graphe adoptée par la Chambre des notaires de Paris sur ses jetons de présence : Lex est quodcumque notamus^ qui n*est que Tapplication étendue, mais rigoureuse, du grand principe posé par Part. 1134 du C. civ. — On a vu que la loi de 1791, dont il est parlé en la note précédente, donnait aux notaires la même qualification de fonctionnaires publics. (Sect. ii, art. 1.) Voyez aussi dans Dalloz, t. 32, p. 581, n« 22, le rapport sur la loi du 25 ventôse an xi. Dans le projet de cette loi, la première rédaction donnait aux notaires la dénomination d^officiers publics. Elle fut changée, lors de la rédaction définitive, contre celle de fonctionnaires publics. Il est fort curieux de citer, à ce sujet, les paroles mêmes de Dalloz, parce qu^elles témoignent, mieux que tout commentaire, de Timpossibilité dans laquelle il se trouve de suivre sa propre doctrine dans toutes ses conséquences ; il est parfois obligé, par la force des choses, de Tabandonner, et se voit contraint de reconnaître la justesse des termes employés par la loi : • ...11 est convenable de constater ici quel est le caractère dont les notaires sont revêtus », écrit-il au mot notaire, n« 228, et il poursuit ainsi : « Aux termes de Part. 1«' de la loi de Tan xi,.. • les notaires sont les fonctionnaires publics^ e\jc... 9 La loi de 1791, section ii,art.l, les instituait également sous cette qualification. (Voy. le rapport, p. 581, n* 22.) Dans le projet de la loi de Tan xi, la première rédaction leur avait donné la qualification d'officiers publics, qui fut changée lors de la rédaction définitive contre celle de fonctionnaires publics. Ici, comme dans beaucoup de cas, le langage de la- loi ne peut atteindre à une précision absolue. Sans doute, les notaires ne sont pas des fonctionnaires publics dans TacceptioD entière du mot (Voy. FONCTioNN. PUBLICS, n« 54) ; ils ne sont ni dépositaires ni agents de Tautorité publique (crim. rej., 17 août 1849, aff. Laurence, D. P. 49, 1, 223, et V» presse, — outrage) ; nuiis ils sont fonctionnaires publics en ce sens qu'ils tiennent directement leurs attributions du pouvoir souverain, ainsi qu'on Va expliqué n*' 224 et suiv., et qu*ils ont, indépendamment du droit de recevoir les actes et de leur donner Vau^ thenticité, le droit de requérir la force j^t^blique pour leur exécution, •»
ki
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défaire trop librement d'un texte formel qui gêne, parce qu'il est inéluctable.
Ce qu'il y a de certain, c'est que la loi les considère comme tels; cela nous suffit. Et d'ailleurs, ce n'est pas dans une définition de cette importance que le législateur aurait négligé de.préciser sa pensée avant de l'exprimer, alors, notamment, que tout dans le texte dénote d'une façon péremptoire le caractère qu'il a expressément entendu leur assigner, et que, dans l'exposé des motifs au Corps législatif, l'orateur du Gouvernement, le conseiller d*Etat Real, dit des notaires,qu'il appelle une espèce déjuges VO" lontaires (87),qu'ils donnent aux engagements « le caractère d'un acte authentique et la force d'un jugement en dernier ressort.» (88)
(87) Comp. Délibération de la Chambre des notaires de Paris, du 14 mai 1857 ; Oas, des Trib.^ 15 janvier 1879, p. 45, col. 1, m initio de la citation. — Cette idée (juges volontaires) n*est pas nouvelle. On peut en rattacher historiquement Torigine première aux Capitulaires de Gharlemagne, qui nomme les notaires Judices chartularii, expression que Merlin {Rép.^ mot notaire, § 1 — ii) commente en disant : « Cette dénomination précise et énergique semble annoncer que ce grand prince avait conçu Tidée dot Notaires tels qu'ils existent aujourd'hui. •> (Comp. ci-dessous, note 203. Comp. encore les lettres patentes de Stanislas, roi de Pologne, devehu duc de Lorraine, en date du 4 mars 17fô, enregistrées au Parlement. Voy. Noël, Recherches historiq, sur Vorigme du notariat; Nancy, 1831, pp. 123 et suiv.) Cependant M. Tavocat général Desjardins, dans les conclusions, très-juridiques d'ailleurs, auxquelles nous renvoyons infra, note 106, a prononcé cette phrase, qui n'est que le produit d'une erreur courante : ■ Le notariat rCest un sacerdoce ou une magistrature que par métaphore, » II prétend vouloir s'en tenir au « texte précis et nu » de l'art. 1*' de la loi de ventôse, dont il ne respecte pas même les termes si exprès et la formule si nette. (Voy. le renvoi an passage, note 106.)
(88) Favard de Langlade, dans son rapport au Tribunat, voit dans les fonctions des notaires une magistrature. (Comparer la note précédente.) Et il a dit en termes formels, à la tribune du Conseil des Cinq Cents : « Les Notaires exercent une espèce de
judieature une partie de l'autorité de la justice. » Dans son Répertoire (mot no«
TAïKE, n* 231), Dalloz reconnaît aussi très-nettement une véritable magistrature dans
le ministère des notaires. — « Ses fonctions (du notariat) se composent d'une sorte
de démembrement des attributions de f autorité judiciaire. — Les notaires exercent
une portion de l'autorité judiciaire «, répète M. l'avocat général Guyho, en ses conclusions dans une affaire que nous avons déjà citée (note 84), et dqnt nous reparlerons bientôt. (Voy. infra, texte et note 92,) Le rapport au Roi sur Tordonnance des 4-12 janvier 1843 paraît bien reconnaître comme exactes et comme devant être maintenues les expressions de la loi organique, puisqu'il débute par ces mots : « Sire, le notariat a toujours été environné d'une grande considération. Le législateur de l'an xi, en donnant aux notaires le titre de fonctionnaires publics^ a proclamé r importance de leur profession. » (Voy. Moniteur du 9 janvier 1843, et Devill. et Car., Lois annotées, 2* série, p. 739, note 2.) Cette ordonnance, dans son article 14, contenant une disposition relative aux notaires, qui n'existe pas pour les officiers mi*
INTÎtOODCnON GÉNÉRàLB.
US ferons encore valoir, comme considération extrinsèque, le décret du 24 décembre 1790, intitule « Décret relatif à la lation des of&ces d'oCâclers ministériels », ne comprend pas otairos {89).
autoûB xju'un argument " des plus forts en notre faveur te du rapprochement et de la comparaison des articles 18, in., et 19, 2' alin., de la loi sur le timbre du 13 brumaire I (90). — Nous terminerons, en faisant observer qu'à une ue lugubre , où l'esprit législatif avait à pourvoir à des ins bien autrement sérieux que celui de se préoccuper de )loi d'un terme bien choisi, la loi du 14 août 1870, promulle 15, a été, par la force des choses, amenée à reconnaîtro ellement qu'U fallait établir une distinction entre les notaires a offloiers ministériels. Elle porte, en effet, pour titre : '■ Loi ive aux notaires, officiers ministériels, etc., appelés sous les eaux et autorisés à se faire suppléer dans leurs offices. » (91)
«If (privation de voii déUbdratlve dans rassembUe générale des aotairei de idÏHaasnt), preura bien «neore qas ce dernier caraclère ce saurait être recoanu italrei. (Voj. aarai, en ca sena, une iustruclba miniat. du 6 juin 1840; M. Oe- 1. 1, n» 8801.)
Nous n'ignoroni pas que des auteuTB tirent argument contre noua de l'art. 3 de da tS ventAse an xi, pour soutenir que les notaires sont des officiera minitU- Set article porte qn' ■ ila sont tenus de prËter leur minûtére lorsqu'ils en sont . • Nous ne croyons pas devoir répondre II une semblable objection : il suffit de 1er. (Vo;. Carré, Organii. et compét. det jurldictiom cittilei, t. S, pp. 362 et et Rolland de Villargues, Si!per(Dire du notariat, mot off. HiHiST.,n* f. Comp.
Devlil. et Car., Lois ann., C. N., 1» série, p. 404, col. 2,
L'art, unique de cette loi, 1" alinéa, et le rapport de M, Cocher;, sur la propoduquel (la 13 août, Toy. Journal officiel du 14, p. H19) elle a été votée, sont I qu'il j a de concluant en notre sens. (Voy. DevIll. et Car., Loû ann., B* série, imo, p. «B, ool. 1, et note t.) Cf. Décret du 25 oet, 1870 {ibid., 7- série. B71, p. 12)! décret du 4 décembre HfTO {ibid., toc, cil., p. 16) ; loi du 2 mai 1871 p. 46) ; loi dn 28 fév. len (ibid., ann. 1872, p. 165). Oomp. aussi la proposiUon relative aux élections des Juges des Trib. de commerce, art. S, modiScatif de 118 du C. de comm., 7>; Oar. de* Trib. du 7 mars 1879, p, 221, col. 3. — Un ent Idantiqae peut se tirer de ta loi du 21 novembre 1872 sur le jurj. L'art. 2, 7° ta loi, reproduisant textuellement le 9 6 de l'art. 3 de la loi du 4 juin 1853, • Sont Incapables d'Itre jurés,... 7* lei notaires, greffiers et officiera minUUrieU ita. ■
Imier argument poturait être polsé daut une simple observatiQn de fait. On ■ ittrquer que, daai la Une dM antorifée qui ont, soit en toute circonit%DCe, «gît
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Quant à la Jurisprudence, elle ne nous paraît pas être fixée d'une manière absolue. Elle déclare, en effet, d'une part que les fonctions notariales sont des fonctions publiques, en ce sens spé^ cialement que Tusurpation desdites fonctions constitue le délit réprimé par Fart, 858 du Code pénal (92), et, d'un autre côté, elle
du moins en certains cas, qualité pour recevoir des reconnaissances d^enfants naturels, ou pour en donner acte, ne figurent que des fonctionnaire* publics (tels les membres des tribunaux, les officiers de Tétat civil, les juges de paix, les juges commissaires ou ÎDCtructeurs), au nombre desquels on rencontre précisément aussi les notaires, en vertu de Fart. 1«t de la loi du 25 ventôse an xi, et de Fart. ]S de la loi du 21 juin 1848. (Voir Merlin, Bép., mot filiation, no 6; Maleville, sur Fart. 334 C. civ.; Loiseau, Traité ds9 enfant* nat., adult.^ incest. et abandonnés^ pp. 451 et 452, Paris, 1811, 1 vol. in-8, avec un appendice de 127 pages, publié en 1819; Rolland de Yillargues, Traité des enf, nat., n» 219, Paris, 1811, 1 vol. in-8; Duranton, III, 212; Demolombe, V, 395; Aubry et Rau, t. 6, p. 166, texte et note 9 ; Valette, Cours de Code civ,, t. I et malheureusement unique, p. 425 B.
(92) Voir supra, note 84. — Crim. rej., 7 mai 1858, D. P. 58, 1, 26Q. Voir la note, et pp. 262 et suiv., les remarquables conclusions de M. Tav, gén. Guyho, conclusions très -conformes à notre sentiment, et dont nous demanderions la généralisation h tous les cas. Ce qui empêche det honorable magistrat de considérer k tous égards les no» taires comme des fonctionnaires publics, c'est, il le dit lui-même, que • leur ministère se rapporte exclusivement à des intérêts privés. i> Mais cet argument tombe de lui-même, si Ton admet avec nous qu'il suffit que la notion du fonctionnaire publie^ telle que nous Tavons présentée, cadre sans effort avec le caractère des attributions de la personne que nous avons en vue, pour qu'on doive lui décerner cette dénomination. (Voj. note 80, 3«.) Il y a plus ; dans la trôs-grande généralité des cas, le magistrat n'a k s'occuper, lui aussi, exclusivement, que d'intérêts privés. Est-ce à dire, pour cela, que, dans ces hypothèses, son caractère se transforme et qu'il ne soit plus un fonction^naire public î Personne, à notre connaissance, n'avait, jusqu'à ces derniers temps, osé émettre une pareille théorie. Cependant M. L. Jousserandot, prof, de Pandectes à la Faculté de droit de l'université de Genève, vient de publier un volume intitulé : Du pourvoir judiciaire et de son organisation en France, dans lequel il soutient que la magistrature est une charge publique et non une fonction. Gomme cette doctrine, toutefois, n'a pas chance, nous l'espérons, d'avoir beaucoup d'écho, et que la réponse négative à la question posée nous paraît incontestable, il en faut conclure que la qualité dont le magistrat est revêtu tient k quelque chose de plus profond qu^ la possibilité d'être ou de n'être pas mêlé k des intérêts publics : nous voulons dire à la délégation même dont le Pouvoir suprême Ta investi, et k rexercice d'une partie de Tautorité publique. Eh bienl nous espérons avoir nM)ntré que le notaire est, tout comme le magistrat, dépositaire d'une portion de cette Puissance publique.
n est bien entendu que, pour que le délit d'usurpation existe, il est nécessaire, c*est là un élément essentiel de la criminalité, que l'usurpation commise se soit effectivement appliquée à une fonction publique» (Voy. MM. Chauyeau et Hélie, op. cit., t. 4, p. 500.) Comp., comme applications : Rouen, 11 décembre 1840; Trib. Seine, 24 décemb. 1842 ç (Dalioz, Rép., mot fonct. pub., n« 119, !• et 5», et note 1); Bourges, 19 janvier 1843 (Md., 2«», et note 2, et D. P. 44, 4, 205); Trib, de Qien, 13 novembre 1850 (Morin, Rép, crim.^ mot usurpation d'autor,, n* 8); Trib. de Soisaons, 18 mars 1856 (/014m. de9
53 INTRODUCTION aÉNÉRMiE.
admet qu'elles n'impliquent pas l'exercice d'une portion quelconque de la Puissance publique ; de là elle en vient à dénier aux notaires la qualification de fonctionnaires publics ^ qu'elle réserve aux seuls agents dépositaires d'une partie de l'autorité publique, lorsqu'il s'agit de l'application des lois édictées pour la protection de cette catégorie de personnes (93). C'est particulièrement par suite de cette idée que l'art. 20, !•' alin., de la loi du 26 mai 1819 a été déclaré inapplicable en ce qui les concerne (94), par ce
not., art. 15 et 784). — RoUand de Villargues, Rép* du not,^ mots fonct. pub., a* 3, et NOTAIRE, nO' 233 et suiv.
(93) Voir la note qui accompagne dans Dalloz Varrêt du 7 mai 1858, dont il est question en nos notes 84, 88, 9Z et 121. Comp. le même auteur, Rép.^ mot pressk, no 1517.
(94) Chambre crim., 9 sept. 1836, D. P. 36, 1, 347 ; 27 nov. 1840, D. P. 42, 1, 200 ; 17 août 1849, D. P. 49, 1, 223. — Comp. Chassan, t. 2, p. 460, et Dalloz, Rép,, mot t>RBSSB, n* 1517. — Mais alors, en présence de cette jurisprudence, nous nous permettrons de poser cette question : Pourquoi la même Chambre criminelle reconnaîtelle, en matière d*outrage, le caractère de fonctionnaires pitblics aux professeurs de Faculté ? (Crim. cass., 31 mai 1856, D. P. 56, 1, 312 ; voir, dans le même jens. Clerc et A. Dalloz, Formulaire et Code du notariat^ t. 2, p. 4, n<« 15 et suiv. Comp., au sur^ plus, la note suivante.) Est-ce donc qu*ils seraient, plus que les notaires, dépositaires d'une portion de l'autorité publique, ou qu'ils concourraient plus qu*eux à la gestion de la chose publique ? Bien mieux : il est encore d'autant plus surprenant de voir la Cour de cassation si restrictive, malgré des textes formels, à Tendroit des notaires, quant à la reconnaissance de leur caractère vrai, qu'à maintes reprises la Cour suprême s^est ihontrée fort libérale à l'égard de certaines personnes, auxquelles elle a donné la quarlification dont s'agit, alors que le silence complet de la loi à leur sujet rendait à tout le moins leur nature assez ambiguë. C'est ainsi que, par décisions expresses, elle areconnu la qualité de fonctionnaires publics : aux maires et à leurs adjoints ; aux juges de paix; aux commissaires de police; aux percepteurs des contributions; aux receveurs municipaux ; aux receveurs et percepteurs de deniers publics de toute espèce ; aux préposés des douanes ; aux piqueurs et conducteurs des ponts et chaussées, considérés comme agents du Gouvernement par une décision ministérielle du 24 avril 1828 (Conf. ordonnances du 16 avril 1841 et du 17 septembre 1844 ; Demoly, 1. 1, n* 2149, et note 4) ; aux agents comptables des subsistances, employés même par intérim ; aux huissiers, dans un certain cas (Voir note 68, p. 39) ; au concierge ou geôlier d'une maison de réclusion (Crim. cass., 18 fructidor an m), considéré depuis comme officier public (Crim. rej., 26 août 1824. — Voir toutes ces décisions dans Dalloz, Rép,^ mot fonct. PUB., no« 47 et 48) ; aux préposés des ponts à bascule (G. cass., 8 mai 1846, .S. V. 46, 1, 589. Comp. Demoly, 1. 1, n» 2149) ; etc., etc. — Comp. Devill, et Gilbert, Juris^ prudence du XIX* siècle ^ table générale, mot ponct. pub., n«« 1, 34 à 37 incl., et 60. Enfin des arrêts de Cours d'appel ont reconnu cette même qualité k l'exécuteur des jugements criminels (Lyon, 21 juillet 1856, S. V. 57, 2, 108; ; aux gardes-ports (Paris, 30 janvier 1857, S. V. 57, 2, 108) ; etc. — Voir d'ailleurs, en ce qui concerne la question de savoir quelles personnes doivent ou qon être considérées comme agents ou dépositaires de l'autorité publique, ou comme fonctionnaires, au double point de vue de la diffamation et de l'outrage, délita prévus et punis par les lois du 17 mai 1819,
Jsj
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motif que les notaires ne peuvent être considérés comme dépositaires ou agents de l'autorité publique, dans le sens de cette disposition légale (95).
Dalloz approuve cette jurisprudence; mais la raison qu'il
art. 16; 26 mai 1819, art. 20, et 25 mars 1822, art. 6; M. Rolland de ViUargnes, Les Codes criminels, 5* éd,,i. 2; Code des lois de la presse, 3« éd., p. 24, n«« 4 et suiv.? p. 38, n«' 10 et suiv., et p. 46, n®" 38 et suiv. — Nous ne trouvons, dans ces décisions contradictoires, que la preuve d'une grande hésitation de la part de la Cour de'cassa^ tien sur le caractère vrai et distinctif du fonctionnaire public, (Voir note 67.)
(95) Il a été jugé, en conséquence, que la preuve des faits diffamatoires h eux imputés à raison de leurs fonctions, ne peut pas plus dtre admise k leur égard, qu*à l'égard des avoués. (Crim. rej., 9 sept. 1836; Paris, 19 nov. 1836; Dali., Rép,, mot PRBSSE, no 1517, p. 753, note 2 ; Riom, 13 nov. 1846, D. P. 47, 2, 37.) — Comp., MM. Chassan, t. I, p. 382, note 3; de Grattier, t. I, p. 208, note 1, et p. 419, note 1. Ajoutez M. Rolland de Villargues, opp. et locc, citt., p. 25, n*' 21 et 22. Ce dernier numéro est particulièrement explicite : « Les notaires ne peuvent être assimilés », y est-il dit, « à des agents ou dépositaires de l'autorité publique, ni k des fonctionnaires publics (dans le sens, bien entendu, de Tart. 16 de la loi du 17 mai 1819). — Colmar, 16 oct. 1866 (Kuenemann), J. p., 67, 224. » Le même auteur (tthi supra, p. 24, n<> 4) enseigne qu* « on ne peut considérer comme dépositaires ou agents de l*autorité publique, ou comme investis d*un caractère public (toujours dans le sens de l'article précité), que ceux qui, par délégation médiate ou immédiate du gouvernement, exercent, dans un intérêt public, une portion de son autorité. — Paris, 31 mars 1843 (Briet), J. p. ; Dalloz, Vo presse, n» 903. » Puis les n*' suivants indiquent quelles personnes doivent être considérées comme agents de l'autorité publique, ou ne peuvent être réputées telles. — Plus loin, h propos de la disposition de Tart. 20 de Ja loi du 26 mai 1819, le même auteur déclare (p. 38, n** 13 et 14) qu'il n'y a pas lieu d'appliquer cette disposition aux avocats ou aux avoués (Paris, 19 nov. 1836 ; Chassan, t. 2, p. 409), ni aux notaires qui ne sont ni « dépositaires ni agents de l'autorité. — Cass., 27 nov. 1840 (Clément), B. cr. ; Chassan, t. 2, p. 40. » Et enfin, au sujet de l'outrage prévu et réprimé par Tart. 6 de la loi du 25 mars 1822, le même auteur décide (p. 47, n^* 55 & 57 incl.) que ne sont pas des fonctionnaires publics^ dans le sens de cette disposition, les avoué» (sic : cass., 14 avril 1831, Fourdinier, J. p. ; 9 sept. 1836, Hocmelle, J. p. ; Paris, 19 nov. 1836, id. ; Chassan, t. I, p. 441 ; de Grattier, t. 2, p. 54) ; les huissiers qui ■ ne sont que de simples particuliers » (sic: cass., 25 juin 1831, Berge, J. p.) ; les notaires : « Ils doivent être •*, dit-il, » rangés dans la classe des simples particuliers. » (Sic : cass., 9 sept. 1836, et Paris, 19 nov. 1836, précités, J. p.; cass., 27 nov. 1840, Clément, J. p., 41, 1, 438 ; Riom, 13 nov. 1846, D. P. 47, 2, 37 ; Bordeaux, 21 mars 1860, Chavenat, S. V. 60, 2, 620 ; de Grattier, uhi supra. '— Voir toutefois, contra : cass., 2% juin 1809, Vincent, J. p. — Ck>mp. Rolland de Villargues, C. crim,, t. I, sous l'art. 224 du C. pén.) — Nous n'insisterons pas sar tout ce qu'il y a de juridiquement inexact dans cette formule que les huissiers comme les notaires ne sont que de simples particuliers, même en ce qui touche rapplication d'une disposition spéciale. — Comparez , sur la diffamation, infra, notre n* 8, quatrième intérêt.
Il a de même été jugé que c'est à raison de son caractère ^officier ministériel que l^rt. 224 du C. pén. (remplacé par la loi du 13 mai 1863, et que, par arrêt du 19 mai 1827, Maréchal, J. p., la Cour de cassation avait décidé n'avoir pas été abrogé
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' iuatifler n'est rien moins que probante : « Les effet, » dit-il, « un grand nombre d'actes, pour t en concours avec d'autres classes d'ofSciers ; cette concurrence s'explique , parce que le
:âl9) est applicable aux outrages commis euTen un notaire b de ses foDCtlDna, et qu'il u']' a aucune distinction & faire h cet 1. — Crim. caas., ]3 mari 1812 ; Dali,. Rép., mol phesse, n* 746. teng : Chauveau et P. Hélie, Théorie du C. pin., t. 4, p. 371, . INJORE, 9 2. W 16. Comp. M. Grellet-Dumaieau, t. I, p. 243, et lot. dans le Rép. da Dalloz. Voir aussi, sur ce point, MM. Rolland odes crim., t. I, p. 685, notes bous l'art. 224 C. peu. n' 2 ; D, Bur l'art. 224 ; Chauveau et F. Hélie, t. 3, p. 141.) Ls Cour ement décidé, par arrtt du 30 juin 1S32 (Ségaud), J. p., que leg )s, étant huisBiera des contributions directes, sont officiers miêtre protégés par cet article. (Voit Rolland de Villargues, . Contra, Chauveau et F. Hélie, loc. cit. — Compare* notes 121
is an aucune façon la bien fondé de ces décisions; mais nom concerQs la première, un tout autre motif, beaucoup plus plauli légal : que ai la dispositiou de fart. 20 de ta loi de 1819 est iras, cela tient bien moins, selon noua, à ce qu'ils n'ont pas, ice, le caractère que nous leur reconnaissons, qu'ti cette idée que
qui ont donné naissance fi. la disposition dont s'agit (Voir ESSE, D* 1510) sont complètement étrangères b des fonctionère a trait & des intérêts purement privés, pour lesquels la puchose désirable, et qui, au besoin, savent bien prendre leur déyigilance toujours éveillée des particuliers est grande et circoass légales dont ils sont entourés sont trop nombreuses, pour qu'il igincF de nouvelles. (Voir t^-dessua Dalloz, Réji.. mot pkebsb, lalativement li l'application aui notaires de l'art. 224 C. pén.,
l'art. 227 du même Coda, c'est encore ici bien moins parce qu'ils iStérieii qua cette disposition de loi les concerne, que parce qu'ils s égards, du caractère de ces officiers.
ï : si la jurisprudence se montre si avare envers leg notaires du r-w publics, nous n'en voyons d'autre raison qu'un motif dicté ent singulier, qui tend à attacher îi cette qualité une idée de roie de conséquence, è regarder celle à'offlciers miniitérieU s fonctions d'un ordre inférieur. (Voir dans l'ouvrage précité 11 et Buiv., la note a de M. Foucher.) Or, nous le demandons, lUûcatif qu'on doit faire dépendre le plus ou le moins de noil de ta profession ? — Nous serions profondément et sincèrement irions du notariat, de faire naître la pensée que nous plaidons un
sommes convaincu, d'ailleurB. que nul ne trouvera étonnant un
raison, et non le sentiment seul, alimente.
pies, 11 dit qu'ils sont appelés à procéder auï ventes publique» i — XI observations 1 et jjojsiirt, quasi, en matière de ventes publi-
oat des attributions communes, ils ont aussi, spécialement pour lises, des attributions respectives) ; qu'ils ont miai
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caractère des fonctions est le même. » (97) C'est ce que nous nions absolument : car, d'après cela, le caractère des notaires et des commissaires-priseurs, par exemple, serait identique. Qui ne voit de suite la fausseté d'un semblable raisonnement , quand on réfléchit que de ces deux sortes de personnes, appelées à procéder concurremment à certaines ventes publiques (98), les secondes dressent des procès-verbaux destitués du cachet spé-
ment avec les huissiers, de dresser les protêts, ce quMls ne font guère que dans le midi de la France. (Rép,, mot effets db coumbrcb, n^ 740 et suiv. — Comp. note 79.) Oo peut ajouter quMls concourent aussi avec eux en ce qui concerne les actes d^ofifres réelles. (Argument, art. 1258, 7*, C. civ. La question, toutefois, parait avoir fait difficulté. Voy. Aubry et Hau, t. 4, § S22, p. 193, note 4.) Ce ne sont pas d*aiUeurs les seuls actes pour lesquels la compétence des notaires soit en concours avec celle d*autres fonctionnaires ou officiers publics ; on peut encore mentionner, outre la reconnaissance des enfants naturels (voir Aubry et Rau, t. 6, § 568 bis, pp. 164 et suiv.), Tart. 79 du Code de commerce, aux termes duquel » Les courtiers d'assurances rédigent les contrats ou polices d'assurances, concurremment avec les notaires », en remarquant toutefois, qu'en fait, les notaires ne s'occupent de cela qu'à MarseiUe. (M. Boistel, Précis du cours de droit commercial^ V* éd., p. 390, et M. Rataud« b son cours, janvier 1875.) 11 y a plus ; s'il résulte bien de Tart. 1*' de la loi du 25 ventôse an xi qoe la compétence des notaires est générale de sa nature, elle peut cependant recevoir exception relativement à certains actes de la vie civile, pour la passation desquels la loi a désigné des fonctionnaires ou officiers publics d'un autre ordre, d'une manière spéciale et exclusive/ (Voy., par exemple, pour l'adoption, la tutelle offideuse, l'émancipation, les art. 353, 363 et 377, 2« al., C. civ. Comp. Aubry et Rau, t. 8, § 755 — 2* a, p. 201, texte et note 10.)
Mais quel argument Dalloz espère-t-il tirer de ce concours, en faveur de sa doctrine 7 Ce n'est point, en effet, un partage d'attributions qui peut modifier le caractère distinctif d'un titulaire ; et de même qu'il ne serait pas exact de dire qu'un notaire n'est pas un fonctionnaire public, parce que soû ministère a, sous plusieurs points de vue, des attributions communes avec celui des offlciers ministériels proprement dits, de même il ne le serait pas davantage de prétendre qu'un officier ministé^ riel est un fonctionnaire public, parce qu'il pftrtage certaines prérogatives qui ne sont * pas exclnairement du domaine du fonctionnaire public, celle de conférer l'authenticité, par exemple.
Dalloz s'appuie encore sur ce que la jurisprudence applique aux notaires Tart* 60 du Code de pr. civ., relatif k la compétence pour le règlement des frais des officiers ministériels. (Rép., mot compAt. dbs trib. oiv. d'ahrond., n* 159.) Mais» ainsi qu'il sera dit ci -dessous (note 116), cette jurisprudence, très-bien fondée, ne peut certainement pas autoriser à impliquer de ses arrêts que les notaires ne sont pas des fonctionnaires publics,
(97) Rép., mots OFP. pub. — ofp. uinist., n« 5.
(96) Ce sont les ventes publiques volontaires, en vertu de la loi des 5-11 juin 1851. (Devill. et Car., Lois ann,, 3« série, année 1851, p. 70.) Adde, pour les Ventes mobilières après décès, lorsqu'il n'y a pas de commissaire-priseur dans la localité, les décrets des 21-26 juillet 1790, art. 6; 17 sept. 1793; 14 juin 1813, art. 37; Circul. min., 4 mai 1835. (Demoly, t. I, n» 2565.)
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Dticité emportant exécution pa
des premières (100)?
du critérium que nous avons admis, et des observations
5 veolÔM an xi, art. 19, l" al., et art. 545 C. pr. civ.
□qM, des arrêts ont décidé, comme nous le yerrous (DOte 112 ^ xi las commiasaires-priiieura ont le droit de procéder aux ventes publiques 9C stipulation de terme, aussi bien qu'au comptant, et que les ventes .1 pas exclusivement dans les attributions des notaires. [Douai. £3 avril S, 121; req. Fej.,6aoùtl861, S.V. 61, 1, 682, et les notes qui accom- II arrêts. Sic ; Bioche, Dict. de procédure, mots cokuiss.-pris., q* 33, lURi^s iui BNCHÈRB3, u" 44 \ Dulruc, Partage de sueceuion, q» 204. ea ce qui concerne les gTefQers : Caen, 24 Juin 1S47, S. V. 49, S, 583.) 'ès-vivement contesté en doctrine (voir Rolland de Villargues, Rép. du ■K DK MBUBLES, D» 24) et en jurisprudence. (Paria, Î5 avril 1830, S. V.. ; et25 juin 1S40, S. V. 49, 2, 581, ad notam ; Colmar, S7 mai 1837, S, V. feur de Paris est revenue, depuis, sur sa première jurisprudence. Voir 1. P. 45, 2, 176 ; S. V. 46, 2, 143. Et, tout en prenant soin d'écarter le cas de fraude, elle a adopté celle de la Cour suprême, qui avait déjk. rine dans un arrït dti 8 mars 1837, S. V. 37, 1, 161.) En ce qui touche is ventes publiques et volontaires de fruits et de récoltes, pendants par r racines, et des coupes de bois taillis, la loi du 5 juin 1851 a, comme lleors l'arrjt précité de Douai, investi du droit de les faire h terme, nptant, les commissaires-pris surs, huissiers et grefSers de justice de (nment avec les notaires. — Sans doute encore, il a été jugé de mime b. Lssiers, qu'ils ont le droit, dans les lieux oti il n'existe pas de commisivoir note 112, ioco tupra cit.), de procéder ti ces sortes ile ventes, 1 de terme et de cautionnement. [Douai, 12 fév. 1862, S. V. 62, 2, «; civ. rej., 19 avril 1864, S. V. 64, 1, 286; Trib. de Ponl-l'Evôque, . V. 67, 2, 239. P. 1S6J, 844.) — Sans dou(«, enfla, on a pu conclure , que les procès -verbaux dressés par les huissiers, pour constater des nature, font Toi de leur contenu, jusqu'il inscription de faux (Trib. de jug. précité) ; et de ]h. on a dû tirer celte conséquence logique et rationit par un officier public, procédant & des enchères, d'avoir frauduleudans son procés-verbal un prix d'adjudication inexact , constitue le en écriture publique (C. pén., art, 146 ; — Crim. rej'., 13 juin 1856, S. rim. rej., 22 avril 1869, S. V. 71, 1, 166, et noie 1) ; et de U on a pu itre déduction, que le procés-verbal d'aJjudication rédigé par un né par un tribunal pour procéder k une vente aux enchères publiques, luthentique, cet*Bcte ne peut Sire attaqué que par la voie d'inscrip- Lois du £8 mai 1858, du 3 juillet 1861, et du 23 mai 1863; — voir [. rej., 15 janv, 1873, S. V. 74, 1, 256, et note 3; et, en ce qui contes publiques opérées par ministire d'huissier, jug. précité du trib. de
la n'inilrme en risn la prdposition émisa au texte, k savoir que jamais ée ne serK attachée qu'aux procé»-verbaui émanés des notaires. ons pas que M. Dugabé , rapporteur de la loi du 18 juin 1843 sur !• ijssaires-prisenrs, a dit, en parlant des notaires, qui se sentaient blesilation qui semblait leur enlever le caractère qui leur était propre : itoire procède ti une vente dévolue par la loi aux commiHaires-priseurs,
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qui le suivent, que la définition qu'il est juste de donner du fonctionnaire et de V officier public, il ne conviendrait pas pour autant de radapter à V officier ministériel^ lequel, dès lors, ne se définira exactement que par antithèse. Dès là, en effet, que nous aurons dit :
il prend pour un instant Id rôle et la place de ces offlciers ministériels ; ses procésverbaux n'ont peu une valeur phts grande,,, «> C*est là une erreur manifeste, qu*il est permis peut-être k un rapporteur de commettre, mais qu*il est du devoir du jurisconsulte de signaler et de relever. (Voir S. V. 1852, 2, 504 in fine et suiv. , et Devill. et Car., Lois cutn,, t. 2, p. 754, et note 4, et p. suit.)
Voir, à Tappui de notre affirmation, que les notaires sont des fonctionnaires publics : dans la Jurisprudence, le premier considérant d'un jugement correctionnel du 25 oct. 1816, rapporté dans S. V., G. N., 5, 1, 309, col. 2 ; le second considérant d'un arrêt de rejet de la Ch. crim. du 28 déc. 1816, S. V.,C.N., 5, 1, 265, qui qualifie le notaire au moins à! officier public; la note 1 sous un arrêt de Paris du 6 janvier 1832, S. V. 32, 2, 149, qui le qualifie plus franchement de fonctionnaire^ et surtout jugement trib. civ. de Rambouillet, du 13 juillet 1876, Gaz, Trib., 15 janvier 1879, p. 45, coll. 2 et suiv. ; — dans la doctrine, outre Tautorité de M. Morin {loc. cit. et pp. 259 et suiv., texte et notes], Merlin, Rép., mot notaire, § i-u et § ii-i ; Dupin. Manuel des Et. en dr.^ éd. 1835, Vocab. des termes de droi^ mot motàirb, p. 826 ; Noël, op. cit.^ pp. 48, 113 et suiv.; Sir. Vill., C. N., 1" série, 4« vol., Impartie, p. 56, note 1 ; Favier-Coulomb, Législation du notariat, p. 16, note 3 ; cet auteur fait remarquer, avec raison, que Tart. 1*' de la loi de ventôse dit, en parlant des notaires : I*es fonctionnaires publics • dans Tacception la plus étendue de ce mot, car ils ont Texercice immédiat d'une portion de la puissance exécutoire i> ; MM. Pradines, Admission au Notariat, chap. i, sect. v, 1, p. 4 ; Serrigny, op. cit., C. 1, n« 190; Aubry et Rau, t. 1, § 18, note 4, p. 32 ; t. 8, § 755, p. 201, 2o'a; Colmet>- DAage, sur Boitard, Leçons de procédure civile, 12* éd., t. 1, § 65, p. 34, note; J. Ebor, Essai sur les réformes judiciaires; les avoués; Paris, 1877, p. 31, in init^ cet auteur, auquel nous aurions à reprocher bien des erreurs et dont nous som« mas loin d'approuver toutes les doctrines, a d'ailleurs Ip tort de rattacher la qualité de fonctionnaire public au pouvoir de donner l'authenticité aux actes. Cette qualité résulte, nous le répétons, de l'exécution parée. — Voy. aussi décis. minist. du 17 juin 1833. (M. Demoly, t. 1, n«2477.) — On ne rencontrera, dans aucun de ces auteurs, l'expression â^offiders ministériels appliquée aux notaires ; voilà pourquoi nous y renvoyons, lors bien que, dans plusieurs, se trouve la locution officiers publics, qui est à tort substituée par eux & celle dont se sert la loi. Même observation s'applique aux arrêts précités.
C'est par suite d'une erreur palpable que Dard (op. cit., p. 134), qui appelle cependant bien aussi parfois les notaires des fonctionnaires (voir p. 89), et Dalloz (Rép.^ mot motairb, n» 229), rangent Toullier au nombre des partisans de leur opinion, et citent tous deux les pages 265 et 266 du tome 7 de son ouvrage sur Le Droit civil français. En réalité, il est impossible de savoir quel a été son sentiment au sujet de la controverse qui nous intéresse ; car, après avoir écrit (t. 7 pp. 266, n» 201, 5« éd.), k propos de la question de savoir si des ofires réelles peuvent être faites par les notaires : «... Quant aux offres, notre art. 1258 veut qu'elles soient faites par des officiers ministériels. Cette expression nous paraît comprendre les notaires, qui sont les officiers ministériels de la justice volontaire, comme le sont les huissiers de la justice contentieuse. IjOS notaires confèrent aux actes le caractère d'authenticité et la droit d'exécution parée... «, non content de s'être contredit à si courte distance et en
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maire public :
; gui, ainsi appelé par la loi, concourt d'une maie et dans une sphère plus ou moins élevée, à la bose publique, — ou qui, même sans recevoir de •ésor, se trouve armé, par délégation du Chef de
il combat la propre docirine au t. 6, p. lll, i", «t ipâciKlepp. 184 et Baiv., mime âJ. — Comp., au t. 6, pp. 383 «t huit., lei
et notes, oti cet auteur est encore formel en notre aeiu. i lie l'art. 971 du Code civil, qui qualifie pr^cistmeut ■ acte puça par les ootoires. Comp. art. 969 et 075 C. cit., et les art. 32, loce de Versailles d'aoAt 1735, qui qualifient les nolaîrea da r ", en cette m^me matière. [Isambert, Anciennes îoU françaiitt, '., et p. 395.) Joindre arrêt rej., 12 août 18% (DaLloz, Sép., AiRB, Q* 847, 3°), jugeant que lei notaires, bien qu'ioTestis da
communes aux o/ficUri tninûiérieU (toif note 103, et notre a* 8, omme tels, placés aous la censure du garda des sceaui, ne sont Icieri minùtériels proprement dits, leurs fonctions étant en giivec celles de ces officiers. — Voir encore, en notre «ma, la note de '. G4, S ; et comp. H. Labbé, dans les observations, in fine, dont ■rH de cassation du 80 décembre 1S75 (S. V. 76, I, 401. Joindre ' janv. 1879, S. V. 79, I, 241) ; de même, enfin, dans son dis- De la Réforme au Notarial -, M. l'avocat général Tappie, h da 3 novembre 1877 de la Cour d'appel de Chambér;, apret avoir ]Ue la DOtariat est une sorte de magistrature, a tiré la consé- ;ette idée, en qualifiant & deux reprises différentes les notaires mclionnaîrei publics aurait été techniquement bien préférable. es 19-20 noT, 1877, p. 1115, col. 3, et p. 1116, coll. 1 et 2.) — Nigon de Berty, dans le Journal de l'imtitut hittoi-ique (depuis istoriquea), t. 11, pp. 85 et suiv,, Paris 1839-1B40 et 1841 (t.l, liais, en le citant en notre faveur, nous sommes loin de sous-
aest. 3783; Pavard, mot off. uin.; Dard, op. cit., pp. 134 et orie de la procédure civile, t. 1, p. 583; et encore se rend-il adiction formelle (p. 615], gui aurait dû logiquement l'amener ■e faveur. Nous adresserons i Dard un reprocbe identique. Ces it avoir pris tout particulièrement & tdche, pour appuyer leur ' les arguments qui leur sont contraires, et cela dans des termes lieux choisis leurs adversaires. Même critique enfin a adresser loyéea par un jugement du tribunal de Limonï du 6 avril 1843, considérant, appelle les huissiers, les notaires et les greffiers, •ieli, et les confond, immédiatement après, sous la désignation iensîve de fonctionnairts. (S. V. 1S54, 1, 759.) Comp, aussi la S, 644, et la diecussioD qui précède un jugement du tribunal de I8Ô!, discussion fertile en contradiction», en ce qui concerne le )U8 nous occupons, et ie jugement précité lui-même. [S. V, 1852, eiques personnes, se foodant sur ce que le ministère des notaires aoins en ceci eiagération), estiment qu'ils sont offlcteri ministi- ,;ant à ce dernier point de vue, que le tribunal de Montauban a 838, que le ministère public a le droit d'exercer son investi'
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l'Etat, d'une portion quelconque de Tautorité souveraine, à charge par lui de prêter son assistance à toute réquisition légale (Comp. notes 68 et 80) ;
n. De V officier public :
C'est un délégué du Chef de l'Etat, dont le ministère, défini par les lois et souvent rendu obligatoire par elles (101), est public; ou qui, sans avoir reçu de la loi le titre de fonctionnaire public, partage certaines de ses attributions, lors bien qu'il n'exercerait son emploi qu'en vue d'intérêts purement privés, et est parfois armé (le greffier, par exemple) d'une portion de la Puissance publique, à charge par lui de prêter son aide aux magistrats ou aux particuliers, s'il en est légalement requis (102);
Nous aurons, par à contrario, donné la définition exacte :
ni. De V officier ministériel^ duquel on ne saurait dire autre chose que ceci :
gatioD sur ces officiers ministériels^ en vertu de Tart. 45 de la loi du 20 avril 1810. (Voir Dalloz, Rép,^ mots discipline judiciaire, no 246, et miniitèrb public, n» 234.) Enfin , on peut encore citer M. Dufour (Traité général de droit administratif, 3^ éd., t. I, n* 79, p. 75), comme attribuant aux notaires le caractère ^'officiers ministériels.
Dès avant rannée 1633, et depuis Tëpoque oti les notaires ont été investis du droit de recevoir les actes passés entre les particuliers et de leur donner la forme authentique, tous autres officiers publics ^ et d fortiori ministériels, sont sans caractère pour cet objet. (Voy. application curieuse, Cass. rej., 27 janv. 1825; S. V., C. N., 8, 1, 29 ; D. P. 25, 1, 126.) — Comp. art. 1317 et 1319 C. civ.
(101) Lato sensii ; car il est évident que, stricto sensu, il peut être faux, sous certains rapports, d'employer le mot souvent, et indispensable de lui substituer Tadverbe toujours. Une observation analogue doit être faite en ce qui concerne le fonctionnaire public. Ainsi, par exemple, il va de soi que le concours d'un officier ou d*un fonctionnaire ptiblic constitue une obligation toujours et absolument stricte, soit pour conférer à un acte le caractère d'authenticité, soit pour le revêtir de la formule exécutoire, etc., etc. fComp. art. 931, 1394, 1" al., 2127 du C. civ., 173 du C. de com., etc.) 11 en serait de même parfois au sujet des officiers ministériels ; c'esifainsi, notamment, que le ministère des avocats près la Cour de cassation est toujours forcé pour les parties qui veulent se pourvoir en cassation. (Loi des 27 nov.-l*' déc. 1790, et Cire. min. du 21 janv. 1792. M. Demoly, t. I, n<* 16.) Pareillement, le ministère des avoués est obligatoirement imposé à la partie qui agit en justice devant les tribunaux et les cours d'appel ; le ministère des agents de change pour la négociation des effets publics, etc., etc.
(102) Ce dernier membre de phrase s'appliquerait de même, comme nous l'avons vu, aux fonctionnaires publics. (Voir définition I, et, spécialement pour les notaires, loi des 29 8ept.-6 oct. 1791, tit. I, sect. n, art. 6 ; Devill. et Car., Lois ann., !'• série, p. 173. Comp. loi du 25 ventdse an xi, art. S.)
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ef de l'Etat, qui n'a aucune part à l'exere, et dont le ministère (103), purement ïs lois et souvent rendu obligatoire par itre prêté aux magistrats ou aux particution d'en être dûment et régulièrement
ei deax ruaoas pour leiquelles ces ofSciers oot reçu c'eit qu'il» prêtent leur mintattre. Cette eiplication le Tue (le la raUon, et, pour peu qu'on la creuas et 1 ne tarde pas à en apercevoir l'ioanité scieuliQque. tomp. Carré, op. et loe. citt., t. 2, p. 360, teito et a qualité d'o/flcieri minûtérUU, eipreEsion génitout offlcier institué par le roi pour prêter aux liitfre réglé par la loi, et qu'ils cé peuvent réfuter ment requis. ■ Et dana la note !, od lit : > Ce tenue •n bien précige ; il exprime, auirant le Dietionaaire
minittire, ce gid lui appartient. Eu ce aem, le seul t dictiODnairsB, lea offlciers dont doui parlona sont . sont instituéa nécessairement pour le minUtire, justice. •■ — Le second motir, qui oe vaut pal mieui • commodité. Ce qui a contribué, dans la pratiqua trs 1879, p. E71, col. 1, in initio), h confondre les it désigoéea et énumérées dans Tart. 91 de la loi du on unique d'officiers miniiiériels, c'est que ce proes diS'érencier de la tr^s-grande généralité des fonoeU ila se séparent sous plus d'un rapport important lea fonction Duires qui ne Jouissent d'aucune des pré- !>, et auiquela a'applique le mot generaliter spécifié j 79) : notamment, ils ont le droit de présenter leurs npAt de la patente (Comp. Poitiers, 27 jsnv. 1S80, i\. \), et «ont reconnus aptes 6 remplir les fonctions t. PUB. — opp. MimsT., □• 6.) Ausai estimonah tirer contre notre manière de «oit-, relatiTement
2 du tit. IX de la loi du 28 avril 1816, en ce que [Doioa les mots officiera minittérieU dans ud sens odi cauia. Cette observation est en outre corroborée lusidére rormellemant les notaires comme des fone- ■
116, in initio.)
orta qu'ils ae distinguent des fonctionnaire! puhlict. Up., mol« FONCTION. PUB., u» 54 et 141, et off. pob.
liée à la note 101.
U. l'avocat général Desjardins, qui précèdent l'arrêt
oï. Trib., 15 jaoï-, p. 45, col 4.)
la part de ceux que la pratique désigne sous le DOm
a voie k prendre pour triompher de leur résistance
>Ddre,à cet égard, de la manière «uivante ; Lorsqu'un
motif légitime, de prêter son ministère aux actes
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De Tensemble de ces définitions, tirons cette conséquence, qui apparaîtra manifeste : c'est que certaines fonctions, charges ou emplois publics, à raison des attributions diverses qui y sont attachées, présentent un caractère mixte. Nous y avons déjà fait allusion en notre note 79. Or nous retrouvons ici la portée de l'observation qu'elle renferme, en ce qui touche les greffiers. La
pour lesquels il est requis, c^est à la Chambre de discipline qu*il couvient de s'adresser tout d*abord. Ou pourrait aussi obtenir contre lui une injonction du juge, au bas d*ane simple requête; et Tart. 507 du G. de pr. civ. nous parait fournir un argument, pour décider que TofScier serait tenu de satisfaire à une pareille injonction, à peine non seulement de tous dépens et dommages-intérêts, mais même d'interdiction. • Il arrive... quelquefois », dit à ce sujet Merlin {Rép,, mot déni db justice, n^ Tiii), « qu*aucua huissier ne veut prêter son ministère pour des opérations qui intéressent des personnes en place : on peut obtenir de même contre ces officiers une ordonnance d'injonction ; et si, après avoir présenté à l'un d'eux cette ordonnance en présence de témoins, il persiste dans son refus, c'est le cas de rendre plainte contre lui. On est même autorisé à le faire sans qu'il y ait eu d'injonction, dans les cas ob les ordonnances elles-mêmes enjoignent formellement aux huissiers de se prêter aux simples réquisitions qui leur sont faites. » Telle serait précisément l'hypothèse ob il s'agirait de faire des sommations h un juge sur un déni de justice. En pareil cas, l'art. 507 du C. de pr. civ., reproduisant en cela la disposition formelle de l'ordonnance d'avril 1667, sur la séformation..., titre xxv, art. 2, prononce la peine d'interdiction contre tout huissier qui refusera de signifier sans retard ces réquisitions. Cette disposition s'explique aisément, pour peu que l'on réfléchisse que, s'il fallait ici une injonction particulière de la part du juge, elle serait tout aussi difficile à obtenir que la justice qu'on a en vain sollicitée de lui et qu'on attend. (Voir, sur ce point, Merlin, Rép,^ loc, cit. ; Dalloz, Rép„ mot nàm db justice, n* 27 ; Boitard et Colmet-Déage» op. eit.^ 11* éd., t. 2, p. 125, art. 507.)— Au reste, le refus de la part d'un o//fcier ministériel de prêter son ministère, ne procédera pas toujours du mauvais vouloir. Loin de là ; des circonstances d'un ordre supérieur se chargeront parfois de l'expliquer. Ainsi nul ne songera à incriminer la conduite d'un notaire qui, sans parti pris, refusera de notifier un acte respectueux sur une requête souvent inconsidérée, et h propos d'un refus de consentement, dont lui-même aura pesé et apprécié les motifs. — Or, il pourra être contraint de le faire, par suite d'injonctions émanées de ceux-là mêmes qui, dans leur for intérieur, lui donneront leur approbation.
Les explications données au texte rendent suffisamment compte, par elles-mêmes, des raisons pour lesquelles nous préférons à toutes autres la définition qui y est relatée, pour que tout nouveau commentaire sur ce point devienne dès maintenant superflu. En voici notamment trois autres, dont on comprendra facilement le rejet par nous, comme étant toutes trop élastiques et comme pouvant amener de la confusion dans l'esprit. • Il parait », dit TouUier (t. 7, p. 265, vu, 5« éd.), • qu'il faut entendre par officiers ministériels^ en général, les /bncttonnatref pti&2tc« qui sont les ministres inférieurs de la loi, ceux dont on est forcé d'employer le ministère pour certains cas, et qui ne peuvent eux-mêmes le refuser. » '^ « Le titre d'officier ministériel », dit à son tour Carré (Organisation et Compétence^ tit. m, chap. i, art. 108 ; t. 2, p. 361), • appartient à tout officier que la loi oblige à prêter son ministère aux juges et aux parties tontes les fois qu'il en est légalement requis. » — • On appelle ainsi « (officiers mîniMtériels)^ dit enfin Boitard (leçons de proc. civ., 12« éd., 1. 1, p. 84, n» 65), « cer*
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e nous venons de voir agitée au regard des notjprésentée au siyetdeces autres titulaires. Ed 1 greffiers ont plutôt, d'après nous, le caractère oublies (107), sans que nous puissions toutefois
r la loi pour prêter aux magUtrats et aux particuliers un lois «t qu'ils ne peuTant refuser quand ■!■ en sont légalement Manuel des étud. en dr. ; Voc. des termes de dr., éd. 1835, iJoHoenoe, Théorie de la pr. cii:, t. 1, p. 583 ; RolUnd de ., mot OFF. uiN-, In inirio.)
Hé contesté. (Voyez Foucher sur Carré, op. cit., t. £, pp. 361 ip. CamoC, De la diecipl. jud., p. 52.) Mais notre opinion,
d'imposantes autorités, ne nous semble pns discutable, au t de celles des fonctions que les grefllers remplitsent près des •nt attachés ; et remarquons qu'ils n'ont pas d'autres atlrilus meubles, par exemple) auprès des juridictions supérieure» , h la différence des avuuéa, avec lesquels on ne saurait tes :ude, puisque ces derniers ne reçoivent aucun traitement et gnre déterminé d'affaires, iU eiercent bien un emploi public it, h litre de membres complémentaires des tribunaux, ils leur lement que les arouès, puisqu'il est incontestable qu'ils font, e l'ordre judiciaire, — Bacon appelait le greffier le doigt de p egreglui.' (Voj. Dupin, op. cit., mot qrkffisr, p. 81!, inii sermon, excerpt., p, 209) ; et un arrit de Douai, du , 2£9, et note 1), a reconnu formellement, qu'aux termes des lés des décrets de 1808 et 1810. le greffier fait partie inté-
il a tiré cette conséquence, que la décision, dans laquelle la comme partie et Instrumente comme greffier, se trouve viciée 19 avril 1864, S. V. 64. 2, IX.Contra : Rennes, 3jaDT. 1818, au. Lois de la procédure, Quest. SOI ; Bioche. Dict. proe,,
n* 67, et JUOEUENT, n* 328.) Quoi qtfil en soit de cette rec vérité que, de fait, les greffiers participent de beaucoup rr* dits miitiatérleU, à l'action de la justice. (Dali.. Rép. iST.,n° 14.) Les greffiers soat.on peut l'affirmer, iudispensables , justice; c'est pourquoi on les rencontre partout, et mJme oerre. (Voj. nota 205.) Voir décret en forme d'instruction 1; Constitution de l'an m, art. 216, 234 et U^\ Code du 86; loi du 20 avril 1810, art. 63. Des termes de cet nrticle, crets du 28 septembre 1807, art. 57, du 6 juillet 1810, art. 36, e année, art. 28, qui comprennent les greffiers et les commia- )■ la nomenclature des membres des Cours et Tribunaux de lulte, avec évidence, que les greffiers sont comptés parmi les y»x Ib noua entendons les Cours d'appel, de cassation et des ux de première instance et de justice de paix, auxquels les l'adjoint sont intlrditea. La question, bien qu'ayant donné lOrait être tranchée en un autre sens, lorsqu'on examine la I des députés (Séance du'4 février 1S31, Moniteur du 6, ïue l'intention du législateur a été d'appliquer aux grefunaux civils et des Justices de paix, l'incompatibilité dont 11 I. des 18 sept. 1831, et 6 juin 1843 ; comp. les art. S et 7
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leur donner d'autre titre que cQlmd' officiers publics {stricto sensu) y la loi ne leur conférant nulle part celui de fonctionnaires (108) ;
de la loi du 21 ipars 1831; Devill. et Car., Lois ann., 2« série, p. 19; M. Bost, 1, 2S6; Dali., Rép.^ mot commune, n® 214, note 1, et lettre b de cette note.) Joindre ordoon. du 3 mars 1815; loi du 12 mai 1793, art. 3; arrdtés des 23 brumaire an nr, 14 prairial an v, 2 nivôse an xi ; décret du 12 noY, 1806. (Dali., Rép,^ mots greffe — OTRBFViBR, n* 96, et commumb, n* 224.) — Voy., sur oe point ! Domat, 2> droit public. Ut. II, titra Y, seqt. I, p. 177 ; décret du 30 mars 1808, art. 91 ; décret du 18 août 1810, art. 25; crim. cass., 1" déc. 1855, D. P. 56, 1, 143. — Comp. Dalloz, Rép., mot ORGAN. JUD., n»« 143, 457, 553 et 679.
C*est même h raison du caractère judiciaire de leurs fonctions, que les greffiers pntttent, d'après certains auteurs, se dispenser du service des jurys, et qu*iis pouvaient, avant la loi du 25 août 1871, se dispenser de celui de la garde nationale, en vertu de Tart. 15, 3*, de la loi du 18 juin 1851. (Adde : lettre ministérielle du 11 septembre 1813, et décision du 9 juillet 1831; Demoly, op. cit., n»* 905 et 2367. Voy. DaUoE, Rép., mot garde nat., n"* 88 et 91.) En notre sens : Bonoenne, op. eit,, t. I, p. 599; Morin, op. cit., 1. 1, liv. I, chap. m ; et liv. II, p. 97, note 1 précitée; Dalloz, Rép., mots discipline jud., n» 238; greffier, n** 37 et 128; opf. pub. -^ on. MiNiST., n«» 6 et 14, in fine; M. Colmet-Dâage, op. et loo. citt. — Confra /Favard, Rép., mot siscipLiNB, et arrêt de la Cour de Poitiers, 28 avril 1842. (Voy, Dali., Rép., mot greffier, n» 36.)
Ce qui a entraîné la pratique à donner aux greffiers la dénomination à^offieiera mùiistériélê, ce sont toujours les trois mêmes raisons (indiquées en notre note 103), pour lesquelles on attribue cette qualification unique fit toutes les personnes in gîobo, qui jouissent du droit de présentation, qui sont soumises à la patente, et sont aptes à remplir les fonctions de jurés. Or, c'est précisément ce qui a lieu au sujet des greffiers, sauf incapacité relative pour le cas où le greffier aurait tenu la plume dans a même affaire. (Voir crim. cass., 13 août 1868, S. V. 69, 1, 332, et note 1; et, Devili. et Car., Lois ann., 7« série, p. 302, note 33. — Consulter aussi : Dalloz, Rép., mots orbffiek, n» 116, et offiob, n» 53; patents, n«* 174, 221 et suiv.; inst. CRIM., n* 1442; off. pub.— off. minist., n» 6.)
(108) Voir définitions I et II, pp. 58 et 59. Comp. la note précédente. La loi, toutefois semble bien ne pas les considérer comme officiers ministériels proprement dits. (Voy. art 2, 7», cité note 91, de la loi du 21 novembre 1872.) •<- Nous ne pouvons, d*après oela, nous ranger & Topinion exprimée par M. Varambon, au sujet du greffier en chef de la Cour de cassation, dans un rapport que nous citerons dans la note suivante. Non, ee n*est pas, comme le dit le Rapporteur du budget de 1878, un officier ministériel proprement dit, sauf au point de vue restreint de Tart. 91 de la loi du 28 avril 1816 ; non encore, ce n*est pas un fonctionnaire public proprement dit, car aucune loi ne le qualifie tel (voir p. 58, définition I) ; et le fait de ne rien recevoir en dehors de son traitement n*est pas plus un critérium suffisant pour constituer le fonctionnaire, que le fait inverse n'en n*est un, pour constituer Vofficier ministériel, puisque le notaire qui, lui, est un fonctionnaire publie, ne reçoit cependant que des honoraires provenant de sa clientèle, et pas le moindre traitement de TEtat.
Noms croyons trouver une confirmation de notre doctrine dans un récent arrêt do la Ck>ar de cassation, et nous pensons que, pour elle comme pour nous, il n'y a d'autres fonctionnaires publics que eeux auxquels la loi en confère le titre, et à la condition que le caractère de leur charge, et la nature de leurs fonctions, lui permettent de le leur assigner. L'arrêt, auquel nous venons de faire allusion, décide que la qualité d'huissier près la justice de paix d'un canton ne donne par elle-même, et en l'absence
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peut très-bien faire qu'ils se transforment, selon les s, comme les notaires euï-mêmes, en officiers publics i), ou ministériels. C'est ce qui se présentera, pour peu uppose, comme c'est le' cas pour les greffiers de justice 09), un de ces officiers ayant à procéder à des prisées entes publiques de meubles (HO), concurremment avec is, les huissiers ou les commissaires-priseurs (111).
Utalion de résidence, aucun droit b l'inscription sur la liste électorale □e de ce caoton ; car si l'art. 5, 6*, de la loi du 7 juillet 1S74 (Devill. [ tenn,, 7* série, pp. 566 et 5G8, m l'nttia) déclare qu'il y a lieu d'insste des élecleurj muoicipaui, les citoj'eas qui sont assujettis h uue résilire dans la commune en qualité de fonctùmnairei pttblics, il est évident iltGcation ne saurait juridiquement être appliquée à ua huissier qui, & arler, est un officier ministiriel et non un fo'\ctionnaire public. (Civ. 878, S. V. 1878, 1, 472, S- espèce, et note 4.)
refflera des justices de paii sont h^a fois des officiera publict (ttricto officier! miniatérieU. (Vojei discours de M. Raj-tnood Baatid, dans la juin 1875, Journal offlcUi du 23, p. 4537, 3* col., et De»iU. et Car., . I série, p. 122, nota 5, col. 3.) Selon nous, M. Ba«tid commet une inant h ces grefSers le titre do fonclionnaira publia, (Comp. note prétort de psDser que l'émargement au bugdet suffise, h lui seul, pour faire I qualité.
même du Greffier an chef de la Cour de cassation. »... La position du MIS régulière ■, a dit M. Varambon, dans le Rapport qu'il a fait, en 1877, Commission du budget, sur les dépenses du ministère de la justice, rap- I nous anroDS b revenir ultérieurement. (Voir note 305.) •■ il peut être ime officier ministériel, car sa charge eat actuellement vénale (comp. I), et cependant il peut être regardé comme un fonctionnaire (nous faites critiques que ci-dessus), puisqu'il ne perçoit aucun émolument, en n traitement et que tout ce qu'il touche des droits de greffe eat versé lea du Trésor. > (Voir Qat, Trib., i mai 1877, p. 429, col. 1, et Sai. 1877 — 1" janv. 1878, p. 1, col. 1.)
cret du £9 mars 1879, dans le but de rendre efflcacé la surïeillance des cide, art. 1", que les grefilers de justice de paii qui ont qualité pour ventes publiques d'objets mobiliers, devront tenir un registre visé et juge de paix ou son suppléant ; et, art. 2, que, dans lea dix premiers jours nestre, le grefSer devra dresser uu état indicatif des ventes auxquelles é pendant le trimestre écoulé, (fiai. Trib., G avril 1879, p. 340, col. 4.) ne application dans la Qatette des Tribunaux du 84 avril 1878, p. 3K, ivil de Chartres. — Lola du 26 juillet 1790 ; du 28 avril 1816, art. 89 ; )t 1851, art. 1. (Dali., Rép., mota ofp. pub. - oi-i-. MtmaT., n" 6; oairet suiv. ; vintb euB. db meud-, n°' 42 et suiv.; vente pub. ni b£- — Comparai, au surplus, la note suivante, XI.)
8®. — Intérêts pratiques de notre distinction.
Quels sont donc, cela dit, les intérêts qui s'attachent à la division tripartite sur laquelle nous venons d'insister ? Bien que, dans le plus grand nombre des cas, il n'y ait aucun intérêt à distinguer les personnes que la pratique désigne sous le nom collectif iVofficiers ministériels, des autres officiers publics, ou des fonctionnaires publics (112), cependant, et ce sera pour nous
(112) DaUoz, Rép.^ mot opf. pub. — off. uinist., n» 3. — C'est ce qui apparaîtra visiblement par renoncé des règles suivantes, qui ont été ou sont encore également applicables à un grand nombre de fonctionnaires publics, ainsi qu'à toutes les classes diofficiers publics^ y compris les officiers ministériels»
I. Avant le décret du Gouvernement de la Défense nationale du 5 septembre 1870, complété par celui du 11 du même mois, relatif au serment professionnel .des nouveaux fonctionnaires publics (comp. aussi le décret du 13 octobre 1870), ils étaient soumis, lors de leur entrée en fonctions, à la prestation du serment politique, indépendamment de la prestation du serment professionnel imposé à quelques-uns d'entre eux. (Voy., sur ce point, loi du 30 août 1830, art. 1, Tripier, sous l'art. 196 du C. pén.» note 1, et décret du 5 avril 1852 ; comp., sur le serment, l'art. 196 du C. pén: — Voy., d'ailleurs, sur la matière, la table générale deDevill. et Gilbert, et les tables décemiales, à ce mot ; Dalloz, Rép,, mot serment, n*' 45 et suiv., ainsi que les deux tables générales du Recueil des arrêts, et les nombreux actes ministériels auxquels renvoie M. Demoly dans sa table alphab., analyt. et raisonnée, à ce mot, t. 2, p. 513.)
IL L'art.' 839 C. pr. civ. les astreint à représenter les minutes dont ils sont détenteurs, toutes les fois que cette présentation est régulièrement ordonnée, et ce, sous peina, avant la loi du 22 juillet 1867, d'y être contraints par corps. (Voir Dali., Rép., mot coMT. PAR CORPS, u»* 212 et suiv., 216 et suiv.) Mais la voie du compulsoire n'est ouverte à leur égard que relativement à ceux des actes par eux reçus en qualité à^officiers publics (lato sensu), ou de fonctionnaires publics, et contenus, par ce motif, dans les dépôts dont ils ont la garde. (Art. ^Hè et suiv. C. pr. civ.; loi du 25 ventôse an XI, art. 24, etc.; Comp. Dali., Rép,, mot compulsoire, n» 9.)
III. Ils sont tenus de communiquer aux préposés de l'enregistrement les actes renfermés dans leurs dépôts. (Loi du 2St frimaire an vu, art. 54 ; arrêté du 4 messidor an xui, et loi du 15 mai 1818, art. 82 ; Dali., Rép., mot archives, n* 72, et Devili. et Car., Lois ann,, l'« série, p. 483 et note 10.) Ils sont de plus obligés de tenir un répertoire pour l'inscription de ces actes (Dali., Rép,, mot enregistrement, n— 5868 et suiv.), répertoire dont ils doivent aussi leur donner la communication, sans difficulté, et qu'ils sont obligés de leur exhiber & toute réquisition. — Voy., d'une manière générale, pour les notaires, les greffiers, les huissiers, les secrétaires des admio. centrales et municipales : Lois 19 déc. 1790, art. 14 (MM. Vuatrin et Batbie, p. 486) ; 14 mars 1793 ; 22 frimaire an vu, art. 49 à 53 incl. (ud., pp. 531 et suiv.) ; décision minist. du 12 thermidor an xii ; et, d'une façon spéciale, pour les notaires: loi du 25 ventôse an xi, art. 29 et 30 ; pour les huissiers : décret du 14 juin 1813,
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le moyen de présenter ({uelques indications spéciales aux
art. 46 et 47 ; pour Im greffier* dei trib. decomm.: dteision minist. du 14 die. 1S13; pour Jes commisuùret-priseura : ordacn. S6 juin 1816, art. 13. (Devill. et Car., Loit ann., !•• lérie, p. 959.) — Notons ecaii le 1» alinia de l'art. 11 de Ik toi du 16 Juin 1624, aui termes duquel : • Le* dispositioDg des lois relatives i la tenue et bu dép0t des répertoires sont applicables aux commisBair^s -primeurs et aux courtiers de commerce, mais seulement pour tes procèS'Terbaui de ventes de meubles et de coarchaudises, et pour les actes faits eu consâquence de ces vente». • (Devill. et Car.. op. cit., t. 1, p. 1108.) Vo^. aussi, ^our les actes dont 11 doit itre tenu répertoire sur timbre dans les préfectures, s.-préf. et mairies, la loi du 15 mai 1818, art. 78 et 83. (Comp., sur tout ceci] Dali., Rép., mot itinBOiSTiiBMEHT, □" 5268 et suiv., et Devill. et Car., Loii ann., 1" série, p. 483, notes 5 à 9 incl.] — Ajoutons que les notaires, h qui L'obligation de tenir des répertoires avait été imposée anlérieurement b l'établisBement du conlrûle, • comme un moyen ■, dit Oujot (mot képkrtoirb), ■■ d'emp^ cher les antidates et de prévenir la soustraction des act«s •, doiveot, b peine de l'amende prononcée par les art. 49 et 50 de la loi du 22 frimaire an vu, inscrire jour par jour, sur leur répertoire, les actes qu'ils reçoivent, ceux-ci n'euuent-ile pas été préalablement enregistrés. L'art. 69 de la loi du £5 ventdse an xi n'a pas dispensé les Dot&ires de cette obligation. (Cais. 5 fév. 1811, S. V., C. K., 3, 1, SS9. SU Merlin. Rép., mot aipBRToiai, 3 5, n-> 3.)
Il résulte, de plus, d'tine cire, du minist. de la justice, du 6 vendémiaire an xiii (Devill. et Car., Lois ann., l'> série, p. 689 ; voir aussi M. Demolj, t. 1, n- 4SI, et S. V. 5, £, 92), que les notaires doivent inscrire sur leur répertoire, avant la mort du testateur, les testaments qu'ils reçoivent ; un arrêt de la Cour de cassation, du ]9 déc. 1808 (S. V., C. N., 2, 1, 613), s'est prononcé dans le même sens. Hais tas nQbkiree ne sont pas tenus de porter sur leur répertoire, ni de faire euregietrer las actes non revêtus de leur signature, faute d'avoir reçu des parties le montant des droits d'enregistrement, bien que ces actes soient signés par les parties et les témoins. (Loi du 22 frimaire an vu, art. 33 et 49; arr. rej. casa. Bruxelles, 2 avril 1833, S. V. 34, 2, 109. Comp. MM. Championnière et Rigaud, Droits d'enregistrement , t. 4, n° 3935.) Et il faudrait en dire autant des actes demeurés impar&iti pour défaut de signature soit du notaire en second, soit des témoins, bien que ces actes soient signés par la partie et par le notaire qui instrumente pour elle. (Voir sect. civ. rej. 2 nov. 1807, S. V., C. A., 8, 1, 33 ; C. N-, Z, 1, 446 et note 1 ; arr. raj. 23 mars 1834, S. V. 34, 1, 197. Comp. Merlin, Rép., mot NOTAïaB, S V, n> 7 i Favani, mot NOTURB, sect. 7, n* 6. — Adde : arr. 27 aoAt 1806, S. V., C. N., 2, 1, 2S2, et 23 janv. 1809. Dans l'espèce de ce dernier arrêt, l'acte avait été porté an répertoire du notaire.) — Il convient d'observer que l'acte, quoique non signé du notaire, peut valoir comme acte sous-aeing privé, s'il est revêtu de la signature de toutes les parties contractantes (Voir art. 68 de la loi du £5 ventAse an xi, et art. 1318 C. civ. ; Merlin, Rép., mot NOTAïaa, S vu — 1,); et, dans ce cas, il peut autoriser la poursuite de la régie. (Voir MM. Championnière et Rigaud, Traité des droits iTenregiitremenl, t. 1, n>> 153 et suiv.) — D'après l'art. 16, tit. 111, de la loi des 29 sept. -6 oct. 1791, le dépûl d'un double certifié par les notaires du répertoire des actes reçus dans le cours de l'année précédente, a dd, k peine d'amende, être effectué par eux dans les deux premiers mois de chaque année, au greffe du trib. civ. de leur immatriculation, à partir da !•' janvier 1793. (Voir, sur ce dépôt, loi du 16 floréal an iv, Devill. et Car., Lois ann., \" série, p. 389 ; cire. min. du 13 messidor an iv et du 8 brumaire an xii, M. Demol;, t, 1, n<> 145 et la note I, et n" 447 et la note 1 ; lettres minist. du 3 prairial an XI et du 9 sept. 1806, d'où il résulte que les notaires n'ont point été dispensés. par le silence de l'art. 30 de la loi du £5 ventôse an zi, de l'obligation de ce dépôt
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officiers mmstérieUy comme aus^j roçc^sion de mentionner
annuel ; DeviU. et Car., Lois ann,y V^ série, p. 389, note 3, et Demoly, t. 1, n*'* 429 et 552; voir infra, pour ce dernier document ; décision min. des fin., 12 nov. 1817, d*après laquelle « c'est le notaire successeur qui doit faire le dépôt du répertoire du notaire démissionnaire. « Demoly, n» 1215 ; cire. min. 31 mai 1820, id., n* 1420 ; dëcis. min. 17 déc. 1865, d*aprôs laquelle le livre ou registre des . recettes de Tétude d*un notaire est entièrement différent du répertoire déposé au greffe et ne peut y suppléer ; td., t. 2, n» 4195.) Un acte du dépôt annuel du double du répertoire doit être rédigé par le greffier du tribunal, sur un registre particulier. (Cire. min. du 27 juin 1808. C*est en vertu de cette circulaire que la Cour suprême a décidé que ce dépôt ne peut être justifié que par Tinscription au registre tenu par le greffier. Cass. rej. 11 janv. 1816 , S. V., C. N., 5, 1, 135 ; Devill. et Car., Lois ann,, !'• série, p. 389, note 3 ; lois précitées de 1791 et de floréal, et loi du 22 frimaire an vTi, art. 43 ; M. Demoly, t. 1, n» 630 et note 1, et Rolland de Villargues, Code du notariat j p. 401.) Il résulte,'.toutefois, d'une décision ministérielle du 12 juillet lfiû8, art. 2, et d'une circulaire du 18 mai 1819, que « Les greffiers des tribunaux de première instance doivent inscrire sur le registre ordinaire des actes de dépôt, à la suite les uns des autres, les actes du dépôt annuel. . . et qu'ils ne sont pas autorisés à. tenir un registre particulier, h l'instar de celui de Paris. » (Demoly* t. 1, n* 1333 et note 2 ; Dalloz, Rép.y mots oubffb ^ orbvfibr, t. 26, n« 567, note 1 ; Rolland de Villargues, Code du notariat, p. 451 ; Rép., t. 9, n« 3261.) Et, à cet égard, notons que « Les greffiers sont tenus de faire autant d'actes de dépôt qu'il y a de notaires qui déposent au' greffe le double de leur répertoire ; les notaires ne sont pas obligés de lever une expédition de ces actes. » (Décis. min. fin. 20 mars 1810, Demoly, t. 1, n* 680.) — Observons que c'est, pour les notaires, une obligation absolument stricte que d'effectuer le dépôt dont s'agit dans le délai de rigueur qui leur est imparti, et que, faute par eux de s'y soumettre, ils encourent une amende pour retard, qui est sévèrement exigée ; si bien que, d'après la cire. min. précitée du 13 messidor an IV, les commissaires du Pouvoir exécutif étaient tenus, « sous leur responsabilité, de poursuivre les notaires qui seraient en retard et de les faire condamner à Tamende. » Un retard de quelques jours seulement rend le notaire passible d'amende, amende d'autant plus redoutable, qu'elle fut progressive jusqu'en 1824 ; depuis la loi du 16 juin 1824, art. 10, 1" alin., « Les amendes progressives prodoncées, dans certains cas, contre les fonctionnaires publics et les officiers ministériels, par les lois sur l'enregistrement et le dépôt des répertoires, sont réduites à une seule amende de 10 francs, quelle que soit la durée du retard. » (Voy., avant l'apparition de cette loi, des applications intéressantes de l'idée énoncée : Arr. 17 prairial an xi ; arr. casa. 6 juin 1809, S. V., C. N., 3, 1, 67; cass. 12 juin 1811, S. V., C. N., 3,1, 360; 15 juillet et 4 sept. 1811, S. V., C. N., 3, 1, 379 et 403; 4 juillet 1820, S. V., C. N., 6, 1, 268 ; 10 mai 1819, 5. V., C. N., 6, 1, 71 ; deux arrêts identiques case. 30 juiUet 1816, S. V., C. N., 5, 1, 221 ; cass. 15 mai 1822, S. V., C. N.,
7, 1,71; 12 pluviôse an vii, S. Y., C. N., 1, 1, 165, arrêt curieux en ce qu'il en réealte que les tribunaux ne peuvent pas faire remise aux notaires de l'amende qu'ils ont encourue pour n'avoir pas déposé, dans le délai prescrit, le double de leur répertoire au greffe. Voir Devill. et Car., Lois ann., !*• série, p. 389, note 3. ^ Comp. des décisions analogues, rendues toujours sous l'empire du Code du 3 brumaire an iv : Cass. 2 vendémiaire, 6 brumaire, 19 et 26 nivôse an vu ; 27 fév., 10 et 11 déc. 1807. Sous l'empire du C. pén. de 1810, l'art. 463 ne s'applique ni aux amendes prononcées par des lois spéciales, ni en matière fiscale. Voir Jurisprudence du xix« siècle, mots AMSKOB, n«* 8 et soiv.; pbinb, n«* 37 et suiv. Comp. cass. 12 juillet 1834,
8. V. 1835, 1, 35 ; 27 mai 1837, S. V. 37, 1, 627. — Voir, au reste, la loi du
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itages importants qui leur ont été, assurés, nous
10, 1°' al., qui rëduit les ameodei progreasives aDtérisares k une e au taui indiqué ci-dessus; DeTiil. et Car., LoU ann., l. 1, p. 1108.)
amende, voir !a loi du 16 floréal an iv, art. 1 ; cïro. du 8 brumaire opt. 180S. (Demolj, t. 1, d* 872 et note I ; Roll. de ViU-, C. du not., ép., root RHHBaisT., t. 2%, p. 57£, a' 5317.> Que ei un jugement avait ! l'amende le notaire retardataire, le miDistàre public seul pourrait isation coDlre ce jugement : l'administratioD D'aurait paa ce droit. aïril 1808 ; Demolj, t, 1, a" 624,) Ajoutoua qu'une décision minisu 14 juillet 1812 (id., eod., d- 808 et note 3), a tranché dans le sens question de saroir si, lorsque, par suite d'un empêchement quelen'a passé aucun acte dana te cours de l'année, il derrait déposer i du double de son répertoire, un certiûcat négatif. (Comp. Roll.
notariat, p. 418.) — Quelques questions délicates se sont élerées en nécessité de l'inscription eur le répertoire de tels ou tels actes. Nous i à indiquer les cas priacipaui dans lesquels le dout« s'est manifesté, Jons admises, et i. renvoyer aui sources. D'abord, une décision do citée par Dalloi (««(p.. mot notaire, t. 32, p. 652, a* 302), et une 9 du roinistre des finances, du 26 messidor suivant, ont statué que ,vent inscrire sur le répertoire les copies collationnéee de pièces. •• 74, et note 3.) — Ce fut ensuite une circulaire ministérielle du 6 vendéalin. (id., eod., a" 4SI), qui décida que» Les notaires doivent inséertoires les testaments des pereoniies vivantes avec la date et le nom 1& cette formule extrêmement générale, qui résulte d'un arrêt de du 19 décembre 1806, fi savoir que les notaires sont tenus d'insérer
leurs répertoires, tous les actes qu'ils reçoivent, même les testa- :s de itépât. (S. V., C. N., 2, 1, 613. Cet arrêt est encore important, que les lois des 19 déc. 1760 et 11 fév. 1791 n'ont éU abrogées B2 frimaire an vu, ni par celle du 35 ventdse an xi,'en ce seos luissiers et greffiers, qui tiennent leurs répertoires sur papier non r inscrivent leurs actes que par intercalation, encourent une amende dans le premier cas, soit de 50 francs dans le second. Ces amendes I été réduites, la Ir- 1 20 francs, la 2- à 10 francs, par l'art. 10, 2- al.,
1824;MM, Vuatriu etBalbie.op. ci'(., p. 579. Voir, à ce sujet: loi du [I, art. 18, et cire. min. du 28 mars et du 28 mai 1810. Addc une lars 1811 ; Demolj, t. 1, n" 682 et note 3, 688 et 706, Comp. Roll.
notariat, p. 410.) Et uu jugement du tribunal de la Seioe, du tme décidé que. bien que le notaire qui re;oit en déiidt un testadresae pas un acte de dépât, il n'en doit pas moins mentionner ce ertoire. (Voir Dalloz, Rép., mol E-iREoiaTREMBui, t. 22, p. 566, lolj,t.I, p. 80, noie 2, auqnel sont empruntés ces renseignements.) .es de suscription des testaments mystiques doivent être répertoriés sera de même des actes de dépAt de ces testaments, faits en vertu '. civ. Toutefois, ne dojt pas être mentionné au répertoire le dépdt t par le testateur lui-même, et dont il n'est pas dressé acte. (Voir n VII, art. 43, 2* alin., MM. Vuatrin et Batbie, p. 530. Comp. Champ, et I n» 3934, et Sir. Viii., passage précité, note 4.] — En troisième lieu, itérielie du 17 octobre 1808 (Demoly, t, 1, no 642) a statué qu" . Il e d'inscrire sur le répertoire des notaires l'acte estimatif annexé aux 948 du G. civ.) — Eu6n une décision du ministre des Qnances, du I., eod., n< 1207), a déclaré que a Le notaire chargé par le Tribunal
signalerons dix hypothèses principales, dans lesquelles cette
de dresser un procès-yerbal de visite de lieux doit inscrire ce procès-verbal dans son répertoire. »
Terminons en faisant observer qu'aux termes d'une lettre ministérielle en date du 9 septembre 1806, « Les notaires sont tenus de faire viser, tous les trois mois, leur répertoire par les receveurs de Tenregistrement, en conformité de Tart. 51 de la loi du 22 Crimaire an vu. » (Jd., eod,, b9 552 et note 4. — Comp. Dailoz, Rép., mot enreoiSTRBMENTj t. 22, p. 570, n« 5307, et arrêt civ. cass. 24 avril 1809, qui a fixé les doutes sur cette question, S. Y., C. N., 3, 1, 50 et note 5.)
Les observations qui précèdent nous permettront de ne pas insister en ce qui concerne les répertoires des greffiers, des huissiers, etc. Nous nous contenterons donc d*une énumération pure et simple des actes qui les concernent. Voy., pour les greffiers en général : la loi du 22 frimaire an vu, art. 49 & 54 incl.; et spécialement pour les greffiers de paix : une cire, minist. du 13 août 1810, et une déc. min. du 29 avril 1872, 2" al. (Demoly, t. 1, n* 690, et t. 2, n» 4357) ; pour les greffiers des tribunaux de première instance : un décret du 24 mai 1854, art. 1, § 14, et art. 3, § 3 ; une cire. minist. du 11 oct. 1816 (Demoly, t, 1, n» 1118 et note 1) ; une autre cire, minist. do l*' déc. 1819 qui, en exécution des lois du 22 frimaire an vu, art. 49, 50 et 51, et du 28 avril 1816, et de Tordonnance du 22 mai suivant, prescrit aux greffiers des cours et des tribunaux de tenir deux répertoires, Tun civil, Tautre correctionnel, à partir du 1«» janvier 1820 (voir Instr, du directeur général de Venreg» et des dom.^ t. 19, p. 8; Faure, Répertoire des parquets, t. 1, p. 400, § 556, et Demoly, t. 1, n» 1?73) ; une circulaire minist. du 12 juin 1843 qui, vu les art. 52 et, 54 de la loi de frimaire an vu, et Tordonnance du 17 juillet 1825, prescrit aux greffiers des tribunaux et des justices de paix de communiquer sans difficulté les répertoires, et notamment le registre de leurs émoluments, aux préposés de Tenregistrement (Demoly, t, 2j n* 2970) ; une instruction de Tadministration de Tenregistrement (n« 2158) du 4 aoAt 1859 (Demoly, t. 2, n» 4010. — Joindre au n<> 4021 un acte du 15 septembre suivant) ; enfin une décis. minist. du 7 juin 1872,- d'après laquelle : « La loi du 24 novembre 1871, qui accorde aux greffiers un droit de 25 centimes pour chaque mention an répertoire, ne s'applique qu'aux matières civiles et commerciales. Aucune indemnité pour mentions au répertoire n'est due aux greffiers en matière criminelle, correctionnelle ou de simple police. » (Jd., eod.^ n* 4364.) Pour les greffiers des tribunaux de commerce : décision minist. 14 décembre 1813 (Devill. et Car., Lois ann,^ V* série, p. 887.) ^ Pour les huissiers : cire. min. 17 janvier 1806 (Demoly, t. 1, n* 530) ; avis du Cons. d'Etat 6 juillet 1810 ; décis. minist. 3 août 1822 (td., eod., n* 1634) ; décis minist. fin. 29 décembre 1820 ; cire, minist. 30 avril 1823 (i&td., n« 1717) ; cire, minist. 18 mars 1844, rendue en exécution de l'art. 47 du décret du 14 juin 1813, et de Fart. 2 de l'ordonn. du 26 juin 1822 ftd., t. 2, n» 3020) ; enfin deux cire, minist. de» 12 déc. 1854 et 21 sept, 1855. {Ihid., n"3711 et 3778.)
IV. Les uns comme les autres peuvent recevoir des dépôts de sommes, comme des dépôts d'actes (Dailoz, Rép», mot knreoistrbmbnt, n<* 510); et il est important de distinguer 1« pour la perception des droits d'enregistrement, et 2^ pour l'appréciation du degré de gravité de la faute, en cas' de détournement ou de dissipation de l'objet déposé, d*abu8 de confiance, en un mot, si ces dépôts sont par eux reçus & titre de fonctionnaires ou i)^ officiers publics ^ ou en qualité de simples particuliers. (Voy. : 1* Loi du 22 frimaire an vu, art. 68, § 1, no 27, qui soumet h un droit fixe de 1 franc « les dépôts et consignations de sommes et effets mobiliers chez des officiers publics, lorsqu'ils n'opèrent pas la libération des déposants ; et les décharges qu'en donnent les déposants ou leurs héritiers, lorsque la remise des objets déposés leur est faite » ; loi du 28 avril 1816, art. 43, n» 11, qui élève ce droit fixe à 2 fr.; loi du 22 frimaire
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is paraît avoir encore ou avoir eu son utilité.
Q* 3, qui usnjettit ti un droit proportionoel de 1 ft. ponr 106 fr. de dépAt de sommes chei les p&rticuliers ; voir aussi deai ddlibâ- ), dss 30 janv. 18S3 et S déc. 1835, citées par D&Ucu, Rép., DailoE, Rép., mtoe mot, n"- 510 b 533 iiicl. et 551 k 560 incl. taires rentrant dsns l'eipreasion A'officieT» publia employée par de la loi de frimaire, et que, lui aussi, l'aroué est coniidéré comme I qui noua occupe, dans le sens de cette disposition. Vo;. Journal , D* 4407. S° L'art. 408 du Coda pénal, remplacé par la loi du h la violation du dépAt ; addt : arrêts Paris, 6 janv. 1S3S et *. rej. 15 avril 1813; cais. S4 juin 1841 et 18 janv. 1843; 30DB PÉBAL, u- 855, et ABUS DBcoimÂNc», n«' 110 et 141 et suiv. lions récentes suivantes : Cour d'assise* de la Qironde, IT el Trib. £6 août, p. 8£8, col. 3, m fine. Il est curieux ici de faire obiccusation qaaliiSe le notaire accusé • A' o/fieirr public > ; nous ne r que cette qualification n'est pas légale ; Coor d'assises d'Indren, Qa*. Trih. du 7. p. 869, col. 2; Cour d'assises de la Oi- Qov. 1877, Qat. Trib. àa 9 déc., p. 1185, col. 4; la preiSaires a spécialement trait b des détournements. — Junge Cour Avre , l*' déc. 1877, détonrnemant de deniers publics par un et l'arrêt de cassation, Ch. crim., du £9 déc. Gaz. Trib. dn >, col. 3 ; Cour d'assises de la Seine, S7 et £8 mai 187S, Oai. Trib. .513, cul. 1, et 519, col. 2. — 'Los deux autres affaires ont liait à des Voir infra X.) — Ajoutons qu'il importa encore de distinguer les gtciers publica (lato sensu) des simples particuliers en matière de bnds, SD ce qui concerne les questions à poser au jury (Voir crim. II. Trib. du 10, p. 454, ool. S), ainsi qu'en matière de soustracet enlèvements de pièces ou de procédures criminelles, ou d'autres Utes et effets contenus dans les archives, ^effas ou dépAts publics, isiiaire public, en cette qualité. (Voy. art. 408, 3» ai-, Î54- el ÏS5 £58, od l'identité de situation reparaît par suite de l'identité de la X faits y prévus.) — Remarquons avec soin, d'une part, que la désctère a o/fieier public étant nue question de droit, la Conr d'aslécidar, et, d'autre part, qu'il ne sufBt pas que le dépAt des fonds fait i. un officier tninittériel, par exemple fi. un huissier, accusé ; il faut que ce dépôt lui ait été fait en sa qualité d'huissier, c'estqui entraîne la conffanca da public. Il résulte de \h, d'un cAté. jury doit se borner à lui demander si l'accusé était huissier, et, de préciser cette circonstance, que c'est en qualité d'huissier que le . D'ob la conséquence qu'étant donnée une accusation d'abus ds lar un huissier, il y a une double nullité dans la question qui ia- . ces termes : ■ L'accusé étail-il officier public ou miniatérûl, enU par lui commis ! • (Crim. cass. 80 fév. 1879, Qa:. Tr^. 1.)
Code pénal (comp. les 4 articles précédents), qui réprima comme lions, suppressions, soustractions ou détournements commis dans des actes et titres dont un fonctionnaire ou un officier public ipositaire en cette qualité, ou qui lui avaient été remis ou comde ses fonctions, et l'art. 174 du même Code, remplacé par la loi 1883, lequel a trait an crime de concussion, c'est-k-dire & la peranvaise foi, par da* fonctionnaires ou officieri p%d)Ha, de dtviU,
INTÉRÊTS PRATIQUES DE NÔTRE lilSTINCTION. ^
Gomme il sera d'ailleurs très-aisé de s'en rendre compte, parla
salaires oa traitements qui ne sont pas dûs, ou dont le chiffre a été frandulensement exagéré, sont applicables & tous fonctionnaires ou officiers publics sans distinction, et, par suite, tant aux fonctionnaires proprement dits, qu*aux officiers ministériels. (Gomp., sur Fart. 173, Dalloz, Rép., mots abus db conpiakce, n*»» 132 et suiv., et vol, n*» 348 et suiv. ; et sur Tart. 174, id., eod., mot forfaiture, n» 67.)
VI. Ils ont qualité pour délivrer des certificats de propriété (Loi du 28 floréal an vu, art. 6), mais ils répondent de Texactitude des faits qu'ils attestent. (Voy. Dalloz, Rép., mot CERTIFICAT DB pROPRiéTÉ, u** 1 et 18.) Rcmarquons qu'aux termes de Tart. 3 de la loi du 7 mai 1853, les certificats de propriété destinés au retrait des fonds versés dans les caisses d'épargne, doivent être délivrés dans les formes et suivant les règles prescrites par la loi du 28 floréal an vu, soit par les notaires, soit par les juges de paix, soit enfin par les greffiers détenteurs de la minute, si la mutation s'est opérée par jugement. (Art. 6 de la loi de floréal.) Voy., k ce sujet, un jugement récent du trib. de la Seine, du 2 fév. 1878, Qaz. Trib. du 21, p. 173, col. 3.
VII. Il leur est défendu (sauf injonction ou autorisation d'exécution provisoire) d'agir en vertu d'actes qui n'ont pas acquitté les droits de timbre et d'enregistrement auxquels ils sont soumis, et de délivrer des expéditions, avant l'acquittement des droits exigibles. (Voy. lois.du 19 déc. 1790, art. ll,4*alin., MM. Vuatrinet Batbie, p. 486; du 18 fév. 1791; du 13 brumaire an^ii, art. 24, Devill. et Car., Lois ann., !'• série, p. 464 ; du 22 frim. an vu, art' 41 et 42, ud., eod., p. 482 et notes 9, 10 et 11. — Par arrêt de rejet, en date du 30 nov. 1807, la Cour de cassation a jugé que les lois nouvelles sur renregistrement et le notariat, des 19 déc. 1790, 22 frimaire an vu et 25 ventôse an zj, ont abrogé les déclarations des 19 mars 1696 et 14 juillet 1699, qui défendaient aux notaires et tabellions d'écrire ou de signer, comme témoins, les actes faits sous signatures privées, à peine de 200 livres d'amende pour chaque contravention. S. V., C. N., 2, 1, 454. Comp., en ce sens, avis du Cons. d'Et. du 1«' avril 1808, et Merlin, Hep., mots notaire, § 5, n« 13, et actes s. s. p., § 1, n» 6. — Adde : décision minist. du 16 août 1808, Devill. et Car., Lois ann.y 1" série, p. 481, note 7; lois du 16 juin 1824, art. 10, 11 et 13 ; du 28 avril 1816, art. 56; décis. minist. du 17 fév. 1819, Dalloz, JRép., mot enregistrement, no« 5195 et suiv. ; lois du 5 juin 1850, art. 49 ; déc. du min. des fin. du 2 fév. 1853, Dalloz, Rép.^ mot timbre, n^* 167 et soiv.; lois du 2 juillet 1862 et du 23 août 1871 ; cire, des 25 août, 18, 19 sept., 22 nov. 1871 ; décret du 27 nov. 1871. Voir, sur tout ceci : MM. Vuatrin et Batbie, pp. 483 h 632, et 1285 à 1288. — Citons encore : une loi du 21 juin 1875 ; une instruc. de la régie du 23 juin suivant, formulée au sujet de l'exécution de ladite loi, Devill. et Car., Lois ann,^ !• série, pp. 709 et suiv.; un décret du 8 fév. 1876, iid.y 8« série, p. 150; un décret du 16 mai 1877, eod,^ p. 243 ; et un autre du 23 janv. 1878, eod., p. 286. Notons ici de même l'art. 29 de la loi du 22 frimaire an vu, d'après lequel les notaires sont tenus de payer, au moment de l'enregistrement, les droits des actes passés devant eux. Voir, à ce sujet, civ. rej. 10 déc. 1877, S. V. 1878, 1, 84, et la note.)
VIII. Ils doivent exprimer les quantités qu'ils ont à énoncer dans leurs actes, conformément aux désignations du système décimal et non autrement. (Voir loi du 18 germinal au m ; décret du 1*' vendém. an iv, art. 9 et 10 ; cire. min. du 27 frim. an IV, Demoly, t. 1, n» 113 ; arrêté du 13 brum. an ix ; cire. min. des 26 (rim. et 25 plnv. an x, Demoly, eod.^ n** 381 et 388 ; loi du 25 ventôse an xi, art. 17; délib. du 6 avril et solution du 30 avril 1832, Journal de VEnreg,, n» 10345 ; cire. min. du 30 nov. 1832; délib. du conseil d'administration du 25 janv. 1833; loi du 4 juillet 1837, art. 5 ; cire. min. du 31 mars 1839, Demoly, eod., n* 2741, etc. Voy. Dalloz, B4p., mots POIDS BT MESURES, u»* 168 et suiv. Ajoutez, d'ailleurs, en ce qui touche les poids et mesures, dont la tradition romaine attribuait l'établissement à Servius
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lu tableau que nous allons dresser, on rencon-
', De viris illiatrtbut, vu), et dont ta vériScation rentrait es édiles (vo;. M. E. LabntuC, L'Edit àet Ediles, dans la pp. 35S et SUIT.), la cire- min. du 2i floréal an vi; le décret i cire. min. du £3 juillet suivant, Demoly, eod., n- £SS
aux autres, s'appliquent les art. 106, 107 et 1596 et sniv. du inalogie, l'art. 3S du décret du 14 juin 1813, Voir infra, jn.) a de l'art. 1596 du C. cIt,, reniarquan».que, a'i! est vrai que océdaF ft une vente publique de meubles, ne peat se rendra n personnel, dans le cours dea enchères, d'aucon objet dépencune disposition de loi ne fait obstacle h ce qu'il traite k UTS, en dehors de la vente aui enchères, de la transmÎMion de le ces vendeurs sont maîtres de leurs droits. Cest bien ici le
adage : Cessante Ugia ratione, cessât Ux. (Voir, eo ce aens, , S. V. 75, 1, 448, et note 2. Comp, ordonn. 4 janvier 1W3, mars 1866, S. V. 66, %, 180, et note 4.) — Sur cet article )., mot VBHTB, a" 463 et suiv. Au mâme ordre d'idées ee ratt. 8 de la loi du £5 veatâse au xi, et l'art. 12, 4», de l'ordon. I. et Car., LoU ann., 2* série, p. 740. — Voir, sur la portée :. Lef^bvre, Dàcipl. notar., t. 1, n« 284 et suiv. ; Chambérr. I, 2, 69. Consulter aussi L;on, Il fév. 1851, S. V. 5£, £, 1876. S. V. 78, 2, 135.) — Aux uns comme aui autres, t prohibition de faire le commerce. (Voir, par ex., édit de
14 dée. 1810, art. 18, et du 14 juin 1813, art. 41 ; ordonn. du . du 4 janv. 1843, art. 12. Une cire. min. just. du 19 oct. fOÙ ann., 8* série, p. 177, rappelle cotte disposition, trop p. art. ffî et suiv. du C. de corn. ; addx, Molinier, t. 1, p. 180, UMBRÇANT, n« 111 et SUIT.) — De m^me, i! leur est interdît, trumenter quand ils ont intérit dans les actes, soit qu'ils y , soit qu'ils ; agîgaent sons le nom d'un tiers interposé. Mais lu que ta portée et la limitation du principe dépendant l'uno i de fait i. laquelle elles sont subordonnées, et qui est souve- ' les juges du fait. [Voir applications de ces idées, relativert. 66 C. pr. civ.; req. rej. 9 juin 1875, S. V. 75, 1, 278, et llet 1875, S. V. 75, 1, 424 et note 4 ; civ. cass. S2 janv. 1879,
1 ; joindre sur renvoi Caeo, 30 avril 1879, S. V. 79, 2, 206; otaires, Oa^. Trib. 22 juin 1877, p. 603, col. 4 ; comp. les L 25 ventAse an xi.) Les notaires sont incapables de recevoir s dans lesquels ils se trouvent personnellement intéressés, «ment, ou même d'une manière éventuelle (Rouen, 21 janv. it note 1. — Vo;. notamment, sur les cas dans lesquels un r comme intéressé dans un acte qu'il a reçu : req. rej. 25 56, S. V. 57, 1, 449;et 452; civ. cass. 11 juillet 1859, S. V.
avril 1862, S. V. 62, 1, 458; req. rej. 29 juiUel 1863, S. V. loût 1864, S. V. 64, 1, 401 ; Limoges, 1" juillet 1865, S. V. I déc. 1865, S. V. 66, ï, 190 ; civ. rej. 6 août 1873, S. V. 74i
1874, S. V. 74, 1, 110. — Voir MM. Aubry et Rau, passage
note 11.) Et, par d fortiori de l'art. 8 de la loi du 25 ventâse l'il importe peu qu'ils y figurent en leur propre nom, ou par Tienne qui serait ou co-iutéressée ou simplement interposée k
trera, dans cette énumération, qui n'a nullement la prétention
l'acte. (TouUier, VIII, 73 ; Grenier, Des donations, I, 249 ; Duranton, XIII, 28 : Bonnier, II, 474; Aubry et Rau, t. 8, § 755, 2o a, p. 201, texte et note 12; Amiens, 6 mars 1844, S. V. 47, 2, 871 ; Orléans, 5 mai 1849, S. V. 49, 2, 453 ; Douai, 10 fév. 1851, S. V. 51, 2, 70 ; civ. cass. 15 juin 1853, S. V. 53, 1, 529 et 665 ; voir aussi les arrêts ci-dessus.) — L'acte dans lequel se trouverait intéressé le notaire qui Ta reçu, serait absolument nul, et cette nullité s'étendrait même à celles de ses dispositions qui n'intéressent pas le notaire. (Voy. MM. Aubry et Rau, loc. cit., p. 202 m initiOy texte et note 14 ; civ. cass. 15 juin 1853, S. V. 53, 1, 529 ; req. rej. 29 juillet 1863, S. V. 63, 1, 477.)
En ce qui touche l'obligation du domicile (art. 106 et 107 C. civ. cités plus haut), elle existait déjà à Rome pour certains fonctionnaires publics ; spécialement. Je § xci des bronzes d'Osuna, au milieu duquel commence la première des trois tables, trouvées en Andalousie à la fin de 1870 ou au commencement de 1871, prescrit la nécessité du domicile pour être élu décurion, ou prêtre de la Colonie. (Voy. M. Ch. Oiraud, Les bronzes d'Osuna, dans la Rev. de légisL anc, et mod,, frartç et étrang, 1874, p. 365, et en particulier p. 369); de même les sénateurs ayaient de droit un domicile à Rome ou à Constantinople : « Senatores in sacratissima urbe domicilium dignitatis habere videntur, n (Const. 8, De incol. et ubi quis domicil., C. Just., x, 39. — Consulter, sur le domicile légal : Dig., Ad municip, et de incol., L, I ; C. Just., De incol. et ubi quis domicil., passim ; Savigny, Système, t. 8, §§ 350 et suiv. ; Thèses de doctorat de MM. .Chavaues et Ancelle, Paris, 1863 et 1875, ainsi que celle de notre ami M. Roussel, Paris, 1878, n«* 27, 29 et 32.) En d'autres termes, il était certains cas dans lesquels la dignité ou la fonction conféraient un domicile légal. (Consulter Houdoy, Le droit municipal, Paris, 1876, pp. 165 et suiv. ; Maynz, Cours de droit romain, 4» éd., Bruxelles, 1876, t. 1, p. 417, in fine, et suiv.)
X. Le faux dont ils se rendent coupables dans la rédaction des actes de leur ministère tombe sons le coup d'une répression plus sévère que celui qui pourrait être commis ^r des particuliers. (Voir les art. 145 et suiv. du C. pén.) Observons, d'ailleurs, qu*un arrêt de rejet de la Chambre des requêtes du 19 déc. 1877 {Oaz. Trib.dn. 20, p. 1221, col. 2 ; S. V. 78, 1,169 et le renvoi) a décidé avec raison que si l'acte aothentique fait foi, jusqu'à inscription de faux, des faits y énoncés par le notaire, comme s'étant passés en sa présence, ou comme ayant été accomplis par lui, il n'en saurait être de même des déclarations des parties consignées dans l'acte authentique, et portant sur des faits qui se sont passés hors la présence du fonctionnaire public, et que la sincérité de ces déclarations peut toujours être combattue par la preuve contraire. (Art. 1319 et 1320 C. civ.) Il y a, selon nous, une analogie frappante entre ces cas et les hypothèses où l'officier de l'état civil consigne sur ses registres la mention des faits qu'il n'a pas consiaiéB propriis sensibus. — Ajoutons que c'est en considération de la gravité des résultats possibles, et aussi pour entraver la multiplicité des actions en faux, que le législateur a rendu la procédure obligatoire en inscription de faux trèspérilleuse pour le demandeur. (Voir notamment l'art. 246 du C. de pr. civ., relatif au faux incident civil.) Notons encore que, dans le cas d'accusation de faux en écriture publique, portée contre un fonctionnaire ou officier public ou ministériel, la cir^ coDstance que le faux a été commis dans l'exercice dçs fonctions de l'accusé, est constitutive et non pas seulement aggravante du crime, et que, par suite, il n'est point nécessaire d*en faire l'objet d'une question spéciale au jury. (Art. 337 et 338 C. inst. crim;loi 13 mai 1836, art. 1. Voir cass. 13 oct. 1842, BulL crim., no 277; 15 fév. et 28 nov. 1844, Bull, crim., 48 et 382 ; crim. rej. 22 avril 1869, S. V. 71, 1, 166 et note 2 ; adde WA. Nouguier, Cour d'assises, t. 4, n« 2713 ; Blanche, Etudes sur le C. pén,, t. 3, n* 230.) 11 convient aussi d'ajouter que la qualité ùH officier public
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ireats cas dans lesquels l'imporUiDce de
ïgr&Taote du délit d'abus de bl&ac-iaing. (Dalioz, Rép.,
;, ft raiBOD même du caractère dont ila Gont revHiu, le» itaires, dans dM conditions narmaleH et ordinaires. Et vérité, que la confiance Coule particulière que leur quallégatious, quand elles sont meoBongèreB, une portée,
5 tout autres, que le meusoage qui serait employé par un I allégations peuvent, selon lea circoDstancee, dégénérer et aboutir b des escroqueries, aux termes de l'art. 405 du
du 13 mai 1S63. (Voir application, relativement à no ÏT7, p. Elï, col, 2.)
lie» (tels, principalement, les notaires), les offlcUrt pu- Is les ventes publiques de meubles. (Dalioz, Sép., mot*
18 ; VENTE PUB. DE MBOBLBS, Q* 4S ; BMRItaiSTIt., U" SSH)
nposé b l'héritier bénéficiaire, pour la vente des meablea
; Dallot, R^., mot soccebsiom, n> 33£.) — Des lois ^>é- 'ées de désigner qui, parmi eux, a qualité pour procéderh » telle sorte de biens meubles, (Voir sur ce point, en dation des offices de priseura-vendeurs de meubles de
p. 473 ; édit de Versailles de février 1771, art. 9, id., patentes du 16 juillet 1771; arrêts du 21 août 1772 et du I du 13 nov. 1778, et majiilement rojal du 6 déc. qui le lor. 1780 ; décrets des 21-26 juillet 1790, Devill. et Car., loto 1, et des 17-18 sept. 17S3, iid., eod., p. 260 et noto2; ructidor an iv et du 27 nivûse an v, iid., eod., p. 408 et ition civile du Trib. de caas. du 8 nivAse an vu, S. V., mp. cass. 22 mai 1822 et 17 juillet 1827; lois du 22 pluv.
du 28 ventôse ou ix ; arrêté du 29 germinal an ix ; I, 559 et 562, et nota 1 ; arrêté du 9 prairial an x ;
945 b 952, C. pr. civ.; 77 et suiv. et 4S6 C. comm. ; octobre 1800, iid., eod., p. 803, coll. 2 et suiv. ; décrets I 1812, iid., eod., p. 860 et note 3 ; décret du 14 juin
6 et note 1 ; ordono. du 18 fév, 1815, ibid., p. 921 et •L S9, ibid., p. 940 ; ordonn. du 1" mai 1816, ibid., p. £63, 1 juin 1816, art. 3 et 12, ibid., p. 959; lettre ministérielle t. 1, n" 1132; loi du 15 mai 1818, art. 74, Devill. 1. des 1" juillet 1818 et 9 avril 1819, eod., p. 1007 et 20, art 31 ; décis. minis. du 1" juin 1822, rendue au précitée du 26 jain 1816, Demol:^, t. 1, n* 1618 ; onlonn. Car., eod., p. 1077 et DOte 5 ; décis. minist. du 21 avril i 1829, Demol?, t. 1, n- 2233 et note 1 ; cire, du 5 août 2; cire, miniat. dee 8 fév. 1830 et 4 mai 1835, ibid.,
loi du £5 juin 1841, relative à la vente aui enchères des rdisant la vente de ces marchandises, eans l'asiistance Car., Lois onn., ]" série, p. 959, note 1, et S. V. c. minist. du 21 mai 1342 et du 20 mai 1847, Demolj, i 5 juin 1851 ; loi du £8 mai 1858 ; décret 12 mars 1858, Btte dernière loi ; décret 30 mai 1863 ; Devill. et Cor., ïl, p. 69 in fine et les notes ; *• série, année 1858, p. 74 ; ; décret du 24 déc. 1874, et du 2 déc. 1SI6, Devill.
notre division sera accentuée d'une façon plus ou moins profonde
et Car., 7* série, p. 640, et 8* série» p. 194. Mentionnons encore une instruction de la régie du !•' août 1861 (n* 2149, et S. V. 62, 2, 576), d'après laquelle te délai de dix jours, accordé par Tart. 17 de la loi du 28 juin 1861, pour Tenregistrement des procèe-Terbaux des ventes publiques de marchandises faites par les courtiers, est applicable aux procès-verbaux des Tentes faites par les officiers publics ou ministériels désignés pour remplacer les courtiers, conformément à Fart. 2 de la loi du 3 juillet 1861. Les courtiers ne peuvent faire que les ventes publiques volontaires de marchandises neuves en gros. Voir encore, sur ce point, avec les textes précités : loi du 28 mai 1858, dont le tableau à elle annexé a été modifié par un décret du 30 mai 1863 ; loi du 3 juillet 1861 ; décrets 6 juin et 29 aoAt 1863 ; loi du 18 juillet 1866, art. 4. Consulter aussi M. Boistel, Précis du cours de droit commercial^ V* éd., pp. 388 et suiv. — Joindre, sur la matière générale, Rolland de Villargues, Code du notariat^ passim, et en particulier, p. 487 ; Jurisprudence du notariat^ passim, et spécialement t. 2, n— 474 et 574; t. 3, p. 791.) —■ Terminons, sur cette matière, par les observations suivantes :
1. — Une décision ministérielle du 15 oct. 1811, dont la solution, approuvée par Rolland de Yîllargues {Rép,, n" 302 bis), est contraire h la jurisprudence, en ce qui concerne les ventes par les particuliers de leurs immeubles aux enchères, a statué qu* • U n*e8t pas loisible à un particulier de faire lui-même la vente de son mobilier aux criées publiques, et après affiches préalables, en la forme usitée à Tégard des ventes qui se passent devant notaires « (comp. la note 2 citée infra, dans Sirey- Villeneuve, 1863, 2, 168. — Il en serait, bien entendu, autrement, s'il s'agissait de ventes non publiques entre particuliers, en ce sens qu'elles pourraient avoir lieu aux enchères, et sans le concours des notaires), et qu' « U peut encore bien moins autoriser des tiers sans qualité à se charger de semblables ventes. » (M. Demoly, t. 1, n» 752 et note 2. Comp. Rolland de Villarguesi Code du not,, p. 416, et Dalloz, Rép., mot NOTAIRE, t. 32, p. 639, n« 236. >— Dans le sens de la décision jninistérielle cidessus, en matière de vente aux enchères de leurs immeubles par les particuliers, voir lettre du ministre de la justice au procureur imp. près le tribunal de Bruges, du 2 octobre 1811, Devill. et Car., Lois ann,, !'• série, p. 853 et note 6 ; voy.^ en outre, trib. de Château-Thierry, 14 juillet 1838, S. V. 39, 2, 410, et un jugement du tribunal de Chaumont du 18 juin 1838, rapporté dans S. V. 1839, 2, 409 et note 1, et infirmé par la Cour de Dijon le 30 janvier 1840, S. V. 40, 2, 107 ; et conforme & l'arrêt de Dijon : Bruxelles, 26 juin 1811, S. V., C. A., 12, 2, 431, C. N., 3, 2, 511, et la note 1, et l'arrêt de la Chambre des requêtes du 20 fév. 1843, qui rejette ie pourvoi formé contre l'arrêt précité ^e Dijon, et décide, en le maintenant, que les particuliers ont le droit de vendre leurs immeubles aux enchères sans le ministère d'un notaire ; S. Y. 1843, 1, 309 et les notes. Lire, notamment, les judicieuses observations dont M. Devilleneuve a fait suivre cette décision. Adde : Amiens, 18 nov. 1846, S. V. 47, 2, 28, et req. rej. 19 mai 1847, S. V. 47, 1, 520. — Comp. Devill. et Gilb., "* Table générale^ mot vente pub. d'immeubles^ no 39 , et Sir. Vill. 1863^ 2, 168, note 2.) U ne nous semble d*ailleurs pas douteux que les particuliers ont le droit de procéder eux-mêmes, ou de faire procéder par des mandataires privés, & la vente de leurs immeubles aux enchères publiques et à la suite d*affiches ou de publications. (Bruxelles, 26 juin 1811 ; req. rej. 20 fév. 1843; Amiens, 18 nov. 1846 ; req. rej. 19 mai 1847, précités. Voir toutefois une décision ministérielle du 2«nov. 1811, S. V. 12, ff, 147.) Bt u'est en cela, précisément, que ces ventes se distinguent des ventes de choses mobilières, qui, elles, pour être faites publiquement et aux enchères, nécessitent le ministère de fonctionnaires ou àiO/Ilciers publics, investis du pouvoir d*y procéder (loi du 22 pluviôse an vu, art. 1), et qui, nous le savons.
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et plus OU moins générale, ou même dans lesquels, ainsi
«s-priseuri, les courtière de commerce, les Dotaires, tas buiasiers, et les greffiers de justice de paix. (Voir, sur ces dem points, et en notre sena : MM. Aabry et Raa, t. 4, S 350, p. 344, teit» et notes 5 k 7 incl.) Remarquons bien, ftu reste, que l'arrAt du 20 février 1843 n'a nullement pour but de dénier aux Dolairei le privilège que leur confère la loi de leur inslitutioD, de pouToir aeuU donner h. de pareilles Tentes la forme authentique, de pouvoir seuls constater des enchères qui lient et obligent ceux gui les ont faites ; loin de \k : la Cour elle-même reconnaît formellement dans son arrSt que les enchères qui ont lieu devant un particulier ne sont considérées que comme de simplag pourparlers préalables Et la vante, • dont la constatation dans l'acte de vente •, ajoute fort bien M. Deviltenenve, ■ devient alors une chose tout b fait indifférente, la vente n'étant réellement consommée ensuit» que par la renouvellement du commun consentement des parties et leur signature sur l'acte qui le constate. • Tout cela est parfaitement exact, et n'implique en aucune façon le droit pour un simple particulier d'établir une agence, un bureau dans lesquels il appellerait périodiquement et tt jours fixes les enchères sur les immeubles d'autrui. Nous ue pouvons donc, en ce qui concerne les immeubles, admettre ce que rapporte M, Demoly dans son uo 1265, (. 1<' : ■ Une adjudication sur enchères est un acte da l'autorité publique qui ne peut Stre fait que par les fonctionnairea que désigne la loi. ■ Exacte pour les meubles, cette proposition ne l'est pas pour les immeubles. Aucune loi n'enlevant k un paticulier le droit de vendre aux enchères ses propres biens immobUïers, ta liberté des conventions doit être respectée.
Mais te propriétaire vendeur pourrait-il adjuger, k la suite d'un cahier des charges commun, les immeubles mis en venta k chacun des derniers enchérisseurs, comme le font les notaires, et comme il se pratique h l'audience des criées devant las tribunaux, sauf b signer ea double, avec chacun d'eux, la convention qui le concerne personnellement I Nous ne le pensons pas. L'arrSt, dans son premier considérant, semble entrevoir la question, mais il ne la tranche pas ; et quant k nous, nous croyons qu'il faudrait autant d'actes eous seings-privés, faits doubles, qu'il y aurait d'acquéreurs divers, et que si ces différents actes se référaient h un cahier de charges commun, il serait prudent que ce cahier de charges fat gardé dans un dépût public. A. défaut de cette précaution, chacun des actes bous saings-privés devrait contenir renonciation complète des conditions de la vente. A fortiori, devrait-il en étra de même si l'on énonçait que la vente est faite aux conditions d'un cahier d'enchères d'une date déterminée, existant dans telle ou telle étude, mais qui se référerait à des biens mis en vente par un étranger, le dépositaire ne pouvant donner communication de ses actes qu'aux parties intéressées, puisqu'alors la vendeur et l'acquéreur, dans un pareil contrat, leurs hoirs ou ayants cause seraient dans l'impossibilité de connaître les conditions qu'ils ont voulu adopter.
Ajoutons, sur ces ventes publiques d'immeubles, ces divers renseignements pratiques, qui noue sont pour la plupart fournis par la jurisprudence, savoir :
a — Lorsqu'au cours d'une procédure de vente judiciaire d'immeubles, un avoué cesse d'occuper, par suite de circonstances indépendantes de sa volonté, et est remplacé par un confrère, il n'en a pas moins droit, après l'adjudication, h la remise allouée aux avoués sur le prix d'adjudication, au prorata de la part qu'il a prise dans l'instance. (Trib. de HarseiUe, 3 août 1867, S. V. 68, 2, 321.)
b — Dans le cas où le cahier des charges d'une vente publique d'immeubles obli§:e l'adjudicataire h payer an sus de son prix une somme déterminée pour frais de publicité, la réduction de ces frais par la taxe proSte, non pas à cet adjudicataii-e, mais bien au vendeur. (Orléans, 10 juin 1864, S. V. 65, Z, 255.)
c — Les avoués de première instance ont le droit exclusif de remplir les formalités
qu'il vient d'être dit, elle aura totalement cessé d'exister,
préalables aux ventes judiciaires de biens immobiliers renvoyées devant notaire, lors même qae ce renvoi a lieu par un arrêt infirmatif ; les avoués d^appel ne peuvent prétendre que c*e8t à eux seuls qu^il appartient de suivre Texécution de Tarrêt infirmatif. (Trib. de la Seine, 15 mars 1843, S. Y. 43, 2, 238; Besançon, 13 fév. 1873, S. V. 73, 2, 176 et la note. — Voir aussi M. Bioche, Diction, de procédure^ mot VKSJE JUDICIAIRE D*nfHBUBLES, n« 184. Comp. art. 472, 954 et suiv. G. pr. civ.)
d — Plusieurs arrêts de la Cour de cassation (voy. cass. 7 déc. 1847, S. V. 48,1, 129; civ. cass. 5 juillet 1853, S. V. 53, 1, 650) et un arrêt de la Cour de Nancy, du 28 mars 1874 (S. V. 74, 2, 243 et la note), qui revient avec raison sur sa propre jurisprudence (voir Nancy, 28 mars 1844, S. V. 44, 2, 629) ont, conformément aux art. 955, %7, n^ 4, du C. de pr. civ., et 18 de Tordonnance du
10 octobre 1841, déclaré nulles : 1<> en tant que modifiant la mise à prix sans Tinter- ▼ention du juge, la clause qui, insérée dans le cahier des charges rédigé par le notaire, commis en matière de vente judiciaire d*immeubles, fixe un tant pour cent pour tous frais postérieurs à la vente, et établit ainsi une sorte de forfait, en ce qu'il est stipulé qne les adjudicataires paieront tant pour cent du prix d'adjudication pour tous frais postérieurs au jugement qui ordonne la vente, forfait dont le résultat final doit tourner an profit ou à la perte des vendeurs ou des créanciers inscrits, dans la proportion de la différence entre le tant pour cent et la taxe ; 2* la clause qui attribue au notaire, en vertu d'une stipulation mise à la charge de l'adjudicataire, des droits supérieurs à ceux énoncés en l'ordonnance de 1841 précitée, tels, par exemple, qu'un droit de recette de tant pour cent sur le montant du prix d'adjudication. — La nullité de ces deox clauses étant absolue et d'ordre public, elle peut être invoquée par tous les intéressés, et l'adjudicataire, qui a payé en s'y conformant, peut exercer contre le notaire la répétition de l'indû. — La Cour suprême a rejeté le pourvoi contre l'arrêt précité de Nancy, le 7 avril 1875. (Ch. req., S. V. 75, 1, 175.) Elle a décidé que la seconde clause indiquée est également nulle, comme constituant un moyen détourné pour le notaire d'échapper & la taxe, et que l'arrêt qui déchire ladite clause, œuvre du notaire, contraire à la loi et & l'ordre public, exprimant d'une manière suffisante que le notaire n'a pu recevoir de bonne foi le supplément d'honoraires auquel il n'avait pas droit, il a pu être justement condamné aux intérêts de la somme sujette & restitution, à partir dn jour de sa réception indue. (Art. 1153 et 1378 du C. civ.^ — Nous devons ajouter toatefois que l'usage constant dans la pratique notariale reconnaît la légitimité de la danse par laquelle les notaires stipulent un droit de recette de tant pour cent sur le montant du prix des adjucications auxquelles ils procèdent. (Voy. note 2, sous req. rej.22 jniU. 1878, S. V. 79, 1, 249.)
e — Enfin, eu égard aux ventes judiciaires d'immeubles, voici un intéressant et précieux renseignement que nous puisons dans le rapport présenté par le Garde des Sceaux au Président de la République sur l'administration de la justice civile pendant l'année 1875 : c'est que les tribunaux du Midi confient rarement les adjudications à des notaires. « Ainsi «, dit M. le Ministre de la Justice, » sur 4260 ventes ouvertes dans les ressorts d'Agen, d'Aix, de Bordeaux, de Montpellier, de Nimes, de Pau et de Toulouse, 326 seulement ont été renvoyées devant les notaires ; c'est une proportion de 7 pour 100, près de huit fois plus faible que celle que l'on relève pour les ressorts dn Nord, de l'Est et de l'Ouest. « (Voir, pour plus de détails, la Oaz, des Trib. du
11 janv. 1878, p. 33, col. 4, Ventes judiciaires, et p. suiv.) — Comme on le voit, il existe sur ce point une divergence considérable dans les différentes contrées de la France, et cette divergence nous parait d'autant plus regrettable qu'elle ne se manifeste pas seulement du Midi au Nord, mais parfois d'arrondissement à arrondissement. Ainsi, dans le ressort de la Cour d'Orléans, nous connaissons deux tribunaux
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par suite de la disparition même de l'hypothèse signalée.
voisina, dont Tan renvoie toujours^ et dont Tautre ne renvoie jamais devant notaires les ventes sur lesquelles la justice est appelée k intervenir.
Constatons, d'ailleurs, avec les documents officiels, ce fait important que les ventes renvoyées devant les notaires sont plus favorables aux parties que celles conservées par les tribunaux.
Quelques renseignemeots de statistique & ce sujet nous ont paru intéressants.
Les 9191 notaires en exercice pendant Tannée 1876, ont reçu 3.3^.080 actes, soit, en moyenne, un peu plus de 362 actes par notaire. Les ventes mobilières figurent dans ces 3.325.080 actes pour le chiffre de 75.665, soit, par notaire, une moyenne de 80 ventes et une fraction ; et les ventes judiciaires d'immeubles pour 14.032, soit, en moyenne, moins, de 2 par notaire. (Voir Compte général de la justice civile et commerciale pour Tannée 1876, Gaz, Trib., 11 avril 1879, p. 355, col. 3, Actes notariés.
De 1872 à 1876, le nombre des ventes judiciaires d'immeubles a diminué de 22 pour 100 ; il s'est encore élevé h 21.333 en 1876.
Les tribunaux, paraît-il, en conservent & la barre plus de la moitié (11.653 en 1876, ou 5Ef pour 100) et en renvoient 45 pour 100 devant des notaires. (9680 en 1876 ; eod., col. 4, Ventes judiciaires dHmmeuhles,)
En Algérie, il a été procédé en 1876 k 400 ventes judiciaires d'immeubles, chiffre qui n'avait été atteint que deux fois, en 1862 et en 1864.
De ces 400 procédures, 13 seulement ont été confiées à des notaires. (Même rapport, 8« partie, Qax. du 12 avril 1879, p. 359, col. 3, in fine. Ventes jtidiciaires.)
M. le Garde des Sceaux constate également que les enchères ont produit une plusvalue de 27 pour 100 ou de 25 pour 100 suivant que les adjudications ont eu lieu k la barre des tribunaux ou devant des notaires. Il convient toutefois de ne pas perdre de vue que ^ans les ventes sur saisies immobilières, qui sont nombreuses et que les tribunaux sont astreints à faire, sauf au cas de conversion, il est d'usage de fixer une mise k prix très-minime, tandis que pour les ventes renvoyées k des notaires, les parties soumettent toujours k l'approbation des tribunaux une mise k prix se rapprochant en. général beaucoup plus de la valeur réelle de l'immeuble.
En ce qui concerne la durée des procédures, les constatations de la statistique sont aussi plus favorables aux notaires qu'aux tribunaux. (Qaz. des Trib., 11 avril 1879, loc. cit.t col. 3.)
Quant aux frais des ventes judiciaires d'immeubles, ils sont actuellement excessifs, dans Tun comme dans l'autre mode ; et nous lisons k cet égard, dans Texposé des motifs du projet de loi sur cette sorte de vente, déposé par M. Dufaure, alors Garde des Sceaux, sur le bureau de la Chambre, le 17 mai 1876, et auquel nous avons déjk fait allusion dans notre note 66 : » Les frais des ventes judiciaires se composent de deux éléments principaux : 1« Les droits perçus par le Trésor (enregistrement, timbre, greffe, hypothèques) ; 2« les émoluments des officiers ministériels ou publics (avoués, huissiers, greffiers, notaires). •• Un peu plus loin, Texposé des motifs demande un sacrifice aux officiers ministériels et aux greffiers et notaires ; il propose « d'admettre en principe que, dans aucun cas, le montant total des émoluments alloués aux officiers publics et ministériels, pour une vente judiciaire, ne pourra dépasser quinze pour cent du prix d'adjudication, sans toutefois être inférieur k quarante francs », et cela afin d'empdcher que la valeur des immeubles ne soit absorbée par les frais toujours très-considérables, pour ne pas dire exorbitants, des ventes judiciaires. Us s'élèvent, en effet, d'après Texposé des motifs, k cent vingt-cinq pour cent du prix d'adjudication, si le montant de l'adjudication est inférieur k cinq cents francs. S'il est supérieur k cinq cents francs, mais n'excède pas mille francs, la proportion des frais, relativement au prix, est de cinquante pour cent. Au-dessus de mille, et jusqu'k deux mille irancs.
INTÉRÊTS PRATiQQBS Dfi NOTiU» BiSTINCiTION. Od
1<» La première de ces hypothèses se rencontre à "propos de
cette proportion est encore de vingt-cinq ponr cent VA (Voir 9az, des Triib, des 81 et 22 janT. 1878, p. 69, coll. 1 et fuiv.) Voir, sur les frais des ventes judiciaires, le tabtean pablié duis le compte général de la justice civ. et comm. pour Tannée 1876. {Gaz. Trib, 11 avril 1879, p. 3^, coll. 3 et 4.) Les indications de la dernière colonne de ce tableau démontrent clairement que, dans les ventes de peu d'importance, les frais absorbent le prix d'adjudication. Ainsi que le fait remarquer M. le Garde des Sceaux (eod., col. 3), «Le vote du projet de loi présenté aux Chambres, le 17 mai 1876, pourra seul remédier k un état de choses essentiellement préjudiciable aux intérêts des petits propriétaires fonciers. » — Consulter, touchant Us mêmes renseignements de statistique que ceux qui précèdent, pour Tannée 1877 : Oaa Trib. des 4, 5 et 6 sept. 1879, passim, et Bev. ffén, du dr,, 1879, p. 608. Voir aussi, sur les ventes judic. d*imm., le Vict. théor, et prat.de Proc. etc., etc., de MM. R. Rousseau et Laisney, t. 8, A. v.
2. — Il résulte d'une lettre ministérielle du 17 décembre 1816 que, « depuis le Code de commerce, la vente des meubles et des effets dans une faillite appartient aux commissaires-priseurs» à la différence de celle des marchandises, qui appartient aux coortiers de commerce. » (Demoly, t. 1, n* 1132. Adde une circulaire minist. du 25 noY. 1856, id., t. 2, n<> 3852, aux termes de laquelle • Les syndics des faillites doivent, conformément à Tart. 489 du C. de com., verser immédiatement à la caisse des dépôts et consignations les deniers provenant des ventes et des recouvrements opérés pour le compte des faillites. ») Il résulte également d'une circulaire du 26 janvier 1822, que » L'officier public qui procède & une vente dont il ne reçoit pas le prix, doit déclarer au pied de la minute du procès-verbal, en le présentant à Penregistrement, s'il y a ou s'il n'y a pas d'opposition, sous peine d'être poursuivi devant la Chambre de discipline. L'officier public, détenteur des sommes qui doivent être versées dans la caisse des dépôts, peut être révoqué de ses fonctions, s'il n'opère pas ce versement. >* (Ordonn. du 3 juilJ. 1816, art. 2, 7, 9 et 10. — Voy. Demoly, t. 1, n» 1574.)
3. — Une circulaire minist. du 8 nov. 1853 enjoint de « signaler au Garde des Sceaux et de poursuivre avec énergie les notaires qui procèdent aux ventes publiques le soir, ou même la nuit, dans des cabarets, où des distributions de boissons excitent
' les assistants aux enchères, pratique contraire k la dignité du notaire et aux intérêts des justiciables. » (Demoly, t. 2, n* 3643. — Comp. cire, du 17 mai 1821 et du 19 fév. 1844^ id., t. 1, no 1513, et t. 2, n* 3016 bis et note 1. — Voir aussi Rolland de Villaigueg, Jurispr. du notariat, t. 17, n* 5976, et loi du 25 ventôse an xi,art. 12.)
4. -> Nous savons que cette regrettable et honteuse pratique de distribution de boissons s'est maintenue pendant longtemps ; mais alors, les fonctionnaires ou officiers publics n'avaient, pour procéder k leurs opérations de ventes aux enchères, aocun autre local que celui que les cabaretiers ou aubergistes s'empressaient de mettre à leur disposition.
Il n*y aurait plus aujourd'hui d'excuse possible. En effet, une circulaire du ministre de l'intérieur, du 2 déc. 1854, invite les préfets à recommander aux maires des commones rurales de • mettre les salles de mairie, d*école ou de justice de paix, à la disposition des officiers ministériels chargés de procéder k des adjudications publiques li, dans le double but de faire cesser des habitudes fâcheuses, et de faire jaillir une nouvelle source de revenus pour les communes. • Toutefois, i* poursuit le ministre, « en pareille matière, l'administration supérieure ne saurait adresser aux maires aucune injonction ; car les conseils municipaux ont, d'après la loi, l'initiative des actes de propriété relatifs aux biens communaux. L'adhésion de ces conseils à la mesure projetée est indispensable, et c'est avec eux que les officiers publics auront k débattre les conditions de la location. Mais, pour les éclairer k ce siyet, le préfet peut leur donner connaissance des offres que seraient disposées k faire les chambres des
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cle 60 du Gode de procédure civile, qui con-
,"• 3700.) Joigne! une autre circnlaire miaUUrielle da I qui complâte ia précédeuta, en ce qdi concerna la codkttua b l'amiable, en ^ODtaot : ■ Les chambrea des DoUires I maires de leurs arrondiBBementE, pour flier te prix de ]itude de 0 fr. 25 pour chaque lot adjugé, gani qne cette dre de deux francs par chaque venta. S'ils ^proDTaient suite de mauvaise volonté, soit k raison des prétentions □ municipale, les notaires doiveat en référer aux mngisui interviendront auprès de l'autorité supérieure. > que DOUB De saurions blâmer avec trop d'énergie, celle canton, parfois aussi de cantons voisins de départementE Hissons), ont prisa, da se rendre i. jour fixe, le jour du iton, et de sa tenir dans les cafés, dans les auberges on a disposition du premier venu. Ils en font l'annaie de leurs ert; et ai, au jour périodiquement enact, ils ont une iœpoaler, pour qu'il n'y ait pas d'intermittence, ils y envoient uvent inter pocula, bien des cocrentions qui sont détour^ devraient appartenir, ou pour lesquelles le fonctionnaire, ait attendre sa clientèle dans son cabinet. — Il y a da frôes 5 et G de la loi dn!S ventAse an xi. La moralité se perd, lo , et le respect dû h la profession s'amoindrit dans l'esprit des répressions sévères vinssent couper court b ces m&QssioDoels et à la discipline. Si ces abus na donnent paf^ I serait du devoir des Chambras de discipline da faire dei> s rencontreraient l'abus, de la dénoncer eDes-mdmes &u fois que leur pouvoir de répression se serait trouvé iusuf- 1. L'attention des juges de paix devrait, d'ordre supérieur, ir des faits de cette nature, et il serait bon qu'il leur TAl !i l'attention des magistrats du parquet. — Est-il besoin ommages-intérétB pourrait 8tre ouverte aux fonctionnaires ir las agissements da leurs confrères f (Camp, infra, 7,
! les émoluments des fonctionnaires et ofdciers gui proes de meubles, une décision ministérielle du 22 sept. 1854
La venta est-elle pratiquée par suite d'une saisie-eiécue de meubles dépendant d'une succession 7 C'est alors, k Larif, l'art. 39 du décret du 16 fév. 1S07 qui est seul ) fonctionnaire on l'officier vendeur a simplement droit •éclamer le droit de six pour cent attribué aux commises 18-£0 juia 1843. [Devill. et Car., Lais ann., S' série, ilemeut la note 7. — Comp. trib. de Tours, 1" juill. 1852, . 30 mai 1854, S. V. 54, 1, 758 et suiv. et les notes ;
matière ciciU, p. 222 ; Chauveau et Oodo&re, Cotnment. l et Î23. Contrd deui jugements du trib. de ChAteau- !u trib. de Nancy, 18 mai 185£, insérés au Journal des s Jugements est aussi rnpporté dans Bioche, Jovnvil de — Boucher d'Argis , Dictionnairt de la Taxe , mots
et TBNTB MOBinÉEK, n" 9.) Que ei, au contraire, la vente îs émoluments des notaires, huissiers et grefflar* sont
juill. 1790 et n sept. 1793. - Toutefois on tolère, d«nB
cerne uniquement les officiers ministériels y et qui, dérogeant en
ce cas, • ajoute la décision, «• la perception au profit de ces officiers publics, des droits accordés aux commissaires-priseurs par la loi du 18 juio 1843. Mais alors ils ne peuvent réclamer ni droit de transport ni indemnité pour avances faites par eux, par suite de ventes à termes. » (Demoly» t. 2, n* 3701 et la note 3.) — Ajoutous qn*une décision ministérielle du 14 déc. 1855 {ibid., n« 3790) a, conformémen k TaiTéi de rejet du 30 mai 1854, distingué expressément les cas de ventes volontaires, des hypothèses des ventes judiciaires, en ce qui concerne les émoluments des huissiers. Au 1" cas, application des lois de 1790, de 1793, et de 1843 ; au 2«, de Tart. 39 du décret du 16 fév. 1807. Il suit de lii, que la vente des marchandises et des effets mobiliers d*un failli, à laquelle procède un huissier, dans les conditions de l'art. 486 du C. de com., présentant les caractères d^une vente forcée, Thuissier ne peut, en Tabsence d*un tarif spécial, prétendre pour cette vente qu'au droit de vacation, fixé par Fart. 39 du tarif précité, et non & celui de six pour cent, attribué aux oommissaires-priseurs, par la loi de 1843. — Notons encore, sur ce point, que Tart. 2 de la loi du 3 juill. 1861, qui assimile les huissiers aux courtiers, pour les ventes prévues par le C. de com., et leur assure le bénéfice de la même taxe, ne peut être invoqué par eux, qu'autant qu'il existe des courtiers dans le ressort du tribunal ; car, sinon, ils ne peuvent réclamer que la taxe afiérente aux huissiers, et telle qu'elle est fixée par l'art. 39 du décret de 1807. (Yoy. là-dessus : req. rej. 25 juill. 1871, S. V. 71, 1, 102, et les notes 3 et 4. Ck>mp. sur l'assimilation des huissiers aux courtiers, quant aux ventes ordonnées par la justice consulaire : MM. Chauveau et Godoffre, <yp, cit,, t. 1, n* 380, p. 133.) — Il est encore très-important de connidtre, au juste, quel est le caractère exact de la vente publique de meubles, effectuée par un fonctionnaire ou un officier public, et cela au point de vue de sa responsabilité. C'est qu'en effet, il est telles de ces ventes, qui ne peuvent avoir lieu que dans les formes et avec les garanties prescrites par le C. de proc, au titre des saisies-exécutions, nous Tonlons dire au comptant. Telle serait, par exemple, la vente mobilière faite en vertu d'une autorisation du Président, et sans /ittribution de qualité, à la requête d'une veuve mineure, et du curateur nommé à sa grossesse. (Art. 393 C. civ.) Il |8uit de là, que le fonctionnaire ou l'officier public, qui insère, dans le cahier des charges d'une pareille vente, un délai pour le paiement, est responsable, envers les vendeurs, de HnaolvabiUté des adjudicataires. (Civ. rej. 19 juin 1872, S. V. 72, 1, 259 et les notes. — Gomp., sur le principe, art. 796 C. civ. ; 945, 986 et 989 C. pr. civ. ; et, sur la conséquence, art. 624 et 625 C. pr. civ. Voy. aussi, dans le sens de l'arrêt précité* 8or les formalités à remplir pour la vente des effets mobiliers de la communauté, requise par la femme avant de prendre qualité : MM. Persil, Ventes judiciaires^ n» 647; Carré et Chauveau, Lois de la procédure^ quest. 2508 ter; et enfin, dans la Refffue critique de législation, t. 14, pp. 3C6 et suiv., une dissertation de M. Coin- Oelisle, sur la forme dans laquelle doit avoir lieu la vente des meubles d'une succession échue à des mineurs.) D'ailleurs, il est à observer que, dans toute vente publique de meubles, l'officier public ou mini^ériel (il ne peut pas ici être question dn notaire), qui a procédé à la vente, est responsable du prix ; et, en cas de saisie, par exemple, il a pour débiteur direct l'adjudicataire des meubles vendus sur saisie, dont le créancier n*est nullement le saisi. De cette idée, un arrêt de Nancy du 28 août 1869 s tiré la conséquence fort juste, que la compensation ne s'opère pas de plein droit, entre le montant du prix des acquisitions faites par l'adjudicataire créancier du saisi, et le montant des sommes dont ce dernier peut être son débiteur. (S. V. 72, 2, 40 et la note 2. — Comp. req. rej. 6 nov. 1860* S. V. 61, 1, 15, et le renvoi de la note 1. - Voy. art. 1240, 1289, 1290 C. civ. ; 625 C. pr. civ.) Ce même arrêt décide que Tofticier qui a vendu publiquement des meubles, par suite de saisie-exécution, n'étant
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cela, dans un but d'utilité pratique évidente, laquelle se manifeste
pas juge de la validité des oppositions formées entre ses naains, sur le prix de cette ▼ente, ne commet aucune faute de nature à engager sa responsabité, en recevant, au pied de son procès-verbal, des oppositions formalisées, après la vente, et surtout alors que des circonstances anormales rendent impossible Tobservation des formes légales. (Art. 609 C. pr. civ. Voy. S. Y., loc. cit,, et note 1.) Un arrêt de la Cour de cass., du 20 janv. 1862 (S. Y. 62, 1, 118 et la note), a décidé par lèt même, que Tofficier vendeur engage sa responsabilité et devient passible de dommages-intérêts envers Topposant, s*il remet au saisissant le prix de la vente, sans tenir compte de l'opposition, sous le prétexte que Tart. 609 du C. de pr. civ. n'aurait pas été observé, par suite de la non signification de ladite opposition au saisissant. — (Yoy., au reste, en ce qui concerne la validité des oppositions mentionnées par l'huissier sur le procès-verbal de vente : MM. Thomine-Desmazures, Comment, C. de pr.^ t. 2, n* 676 ; Chauveau sur Carré, Lois de la proc,^ t. 4, quest. 2077 ter ; Rodière, Compét. et proc» ctv., t. 2, pp. 221 et 222.)
6. — On sait que les ^issiers avaient prétendu avoir le droit de procéder, à l'exclusion des notaires et des greffiers, aux ventes de meubles faites par autorité de justice, et spécialement de meubles dépendant d'une succession. Ils fondaient cette prétention sur une interprétation restrictive des art. 946 et 986 du C. pr. civ., et 452 du C. civ., contre laquelle on invoquait les lois de 1790, de l'an vii, et l'arrêté du Directoire exécutif de l'an iv, précités. La loi du 5 juin 1851 est venue faire cesser cette lutte d'attributions. (Yoir cette loi dans Devill. et Car., Lois ann.^ 3« série, année 1851, p. 69, et le rapport de M. Paillet. Adde, en particulier, sur le droit des greffiers de procéder aux ventes de meubles : Pîgeau, Comm., t. 2, p. 654 ; Chauveau sur Carré, Lois de la pr. civ,, quest. 3157 ; Bonnin, Comm, de la pr. civ., sur l'art. 946; Bioche, Dict. depr., mot onaFFiRR, n* 58; De Yillepin, dissertation insérée au Journal de procédure de Bioche, t. 12, p. 150. Joindre encore un jugement du tribunal de Périgueux du 14 août 1877, Gaz. Trib. du 10 oct., p. 980, col. 1, in fine, duquel il résulte que les greffiers de justice de paix ont le droit de procéder aux ventes publiques et à l'encan d'objets mobiliers, concurremment avec les huissiers et les notaires, dans les lieux où il n'existe pas de commissaires-priseurs Aucun texte de loi ne leur interdit de déposer dans un local spécial, pour y être vendus, les objets qui leur sont confiés. Ce local peut d'ailleurs être public, ou la propriété privative d'un seul. — Comp. le compte rendu de la just. civ. et comm. pendant l'année 1877, Qaz. Trib. 5 et 6 sept. 1879, pp. 865, col. 2, et 869, col. 2) — Tout le monde se rappelle la polémique ardente entreprise avant la loi de 1851, dont il vient d'être question, par les notaires qui prétendaient que, d'%près la définition des art. 520 et 521 du C. civ., les fruits et récoltes pendants par branches et par racines devant être réputés immeubles, il avaient seuls qualité pour procéder à leur vente aux enchères. De là de célèbres débats judiciaires, qui donnèrent lieu à de nombreuses décisions, et qui appelèrent maintes fois l'examen de la Cour suprême. Après des variations aussi profondes que répétées, la jurisprudence finit par consacrer la prétention des notaires. (Yoir la note 1 sous un jugement du trib. de Bai^l&-Duc du 10 mai 1867, S. Y, 68, 2, 24 ; Pal. 1868-108 ; Devil). et Gilbert, Table générale, mot vbntb publ. db mbublbs, n"* 10 et suiv.; Rép. gén. du palais, et Suppl., mot vbntb db fruits bt récoltbs, n» 12 et suiv. Comp. E. Houyvet, De la concurrence des huissiers, des greffiers, avec les notaires, en fait de ventes publiques de meubles à crédit et des récoltes et arbres sur pied, 1847, in-8.) C'est alors que la loi de 1851 précitée a été édictée. Son art. l*' tranche la controverse par une sorte de transaction, en décidant que les ventes publiques volontaires de fruits et récoltes pendants par racines, et de coupes de bois taillis, seraient faites
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tant dans Tintérêt de l'officier créancier, que dans l'intérêt du
oottconremment par les notaires, oommissaires-priseurs, huissiers et greffiers de justice de paix, mtae dans le liea de la résidence des commissaires-prisenrs. Mais nous croyons que cette disposition ne s'applique point aux ventes judiciaires, qui demeurent, selon nous, soumises au Gode de procédure, ou aux lois spéciales qui les régissent. Cest ce qui nous semble résulter, avec évidence, de la discussion devant TAssembl^, et de rintrodnction très-intentionnelle du mot volontaire dans notre disposition. (Voy. Devill. et Car., Lois orni., loc, cit,, 1851, p. 70, note 3; et Sir. Vill., notes 2 et 3 qui accompagnent le jugement de Trojes du 18 oct. 1872, cité ci-dessous.) Nous pouvons faire observer, en notre sens, que des arrêts ont reconnu aux notaires seuls, à rezdusion des huissiers et autres officiers publics, le droit de procéder h la vente publique aux enchères des bois de haute futaie, en vertu de Tart. 1*' de la loi de Iffîl. (fiftc ; trib. de Rouen, 26 janv. 1852, S. Y. 52, 2, 410 et la note ; trib. de Troyes, 16 mars 1853, S. V. 53, 2, 296; Caen, 16 janv. 1854, S. Y. 54, 2, 780 et la note 1, et 26 fév. 1863, S. Y. 63, 2, 168 et la note 1. Comp. Devill. et Gsr., Loù ann,, 1851, note 5, pp. 70 et 71.) Le tribunal de Bar-le-Duc (10 mai 1867, S. V. 68, 2, 24) leur a également reconnu le droit exclusif de procéder aux ventes judiciaire^ de récoltes sur pied, autres que ceUes faites sur saisie-brandon. (Comp. en ce sens, avant la loi de 1851, Devill. et Gilb., Table gén.y mot ybntb pub. db MBUBLBs, n^ 10 et suiv.; et, depuis cette loi, Clerc, Formulaire du notariat , t. 1, p. 158 ; Le Menuet, Revue crit,^ t. 11, p. 38 ; Dict. du notariat^ mot aajud., n* 55. — Contrat depuis la loi précitée, Devill. et Car., Lois ann,, année 1851, pp. 69 et soiv.; M. Demolombe, IHstinction des biens, t. 1, n* 157 ; Lehir, Comm. de la loi du 5 juin iSSi^ p. 11 ; Deifaux et Harel, Encyclopédie des huissiers ^ mot ybntb db FRUITS BT R^ooLTBS, u* 5. Cos auteuTS, oncoTo bien que Teffet de la loi de 1851 ait été restreint, par suite des modifications apportées au projet, aux seules ventes volonrotrct, estiment que la jurisprudence qui avait précédé son apparition, et dont, les arrêts d-dessus rappelés retracent les principes, avait été implicitement condamnée. Tout oe que Ton peut dire en faveur de leur opinion, c*est que la loi de 1851, qui, dans son texte primitif, établissait le régime de la libre concurrence entre les différentes catégories de fonctionnaires et d^officiers publics, pour toutes les ventes publiques é^dfjets adhérents au sol^ vendus pour en être détachés, avait pour but de trancher définitivement la controverse au moyen de cette quasi-transaction dont nous avons parlé, et que, ce qui est certain, c'eét que, dans Topinion de la commission, ces ventes devaient être toutes considérées comme mobilières. Yoir Devill. et Car., ubi supra, année 1851, pp. 69 et suiv.) — Notons toutefois que, si les notaires, les hoisners et les greffiers ont concurrence pour les ventes mobilières, il convient de remarquer qu'à Texception de celles réglées par la loi de 1851, cela n'a lieu qu*& la condition qu*il n'existe pas de commissaires-prisenrs, lesquels ont en effet un privilège général pour toutes les ventes volontaires on judiciaires, en ce sens qu'ils ont le droit exclusif de procéder h la vente publique des meubles et effets mobiliers, lorsqu'elle doit s'effectuer dans le chef-lieu de leur établissement. A cet égard, l'art. 3 de Pordonnanœ du 26 juin 1816 est ainsi conçu : • A compter du jour de leur prestation de serment devant le trib. de l^* inst. dans le ressort duquel ils seront établis, les coDunissaires-prxseurs nouvellement nommés dans les chefs-lieux d'arrondissement feront exclusivement toutes les prisées de meubles et ventes publiques aux enchères qui auront lieu dans le chef-lieu de leur établissement, et ils auront la concurrence pour les opérations de même nature qui se feront dans l'étendue de leur arrondiesement, à rexception des villes «où résiderait un oommxssaire-priseur. — Cette concurrence, pour les commissaires-prisenrs établis dans les villes qui ne sont pas cheb-lieux d'arrondissement, se bornera à l'étendue de leur canton. » (Consulter, à
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biteur (H3) *, à là vieille règle actor sequitur forum rei,
L trâft-imporUnt jugement du trib. cit. da Nantes, en dite du 13 fdv. 1S76, du £5 avril, p. 399, col. 2, qui résume trea-nettement loi divenes dispoilatives relatiToa aux prisées de meuble* et aux Tentes public[ues aux euqui ddlimito aioctemeat les droits des commissaireS'priseun et de* ers dits ministârjels. Joindre aussi, en ca qui concerne spédaloment la I des commissaires-prisenrs et des aotaires, un arrfit de rejet de la Cb. des i Zl mai 1878, Oas. Trib. du 29 mai, p. 517, col. 1, rendu au sujet de
Dotairas de Besançon contra les commissaire a -pri se ure de la mSme Tille. r anfln, sur la question de savoir par qui les ventes publiques de meubles e faites, 0. Dalloi, TabU alpkab. des 22 armées, mot tbnte pdbi.. db 2, n" 3 et aoÎT.; voir, au Répertoire da Dalloï, le même mot. — Comp.las 790 et do 1793; les lois du 27 veDtdae an ix, art. 1«', et du 29 avril 181& J.; l'ordonnance du 26 Juin 1316, ainsi que la note 1 de Tripier sous l'art- ÏT.) — Il importe cependant de remarquer que le droit exclusif conféré saires-prlseurs de procéder aux ventes publiques de meubles, dans la lieu iblissement (voir, & cet égard, le jugement da trib. de Trojea du , S. V. 73, S, 22 et les notes), ne met point obstacle a la ^ulld, pour ire de ces objets mobiliers, de les transporter dans une commune TOiaine, es faire vendra par un autre officier publie, spécialement par un huisaier. la 27 ventdse an ix, art. 1 et 2; loi du 28 avril 1816, art. 89.) El le comiseor, hors de la résidence duquel des meubles ont été ainsi transporta l'a d'action en dommages- intérêts, à raison d'un tel fait, ni contre la
des meubles, ni contre l'huissier qui a procédé a la vente, si d'ailleurs ca employé aucans moyens illicites pour sa faire attribuer cette opération. D. civ, ! Rouen, 6 nov. 1860, S. V. 61, 2, 122. — Voir, en ce sans: : et Manuel du comm.-prù., p. 341 ; Bioche', Dict. des juget de paix, mot 9UBLB3, n» 27, et Journal de procédure, t. 22, art. 60S9 et 61SS, ot c« inr rapporte dans le même sens un jugement do trib. civ. de St-Omer du i.) Peu importerait même, au point da vue qui nous occupe, qu'il s'agjt de lendant d'une succession et que la venta fAt poursuivie par un tut«ur.
049 C. pr. civ. engage, il est vrai, la responsabilité du tuteur ooTera le prescrivant qu'en pareil cas, la venta ae fasse dans le lieu ob sont l«e ers, il ne frappe du moins les effets h vendre, comme on l'a fort bien dit, it da suite, au profit des commiaEaireB-priseura de ce lieu. (Dauai, S. V, 66, 2, 215 et la note.) — Mais la droit des huissiers de procéder mobilières n'existe qu'a l'égard des meubles par leur nature, et non k neubles incorporels. (Voir une application curieuse da cette idée, en ce qui vanta de la clientèle d'un moulin et du droit au bail du terrain sur lequel it établi. Douai, 12 fév. 1862, S. V. 62,- 2, 321 ; et sur le priucipc en lutruc, Partage de succession, n» 201.) Une observation identique a liou en ce qui concerne les commissaires- pris eu rs, en ce sens que, pour fui lit de vente publique da meubles, qui leur appartient exclusivement, ne ux meubles corporels, les notaires ayant seuls le droit de procéder & la lubles iacorporels. (Voir Devill. et Oilbert, Table gdn., mot couu. - fris., décenn. 1851 — 1860, mot ventb pub. ns mkdblbb, n" 6 ; Tab. décenn- , même mot, n» 8; Rép. gin. Pal. et Suppl., même mot, n" 42 et ■ompUm., même mot, n" 10 et suiv. Joindre M. Ruban da Couder, Dict. n,, indust. et marit., t. 2, mot COMH.-Piua., n» 36.) De la, l'importance
111, paie so.
posée par rarticle59, !•' alinéa, du même Code, lem* confère le
de la question de savoir quels sont exactement les meubles par nature. (Voir infra TaiTét de Besançon.) Lorsqu'une vente comprend à la fois des meubles corporels et des meubles incorporels, la règle accessorium sequitur principale veut, sauf Tobseryation qui va être faite, qu'elle appartienne pour le tout aux commissaires-priseurs, à Texclusion absolue des notaires (loi du 27 ventôse an ix, art. 1 ; ordonn. 26 juin 1816,. art. 3), ou à ceux-ci sans aucune intervention de ceux-là, selon que les meubles corporels auront été appréciés former le principal, et les meubles incorporels Taccessoire, ou que Tinverse aura été décidé. C'est là une question de fait, qui dépend de l'appréciation de la. partie intéressée, et de celle des tribunaux. (Voir sur toutes ces idées : Paris, 15 juin 1833, S. V. 33, 2 , 339 et la note ; civ. rej. 23 mars 1836, S. V. 36, 1, 161 et la note; Besançon, 28 juill. 1877, S. Y. 78, 2, 133 et la note 5.) — Faisons toutefois remarquer que ces arrêts se placent dans des hypothèses où Fanion est tellement intime entre les meubles corporels et les meubles incorporels, qu on en comprendrait diffîcilj^ment la disjonction : tels, par exemple, la vente d'un fonds de commerce, avec agencement, marchandises, droit au bail et recouvrements commerciaux ; barque lavandière avec clientèle ; droit exclusif à l'édition des œuvres d'un auteur avec les exemplaires déjà parus, etc. Mais, il est bien entendu que, s'il s'agissait de droits incorporels distincts, par exemple d'une Créance, fût-elle de trèsminime importance, dépendant d'une succession dans laquelle se trouverait un mobilier de grande valeur, le commissaire-priseur vendant les meubles ne pourrait en même temps adjuger la créance ; mais réciproquement, le notaire vendant la créance ne pourrait adjuger les meubles, si un commissaire-priseur résidait sur les lieux. L'arrêt de B^ançon de 1877, confirmé par un arrêt de'rejetdela Ch. des requêtes, en date du 27 n^ai 1878 (S. V. 78, 1, 398 et la note 1-2-3), décide en outre que les commissaires-priseurs, procédant à une vente mobilière, peuvent valablement stipuler, sons leur responsabilité personnelle, un terme de paiement au profit des acquéreurs, et, par suite, insérer au cahier des charges des conditions accessoires de sécurité, telles qu'un cautionnement, une affectation hypothécaire, etc. (Voir lois et ordonn. des 27 ventôse an ix, 28 avril 1816, 25 juin 1841 et 5 juin 1851, ainsi que la note 4 qui accompagne notre arrêt; et comp., en ce sens, req. rej. 6 août 1861, S. V. 61, 1,682 et la note. Joindre M. R. de Couder, op. cit., eod., n«" 25 et 40; voir aussi notre note 100.) — Il est indubitable que par affectation hypothécaire on ne peut entendre qu'une promesse authentiquement constatée de fournir hypothèque. Dès lors, un acte notarié devra intervenir pour réaliser cette promesse, et, en cas de refus, un jugement conférera de plein droit la garantie promise. — Nous avons déjà eu l'occasion de signaler, note 100, qu'il a été jugé de même, à l'égard des huissiers, que, d&Qs les lieux où il n'existe pas de commissaires-priseurs, ils ont le droit de procéder aux ventes publiques de meubles, avec stipulation de terme et de cautionnement. (Voir trib. • de Pont-1'Evêque précité, 12 fév. 1867, S. V. 67, 2, 239 et le renvoi. Gomp. D. Dalloz, Table alphab. 22 des années, mot vente pub. de mbublesl, n*> 31 à 34 inclus. ^ Voir aussi trib. de Baume-les-Dames, 30 juin 1853, D. P. 53, 3, 68 ; trib. de Vervins, 3 mars 1859, D. P. 59, 3, 77 ; civ. rej. 19 avril 1864, D. P. 64, 1, 178. Le tribunal de paix de Namur a cependant jugé, le 12 fév. 1854, D. P. 54, 3, 69, que les notaires peuvent seuls insérer dans les procès-verbaux de ventes volontaires de meubles des stipulations de terme ou autres ; mais cette décision a été rendue en Belgique, c'est-à-dire en dehors de l'iDfluence des lois des 25 juin 1841 et 5 juin 1851.) Il conrient toutefois d'ajouter que si, d'après les décisions précédentes, les ventes à termes rentrent dans les attributions des commissaires-priseurs, la Cour de cassation, par arrêt du 13 mars 1867 (S. V. 67, 1, 98 et la note 1-2), avait statué que les procès^verbaux rédigés par ces ofiQciers ministériels sont dénués du caractère d'au-
leurs frais et honoraires, devant le tribunal dans le ressort
SOT le notariat. Un arrêt de la Cour de Liège, du 20 mars 1834 (Pasicrisie^ 1834, 2, 75), Ta ainsi jagé et en a conclu que les actes de Tente dressés par les fonctionnaires ou officiers publics ayant le droit de faire des ventes mobilières aux enchères, constituaient des actes authentiques et faisaient foi comme tels. (Voy. Laurent, 1. 19, p. 105, no 105.)
7. — Enfin il résulte d*une décision ministérielle du 8 jahv. 1812, que « Les greffiers des tribunaux de police simple n'ont pas le droit de procéder aux ventes de meubles aux enchères publiques. » (Demoly, t. 1, n« 771.)
Rappelons, en terminant, que, jusqu'à la loi du 25 juin 1841, dont Part. 1«' prohibe • les ventes en détail des marchandises neuves, & cri public, soit aux enchères, soit au rabais, soit à prix fixe, proclamé avec ou sans Tassistance des officiers ministériels >» (Devill. et Car., Lois ann.^ 2" série, p. 683 et notes 1, 2 et 3), une très-vive controverse s*était élevée sur le point de savoir si les commissaires-priseurs avaient qualité pour procéder à ce mode de vente, droit que jusqu'à cette époque la jurisprudence aTait assez généralement admis en principe ea faveur des négociants ou marchands, ou bien si ce droit ne constituait pas une prérogative exclusive aux courtiers de commerce. De nombreux arrêts avaient consacré le droit des commissaires-priseurs, mais sous la condition de remplir les formalités prescrites aux courtiers de commerce, par les décrets de 1811 et de 1812, et par Fordonnance de 1819 précités. (Voy. civ. cass. 20 juill. 1829, S. V.,G. N., 9, 1, 334 et notes 2 et 3 ; cass. 12 juill. 1836, 8. V. 36, 1, 058; 24 août 1836, S. V. 37, 1, 359; 13 fév. 1838, S. V. 38, 1,110; SOjanv. 1839, s. V. 39, 1, 333; 13 mai 1840, S. V. 40, 1, 808; 9 déc. 1840, S. V. 41, 1, 32. Comp. Devill. et Car., Lois ann,, 1^* série, p. 1007, note 2 ; Bourges, U déc. 1829 ; Paris, 6 juill. 1838, S. V. 38, 2, 295.) Mais, en regard, d'autres arrêts, dont le principe se trouve consacré par la loi de 1841, leur refusaient ce droit d'une façon absolue ; ce dernier système prenait son point d'appui dans une circulaire de M. Portalis, alors ministre de la justice. (Voy. Sirey, ancien recueil, 29, 1, 321.— Sîc: Bor- ' deaux, 29 janv. 1830 ; Paris, 6 juilK 1838, S. V. 38, 2, 295 ; ce dernier arrôfT, pour le cas ofi, dans la ville où s'effectuait la vente, il y avait des courtiers de commerce.) Cependant, quelques arrêts tranchaient la question en faveur des commissaires-priseurs, sans leur imposer de conditions. (Voy. en particulier Lyon, 21 nov. 1832, S. V. 33, 2, 153 ; Rouen, 17 mars 1840, S. V. 40, 2, 261.) La loi précitée a fait cesser toute difficulté sur ce point. — Un arrêt de la Cour de Rennes, du 16 avril 1861 (S. V. 62, 2, 324), a décidé que la vente des marchandises neuves aux enchères publiques rentre dans les attributions des commissaires-priseurs, lorsqu'elle est destinée aux consommateurs ; mais qu'elle doit, au contraire, être faite par le ministère des courtiers, lorsqu'elle est destinée aux commerçants ; et que peu importe d'ailleurs, à ce point de vue, qu'une partie des marchandises ait été achetée par des particuliers consommateurs, le caractère de la vente devant être déterminé d'après le but que s'est proposé le négociant autorisé à y faire procéder, bien plutôt que d'après son résultat. — Quant à la prohibition elle-même de vendre aux enchères des marchandises neuves, elle doit être restreinte aux marchandises n'ayant pas encore essuyé le moindre service. (Douai, 28 mars 1870, S. V. 70, 2, 84, et les notes; req. rej. 12 déc. 1871, S. V. 72, 1, 360 et les notes 4 et 5 ; trib. civ. Nevers, 6 août 1879, Gaz. Trib, 11 sept., p. S8Ô, col. 2 in fine. — Voy., au surplus, sur l'interprétation de la loi de 1841 : Duvergier, Coll. des lois^ 1841, pp. 369 et suiv. ; Galouzeau de Villepin, Comm. delà loi du 25 juin i84i, sur l'art. 1, n« 7; Lehir, Comm, sur les ventes pub, de marchandises neuves, n® 35 ; Goujet et Merger, Dict. de droit comm. y mot MARCH. NEUVES, u^ 9 et suiv. ; Bioche, Dict. de proc, mot ventb de march. neuves, û* 4. — Voir, sur tout ceci, Jurisp. du xix« siècle., Tab. déeenn., 1861-1870, par
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|uel ils exercent (114) *. De plus, en vertu de l'article 9 du
i, de Couder, mat tente pub, si MBDBLsa, pp. 680 et BuiT., et, sur les formalisa seatree h l'accomplissement de ces ventas, Devill. et Gilbert, Tab. gén., même mot, î6 el euiy., 49, 5Z et suiï., 66.) Echappent encore aui prohibilions portées par M loi, aui termes de son art. S, qui ne distingue pas, le> Tentes aux enchères iques, en groa ou en détail, des fruits et comestibles. Dès lors, un arrêt de la Cour >ijon, du 15 janT. 1874 (S. V. 74, 2, 205 et la note), a pu décider que les es en dâlail, à la criée et aux enchères, dea comestibles, au moins de ceux qui ent & la consommation journalière, et dont la conservation est difficile, ne sont soumis au monopole des commissaires -priseurs. (Voy., sur ce point, un décret du MIT. 1878, Devill. et Car., LoU ann., 8- série, p. 285.) Et U Cour da Caea, chamb. ect., par deux arrèu du 3 janv. 1S70 (S. V. 7L, 2, 41, et la savante note qui mpagneles décisions ; apportées), nous semble aussi avoir eu raison de conclure, e part, qu'on particulier gui a procédé k cette sorte de vente aux enchâres puiies par lots variant de quelques centimes li cinquante francs, D'encourl ni les es édictées par fart. 7 de notre loi, ni aucune responsabilité vis-b-vis des marids de la localité, qui ae prétendraient lésés par de semblables ventes, faites, d'après en contravention de la loi ; et, d'autre part, que les courtiers de commerce, ou missaires-priseura, ne pouvant faire de ventes en gros par lots d'une valeur infère il cinq cents franca, sont Irrecevablea & ae plaindre des ventes effectuée par partie 11] iera, au-dessous de ce chiffre. (Voy., d'ailleurs, sur le point de savoir ce a doit entendre par cotnestihUs, dons le sens de la loi de 1841, et quels sont les estibles dont la vente à la criée est permise, avec ou sana l'assistance d'orDciers ics : caas. 13 mai 1843, S. V. 43, 1, 807, et les deux arrêts pricités de Caen e Dijon. — Comp. aussi Devill. et Qilbert, Table gén., mot tbntb pub. db hbu-
I, n" 58 et suiv., et Rip. gén. Pal., mot vbnib de u&acH. kbotes, n^ 57 et suiv.) inotation qui accompagne l'arrêt de Caen, anquel nous renvoyons, établit que la illté de l'art. 7 de le loi du S5 juin 1841 n'a pas été abrogée par la législation rieure, et est toujours en vigueur. C'est pas suite de ce principe, que la Chambre un. de la C. de cass. a décidé, le 15 Juill. 1S76 (S. V. 76, 1, 331 et les notes
3), que le courtier est passible des peines édictées par cet article, lorsque, sans risation de la justice consulaire, il vend aux enchères dea marchandises non por-
au tableau, ou lorsqu'il vend des marchandisaa désignées k ce tableau, mais par inférieurs au minimum édicté par la loi, ou en&n lorsque ce courtier, en suppo-
même la vente autorisée par le trib. de comm., vend par Iota inférieurs au min.
par le jugement d'autorisation. (Cemp., sur ce point, les lois du 28 mai 1858 et I Juill. 1361, et les décrets du \2 ta&n 1356, du 30 mai et du 6 Juin 1863.) Le même t tire de cette doctrine cette conséquence trèe-Juridique, que le courtier qui procède i à dea ventes publiques, en dehors dea conditions légaUs, et gui, par suite, empiète les attributions des commissairea-priseura, peut être coodamné à leur payer des mages-intérêts, et cola en vertu de l'art. 1388 C. civ., el dea lois du 22 pluviùsa
II, du 27 ventôse an ix, art. 1", du 28 avril 1816, art. 89, et du 25 Juin 1S41. ap. un autre arrêt de la C. de cass., du 10 août 1847, S. V. 47, 1, 807, qui fait icalioQ du même principe. Voj. de même Nimes, 3 mai 1879, S. V. 79, 2,!39 et lole, pour un fait d'immixtion d'un notaire dans les fonctions d'un courtier
[1. Un nouveau point de ressemblance entre les fonctionnairea publia, les offi' I publics et miniilérieh, résulte d'une circulaire ministérieUe du 24 nov. 1864 ooly, t. 2, n* 4193), aux termes de laquelle • Les papiers timbrés da tonte nature
fait note U4, pscs tO.
décret supplémentaire du Tarif, du 16 février 1807 (IIB) *, leur
et les timbres proportionnels seront vendus par les débitants de tabac à tout le monde, d VexchtHùn des officiers publics et ministérieîs. Ces derniers doivent, comme par le passé, 8*approvisionner dans les bureaux d^enregistrement. » (Voir l'arrête du Ministre des finances du 15 nov. 1864.) ^
XIII. Les officiers ministériels, comme les officiers et les fonctionnaires publics^ sont protégés contre les actes de rébellion par les art. 209 et suiv. du C. pén. (Comp. Paris, 15 mars 1843, et un arrêt de Bruxelles du )^ fév. 1833, qui a décidé que les notaires doivent être rangés parmi les officiers ministériels dont parle Tart. 209 du C. pén. — Dalloz, Rép,^ mots off. pub. — off. minist., n» 23; rébellion, n<» 21, texte et note, et 26. Voy. encore à ce mot, n* 34. Joindre aussi crim. cass. 14 nov. 1878, Gaz, Trib, \" déc, p. 1168, col. 2, en ce qui concerne Télément constitutif de la rébellion envers un fonctionnaire public.j
Ils sont également protégés contre les outrages, injures, insultes, violences ou voies de ûdt, par les art. 922 à 233 inclue, et notamment par les art. 224, 230 et suiv. du C. pén. (Bourges, 13 août 1817), dispositions remplacées par la loi du 13 mai 1863, et qui semblent être particulièrement utiles en ce qui concerne les huissiers. (Voir, par exemple, trib. correct. Paris, 20 août 1878, Gaz. Trih. du 21, p. 803, col. 1. Junge Gaz. des 14-15 oct., p. 1006, col. 4 in fine. Comp., sur ce point, Dalloz, Rép.^ mots PRESSE, n»» 743 et 744, et ofp. pub. — off. minist., ubi supra.) Notons que, pour que Toutrage ou Tinjure soient considérés comme adressés à un officier ministériel^ par exemple, il faut que ce dernier soit dans Texercice de ses fonctions. La Cour de cass. Tient de faire une application de ce principe, en décidant que la phase de Tordre amiable, dans une procédure d'ordre, ne comportant pas la présence de Tavoué, pas même celle de Tavoué poursuivant, les outrages ou les injures adressés dans le cours de cette période, h un avoué dont la présence comme avoué est proscrite» ne sont pas adressés à un officier ministériel dans Veœercice de ses * fonctions, et que, dès lors, Fart. 224 du C. pén. n'est pas applicable. (Crim. cass. 28 ou 29 mars 1879, Gaz. du 30, p. 316, col. 2 ; voir aussi Gaz. du 13 avril 1879, p. 364, col. 2 ; S. V., 79, 1, 235 et note 1 ; conforme, sur renvoi, Dijon, 14 mai 1879, S. V. 79, 2, 260. Comp. dans Demoly, t. 1, n® 1360.} Remarquons encore qu'un arrêt de cassation du 23 nov. 1877 (Gaz. Trib. du 24, p. 1132, col. 1) exige rigoureusement le caractère public dans l'outrage dont se plaint le fonctionnaire public, pour l'application de l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822, qui punit l'outrage public aux fonctionnaires (Devill. et Car., Lois ann., l^* série, pp. 1073 et suiv.) ; mais la Chambre criminelle décide en même temps qu'à défaut de caractère public dans le fait, ce fait peut encore dégénérer en contravention d'ii^ure simple. On trouvera une application récente de cet article 6 dans crim. rej. 2 mai 1878. (Gaz. Trib. du 3, p. 428, col. 3. — Comp., sur la matière de l'injure et de l'outrage, M. Grellet-Dumazeau, Traité de la diffamation^ de Vinjure et de Voutrage.) — Ils sont enfin protégés contre les dénonciations calomnieuses par l'art. 373 du C. pén. Voir application trib. correct. Nevers, 16 nov. 1877. (Gaz. Trib. 25 nov., Suppl., p. 1138, col. 1 in fine.)
XIV. Pareillement, l'art. 25S du C. pén. dispose d'une manière extrêmement générale que • Quiconque, sans titre, se sera immiscé dans des fonctions publiques civiles ou militaires, ou aura fait les actes d'une de ces fonctions, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, sans préjudice de la peine de faux, si l'acte porte le caractère de ce crime.» (Comp., en ce qui concerne les agents de change, une instruction min. just. du 14 juill. 1809, Demoly, t. 1, n» 669.) Il est même des lois spéciales, relatives aux officiers ministériels, qui ont prévu le cas d'immixtion dans leurs
* Voir note 116, page 91.
"ÏT
(115) Comp. art. 49, 5», in fine^ C. pr. civ., et Dalloz» Rép., mot conciliation» n* 196.
(116) DaUoz, Rép,t motsoFF. pub.— off. minist., n<» 3 et21; compét. ciy.dbs trib. D*ARR., n«* 157 et suiv. Comp. Boitard, op, cit.. Comment, de Tart. 60, t. 1, n^ 144 h 146 inclus, pp. 109 et suiv. ; M. Chauveau sur Carré, Lois de la procédure^ t. 1, qu6«t. 278. — La jarisprudence, trèa-conforme «n cela à la théorie qu'elle admet sur le caractère des notaires, applique avec toute raison, car le motif d*utiiité est le même, cet article 60 aux notaires. (Dalloz, Rép., mots coupét. civ. des txub. d*arr., n« 150 ; xoTAiRBS, n» 229 ; off. pub. — off. mimist., n* 5, in fine. — Tab. des 22 années^ mot homorairbs, n^ 72 et suiv.) D'ailleurs, la confusion entre les officiers publics proprement dits et ceux-là mêmes qui participent au caractère de Téritables fonctionnaires publics et les officiers ministériels est si fréquente dans la loi (elle existe notanunent dans Tart. 2102, 7o, C. civ., dans rart.91 de la loi du 28 avril 1816, 9" et d* al. — Comp. supra note 65), qu'on ne saurait affirmer, au moins sans témérité, pour décider autrement, que Fart. 60 a certainement employé Texpression officiers ministérieJs stricto sensu, et dans un sens absolument technique. Il y a même ici un double préjugé en faveur de la jurisprudence : c'est d'abord qu'il n'y a rien de bien surprenant à voir le Code de procédure, œuvre essentiellement pratique, s'emparer d^expressions plus ou moins bien appropriées, dôs là qu'elles sont usuelles ; et c'est, en second lieu et surtout, que la disposition spéciale que nous visons répond à des intérêts pratiques trop considérables et trop sérieux (savoir : éviter des pertes de temps et enlever à l'officier créancier le moyen de se soustraire à l'action disciplinaire, à la surveillance et au contrôle des tribunaux auxquels il est attaché), pour ne pas rétendre à ces fonctionnaires, qualifiés par le langage vulgaire d'un terme inexact, qui est venu comme se refléter (fbns la loi. Il est au surplus constant en principe aujourd'hui, et cela depuis longtemps, que le bénéfice de l'art. 60 doit être étendu aux notaires. Les auteurs et la jurisprudence paraissent être à peu près unanimes sur ce point. (Voy. Carré, Lois de la pr. civ., t. 1, quest. 276 ; Thomine-Desmazures, Com^ ment, duC. de pr., t. 1, n» 85, p. 152 ; Pigeau, Comment, du C. de pr., t. 1, p. 172 ; Rolland de Villargues, Rép, du not., 2* éd., mot honoraires, n^ 241 ; Dict. du not., même mot, n«> 418 et suiv.; Boncenne, Thëor. de la proc, t. 2, p. 258 ; Favier-Coulomb, op. cit., p. 88, note 7 ; Boitard, op. cit., t. 1, p. 112 et la note 2 ; Rodière, Compét. et procéd. civ., t. 1, p. 123 ; M. Glasson, à son cours, déc. 1873 ; Chauveau sur Cane, loc, cit., et quest. 276 bis [Carré, Analyse raisonnes du C. de pr. civ., et Chauveau, Comment, du tarif, introd., p. 127, avaient d'abord émis un avis contraire] ; Bioche, JHct. de pr., mots taxb dbs notaires, b9 11, et Compét. des trib. civ., n" 46 et suiv. ; — Toulouse, 7 août 1819, S. V., C. N., 6, 2, 126 et note 3 ; cass. 7 mai 1828, Dallos, Rec, 28, p. 241 ; Orléans, 15 mars 1832, S. V. 32, 2, 671 et note 1 ; civ. rej. et civ. cass. 21 avril 1845, S. V. 45, 1, 337 et la note, et 340 ; Poitiers, 27 janv. 1846, S. V. 46, 2, 461 et la note ; cet arrêt infirme un jugement du tribunal civil de La Rochelle du 21 janv. 1845, D. P. 45, 3, 109, qui avait décidé à tort, croyons-nous (voir infra), que la demande d'honoraires formée par un notaire doit, lorsqu'elle est inférieure à deux cents francs, être portée devant le juge de paix; civ. cass. 7 déc. 1847, S. V. 48, 1, 129, et 25 janv. 1869, S. V. 59, 1, 104 et la note. — Comp. loi 25 vent, an xi, art. 51 ; décret 16 fév. 1807, art. 173. Ces deux textes militent puissamment en faveur de l'opinion énoncée, contre laquelle on ne pourrait guère faire valoir que cet argument, à savoir que l'art. 60 C. de pr. ne parle que de frais judiciaires et non de frais extrajudiciaires. Mais les frais faits par un notaire, bien qvî'eatrajudiciaires, ayant été faits dans le ressort du trib. où oe fonctionnaire exerce, on peut les faire rentrer, sans trop de violence, dans les termes mêmes de la loi. — La jurisprudence applique même l'art. 60 d'une manière très-
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es. Pourpea quedei honortdrea soient rëelun^» mnt doDS leur miniitere, «lie n'héiite pu k le pronoue ipdciale établie par cet article. C'est ainsi, nolamur de Douai du 21 dot. 18T6, S. V. 77, S, 293 et U irchea faites par un notaire, eu vue d'un acte notarié, des actes de son ministère, donnant droit à des faono- Lil. 60 C. pr. CIT., la loi du £5 vent, an xi, art, 51, et le mal de la résidence du notaire est seul compétent pour at de ces honorairei. Il n'est d'ailleurs pas douteux que pour soins donnés ft une aOaire, et pour démarche* i qui ne se réalise pas, lui est due fa raison de ses attrilonoraires. Voir, sur ce point, les paroles de H. le con:^ pporl sur une affaire analogue fa la précédente, et que I rejet de la Chambre des requêtes, a tranché le!6juill. I 2 de la colonne 494, Comp. Alger 20 oct. 1874, S. V. t BOHORAiiiBS, D» 09 et «uiv.i M. Rolland de Villar- : Lepage, Qi4eitiiMs, p. VH ; Poitiers, 7 déc. 1830. S. )ns donc pour certain que, d'après la doctrine de* U jurisprudence, qui offre des solutious diTCrses sur mpétent est celui dans l'arrondisseroent duquel le ors même qu'il n'est pas celui du domicile du défen-
S. V. 56, 2, 460 et la note ; Rennes, 15 mars 1864, T)U. et Oilbert, Tab. gén., mot notairb, n» 260 et ir arrêt du 12 dëc. 1844 (D. P. 45, 4, 306], a même
eiclusiTement compétent, pour connaître des actions notaires , qu'elles soient formées par ceux-ci ou li de la demande en restitution des frais et honoraires Laire. — Mais, une fois engagé dans cette Toie, il faut se que la Cour de Bourges, par arrêt du 22 fér. 1842 [S. raison que l'art. 59, 1" al., doit reprendre son empire, irmées par des notaires fa raison d'actes qui ae rentrent . attributions officielles, spécialement la rédaction d'actes 8 sens, MM. Pigeau, Comment. C. pr. civ., t. 1, p. 172 ; p. 107 ; ChauTeau sur Carré, Loi* de la procidure, ; cet auteur cite en ce sens un arrêt de la Cour de Rennes I Villargues, loc. cit., n* 255, et Diet. du fiat., ibid., Zonr de cassation (req. rej. 21 juin 1865, S. V. 65, 1, le que l'art. 60 C. pr. civ. est inapplicable au cas oti la Dtaire en remboursement de ses avances, non plus en le mandataire ordioaire. (Comp, Paris, 12 mars 1660, ini d'ailleurs, arec l'auteur de la note sus-indiquée, lit en principe être admise en ce qui concerne Ise frais . avoué, on tout autre officier ministériel, • en qualité, lOis de mandataire ad negolia. • (Voir Rép. gàn. Pal., et suiT.) Ceet Ifa au surplus ce qu'ont formellement re-
8 fév. 1869 (S, V. 69, 1, 203 et le reoToi), fa l'égard liera, le 20 déc. 1876 (S. V. 77, 2, 215 et la note), à
ici que l'action en paiement des frais d'actes notariés le 30 aoa, et que la remise volontaire au créancier de
présumer le paiement, mais que preuve contraire est le, 3 avrU 1878, Otu. Trib. du 16 mai, p. 473, col. 4.
Comp. trib. de Moulins, 23 janv. 1843; Riom, 14 mars 1845, D. P. 45, 4, 307 et 308, et Aix, 18 juilL 4871, D. P. 73, 2, 202.)
C*eet en considération de ces intérêts auxquels nous avons fait allusion plus haut, et des motifs d^ordre public qui ont inspiré et dicté la disposition de Tart. 60, que U plupart des auteurs et des arrêts décident que le tribunal civil du ressort est seul compétent, & Texclusion du trib. de comm., pour connaître de Faction en paiement de frais intentée par un huissier, alors même que ces frais auraient été exposés devant un tribunal de commerce. (Yoy. Boncenne, Théorie de la procédure^ t. 2, p. 253; Carré et Chauveau, Lois de îaproc. cir., quest. 277; Thomine-Desmazures, Comment, sur la pr. civ,, t. 1, n* 85 ; Lepage, Ouest, de pr,, p. 10; Rodiôre, Cours de compét. et de proc. en matière civ.^ t. 1, p. 124; M. Colmet-Dâage sur Boitard, op. eit,, t. 1, n» 145 in fine, note, p. 111 ; M. Glasson, & son cours, déc. 1873 ; Defiaux et Harel, Encyclopédie des huissiers, t. 4, mot frais bt dépens, n» 267 ; Dalloz» Rép,, mots compét. civ. dis trib. d*arr., n« 162, et oompét. comm., n«« 374 et suiv.; Devill. et Gilbert, Tab. gén., mots frais, n^ 23 et suiv.; trib. db comm., n* 71; Tab. déc, 1861-1870, mot frais d*actb ou de procéd., n^ 3 et suiv.; Rép. ffén. Pal., mot compét. oomm., n^^ 710 et suiv.; Tab. compUm., mot frais D*ACTB OU DB PROcÉD., n^ 24 et suiv.; — Colmar, 5 août 1826, S. Y., C. N., 8, 2, 275; trib. civ. de la Seine, 20 déc. 1842, Dali., Rép., mot compét. dbs trib. civ., n» 162, note 4 ; Caen, 10 mai 1843, S. Y. 44, 2, 172 et la note ; Bourges, 21 août 1843, S. y. 45, 2, 423 et la note ; Paris, 10 août 1853, Journal des huissiers, t. 35, p. 45 ; 16 déc. 1854, ibid., t. 37, p. 29 ; 14 mars 1861, S. Y. 61, 2, 352 ; trib. civ. de Saint- Pons, 5 avril 1865, et arrêt confirmatif de Montpellier du 20 mai suiv., S. Y. 65, 2, 160 et note 1 ; Paris, 14 mars et 22 janv. 1874, S. Y. 76, 2, 292 et note 1 ; enfin, un arrêt de la Cour de Chambéry du 14 juill. 1871, D. P. 73, 2, 87, a décidé dans le même sens que la partie qui a obtenu un arrêt de eass. ne peut réclamer que dovant le trib. civ. la restitution des frais qu*elle avait été contrainte de payer, et que cette demande ne peut être jugée ni par la Cour de cass., ni parla Cour de renvoi, ni par le trib. de comm. qui avait été saisi de Faction primitive. — Contra : M. Grillard, Traité de la compét. des trib. de comm., n<> 240, qui considère, nous n*en voyons pas bien nettement la raison, Topinion opposée à la sienne, comme contraire & la di^ gnité des trib. de comm. ; trib. comm. Bayeux, 26 juill. 1841, S. Y. 44, 2, 172 ; Paris, 22 mars 1851, P. 1852, 2, 369.) Toutefois, un arrêt récent de la Cour de Paris, du 15 nov. 1876 (S. Y. 77, 2, 40 et la note), a décidé, contrairement à Topinion dominante, que Tagent d^affaires qui commande & un huissier, dans Tintérêt de ses clients, des actes de son ministère, faisant acte de commerce, peut être valablement assigné par Thuissier, en paiement du coût de ces actes, devant la juridiction consulaire. (Comp., avec notre art. 60 C. pr. civ., les art. 631 et 632 C. de comm. Yoy. aussi cet arrêt dans la (?a^. Trib. du 20 janv. 1877, p. 65, col. 1, et le jugement par lui confirmé du trib. de comm. qui le précède. — Joindre, en ce qui concerne la demande en paiement de frais faits par un avoué, dans plusieurs instances qu'il a suivies pour le compte d*un agent d'affaires, au nom de divers clients de ce dernier : Paris, 14 mars 1861, S. Y. 61, 2, 352; cet arrêt décide que le trib. de comm. est incompétent pour connaître d'une telle demande, et que peu importe d'ailleurs que le chiffre des frais ait été réglé par une transaction intervenue entre l'agent d'affaires et l'avoué ; mais deux autres arrêts, l'un de la Cour de cass., du 31 janv. 1837, S. Y. 37, 1, 320, l'autre,, de la même Cour de Paris, du 22 mars 1851, P. 1852, 2, %9, avaient précédemment statué en sens contraire.)
De même que nous considérons la juridiction consulaire, composée de tribunaux d'exception, comme incompétente pour statuer sur les demandes en paiement de frais laits dans les aflliâres jugées par elle, de même regardons-nous également comme non
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compéUntB en cette matière les juges de paix qui, eux aussi, sont seyâtas d*an caractère exceptionnel, et qui, d'ailleurs, n*ont aucune surveillance h exercer sur les o/Jtciers dits ministériels, (Voir, en ce sens : M. Leignadier, Encyc» des juges de paix de M. Augier, mot honoraires, t. 3, p. 331 ; toutefois, cet auteur est d*une opinion intermédiaire, et restreint, contrairement à Chauveau, la compét. du juge de paix en matière de dépens, au cas où le montant des frais réclamés rentre dans les limites de la compétence ordinaire. Oomp. justice de paix d*Orange, 6 oct. 1851, D. P. 51, 5, 283. Voir surtout, dans le sens indiqué : MM. Coin-Delisle, Encyclop, des juges de paùt, mot frais et dép., t. 3, p. 231 ; Rivoire, Dict. du tarifa mot dépens, p. 150, n* 47 ; Devilleneuve, en sa note 1 in fine précitée de la p. 172 de Sir. Vill. 44, 2 ; M. Colmet-DAage sur Boitard, op. cit., t. 1, p. 111, note ; Olasson, à son cours précité.) Il a été jugé, en ce sens, que la demande en paiement des fraie d'apposition et de levée des scellés et des honoraires pour prisée de meubles ne peut pas être portée par le greffier devant la justice de paix près de laquelle il exerce ses fonctions, alors surtout que le défendeur est domicilié dans un autre canton. (Voy. civ. cass. 26 avril 1848, D. P. 48, 1, 81 ; trib. de la Seine, 14 mars 1873, D. P. 73, 5, 216.) — Voir toutefois, contre Topinion sua-énoncée : MM. Pige^u, Comment., t. 1, p. 5, sur Part. 2, note 3 ; Thomine-Desmazures, t. 1, n* 182 ; Boncenne, t. 1, p. 234 ; Carré, n(> 8 bis; Chauveau, n* 276 bis ; Boitard, op, et loc. citt.y t. 1, n» 145 m fine.
Ajoutons que le bénéfice de la compétence indiquée par Tart. 60 C. pr. dv., non seulement n'est pas restreint aux avoués et aux huissiers, et s'étend aux notaires, comme nous venons de le voir, mais qu'il est encore accordé aux commissaires-priseurs, aux agents de change et aux greffiers. (Dalloz, iiéfp., mot off. pub. — off. minist., n*21 ; adde^ pour les greffiers en particulier, ibid.^ n* 6, et mot compét. cnr. des trib. d'arrond., n» 159.) Et un arrêt de la Cour de Rennes, du 15 mars 1864, en a étendu de même l'application aux courtiers maritimes. (D. P. 64, 5, 196, n» 4, etRip., mot off. pub. — OFF. laNisT., n*' 4 in fine et 21 ; S. Y. 64, 2, 112 et la note. Voir aussi Bordeaux, 11 mai 1864, D. P. 65, 2, 111.) Au reste, la jurisprudence se montre très-large dans l'application de l'exception. Partant de ce principe que larègle.de compétence édictée par l'art. 60 C. pr., est générale et absolue (Paris, 19 mai 1855, S. V. 55, 2, 428, et D. P. 55, 2, 215), elle admet avec toute raison, pensons-nous, que la compétence est encore celle déterminée par cet article : 1* dans le cas même où le paiement est demandé non contre la partie, dans l'intérêt de laquelle les frais ont été faits, mais contre la partie adverse (Metz, 15 janv. 1857, S. Y. 57, 2, 520); 2« lorsque la demande des frais est formée, non plus contre le client, mais contre l'individu qui s'est porté sa caution (Paris, 21 mai 1847, S. V. 47, 2, 352 ; Caen, 22 fév. 1848, S. V. 48, 2, 400 ; Grenoble, 10 déc. 1853, S. V. 56, 2, 105 ; Rouen, 24 août 1855. S. V. 56, 2, 105 ; req. 10 juin 1856, D. P. 56, 1, 424 ; Rouen, 30 juin 1856, anal., S. Y. 57, 2, 128; Rouen, 4 mai 1863, D. P., 64, 5, 196, n* 3; S. V. 64, 2, 13) : c'est là un point de jurisprudence (voir Devill. et Gilbert, Tab. gén.y mot frais, no 18; Tàb. déc, 1851-1860, même mot, n» 6, et 1861-1870, n» 3; Rép. gén. Pal., Suppl., même mot, n9 549, et les notes qui accompagnent les divers arrêts précités. — Voyez toutefois, en sens contraire : Metz, 12 juin 1849, D. P. 59, 5, 197 ; Bourges,
5 juin 1844, S. V. 45, 2, 656. Comp. anal. Douai, 16 fév. 1843, S. V. 44, 2, 498); 3" dans le cas encore où l'action est intentée contre un tiers qu'on prétend obligé
6 un titre quelconque (Grenoble, 10 déc. 1853, D. P. 56, 2, 115; Paris précité, 19 mai 1855, D. P. 55, 2, 215; voyez toutefois : Douai, 9 nov. 1846, S. Y. 48, 2, 554 ; Rouen précité, 30 juin 1856, D. P. 58, 2, 71-72 ; S. V. 57, 2, 128); 49 ou lorsqu'il s'agit d'une demande formée par un huissier contre un avoué résidant dans un autre arrondissement, en paiement des frais d'actes que cet huissier a signifiés, d'après les instructions de l'avoué, au nom d'un tiers avec lequel il n'a eu aucune relation directe.
et dont rexistence lui était seolement attestée par Tavoué ; le principe de cette dernière solution est consacré par une jurisprudence constante. (Voir Jug. trib. civ. Pau, 11 janY. 1861, S. Y. 61, 2, 556 et la note ; Paris, 14 mars 1861, S. V. ^61, 2, 352 ; Rouen précité, 4 mai 1863 ; trib. civ. Rennes, 25 août 1863, et arrêt conflrm. de la Cour du 28 janv. 1864, S. V. 65, 2, 166. — Ck>mp., en ce qui concerne Faction en paiement des frais faits & la demande, non d*nne partie, mais d'un officier minist. d'un antre ressort : Rouen, 30 juin 1856, D. P. 58, 2, 71 et la note. D'aprôs Dalloz, on doit, en pareil cas, en revenir à la compétence ordinaire ; mais il ajoute que la question est controversée. Voy. Rép., mot off. pub. — off. mimist., n" 21.) Même décision est encore appliquée, au cas oti la demande est formée : a) soit par Vofflcier ministérielj aprds qu'il a cessé ses fonctions ; b) soit contre lui, même après cette époque, par une action en restitution de frais qu'il aurait indûment perçus ; c) soit par son successeur, cessionnaire des recouvrements, de l'étude. — - < (a) Paris, 3 oct 1810, S. V., C. N., 3, 2, 353 et la note; Caen, 15 mai 1843, P. 1844, 2, 164; Paris, 13 mars 1854, S. V. 54, 2, 248, et 5 mai 1865, S. V. 65, 2, 196, 2« espèce, et ]a note 2. Sic : MM. Bioche, Dict. de pr,, mot avoué, n» 271 ; Chauveau, Suppl. aux lois de la proc,^ quest. 276. Contra : M. Rodière, De la compét, et de la procédure, 1. 1, p. 124. — {b) Aix, 3 mars 1865, S. V. fô, 2, 196, 1'» espèce, et la note 2. Comp. M. Chauveau, loc'cit, — Ajoutons que, dans ce cas, le tribunal compétent est celui dans le ressort duquel les frais ont été faits, bien que l'ancien officier ministériel soit actuellement domicilié dans le ressort d'un autre tribunal ; Paris, 13 mars 1854, piécité. — (c) Req. rej. 3 juill. 1844, S. V. 44, 1, 502. Comp. le jug. de Pau précité.) Un arrêt de la Cour de Bourges, du 18 déc. 1824 (S. V., C. N., 7, 2, 462), qui a rencontré de nombreux échos dans la doctrine, a décidé que la disposition de notre texte doit s'appliquer aussi à ceux des frais faits par un ofQcier ministériel (un avoué, dans l'espèce), même en dehors de l'instance judiciaire qui lui a été confiée, conmie cela se présenterait, par exemple, si cet officier avait, en vertu d'un seul et même mandat, fait des actes de son ministère dans son arrondissement, et avait fait faire à ses frais d'autres actes, en dehors de son ministère. Que si l'art. 60 peut être prorogé aux frais et avances & lui dûs pour raison de ces autres actes qu'il a ordonnés et payés, c'est que sa créance, par cela seul qu'elle résulte d'un seul et même mandat, enfante par connexité une seule et même action, rentrant dans les attributions de la juridiction privilégiée. (Comp. en ce sens : Carré, n^ 276 ; Ann. du notariat, t. 1, pp. 90 et 116; Pigeau, Comment. ^ t. 1, p. 172; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 152; fioitard, t. 1, n» 146, pp. 111 et suiv.; Boncenne, t. 2, p. 253; Rolland.de Villargues, Rép. du not.f mot honoraires, n^ 112. Voir aussi un arrêt de rejet de la Cour de cass., du 10 août 1831, S. V. 32, 1, 374, d'après lequel il n'est pas nécessaire que l'avoué d'appel se pourvoie, par action principale, devant les juges de première instance, quant à la demande qu'il fait en paiement de frais extraordinaires devant une Cour d'appel déjà saisie, d'ailleurs, d'une demande préalable en paiement de frais ordinaires, taxables et liquidables, sous la condition qu'il y ait connexité reconnue entre les deux demandes, par les juges d'appel.) Il est, au reste, admis en principe que l'action en paiement de fraiç intentée par un avoué d'appel contre son client, est portée directement devant la Cour, ce qui aboutit & ce résultat remarquable de supprimer l'un des deux degrés de juridiction. (Sic; MM. Boitard, op, et loc, citt.^ etOlasson, à son cours sus-indiqué.) — Enfin, un arrêt curieux de Grenoble, du 10 mai 1852, S. V. 53, 2, 287), interprète l'art. 60 en ce sens que l'attribution de juridiction qu'il confî^re au tribunal où les frais ont été faits, va jusqu'à emporter à son profit attribution pour prononcer par le même jugement sur le mode de paiement des ^niS) et notamment, comme dans l'espèce, pour ordonner, par extension de l'art. 1558, y al., C. civ., que ce paiement pourra être poursuivi sur les biens dotaux de la feiume.
si les frais ont été faits pour la conservation de la dot. (Comp., sur ces divers points : Devill. et Oilbert, Tab, gén,^ mot frais, n»' 13 et suiv., et Oilbert, C. de pr, ann,, art. 60, nM 31 et suiv.)
Nous ajouterons que, la loi ne distinguant pas, peu importe la forme qu'affecte la créance (exemple : billet à ordre) de Tofficier ministériel ; Fart. 60 doit 8*appliquer par cela seul qu*un paiement de frais devient Tobjet d*un litige, et M. Chauveau (sur Carré, Lois de la procédure, t. 1, quest. 278) dit fort bien à cet égard : ■ Nous croyons, dans Tesprit de la loi, que Tavoué ne peut pas, en novant sa créance, éviter la compétence, et, par conséquent, le contrôle du tribunal auquel il est attaché. «• En d*autres termes, cette disposition s'applique au cas où les frais ont été réglés par un titre quelconque, comme k celui où ils n*ont pas été réglés. (Carré et Chauveau, op. cit., n? 278. Contra, Delaporte, t. 1, p. 63. Consulter aussi, sur ce point, un arrêt de la cour de Caen du 28 août 1871, D. P. 72, 5, 256, qui décide que, lorsque les frais faits devant la Ck)ur, par un avoué d*appel, lui ont été réglés en un billet à ordre souscrit par le client, sans novation, le trib. civil est compétent pour statuer sur la demande en reconnaissance de la signature du billet, mais non pour juger la demande en paiement des frais.) Des auteurs ont même conclu à bon droit qu'il résulte du caractère impératif de notre article, qu'une partie serait fondée h décliner la compétence du tribunal de son domicile réel, si elle y était assignée pour frais faits dans le ressort d^un autre tribunal. (MM. Thomine-Desmazures, p. 161 ; Carré et Chauveau, n^ 279; Boitard, op. cit., t. 1, p. 109 in /fne ; Rodière, p. 124.) Mais l'incompétence de tout autre tribunal que celui où les frais ont été faits, est-elle d'ordre public, ratione materiœ, et doit-elle dôs lors être prononcée d'office par les juges ! Nous serions porté k le croire avec M. Glasson (& son cours déjà, indiqué), et le trib. de la Seine Ta ainsi décidé par son jugement précité, du 1«' oct. 1869. (S. Y. 70, 2, 333 ; D. P. 71, 5, 201.) C'est qu'en effet, nous donnons comme fondement & la disposition de la loi dont s'agit, un motif d'ordre public; si bien que nous n'admettrions pas du tout l'officier créancier à renoncer t une prétendue faveur que nous considérons comme lui étant imposée. (Sic M. Glasson.) Les auteurs se prononcent toutefois en sens contraire. (MM. Thomine-Desmazures, Cotnment. C. pr., t. 1, p. 152 ; Bioche, Dict. de pr., mot compétence, n* 74 ; Encyclopédie des huissiers, mot frais, n» 248; Rodiôre, Compét. et proc. civ,, 3« éd., t. 1, p. 94.)
Mais il a été décidé que la compétence spéciale établie par l'art. 60 devait cesser de recevoir application dans les hypothèses suivantes : V* En cas de saisiearrêt pour sûreté des frais dus à l'officier ministériel ; c'est, a dit un arrêt déjà cité de la Chambre des requêtes (du 10 juin 1856, D. P. 56, 1, 424), au tribunal du domicile de la partie saisie , qu'il appartient de statuer sur la demande en validité ; car l'art. 567 C. pr. civ. n'admet pas d'exception pour le cas prévu par l'art. 60. (Comp. C. règl. de jug., 17 fév. 1817 S. V., C. N., 5, 1, 282, et les notes 5 et 6; Metz précité, 15 janv. 1857. Voyez en ce sens : Favard de Langlade, Rép., mot SAism-ARUÊT, § 2, n* 11 ; Roger, De la saisiearrêt, n** 510, pp. 521 et suiv. ; Chauveau sur Carré, Lois de la procédure, quest. 1953 ter; Dalloz, Rép., mots opf. pub. — ofp. minist., n» 21, et saisie-arrêt, n« 287.) Notons cependant, à ce propos, un arrêt de la Cour suprême, du 25 août 1813 (S. V., C. N., 4, 1, 427), qui a décidé que la validité d'une saisie-arrêt ne doit être jugée par le juge du trib. du saisi, qu'autant qu'il n'y a pas connexité entre cette oonstestation et une action déjà portée devant un autre tribunal. (Comp. l'arrêt précité. Contra : Roger, op. cit., n« 511 ; Bioche et Gouget, Dict. de proc, mot saisiearrêt, n^ 78.) — 2" Si la demande est formée contre une partie, qui a perdu^ son procès, par la partie gagnante, en remboursement de frais payés par cette dernière aux officiers ministériels qui ont exercé pour elle dans l'instance, ce qui revient à dire
2* Les officiers ministériels peuvent seuls, en général et en
que la partie ne se trouve pas subrogée aux droits des officiers ministériels qu'elle a payés. (Paris, 5 déc. 1840, S. V. 42, 2, 338.) — 3« S*il s'agit d*ttne action formée par un huissier, en paiement du coût d*un exploit d*appel dont il est signataire, contre Tavoué qui a occupé en première instance pour rappelant, et fondée sur ce que ce aérait par Tordre de cet avoué que Texploit aurait été signifié ; cette action est justiciable du tribunal du domicile non de Thuissier, mais de Tavoué. (Bourges, 5 juin 1844^ S. Y. 45, 2, 656, et D. P. 46, 4, 316.) — 4» Dans le cas ot un huissier qui, sans 8*étre constitué caution de ses clients, a chargé un de ses confrères habitant une autre ville, de signifier des actes pour le compte de ces tiers, ses clients ; comme mandant, c*est devant le tribunal de son propre domicile seul, et non derant cdui de Thuissier demandeur, qu'il devra être assigné en paiement des frais de ces actes. (Rouen, 30 juin 1856, S. V. 57, 2, 128.) — 5* Dans lliypothèse ot la contestation» existant non entre le client et son avoué, mais entre le client et le mandataire qu'il a chargé de régler les honoraires de Favoué, a pour objet le remboursemsnt à ce mandataire des sommes par lui payées en exécution de son mandat (Grenoble, 24 déc. 1868, S. Y. 69, 2, 116) ; dans l'hypothèse où le débat, d'une façon plus générale, ne soulève qu'une question de bonne ou de mauvaise exécution du mandat, et non une question de taxe. (Req. rej. 5 janv. 1869, S. Y. 69, 1, 81.) Le premier de ées deux arrêts ajoute, toutefois, qu'en semblable occurrence, l'incompétence du tribunal où les frais ont été faits, n'intéressant pas l'ordre public, serait couverte par le consentement juridiquement constaté du défendeur. — 6* Dans le cas où la demande ne porterait que sur les honoraires, les règles ordinaires de la compétence devraient reprendre leur empire. Car l'art. 60 ne concerne que les frais proprement dits. (Yoy. la note mise sous un arrôt de la Cour de cass., req. rej. 1" fév. 1870, S. Y. 70, 1, 152, qui décide avec raison que l'art. 60 devrait s'appliquer, si les honoraires sont réclamés en même temps que les frais, par une seule et même demande, accessoirement à ces frais ; voy. toutefois ci-dessous, 8^, un arrêt de Chambéfy.) — 7» Dans le cas où des questions étrangères au débat qui est réservé à la juridiction exceptionnelle de l'art. 60, y seraient portées, alors d'ailleurs qoe, par elles-mêmes, elles ne rentrent pas dans sa compétence. (Yoy. application ; Caen, 28 août 1871, S. Y. 72, 2, 199 et la note 1.) — 8* Enfin la règle de compétence établie par l'art. 60 n'est pas applicable à la demande en remboursement des honoraires de l'avocat, avancés par l'avoué. (Chambéry^ 11 mars 1863, D. P. 64, 5, 196. Comp. toutefois req. précité, 1*' fév. 1870.) — Consulter, sur l'autorité compétente pour statuer sur la demande en paiement des frais : Tàb. des 22 années^ par D. Dalloi, mot frais et dépens, n» 251 et suiv., et Tàb» des iO années ^ par Bd. Dallos fils et Ch. Yergé, même mot, n** 147 et suiv.
Enfin, nous ajouterons que, comme l'art. 60 n'attribue compétence, en matière de irais, aux tribunaux devant lesquels ces frais ont été faits, que lorsqu'il s'agit de frais &its par les officiers ministériels institués auprès de ces tribunaux, il suit de là, tout d'abord, que la demande en paiement de frais échappe & la compétence spéciale qu'il édicté, lorsqu'elle est formée, non plus par Vofflder ministériel qui les a exposés, mais par une partie qui, ayant dû en faire l'avance, les répète contre le véritable débiteur. (Voir applic. : Nancy, 10 mars 1858, D. P. 59, 2, 95; req. 5 janv. 1869, D. P. 69, 1, 127.) C'est ainsi encore que l'action en paiement des honoraires et déboursés dûs k des experts-arbitres n'est pas de la compétence des tribunaux de commerce devant lesquels les rapports de ces experts-arbitres ont été faits (civ. cass. 26 déc. 1859^ D. P. 60, 1, 29), et que notre art. est pareillement inapplicable aux agréés près les tribunaux de commerce, parce qu'ils ne sont pas officiers ministériels i simples man- «lataires reconunandôs à la confiance des justiciables par le choix des tribunaux con-
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pincipe, prêter leur ministère pour la rédaction dea conTentions
Uir«(, iU M août revilua d'aucun caractàre public (Pudsraui, Court de droit mm., t. S, D" 1348 ; Thomine, t. 1, p. 152 ; Carré, d* £77 bù ; Farud de Laoglada, fp.,mol AOBiis, n"2 6H;Honon, Encj/clopédie du droit, m4ma mot, no 3; Darill.
QUbsrt, op. cit., même mol, a" 4, 5 M T.) Il râsalte de cette derniëre propœitwD, 'un agréé prt» un tribunal de commerce ne peut porter devant ce trLbaiMl 1m mandes formas* pour paiement de frais contre tes clienti. 11 n'a contre eux qu'ans tiOD ordinaire. (Section cit. casa. 5 sept. ISU, 3. V., C. N., 4, 1, 608; junge 4, 2, i, l'arrit caisé de Bouea db 17 juin. 1812; — adde : FaTard, tUp., mot uodrmbiHT, S 1. u" 11 ; Pardeisaa, op. et loc. citt. ; Thomiae, Pr. cin., t. 1, n* 85 ; Biocha Quuget, JHct. de pr., mot Aoitiâ, n* 16; Desprdaui, Compit, conu»., b> 530; A. Devill. et Car., en leur* obierTations sur l'arrit de case, ci-deuui; RodiAlfl, Prttiure et commet, eiv., t. 1, p. 123 ; Cbanveau tur Curd, □* précité. — O'apré*
Colmet'DAaga aur Boitard, eu aa noie 1 in fine de la p. 111, t. 1, • L'agrM doit « conaidéré comme un mandataire ad litem, et les Iribuuaui civils aoat seule coinlents pour connaître de l'actioa qu'il dirige contre son client. > 11 cite en ce aeni : Imar, 12 août 18E6, Dali., 27, 2, 129; Bourges, 11 mai 1339, Dali., root mbU,
SI ; Rouen, SO juill. 1867, Dali., 68, 2. 53.) Noua ne voulona en aucune façon condire cette manière de voir, qui naos aemble on ne peut plus exacte, maia contre [uelle protestent énergiqnement les tribunaux de commerce ■ dans le but de a'attri- 9r un droit de surveillaoce sur les agréés •, comme le dit M. Colmet-Diage {eod.). liement nous ferons obserrer que U Cour de Paris a, le 14 juin 1333 (S. V. 33, î, I), décidé que la juridiction commerciale eet compétente pour connaître de l'action
l'agréé en paiement de ses frais, ai le client est commergant, et ai le procès *e tache fa une affaire touchant son commerce. (Voir art. 631 et suit. C. de comm. — op. en ce aena Nouguier, Trib. de eoram., t. 1, p. 129. — Voj. sur tout ceci : Doiill, Qilb., op. et toc. cUt., a" 12 et 13.) La Cour de Riom, par arrêt du 27 fév. 187S
V. 78, S, 268 et noie 1}, vient pareillement de décider que l'action en paiement de
fraia et honoraires, intentée par un agréé contre le commerçant qu'il a représenté 'ant le trib. de comm., Mt de la compét. da trib. de comm. (Voir art. 631, 632 < C. de comm.) Telle «st l'opinion qui parait dominer. ÇVoj. un arrit de la Cour de s. du 8 fév. 1869, S. V. 69, 1, 203 et le renvoi, et M. R. de Couder, Vict. de droit un., indiat, et marit., mot Aonâé, n* 61.) — Quidjurii, et quelle est la juridie- 1 compétente pour connaître da la demande formée pour paiement de frais contre . client, par un avocat fa la Cour de cassation ? Cette hjpothéae, bien que rare, s'aat sentée. Elle est assez délicate pour embarrasser probl^lement les auteurs au point leur avoir fait garder jusqu'ici, sur sa aolutioa, un silence prudent, le silence de irart. Elle nous semble, quant à nous, devoir Stre tranchée logiquement en oa aena I l'aCfaire doit être portée devant la chambre des requêtes de la Cour suprAme. Cett ■i que se prononce la Cour de cassation, paratt-il, d'aprâs des renseignements pernels,.que M. Olasaon a bien voulu communiquer à son cours. Cette manière de voir semble, comme fa nous, rentrer dans l'appréciation saine de là loi, dont le motif [a base se retrouvent entiers, puisque la Cour de cassation a un pouvoir discipli-
n ce qui concerne la taie dea frais dea notaires, il convient de remarquer que la spmdence parait être aujourd'hui bien Ëiée en ce sens que si, comme le dit l'airèt lassatioo du 25 janv. 1859 mentionné ci-deasus, l'art. 173 du décret sur le tarif-du [év. 1807 n'a pas dérogé fa l'art. 51 de la loi de l'aa si, eu égard il l'attribution dr diction, il a, su contraire, de concert avec l'art. 171, abrogé ce dernier article, dans lartie de sa disposition d'après laquelle il n'y avait lieu de recourir an juga pour ftiation des honoraires dea notaires, qu'en l'absence d'un règlement amiable. Il
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privées, auxquelles on veut ou Ton doit donner Tauthenticité.
est maintenant de jorispradence que les parties sont recevables à requérir taxe, même après avoir fait des honoraires du notaire Tobjet d'un règlement amiable. (Voy. d'abord, en sens contraire ; Paris, 21 avril 1806, S. V., C. N., 2, 2, 137 ; 13 avril 1809, S. V., C. N., 3, 2, 52, et 4 déc. 1822, S. V., C. N., 7, 2, 133 ; civ. cass. 17 mars 1829, S. V.,
C. N., 9, 1, 253; civ. rej. 27 mai 1829, eod., p. 301 ; Douai, 17 juin 1831, S. V. 35, 2, 491. Comp. Amiens, 9 mai 1823, S. V., C. N., 7, 2, 209, ou 31, 1, 157, et un arrêt de rejet du 12 fév. 1838, S. V. 38, 1, 115. Joindre les notes qui accompagnent ces divers arrêts. — Voy. dans le sens indiqué : civ. rej. 1«' déc. 1841, S. V. 42, 1, 221 ; 21 avril 1845, S. V. 45, 1, 337 ; Bourges, 19 avril 1839, S. V. 39, 2, 371 ; Paris, 14 mars 1848, S. V. 48, 2, '644 et la note, et D. P. 49, 2, 54 ; req. rej. 7 mai 1839, S. V. 39. 1, 682; 14 mars 1853, S. V. 53, 1, 251 ; Orléans, 7 janv. 1852, D. P. 52, 2, 198; Paris, 10 juill. 1852, S. V. 52, 2, 513 ; req. rej. 22 août 1854, S. V. 54, 1, 614, et les notes et observations qui accompagnent ces différentes décisions ; civ. cass. 4 avril 1859, D. P. 59, 1, 161 ; Paris, 30 janv. 1860, D. P. 60, 2, 49 ; req. 2 janv. 1872,
D. P. 72, 1, 252 ; Paris, 18 mai 1874, S. V. 74, 2, 208 et le renvoi ; D. P. 76, 2, 56 ; M. Labbé, m init, note 1, sous civ. cass. 7 janv. 1879, S. V. 79, 1, 241 ; Nîmes, 4 juin 1879, S. V. 79, 2, 258.) -— 11 a même été jugé que la taxe des frais et honoraires dûs à un notaire peut être requise par tous ceux qui y ont intérêt, même après règlement amiable, encore que ce règlement aurait été exécuté volontairement (req. 22 août 1854, D. P. 55, 1, 23 ; civ. cass. 4 avril 1859 précité ; Paris, 29 déc. 1859 et 30 janv. 1860, D. P. 60, 2, 11 et 49) ; — ou* encore qu'il s'agirait d'actes non tarifés par la loi. (Paris, 10 juill. 1852, D. P. 52, 2, 287 ; req. 14 mars 1853, D. P. 53, 1, 56; civ. cass. 4 avril 1859 précité. Joindre, comme applic. : req. 25 mars 1851, D. P. 54, 5, 415. — Consulter, sur ce point, D. Dalloz, TahU des 22 années^ mot xonoraiubs, n»* 29 et suiv.) — C'est qu'en effet la taxe des frais et honoraires dûs à un notaire est d'ordre public, et, par suite, elle peut être requise nonobetant toute stipulation contraire. (Civ. cass. 4 avril 1859, D. P. 59, 1, 161 ; Paris, 29 déc. 1859 et 30 janv. 1860 précités, D. P. 60, 2, 11 et 49. Nîmes précité. Comp., comme conséquences du principe posé : Paris, 29 déc. 1859, et, sur pourvoi*, req. 20 juin 1860, D. P. 60, 1, 346 ; Bourges, 8 avril 1868, D. P. 71, 5, 212; Alger, 26 avrU 1872, D. P. 73, 2, 79. Voy. aussi D. Dalloz, uhi supra, n** 25 et suiv. — 11 convient d'observer id, qu'en Algérie, la taxe des honoraires des notaires est faite par le tribunal de première instance en chambre du conseil (arrêté minist. du 30 déc. 1842, art. 35), et, d'après l'arrêt de la Cour d'Alger, que nous venons de citer, le tribunal doit taxer les actes des notaires non tarifés par la loi , suivant leur nature et la difficulté de leur rédaction ; il n'est lié ni par l'usage, ni par les règlements on les tarifs adoptés par les Chambres des notaires.) — Enfiu, un arrêt récent de la Cour de cassation a décidé que, s'il est vrai qu'un règlement amiable d'honoraires, intervenu entre un notaire et son client, ne rend pas ce dernier irrecevable k requérir la taxe, néanmoins le client ne peut se prévaloir du défaut de taxe, pour réclamer la restitution de l'intégralité de la somme par lui payée. En pareil cas, le rédamant, d'une part, doit provoquer la taxe, et il ne peut réclamer du notaire que la portion non admise par le juge taxateur de la somme dont il a effectué le paiement ; et, d'autre part, le tribunal saisi de la contestation, et qui est compétent pour taxer les frais du notaire et déterminer & la fois la somme qui peut être due et celle qui peut être sujette à répétition, méconnaît tant les règles du droit que ses pouvoirs, s'il se fonde sur le refus du notaire de faire taxer l'état de ses frais, pour le condamner à restituer toute la somme qu'il a reçue. (Civ. cass. 25 fév. 1878, Qaz, des 25* 26 fév., p. 189, col. 3.) — Voir enfin une application récente des art. 51 de la loi de vent^ et 173 du décret du 16 fév. 1807 (Tripier, pp. 1324 et 539 m /!>««) dans
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3* Au point de vue de l'exercice de l'action disciplinaire, il importe encore, au plus haut chef, d'établir une ligne de démarcation bien tranchée entre les diverses classes de personnes dont nous parlons, les art, 102 et suiv. du décret du 30 mars 1808, qui concernent la discipline des officiers ministériels^ étant inapplicables aux autres, et spécialement aux greffiers (118).
ordonnance de référé sont passibles de dësavea.) Mais maintenant, quand un officier ministériel est-il réputé avoir reçu mandat de s*occuper d*une affaire f Quand il a reçu l«s pièces, répondrons-nous avec Dalloz ; et il y aura mdme preuve suffisante de son acceptation à Pégard du client, dans le fait du non-renvoi de ces pièces, après leur réception. (Voy., sur ces diverses propositions : Dalloz, Rép.y mots acquibscbmint, n*| 112 et suiv. ; désaveu, n»' 11 et suiv. ; mandat, n^ 173 et 186 ; off. pub. — off. MiNisT., n« 19.) — Les avoués sont déchargés des pièces des procès qu*ils ont eu mandat de soutenir cinq ans après le litige terminé, et, après deux ans depuis Tezécution de la commission ou la signification des actes qu^on leur avait remis, les huis, sien en aont pareillement déchargés. (Art. 2276 G. civ. Voir, sur ce point, Dalloz, Rép.y mot PRESCRIPTION CIV., u*' 23, 27, 1048 et suiv. Comp., en ce qui concerne les greffiers, Tart. 670, 5* al., C. pr. civ., tel qu*il résulte du projet de loi portant modification des art. 656 à 672 de ce Code, Gaz, des Trib. du 17 nov. 1878, p. 1117, col. 4.) — Ordinairement, pour les affaires confiées à un officier ministériel, le client élit domicile en Tétade de celui-ci (art. 111 C. civ.) ; l'élection de domicile ainsi formulée s*étend, en cas de remplacement du titulaire, par décès ou autrement, à Tofficier ministériel qui lui succède. (Voy. Dalloz, Rép.^ mot domicile élu, n" 13, et sur le domicile élu en général, MM. Aubry et Rau, 1. 1, § 146, pp. 587 et suiv.) Il y a mieux. L'exploit d'assignation ou d'appel doit, on le sait, à peine de nullité, contenir la constitution d'un avoué pour le demandeur, et cette constitution emporte de plein droit élection de domicile cher l'avoué constitué, « èi moins d'une élection contraire par le même exploit. >»(Art. 61, l»et 4% m fine, et art. 470 C. pr. civ.; civ. rej. l«f juill. 1878, S. V. 78, 1, 420. Cet arrêt décide, en même temps, qu'à l'inverse, la simple élection de domicile ne peut suppléer & la constitution d'avoué ; mais la question est très-controversée. Voir en sens contraire : Dijon, 16 janv. 1865, S. V. 65, 2, 208 et le renvoi de la note 3.) , * Observons enfin que les officiers ministériels ne peuvent représenter l'une des parties dans les actes qu'il reçoivent. (Dalloz, Rép,, mot mandat, n» 65.)
(118) (Test ce qu'a décidé la Chambre des requêtes, le 4 nov. 1823, en se fondant èi bon droit sur l'art 62 de la loi du 20 avril 1810. (Dalloz, Rép,^ mot discipline judic, n* 238, texte et note 1. Comp. mot greffier, n<» 37.) — De même, les articles indiqués aa texte sont sans application relativement aux notaires, vu l'art. 53 de la loi du !fô veotése an xi* Cest ce qu'a formellement reconnu une décision ministérielle du 17 juin 1833. (Demoly, t. 1, n* 2477 et note 2. Comp. Rolland de Villargues, Code du wtair,^ p. 506.) Il est remarquable que la jurisprudence, qui se délie si aisément du texte de l'art. 1 de cette loi organique, se trouve enchaînée par cette disposition, puisqu'elle déclare que l'art. 103 du décret ie 1808 est inapplicable aux notaires, qui sont des fonctionnaires publics et non des officiers ministériels dans le sens de ce décret, et que, par suite, le tribunal ne peut se saisir spontanément d'une action disciplinaire pour faute d'un notaire, découverte & l'audience. (Orléans, 22 fév. 1845, D. P. ^t 4, 148; joindre : civ. rej. 12 août 1835; civ. cass. 29 mars 1841 ; Nîmes, 14 avril 1842, et enfin Rennes, 9 juill. 1834 ; Dalloz, Rép,, mot discipl. jud., n~ 245 ^ fnê, et 247, texte et note. Comp. Favier-Coulomb, op, ctf., p. 92, note 22.) Au
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avons déjà eu roccaaion d'indiquer d'une manière 1 (voy. pp. 52 et SUIT., et note 95), qii'aui termes de la mai 1819, art. 20, 1" alinéa (119), nul n'est « admis à L vérité des faits diffamatoires, si ce n'est dans -le cas on contre des dépositaires ou agents de l'autorité, ou iites personnes ayant agi dans un caractère public, de tifs à leurs fonctions, u (120) — C'est encore là
t qu'une grave question s'est élevée lar l'élendae de« pooToin âiiriplilun et Tribnnani, h l'^g&rd des notaires et des officiers publiée et miir le point de lavoir si ces Cours et Tribnoaui, seule compâtents pour
peioes excédant les limite* de la discipline intérieure, possAdent-ls i jaridictioD et peuvent, en conséquence, appliquer lei peine* de térieure concorremmant avec les cliambres disciplinaires et syndicales, «tte question, Dalloi, Rép., mot discipi,. jitd., b« 69 et 265 et suii.) en terminant , que l'action disciplinaire contre les o/)îcûrt dite , dont les corporations se trouvent placées sous la surveillance d« liciaire {Dallo!, eod., n- 241 et suiv. ) , n'appartient qu'au minis- {Loi £0 avril ISIO, arl. tô; vo;., sur ce point, Dallai, Rép., mets - OFP. HiHiST., n' 16 ; discipl. jud., n* 36. — Comp., mfi-a, notes Notons que, lorsque le fait est passible & ta fois d'une poorsuite discipliiB poursuite correctionnelle ou criminelle, la décision sar cette dernière u, en général, l'appréciation de la juridiction disciplinaire. (Dalloi, il<^., tjoia, 0°* 5S1 et suiv. ; off. pub. — orw. ntNisr., ubi tupra. Comp. note Jn arrêt de destitution de la Conr de Paris, du 21 mars 1879, vimt de eoDirincipe , dans une affaire grosse de tristesse . Ce mime anét a , s'il est vrai que l'action disciplinaire contra un notaire , dont It
est attribuée an tribunal civil, n'est, ai quant h la forme, ni quant soumise aux dispositions du Code d'instruction criminelle, les seales rocéB civils, dont l'observation soit i m péri eu sèment exigée, sontcellee qui st de porter les actes b. la connaUsance de la partie, de lui ménager les a défendre at de déterminer le délai dans lequel le recours doit être ine de déchéance, et que, par conséquent,, est recevahle l'appel formé au ministère public d'une décision disciplinaire, alors que cet acte d'appsi 9 signiûé k la partie intéressée. [Gai, Trib. 9 avril 18T9, p. 347, col. 2; I, noteSlO.) — Les officieri ministériels, comme d'ailleurs les offtcien on xairei publics, sont passibles, indépendamment de l'action disciplinaire, traventions aux lois flscales, d'amendes prononcées parles tribunaux civils s par voie da contraintea, [Dalloz, Rép., mots orr. Pire. — opf. MiMin., It PBINB, n" 741, 743 at 756.)
article £0 qui, comme les articles 21,22,23 et 24, avait été abr<^ l'art. 18 da la loi du 25 mars 18ÏÎ, puis par le décret du 17 fév. 1852, a sui, remis en vigueur par la loi du 15 avril 1671, art. 3 ; tous les cinq ont 18 par l'art. 6 dn la loi du S9 iléc. 1875.
Il une application ; trib. correct. Paris, 23 et 24 janv. 1879. {Gat. TrU>. L 26 Janv.) — Un intéressant arrêt de la Cour d'assises des Ppénéesdu 24 janv. 1874 (S. V. 75, 2, 177), a étendu l'application de cette dispolit d'injures, qu'il a assimila au délit de diffamation, M a décidé que
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^ne différence considérable qui sépare les officiers ministériels
devant la Cour d^assises (aujourd'hui le tribunal correctionnel, loi du 29 déc. 1875, art. 5, !•, et 7, 1«' alin. ; voir in/ra, 3*) la preuve par témoins peut être faite par les prévenus du délit d'injures envers un fonctionnaire jncblicy à l'effet d'établir la réalité des imputations injurieuses contenues dans un article de journal. (Voy. lois du 15 avril 1871, art. 3, et du 26 mai 1819, art. 20, 1" alin. Joindre décret 17 fév. 1852, art. 28.) Cette doctrine est extrêmement contestable, et nous ne la croyons pas destinée It faire jurisprudence. Nous nous associons complètement, k cet égard, aux ■ayantes critiques dont M. Cauwès a fait suivre cet arrêt. (S. Y., ubi supra^ note 2-3.)
Kons ajouterons que le même alinéa de Tart. 20 de la loi de 1819 portait, relativement à l*hypothôse qui nous occupe : • Dans ce cas, les faits pourront être prouvés par devant la Cour d'assises par toutes les voies ordinaires, sauf la preuve contraire par les mêmes voies. » On avait là l'exemple, assez rare, d'un fait qualifié délit par la loi, et déféré cependant par elle à la Cour d'assises, comme ont été soumis à sa jtiridiclioii à bien des époques, et notamment en 1819, et depuis 1870, tous les déliu de presse en général. (Comp. le début de cette note.) ,
Il n'est peut-être pas de disposition de loi qui ait été plus souvent en butte aux modifications et ait davantage subi l'influence des fluctuations politiques, que celle de la seconde partie du 1«' alinéa de notre art. 20. Sans avoir la prétention de faire ici une nomenclature inutile des changements divers dont il a été l'objet, et des nombreux revirements qu'il a subis, contentons-nous de rappeler :
1» Que le décret du 27 oct. 1870 (art. 1«') restituait au jury, par un retour à la législation de 1819, « la connaissance de tous les délits politiques et de tous les délits commis par la voie de la presse », mis à part, toutefois, les délits d'injures et de diffamation envers les particuliers, qui restaient provisoirement (ce provisoire dure toujours, comme beaucoup d'autres en France) de la compétence des tribunaux correctionnels (Devill. et Car., Lois annn., !• série, ann. 1871, p. 12.) ;
2* Que la loi du 15 avril 1871 (ttd., eod., p. 34), répétant, dans son art. 6, l'abrogation déjà prononcée par le décret précédent (art. 3), du décret du 17 fév. 1852 (mais seulement dans celles de ses dispositions qui lui étaient contraires, crim. rej. 3 et 17 juill. 1874, S. V. 75, 1, 236), ainsi que celle de la loi du 11 mai 1868, remit en vigueur (art. l*') le chapitre m (art. 16 à 23) de la loi du 27 juill. 1849, et donna de la sorte compétence à la Cour d'assises, pour connaître de tous les délits commis par la voie de la presse, et par les moyens de publication prévus par l'art. 1?' de la loi du 17 mai 1819 (Devill. et Car., Lois ann,^ l'« série, p. 1009), sauf quelques restrictions étendues, par la dernière loi, au profit de la compétence des tribunaux correctionnels (art. 2). Elle ressuscita aussi, par son art. 3, 1*' alin., les dispositions des art. 20 à 25 inclus de la loi du 26 mai 1819 ;
3» Enfin que, quant à Ja loi récente du 29 déc. 1875 (Derill. et Car., Lois ann», 8* série, ann. 1876, p. 89), dont on n'a pas été sans demander à maintes reprises déjà Tabrogation, elle détermine, dans son titre ii, art. 4 & 9 inclus, les juridictions appelées à statuer désormais sur les procès de presse. Cette loi, dernière expression de notre législation sur ce point, réserve à la juridiction correctionnelle, comme l'avait fait le législateur de 1871, le délit de diffamation envers les particuliers, et celui d'injures verbales envers toute personne, même les fonctionnaires publics. Mais, allant plus loin que la loi précédente, elle attribue èi la même juridiction la diffamation, Fontrage et l'injure publique, même envers les fonctionnaires et les. corps constitués, soit que ces délits aient été commis verbalement, soit qu'ils l'aient été par la voie de la presse. C'est ce qui ressort très-clairement de l'art. 5, l», aux termes très-compréhennfs duquel ■ Les tribunaux correctionnels connaîtront : 1* des délits de diffamation, d*otttrageet d'injure publique contre toute personne et tout corps constitué... ••
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proprement dits des personnes visées par le texte que nous venons de rapporter (121)»
(Voy. application récente : Cour d'appel de Paris, Ch. correct., 7 déc. 1878, Gaz, Trib. des 9 et 10 déc, p. 1195, col. 1.) De telle Borte qu'aujourdliui, comme Ta fort bien exprimé M. Dufaure, dans sa trds-remarquable et très-instructive circulaire du 7 janv. 1876 (Journal off. du 11 ; BuU, off. min, de la just., 1876, p. 1 ; Devill. et Car., Lois ann,, 8* série, année 1876, p. 93) : i« Une seule différence doit être faite, au point de vue de la diffamation, entre eux et les particuliers. La loi, dans un intérêt d*ordre public, protège ceux-ci contre les suppositions diffamatoires, sans B*inquiétar de savoir si elles sont ou non justifiées. La vie publique des fonctionnaires est. au contraire, soumise au contrôle de tous les citoyens. S'ils commettent des abus dans l'exercice de leurs fonctions, c'est un droit pour tous de les révéler, quelquefois m^me un devoir. Celui qui, ayant imputé à un fonctionnaire un fait déterminé^ est trfuiait devant la justice, doit être admis à faire la preuve de son allégation. Uart. 7 de la loi lui conserve expressément ce droit essentiel ; il pourra faire la preuve devant le tribunal correctionnel, conformément aux art. 20 à 25 de la loi du 26 mai 1S19, comme il aurait pu la faire devant la Cour d'assises. « (Devill. et Car., loc, cit., p. 94, coU 1.) Ce n'est pas à dire, toutefois, que la Cour d'assises ait perdu toute compétence en matière de délits de presse. Les faits seraient là, au besoin, pour témoigner du contraire. Mais la circulaire précitée de M. le ministre de la justice a pris soin, d'ailleurs, de dissiper toute espèce de doute à ce sujet. « Tous les délits », y est-il dit en effet, • qui n'ont pas été compris dans l'art. 5 de la loi, seront, comme par le passé, déférés à la Cour d'assises. On peut dire que le jury demeure, pour les délits de presse, le juge ordinaire, en ce sens que la juridiction des tribunaux correctionnels ne peut s'étendre au-delà des exceptions prévues par la loi, et que, si un doute pouvait s'élever sur la limite des deux juridictions, il devrait être résolu en faveur
de la compétence du jury i» Et plus loin : » La volonté du législateur n*a point
été de sacrifier la juridiction du jury en matière de presse, mais seulement de la restreindre aux délits ayant un caractère vraiment politique ou social, tels que les attaques contre les lois constitutionnelles, l'excitation à la haine et au mépris du Gouvernement, l'excitation à la haine et au mépris des citoyens les uns contre les autres, etc..»v {Ubi supra^ p. 94, col. 2, in fine^ et col. 3.)
La loi du 29 déc. 1875, en substituant la police correctionnelle au jury, dans un grand nombre de cas qui ne semblaient pas avoir un caractère politique (ex. : publication de fausses nouvelles, cris séditieux, etc.)« a eu pour résultat d'amener une réduction très-notable dans le nombre des délits politiques et de presse portés devant les Cours d'assises. Ainsi, il avait été, en moyenne, de 64 de 1871 à 1875, et il est tombé à 7 en 1876. (Renseignement puisé dans le compte gén. de l'admin. de la just. pendant l'année 1876, Qaz, Trib, 11 janv. 1879, p. 36, col. 1 ût fine,) En sens inverse, la même loi a apporté aux tribunaux correctionnels un contingent nouveau d'affaires politiques ou de presse. Ainsi, il avait été jugé par les tribunaux correctionnels en 1872, 1873, 1874 et 1875, 274, 314, 371 et 269 affaires de ce genre. En 1876, 438 ont été soumises à cette juridiction. Est-ce une bien grande preuve de l'amélioration de nos mœurs ? Et une diminution réelle des délits qui nous occupent, due à une plus grande maturité de l'esprit public, ne serait-elle pas cent fois préférable à de simples changements de juridiction, changements dont la fréquence ne parât t pas enfanter le progrès désiré ? (Voy. la suite du même rapport, II* partie,' Oaz, Trib. des 13 et 14 janv. 1879, p. 43, coll. 1 et 2, texte et tableau initial.)
(121) Voir, à ce sujet, comme applications du principe émis au texte, les arrêts cités en la note 95, supra, (Junge les textes indiqués en la note précédente.) 0>mp.
5» Ua cinquième intérêt de notre distinction se rencontre dans cette idée très-générale, que les officiers dits ministériels sont
aussi dans Dalloz, P. 1858, 1, 263, les paroles de M. Tavocat général Gayho qui, pour tenter da ooneilier des décisions qui ne concordait pas, cherche à établir une distinction assez fugitive, « entre la délégation politique et la délégation civile et pui'ement sodale d'une portion de l'autorité souveraine. » — Il convient de mentionner de même, comme se rattachant directement au sujet qui nous intéresse, deux arrdts de la Cour de cassation, dont le second nous parait avoir adopté une solution trôsoCOiL«< testable.
■. — Cest d'abord un arrêt de rejet de la Chambre crim., du 25 juin 1831 (Dali., JRéfp., mot PRXSSB, n* 1517-2*, texte et note 1), qui a décidé avec toute raison, pensonsnoas^que le fait dédire dans un journal qu'un huissier a instrumenté en exécution d'actes publics matériellement faux, ne constitue pas une diffamation envers un fonction' naire public, dans Texercice de ses fonctions ou à l'occasion de ses fonctions. (Voir la définition que donne de la diffamation et de l'injure l'art. 13 de la loi du 17 mai 1819. Comp. M. Rolland de Villargues, Les Codes criminels^ 5* éd., t. 2, Codes des lois de la presse, pp. 17 et suiv., commentaire de l'art. 13 sus-indiqué.) Une semblable solution, outre rintérêt qui s'y attacherait encore aujourd'hui, relativement à la preuve de rimputation, présentait de plus un intérêt de compétence, sous Tempire des législations qui, comme celles de 1819 (loi du 26 mai 18Ï9, art. 20, l«r al.) et de 1871 (loi du 15 avril 1871, art. 1 et 3), par exemple, n'attribuaient la connaissance au jury du délit de diffamation par la voie de la presse, que pour autant seulement que les personnes qui étaient victimes d'imputations de faits relatifs à leurs fonctions, pou- Ttient être considérées comme dépositaires ou agents de l'autorité publique, ou comme ayant agi dans un caractère public. En dehors de ces circonstances, c'était au tribunal corr. qu'était réservée l'appréciation de la question. L'art. 14 de la loi du 26 mai 1819 portait, en effet : « Les délits de diffamation verbale ou d'injure verbale contre toute personne, et ceux de diffamation ou d'injure par une voie de publication quelconque contre des particuliers, seront jugés par les tribunaux de police correct., sauf les cas attribués aux tribunaux de simple police, w (Comp. la loi du 15 avril 1871, art. 1 et 2. Voj., sous l'empire de la loi de 1871 : Poitiers, 12 fév. 1875, S. V. 75, 2, 72 et note 4; crim. rej. 25 nov. 1875, S. V. 76, 1, 42 et les notes.)
/3. — Hais, faute d'avoir bien pénétré l'esprit de la loi de 1819, tel qu'il nous semble résulter des motifs qui l'ont inspirée (voir note 95), la même Chambre criminslle, par arrêt de rejet du 31 déc. 1835 (Dalioz, toc. ctt., n* 1518, note 2), a statué que, lorsqu'ils font des actes d'exécution, les huissiers agissent dans un caractère public, et que, dès lors, la preuve des faits diffamatoires qui leur sont imputés, h raison d'actes de leur ministère, peut être faite par tous les moyens ordinaires. (Comp. supra^ note 68, p. 39.) N'est-ce pas là une contradiction de plus dont se trouve grevé le passif de la jurisprudence, avec ce que nous lui avons vu décider sur la même question, relativement aux notaires, par les arrêts auxquels renvoie le début de la présente note t (Comp. un arrêt de la Cour de cass. du 14 août 1843, qui considère comme agents de Tautorité, dans le sens de l'art. 16 de la loi du 17 mai 1819, les porteurs de contraintes, que nous rapprochons des huissiers, note 206. — Voy., sur ce point, Rolland de Villargues, op. et îoc. citt., p. 24, n» 5, et t. 1, sous Tart. 224 C. pén. ; Chassan, 1. 1, p. 442. Voir aussi, supra^ note 95, et les renvois de la note 94, sur la question de ia?oir quelles sont les personnes qui doivent être considérées comme agents ou <^positaires de l'autorité publique, en ce qui concerne la diffamation et Tontrage.)
Nous terminerons ce sujet par les deux observations suivantes :
'i* -" La première, c'est que, dans la matière qui nous occupe, les peines différents
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responsables des nullités commises dans les actes pour lesquels ils ont prêté leur ministère (art. 1382 et suiv. C civ. ; art. 74 et
saivant la qualité et le caractère de la personne & laquelle s'adresse le délit. (Voy. loi du 17 mai I8I9, art. 9 k 12 inclus, et art. 14 à 20 inclus ; Devill. et Car., Loù ann.^ \^ série, pp. 1009 et suiv.)
5. — La seconde, c'est que, si nous nous sommes montré d*une absolue Bobriété de citations d*arréts ou jugements, au cours de ces deux dernières notes, cela tient à ce que les fastes judiciaires nous fournissent malheureusement d'innombrables appliot* tions de toutes les idées que nous y avons émises. Ceux de 1877, notamment, noua offrent, à cet égard, un spectacle vraiment attristant. Nous avons donc cru pouvoir nous borner à renvoyer nos lecteurs aux sources. Or, ils feront une riche et abondants moisson en se reportant aux tables tant générales que spéciales des recueils de Dallez et de Sirey, mot diffamation, et des numéros de la Oat. des Trib, parus en 1877, 1878 et 1879, même mot, et mot outrage. Ils y pourront joindre, en ce qui concerne les éléments constitutifs du délit de diffamation, prévu et puni par la loi du 17 mai 1819, et dont rintention de nuire (Loi de 1819, art. 13 ; Rolland de Villargues, op, et loc, du,, p. 17, § 1*', n- 2 et suiv. ; crim. rej. 11 août 1877, S. V. 79, 1, 389 et les notes ; trib. correct. Paris, 22 fév. 1879, Gaz. du 8 mars, p. 226, coll. 3 et suiv.; Marseille, 18 nov. 1879, Oat. 1-2 déc, p. 1172, col. 4 ; Laon, 29 nov., eod., p. 1173, col. 2 ; Mont-de-Marsan, 15 déc. 1879, Qa:g, 31 déc, p. 1272, col. 1) et la publicité (Rolland de Villargues, eod., p. 21, Commentaire de Vart. 14) sont au nombre des principaux (voir une application curieuse en ce qui touche la publicité du lieu, Qaz. Trib. 21 sept. 1878, p. 923, col. 2, Chr., m initio; comp. aussi, sur la publicité, Bourges, 14 janv. 1879, S. V. 79, 2, 18, et trib. corr. Paris, 10 fév. 1880, Gaz. du 14, p. 150, col. Z) : un arrêt de la Cour d* Amiens, Ch. correct., 25 janv. 1877, S. V. 78, 2, 173 et note 5 ; un arrêt de la Cour de Paris, Ch. corr., 27 avril 1878, et un arrêt de la Cour de Caen, Ch. corr., du 13 mars 1878, S. V. 78, 2, 181 et notes 1 et 2, et Tintéressant rapport de M. le conseiller Dupray de la Mahérie, reproduit au cours de Tarticle ; trib. corr. Paris, 26 et 27 nov. 1879, Gaz, 28 nov. et 4 déc, pp. 1160, col. 4 in /tne, et 1180, coll. 2 et suiv. — Voir aussi un arrêt de la Ch. crim. de la Cour de cass., du 11 avril 1878 (S. V. 78, 1, 436 et la note), en ce qui concerne la condition de Tallégation ou de Timputation d*un fait précis pouvant porter atteinte à Thonneur ou à la considération de la personne à laquelle il est imputé. (Loi du 17 mai 1819, art. 13. Voir encore, sur ce dernier point : jug. trib. corr. Paris, 8 janv. 1879, Gaz. Trib. du 10, p. 30, col. 1 in fine, et jug. trib. corr. Saint-Sever, 11 janv. 1879, Gaz. Trib. 3-4 fév., p. 115, col. 1 ; Paris, 31 déc. 1879, deux arrêts. Gaz. 1" janv. 1880, p. 1, coll. 3 et 4. Joindre : trib. corr. Paris, 10 janv. 1879, Gaz, Trib, du 11, p. 37, col. 1 ; trib. corr. du Mans, même date. Gaz. du 17 janv., p. 54, col. 4; crim. rej. 24 avril 1879, Gaz, Trib. du 25, p. 404, col. 4 ; trib. corr. Paris, 11 juin 1879, Gaz, Trib. 12 juin, p. 567, col. 1 ; crim, rej. 16 août 1879, Gaz. Trib. des 16-17 août, p. 801, col. 4 in fine.) En ce qui touche la responsabilité pouvant résulter d*un fait diffamatoire, voy. trib. civ. Lyon, 29 juin 1878. (Gaz. Trib. du 12 oct., p. 995, col. 4.) — On pourrait de plus enregistrer, et cela viendrait à Tappui de la réflexion que nous nous sommes permis de faire, fin de la note 120, les renseignements de statistique judiciaire, fournis par le rapport de M. le Qarde des Sceaux sur Tadministration de la justice en France et en Algérie, présenté en 1877 k M. le Président de la République^ pour Tannée 1875 (Gaz. Trib. 29 août 1877, p. 835, tableau, coll. 3 et 4), et par celui de Tannée 1876, 2* partie, Trib. correctionnels (Gaz. des 13 et 14 janv. 1879, p. 43, coll. 1 et 2, tableau initial.) On trouvera dans ces comptes-rendus que si, dans la période quinquennale de 1872 à 1876 inclus, une très-légère diminution s^est manifestée dans la dernière
4031 C. pr. civ. Comp. art/1989, 1992 et 1998 C. civ.) (122). C'est ainsi, par exemple, qu'ils répondent de la nullité des protêts
année» le nombre des délits de diffamation, d*injure et de dénonciation calomnieuse, préTUS et punis par des lois diyerses et par Tart. 373 du Code pénal, atteint encore un chiffre vraiment formidable. Hélas ! le célèbre arrât du parlement du 7 avril 1712 qui, k la suite d*an procès mémorable, condamna J.-B. Rousseau à être banni h perpétuité, comme atteint et convaincu de diffamation, n*a pas clos Tère des reTendications de cette nature , ob vainqueurs ' et vaincus laissent parfois un lambeau de leur honorabilité. (Voir, sur le procès de Rousseau, Y. Fournel, iVbu- "ceUe biographie générale, t. 42, col. 728 et Paul Lacroix (bibliophile Jacob), Le XVIII* siècle, lettres, sciences et arts — France — partie de Touvrage relative aux cafés de Paris.)
(122) Dalloz, Rép,, mots off. pub.— off.minist., n» 20; RBSPONSABiuré, nr 302 et 6uiv., 452 et suiv., 469 et sniv., 488 et suiv. -^ Voyez applications récentes : Alger, 9 nov. 1874, S. V. 75, 2, 13 et note 6 ; civ. cass. 20 déc. 1876, S. V. 77, 1, 249, et la note 1-2; Rouen, 22 août lff78, S. V. 79, 2, 207; req. rej. 10 déc. 1878, S. V. 79, 1, 396 et note 2 ; req. rej. 15 juill. 1879, Gaz. Trîh. du 18, p. 697, col. 1, et 8. V. 79, 1, 357 et note 1 ; req. rej. 5 août 1879, Oaz. Trib. du 9, p. 777, coi. 1 ; Paris, 5 déc. 1879, Bas, 4 fév. 1880, p. 113, col. 3. — A raison du caractère contesté de certaines personnes comprises par la pratique sous la dénomination unique et commune d*o//lciers ministériels, telles, par exemple, que les notaires (voir notes 82 et suiv.), et les greffiers (voir note 107), il nous semble préférable de chercher le principe de leur responsabilité dans les art. 1382 et 1383 du C. civ. — joindre art. 1989, 1992 et 1998 G. civ. -^ plutôt que dans d*autres dispositions spéciales de la loi, et notamment que dans Tart. 1031 du C. pr. civ. L*art. "^l du C. pr. civ. confirme d*ailleurs par sa rédaction cette manière de voir, ainsi que Tart. 18 de la loi du 25 ventôse an xi. (Comp. en ce sens, relativement aux greffiers, Dallos, Mép,, mots GREFFIERS, n« 128 ; off. pub. — off. minist., loe, cit., in fine. Contra; Merlin, Rép.^ mot icuLUTÉ, § V - IV «n fine, et v in fine, et Foueher sur Carré, Organis, et Compét., t. 2, p. 362, note.) Cette responsabilité des fonctionnaires et officiers publics est traditionnelle, mais sa mesure et son degré d^intensité, progressivement élevés et aggravés, ont été éminemment variables aux diverses époques du droit. (Comp., par ex., pour le droit romain : L. 1 pr. et § 1 fr. Ulp., 8Î mensor fais, mod. diœerit^ D., XI, 6, et L. 29 in fine. De testant, et quemad., C, Just., VI, 23 ; pour notre ancien droit français, en ce qui concerne les notaires : arrêts Pari, de Paria des 7 juill. 1575, 28 juin 1604, 16 fév. 1617, et 30 avril 1633, cités par Brodeau sur Louet, lettre 1, § 9; voy. aussi un arrêt du 7 août 1759, rapporté par Denisart, au mot testament ; en ce qui concerne les procureurs: arrêt Pari, de Paris, 23 déc. 1589, et un arrêt du 26 avril 1644, cités par Merlin, loc. infra cit,, n» iv ; en ce qui concerne les huissiers et sergents, note 124 infra; joindre Merlin, Rép,, mot nullité, § v, i, m, iv et v; et enfin, pour notre droit actuel, notre n* 5 et les notes qui s*y rattachent ; J. Leveillé, Le régime de la bourse ;,,, Responsabilité, solidaire des agents de change, brochure, 1888, extraite de la Revue pratique de droit français ; adde : Paris, 2 juin 1876, S. V. 79, 2, 33 et suiv.; voir pp. 37 et suiv. et note 9, et p. 39, 1'* espèce; loi du 25 ventêse an :xi, art. 68 ; A. Pages, De la responsabilité des notaires ; P. Pont, De la respon* wahilité des notaires, 2« éd., 1861, extrait de la Revue critique de législation; Rolland de Villargues, Rép, de la Jurisp. du not., 2* éd., t. 8, mot responsabilité ; H. Eloy, De la responsabilité des notaires; et, d'une manière plus générale, Odilon Barrot, Rêap, des off, minist,, et F. Laurent, Principes de droit civ, français^ 2* éd., t. 33, moi rbsfonsabiuté, et l'es renvois.
dont ils ont été chargés (123), et c'est par application du même principe, qu'en matière criminelle, l'art. 415 du Code d'instruction criminelle fait peser les frais de la procédure à recommencer sur l'huissier par la faute duquel l'instruction a été entachée de nullité (124). Les officiers ministériels étant d'ailleurs des mandataires salariés, on doit leur appliquer les règles relatives à cette sorte de mandat, notamment l'art. 1992 du Code civil.
(123) Dalloz, Rép.t mots effets de conçu.» n^ 776 et suiv.; off. pub. — off. iunist., ubi supra.
(124) Dalloz, Jtép,^ mots huissier, n* 103, et off. pub. — off. icinist., ubi supra^ Voy. une application récente : crim. cass. 10 janv. 1878, Oaz, Trib. 28-29 janv., p. 94, col. 1 ; s. V. 78, 1, 390 et note 4. Voir comme analogie, en ce qui concerne la nullité des exploits : ordonn. d'avril 1667, tit. xi, Isambert, t. 19, pp. 106 et suiv. ; deux arrêts des 10 juin 1704 et 12 mai 1705, et Tart. 22 d*un arrêt de règlement du Parlement de Flandre du 16 sept. 1672, cité, comme les deux précédents, par Merlin, Rép„ mot ifULLiTâ, S v-v. Voir aussi Tarrêt du Parlement de Paris du 1" juili. 1752, cité à la suite. Comp. crim. cass. 5 oct. 1876, S. V. 77, 1, 282. Cet arrêt met pareillement les ftais de procédure à recommencer, à la charge d*un greffier, par application de notre art. 415 0. inst. crim. (Voir, d'ailleurs, sur la responsabilité du greffier, en cas d'erreur de sa part, un arrêt de la Cour suprême du 2 juin 1842, S. Y. 42, 1, 869.) — Il convient au surplus de noter ici, d*une manière générale, que le caractère particqrlier dont ils sont revêtus, ainsi que la nature sut generis de leur mandat, soumettent le^ officiers dits ministériels à une responsabilité très-considérable, qui pèse sur eux d'une manière aussi lourde que rigoureuse. On s'en convaincra aisément en se reportant aux tables des recueils- de Dalloz et de Sirey, et à celles de la Qaz, des Trib,^ mot RESPONSABiLrrÉ, et en consultant aussi ces mêmes tables à chacun des mots correspondant au titre des divers officiers énumérés par l'art. 91 de la loi du 28 avril 1816. Joindre : Dalloz, Rép,, moi responsabilité, j}a«9tm; M. Sourdat, responsabilité, pamm 7 un article de M. Labbé, sous un arrêt de Paris du 12 juin 1866, Journ. Pal., 1867, p. 198, D. P. 67, 2, 33 ; M. C. L. Drouart, De la responsabilité des notaires, in-8*. Rennes, Oberthur et fils ; Amiens^ 25 juin 1877, Gaz. des Trib. 20 juill., p. 702, col. 1 ; req. rej. 20 août 1877, Gaz. du 22, p. 811, £ol. 3 ; Bourges, 22 août 1877, Gaz. 6 oct. p. 967, col. 4 ; trib. civ. Sedan, 29 août 1877, Gaz. 10 oct., p. 980, col. 2, et le renvoi à la colonne 3 ; req. rej. 21 nov. 1877, Gaz. du 23, p. 1127, col. 2, in initia, 11 ; trib. civ. Seine, 4 déc. 1877, Gaz. du 19, p. 1217, col. 2 ; req. rej. 20 nov. 1876, S. V. 78. 1, 273 et les notes ; civ. cass. 10 avrU 1878; S. V. 78, 1, 466 ; Lyon, 14 juin 1878, S. V. 78, 2, 328 et note 3 ; trib. civ. Laon, 11 mars 1879, Gaz. du 16 avril, p. 372., col. 2 et le renvoi. Voir aussi : req. rej. 7 janv. I878, S. V. 78, 1, 176 et note 3, et 5 fév. 1878, S. V. 78, 1, 149 et la note. — Comp. pareillement, art. 176 C. comm., 707 C. pr. civ., et, sur cet article, req. rej. 14 janv. 1878, S. V. 78, 1, 404, et les conclusions de M. l'avocat général Robinet de Cléry. Consulter enfin, au point de vue international, en ce qui concerne la responsabilité de l'agent de change, un important arrêt de la Cour de cass. de Palerme, du 19 fév. 1876, Journal du droit international privé, 1877, p. 91 et les observations qui l'accompagnent. — 11 ne faut cependant pas exagérer la responsabilité dont nous nous occupons et l'appliquer d'une façon outrée. C'est ce qu'un arrêt de rejet de la Chambre des requêtes, du 13 mai 1878 (S. V. 78,1, 296), nous semble avoir bien compris, en décidant que celui qui, par une procuration formelle, a chargé un agent de change (de Paris, dans l'espèce) de convertir une
ià.
6» En sixième lieu, le faux témoignage devant un fonctionnaire ou un officier public ji^ent être susceptible, suivant certaines distinctions, dans le détail et dans Tétude desquelles nous n'avons point à entrer ici, d'une répre3sion pénale. Tout ce que nous nous contentons de constater et de signaler, à cet égard, c'est qu'il ne saurait en être de même, si le faux témoignage s'était
inacription nominative de rente sur TËtat, en une inscription au porteur, et d*en- Toyer le nouveau titre à un agent de change de province, ne peut, alors que le mandat a reçu son exécution, rendre Tagent de change de Paris, responsable du détournement du titre par Tagent de change de province. Peu importe même, ajoute Tarrét, que Fagent de change de Paris, après la conversion, au lieu d^adresser à ragent de change de province le titre nouvellement créé, lui en ait transmis un de même nature et de Dttéme importance, qu*il avait en portefeuille, si cette substitution insignifiante n*était point interdite par le mandat et n*a été pour rien dans la cause du préjudice éprouvé par le mandant. (Voy. art. 1991, 1992 et 1993 C. civ.) En un mot, pour traduire notre pensée par une formule très-précise, il ne saurait être question de responsabilité, là où ridée d*une faute personnelle à Vofflcier ministériel^ ou la preuve de sa mauvaise fi»i, fait défaut. (Voy., sur la première partie de la formule ; trib. civ. Nice, 19 nov. 1878, Gaj. Trib, 6-7 janv. 1879, p. 18, col. 3 in initia ; civ. cass. 11 juin 1877y S. V. 78, 1, 445 et note 3 ; Dijon, 2 août 1878, S. V. 78, 2, 333 et note 3 ; req. rej. 9 juill. 1879, G€U, Trib. 13 juill., p. 679, cbl. 2 ; req. rej. 5 août 1879, Gaz. Trib. du 9, p. 777, coll. 1 m fine et suiv. ; et sur la seconde, en ce qui concerne les agents de change, la loi du 15 juin 1872, art. 12, 2* alin., Devill. et Car., Lois anh.^ !• série, p. 245.) Toutefois, ainsi que nous Tavons fait pressentir, Fart. 1382 du C. civ. a, ici comme ailleurs, une large part d'application. C'est ainsi que, par suite du principe d*après lequel Tabandon par un notaire, par exemple, de la résidence à lui fixée, abandon qui peut résulter, entre autres circonstances da fait, de Tinscription sur le rôle des patentes de la ville où s*est transporté le notaire délinquant (voir Chambéry, infra), constitue une contravention à la loi, la Cour de Chambéry a récemment jugé, conformément h la jurisprudence, que le notaire qui a abandonné le lieu qui lui a été assigné comme résidence, pour habiter et ouvrir une étude dans un autre endroit, contrevenant aux art. 4 et 6 de la loi du 25 ventôse an xi, ce notaire peut être condamné à des dommagesintérêts envers les notaires près desquels il est venu fixer son habitation et auxquels il fait une concurrence illicite. (Art. 1382 C. civ. ; Chambéry, 4 mars 1878, S. V. 78, 2, 178. Conf. Grenoble, 24 fév. 1875, S. Y. 75, 2, 293 et la note.) Il est encore hors de conteste que la responsabilité spéciale que la loi du 25 ventôse an xi a* édictée contre les notaires (voy., par ex., art. 68), à qui la jurisprudence fait, avec raison, un devoir de ne pas seulement être des rédacteurs passifs des actes de leur ministère (voy. Toulouse, 24 mars 1879, S. V. 79, 2, 149), ne les affranchit pas de la responsabilité de droit commun qu'ils peuvent encourir dans les termes des art. 1382 et 1383 du C. civ., en compromettant, par une imprudence, les intérêts de leurs clients. (Req. rej. 2 juill. 1£78, Gaz. Trib. 2-3 nov., p. 1069, col. 1, in fine ; S. V. 79, 1, 155 et la note ; Orléans, 18 janv. 1879, S. Y. 79, 2, 85.) Parfois même la loi de ventôse fait l'application de cette idée. (Yoy. son art. 18.) C'est par suite de ce principe, que la jurisprudence a soovent déclaré les notaires responsables des réticences par eux commises à l'occasion des actes qu'ils reçoivent, alors surtout que ces réticences présentent un caractère doloeif. (Yoir : req. rej. 20 nov. 1876, S. Y. 78, 1, 273 et la note ; Dijon, 4 déc. 1878, S. V. 79, 2, 47 et note 1.) — Il va de soi qu'aucune des idées par nous émises ne pré-
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produit devant un officier ministériel, envisagé comme tel (125). 7* Les officiers ministériels ont été soumis, pour la garantie intérêts qui leur soot confiés, à l'obligation d'un cauUonneat (126), essentieUemeot variable dans sa quotité, non seuieat suivant la nature de l'ofSce, mais encore pour les offîces de me nature, selon la classe dans laquelle ils sont rangés. Cette igatioQ, toutefois, est loin d'être restreinte à cette catégorie de sonnes, et elle incombe également à quelques classes de /'oncinaires ou d'officiers publics (127), parmi lesquels il convient :iter principalement les notaires (128), les greffiers (139), les iservateurs des hypothèques (130). Nous y joindrons les comples, pour faits de leur gestion et pour garantie de leur reddi- 1 de comptes (131), c'est-à-dire d'une manière très-générale en jui touche ces derniers, tous ceux qui, opérant des recettes, ou ictuant des paiements pour le compte de l'Etat, ou des établissents publics, ont le maniement effectif des deniers publics (132),
exclure l'applioation d« l'art. 13S4 du C. civ. (Comp. note 139, mfra, M toj. une icalioD récente de cet art. dui| an jugement du trlb, de couun. ds la Seina du 23
1B78, confirma par la Cour le 16 aodt 1679, Oai, Trib. 20 ao&t, p. 809, col. 2.) iS) Voir Dalloz, Hép., mota orr. pub.— orr. mihist., n* 13, et ttuoiattA^m vaux, :9 et luiT. ; Uerliu, lUp., mot faux tëmoionaos, i, u et lu ; tSîl. Hélie et C^mi- ., t. 4, p. 455. Joindre: crim. règl. jug.. 18 ami 1878, S. V. 79, 1, 391. ffi) Loi du 88 airil 1816, art. 88 et 91, Bec. de MU. Vuatria et Batbie, pp. 1011 «4 , — Voir, «UT ce point, Oalloi, Sip., moti cisa^TioN, a' 31 ; cadtiohn. dk vomc- H., D" 19, 22, 25 et 41 ; biuibkt, n* 65.
îl) C'est précisément parcs que cette obligation ne p4«e pu lur loua le« fonction- •M OU officiera publia, corams *ur tous laa offSciert dits minittirielê, qa« aous la tionnonB au nombre det différ«niMi qui séparent cea demiars dea deox &utr«a {ories de pertounee iadiqudet.
i&) Loi du 23 avril 1816, trL 88 et 91. Joindre loU de* £9 Mpt.-6 oct. 1791, tit. 1, od2, art. JSà 19 inclus, et du£5 ventâsaan xi,art.33et34.— LeminiBlArapablic ipédalement chargé, en ce qui concerne les Dotatres, de veiller au Tersament de leur rc. min. Just., 31 oct. 1836. Voir Dalloi, JUp.. mots OAtrTWMM. m );iiiN»TâREraBua,n«234 in fine.) — Adde décret 5 mars 1S74, rslatifau notaires aux Antilles. (DeTill. et Car., Lois tmn., 1» aérie, p. 514.) »} Même M de 1316. lot. cit.
») Loi du 8 juin 1364, art. £6 et eaiv., D. P. 64, 4, 92, et DeviU. et Car., Loi, ., 5* série, année 1364, pp. 43 et luîv. Camp, décret 11 aoAt 1864, ud., »od„ p. ^, i £2 mars 1873, tfd., 7* série, année 187S, p. 389.
11) Loi du 5 oept. 1307, art. 3; voir, dans le Cods Tripier, lous l'art. 2098 C. cit. dre loi du 31 JuiU. 1867, art. 28, et décret du 16 sept, de la mJme année, D«viU. ar., Loi* ann., l" série, p. 754, et 6* série, pp. 196 at £41.) 32) Ferriire, J>ictio'tnairt lU pratique, mot comptaiilb ; Orenier, Hypothéquas,
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qu'ils soient ou non justiciables de la Cour des comptes (133).
1. 1, pp. 626 et suiv. ; Tarrible, Rép. de Merlin, mot htpothèq., section 2, § 3, art. 4, n» 4 ; MM. Persil, sur Taxt. 2121 C. civ., n» 43 ; Duranton, t. 19, n» 323 ; Troplong, Privi/e^^f et hypothèques^ no 430 ; Pont, Comment. — Traité des privih et hypoth. %* éd., t. I, n* 39, texte et notes 1 et 2 ; Aubry et Rau, t. 3, § 263 his, lettre d, pp. 180 et sniv.; Boudant et Bufnoir, & leur cours.
(133) C'est qu'en effet, Ténuinération contenue en Tart. 7 de la loi de 1807, loi fort compliquée da^ le détail, ne nous semble pas limitative. (Voy. en ce sens : req. rej. 5 mars 1855, S. Y. 55, 1, 251 et la note ; MM. Pont, op. et loc, citt, Comp. Troplong, t. 2, n* 430 6i», et Tarrible, Rép, de Merlin, mot hypotbèq., sect. 2, § 3, art 1, n« 1, et Aubry et Rau, loc. cit,, et note 16. — Sur le point de savoir quelles sont les penonnes que Ton doit considérer comme comptables, voyez les deux mêmes auteurs, opp, et locc. citt.^ et sur les fonctions et emplois soumis au cautionnement, Dalloz, Rép», mot cautionn. j>b fonct., n" 24 et 25.) — Pour ce qui est du fondement du cautionnement en général, voy. Dalloz, Rép,, mot cautionn. ns fonct., n? 2 ; MM. Valette, Traité des privilèges et hypothèques fU9 75, et Pont, op. cit.. Traité des privil, et hypoth., t. i, n<> 170. Nous nous bornerons ici & mentionner d'une part, en ce qui concerne le motif de Tinstitution des cautionnements, relativement à l'Etat, que le besoin de garantir et de protéger le maniement des deniers publics remis à certains comptables, contre les abus et les malversations possibles de la part de ces agents^ s'est fait sentir dès une haute antiquité. C'est ainsi que, dans sa Vie d'Alcibiade, Plutarque nous apprend qu'un cautionnement était exigé des fermiers ou adjudicataires de la perception des revenus publics. (Plutarque, Vie des hommes illustres^ traduction d'Amyot, Paris, éd. deCussac, an ix(1801), t.2, viii, pp. 311et 312.— Comp. Lex Malacit. I«X,Oirattd, Novum Enchirid., p. 634 ; M. A. Houdoy, Le droit municipal, Paris 1876, pp. 180 et 547 et suiv.) ; d'autre part, en ce qui touche la raison de l'institution du cautionnement, au regard des particuliers, elle est aussi des plus simples & fournir et à comprendre : il convenait et il était nécessaire d'assurer une efficace garantie ooBtre les prévarications de certains fonctionnaires ou officiers publics, à qui sont souvent confiés la direction et le maniement des intérêts privés. De plus, les particttUera étant parfois forcée de recourir au ministère de ces fonctionnaires ou officiers pour la confection d'actes importants, la seule possibilité de voir une atteinte portée à leur fortune, ou leur patrimoine compromis, appelait et exigeait la protection tutélaire de la loi.
Eu ce qui concerne maintenant la législation, touchant l'obligation générale du cftBtionaement de titulaires ou de comptables, on peut consulter les principaux textes ci-après: loi du 16 août 1790, tit. ix, art. 3 (d'après cet article, les greffiers des tribunaux devaient fournir un cautionnement de douze mille livres en immeubles. — Comp, tn/ra, note 135. — La mention de ce premier iexte prouve l'erreur de l'assertion de Dard, qui dit dans son Traité des offices, p. 23 : « Les cautionnements des avoués, gf^/lters des tribunaux et huissiers, ont été créés par l'art. 97 de la loi du 27 vent^ an viu...» Non ; cette disposition de la loi ne fit que prononcer l'application h ces officiers dits ministériels de la loi du 7 ventôse précédent. Comp. le même auteur, ^od., p. 470); décret des 29 sept.-6 oct. 1791, tit. i, sect. ii, art. 16 et suiv.; lois 7 et 14 pluviôse et 7 floréal an u ; 15 germinal an iv ; 22 frimaire an vu, art. 69, § 2, n' 8 ; (comp. l'art. 5 de la loi suivante) ; 21 ventôse an vu ; 6 frimaire an vui ; 7 ventôse u Yiu. (Sous l'empire de cette loi, art. 8, il a été jugé que le fait, par un notaire, de se livrer à l'exercice de ses fonctions sans avoir versé le cautionnement fixé par la loi, constituait un délit justiciable du tribunal correctionnel, en raison de la quotité de l'amende encourue, telle que la fixait notre loi ; sect. crim, cass. 17 germinal aa tx, S. V., C. N.» 1, 1, 447. Mais il fallait qu'un fait d'exercice de fonctions fût
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Nous ne pouvons ni ne devons, après avoir touché à cette mare si importante du cautionnement, passer sous silence cer-
xitable su notaira, pour que l'aoMode pAt itrs prononcée ; Mct. erim. rej. ES flo- I &n II. Aujoardliai, au termes de l'ut. 53 de la loi du SS TentAse an xi, I& ipétence corractionDetle a lait piaca, pour tontaa les infrActiona de discipline aoUe, à la juridiction cÎTils. Voir, lur tout ceci, Dalloi, Rép., mot cautionn. db tn'., a' 39) ; bis 27 f eatôse an viii, art. 97 ; 14 germinal an vnt ; aiiltéi des 24 gerlal et 18 prairial an Tin ; avis cons. d'£l. du 28 prairial an viii et du 17 pluiiAse rx ; loi» Z7 ventAse au ix, art. 10, 2* al.; 28 tentAie an ix, art. 9 et luiv.; arrêté CoubuIb £9 germinal au ix, tic. m, art. II et euît. ; loiSS flor«al an x. (Cette loi, ime celle du Z7 TentAie an vui, fliail k cinq pour cent par an l'intirèt daa caauementi) ; arrilé dn OouTernement £7 prairial an x ; initruction minîit. 15 Tandëire an xi (Demoly, t. 1, u' 410) ; loi 25 ventAie au ii, art. 33 et «uIt. (Si la pre»- }u de serment du notaire, malgré l'art. 47, S* al., de cette loi, qui Tout qu'on jns-
du Teriemeut du cautiounement par ta présentation de la quittance, pour être lis a la prestation du serment [comp. loi du 28 avril 1SI6, art. 96], avait eu lien, I que le vertement Je son cautionnement eût été constaté, le notaire ne pourrait
poursuivi que par voie disciplinaire et devant le tribnnal civil ; l'exercice des tiens avant la prestation de sermeut constituerait seal un délit correctionnel, issable d'amende, vu l'art. 196 du C. pén. [vo;. la note 3 sous l'arrêt précité du erminal an ii}, et cela en vertu des art. ^, 47 et 48 de la loi organique et 1317 !. civ. Cest pourquoi, un arrêt de cass. du 9 mai 1842, 8. V. 42, 1, 363; D. P. «, 13, a jugé que, même en pays conquis par les armées françaises, les nolairei eut être nommés par le Chef de l'Etat, et ne peuvent instrumenter avant d'avoir è serment. Ainsi, les notaires nommés en Algérie, par l'autorité militaire, ti une [ne rapprochée de la conquête, ont été sans qualité pour instrumenter, surtout it d'avoir prêté serment. Il résulte de là que les actes par eux reçus ne peuvent ir comme actes authentiques; art. 1317 C. civ.); cire. 5 floréal an xi; arrêté rairisl an xi ; loi 5 ventAse an xu ; arrêtés du Gouvernement du 5 germinal an zii, 24, et du 16 germinal suivant ; lois 25 nîvâse an xiii; 2 ventôse au xiii, tit. vti. versement en numéraire du complément de canlionuemeut exigé des receveurs raui par l'art. 14 de cette loi, a remplacé le cautionnement en immeuble* préeé' ment fourni, et, par suite, a libéré les tiers qui avaient procuré le cautionnement
la gestion ultérieure des comptables. Aussi a-t-il été Jugé que la caution en enblee, ou caution réelle, ne pouvait plus être recherchée pour le déflcit survenu 1 ce versement : Conseil d'Et. 29 déc. 1819, S. V., C. A., 81, 2, 54; C. N., 6, 2, Comp. anal, infra, en ce qui coacerne les conservateurs des hjpochéqaes) ; loi itAse au xui ; décr. 18 sept. 1806 ; 14 marj 1808, sH. 5; 7 mai 1808 ; 28 août suiv.; Cons. d'Et. 24 déc. 1808, approuvé'le 24 mara 1809, déclarant l'art. 2?77 C. civ. Lcable aux intérêts des sommes composant les caution nemeuta. (Voir Cons. d'Etat lai 1338, S. V. 39, 2, 125. Comp., h cet égard, une ordooa. en Cons. d'Et. du IV. 1839, S. V. 40, 2, 231, d'où il résulte que l'opposition pratiquée au Trésor cur itérêts d'un cautionnement, et l'instance en mainlevée qat en est ta suite, n'ont voir pour effet d'interrompre la prescription quinquennale des intérêts, laqueUe : au profit de l'Etat, alors qu'il s'agit d'inléréu anlérieurs b 1829. [Allusion &
9 de la loi du 29 janv. 1831. Voir Dalloi, Rip., mol c*otionn. d« ponct., n- 48.} rescriplion de cinq ans établie par la loi de I83I n'est point applicable au al du cautionnement ; cela résulta de ce que, sur les observations présentées par lalaure, au nom de la Commission, la Chambre des députés a rejeté l'art, d'un il de loi qui contenait une disposition formelle en sens contraiM. [Vo;. Datloz,
taines questions d'un intérêt capital, au double point de vue de la théorie et de la pratique. Cette omission serait d'autant plus
eod., n« 130.] Ce capital n*est donc prescriptible que par trente ans ; art. 2262 G. civ. — Voir, sur tout ceci, Dard. op. cit., pp. 121 et suiv.}; décret du 22 déc. 1812 ; loi 28 arril 1816, tit. xx, art. 80 et suiv., 88 et suiv., 92 et suiv. (Cette loi a introduit, en cette matière, deux grandes innovations : — «. Elle a décidé, d*une part, tit. iz, art 92, que la totalité des cautionnements serait désormais fournie en numéraire, même par ceux des fonctionnaires, employés et comptables, qui pouvaient ou devaient les fournir précédemment en immeubles ou en rentes sur TEtat. Voy. note 135, infra. — fi. EUe exige, d*un autre côté, par le même art. 92, que les cautionnements soient versés au Trésor; elle a, par là, subrogé en cette partie le Trésor public à la caisse d*amortissement, et c*est ce qu*a expliqué et réglé Tordonnance du 8 mai 1816. * Quant à Taugmentation des cautionnements, à laquelle est dû, en vertu de cette mdme loi, le droit de présentation, nous en parlerons plus loin) ; ordonnances 11 juin 1816, sur les intérêts des cautionnements ; 25 sept, suiv., dérogeant en quelques points au décret du 28 ao&t 1808 ; 9 oct. 1816; 10 sept. 1817, art. 6 ; 9 janv. 1818 ; 5 juin suiv. ; 14 juin. 1821 ; 22 mai 1^ ; 29 juin suiv.; décis. minist. 21 avril 1828 ; ordonnances 29 avril 1831, art. 7; 3 nov. suiv., art. 4 ; 4 mars 1835, art. 1*' et suiv.; 25 juin suiv.; 28 fév. 1838, art. % ; 13 mai suiv., art. 9 ; 24 août 1841 ; loi 4 août 1844, art. 7. (Ce dernier art. fixe Tintérèt du cautionnement en numéraire à tix)i3 pour cent à partir du 1" janv. 1845, — Voir, sur les intérêts des cautionnements, Dalloz, Rép., mot càu- TioNii. DB FOXfCT., n»* 44 et sulv. Le second alinéa de Tart. 94 de la' loi du 28 avril 1816 fixait k quatre pour cent, sans retenue, Tintérêt des cautionnements nouveaux. Dans Tancien droit, un arrêt du Conseil du 17 fév. 1779, art. 5, avait établi que les consiguataires de fonds de cautionnements devaient percevoir les intérêts de ces fonds au denier vingt, sans aucune retenue de dixième et autre imposition, quelle qu*eUe pût Hn. Voir Merlin, Rép., mot oautionn. dis employés bt fonct. pub., i. Observons ici qu'il a été décidé que le cautionnement versé dans les caisses de TËtat ne produit pas d'intérêts, si son inscription sur les registres du Trésor n*a été ni réclamée, ni opérée ; Cons. d'Et. 30 déc. 1858, S. V. 59, 2, 565. — A peine est-il besoin de faire remarquer que les intérêts dont il s'agit ici ne doivent pas être confondus avec les intérêts moratoires dûs à un créancier ayant privilège sur un cautionnement déposé à la caisse des consignations. U a, à cet égard, été décidé que ceux-ci ne peuvent être que les intérêts légaux à cinq pour cent, sans retenue, et non ceux de quatre pour cent, qae payait alors la caisse des consignations ; Rouen ; 4 déc. 1827 ; req. rej. 14 juiU. 1829. On ne peut, en effet, transporter dans la sphôre des stipulations privées la règle relative au taux de Tintérêt des cautionnements entre l'Etat et les titulaires, ni l'opposer à un bailleur de fonds à Tégard des stipulations intervenues . entre lui et son débiteur. Voir Dalloz, Rép., mot cautionn. db fonct., n» 49) ; Cire, du direct, gén. de l'enregist. 22 juill. 1847, déclarant les oppositions au remboursement des cautionnements de titulaires et de comptables non soumises à la prescription quinquennale, ni à la péremption annale. (Il convient d'opposer k cette circulaire un jugement du trib civil de Versailles du 12 juin 1879, Gas, Trib. 30 juin-l^juiU., p. 634, col. 3, qui décide, à bon droit, qu'elle ne peut faire échec aux dispositions formelles des art. 13, 14 et 15 de la loi du 9 juill. 1836) ; loi 8 août 1847, art. 13 et suiv.; ordonn. 23 déc. 1847, art. 16; arrêté 19 déc. 1848, art. 20; décrets 15 août, 15 occ, 31 oct., 17 déc. 1849 ; loi 8 mars 1850, art. 13 ; décrets 6 juin suiv.; 31 oct. 1850; 13 fév. 1851, art. 3 ; 23 mai 1853, art. 21 ; 9 sept, suiv.; 26 avril 1858 ; 29 nov. suiv., art. 24 et 25, modifié par décret 20 janv. 1862, art. 12 ; ^ oct. 1859; 12 mars 1862. (Ces six derniers sont relatifs aux cautionnements à fournir
que c'est à raison de l'augmentation des cauUonne- }s ofAces sont redevenus vénaux. Nous ramènerons
ouTM et BgflnU du lerrtM Ulignphiqae) ; décréta 8 mua 18M ; :. i et EuiT.; 14 dov. I8S8, art. 10, 3*, modiU par ddcrst 21 dée. !61; 10 sept, et 3 oct. »oJT.; 31 nui 1668, bK, 886 et iniv.; 1" ocl. ; 15 man 1863, art. 5 ; 30 nor. ani*,, art. Sa ; 19 mart 1864 ; loi 25 et enit., «t décret 11 aoflt 1864; décreU 1' août 1664 ; £7 nor. 31 juiU. 1867, art. S8 ; décret» 16 wpt. 1867 ; £6 déc. 1868 ; 30 Jkdt. t. 1871, art. 29; déoret 31 janv, ISTS ; loi 22 ntan 1878; déerat F le cantionDement dei notalna au Antille» ; décret 4 lept. 1S74, décret 12 janv. 1ST8, abolisunt te privit«ge de fwteur fa la haU* «t ioni libres sons certaines condition* déterminées, et mojeanant le cautionnement. — Voir, anr cee direra taxIM, 1m LoU onn. de ir., et eomp. DeTill. et Qilbert, TabU gin., auA CAUnonmiaNT ni OOMPTA.BLBS, in tnttio, LégitlaUon, et \iTabhdeeewt. 1801-1870, «od. rem teitee cités par Merlin, Rép., mot cAXnionn. on RKPUiTAa nr [ et taiT.; par Dallai, Rép., mot cinrioNK. db roxor., art. 1 ; r<aU( ifrie déetttn., mSme mot, in t'nlHo, Légùlation, et Isa renToia de it., TabU alphab., mot oAimonNaimrT ; to;. notamment le* n** 38, , 334, 348, 410, 428, 558, 812, 9T3, 1074, 1604, 1909, 2602, 2017, 2024, £856,2894, 2943, 3056, 3281, 4229. .Idde enfin UM.Vuatriaat Batbie. KC, pp. 1008 tL 1015 et 1329 et sniv. Camp., lur le caationnemant : . cit.; Dard, op. eil., pp. 23 et aai*.; Tab. gin. de HU. Darill. et Ucenn., mot indiqué.
acherant cette nomeuclatara, que lei titulaire* da oaaUoniiamaiitt n gs^ b l'Etat leur* rentes lur l'Etat. (Voir loi 16 aapt. 1971, art. 29; 872 et 2£ man 1873.) Cela se réalise par le Iraoafert «n garantie, opése en une sorte d« mandat qui docne pouvoir ait créancier d'opter iffe^uer la traaaiation de propriété. Toatefois, un créancier ne pevt ifert k aon nom de rentes sur l'Etat appartenant A son débiteur, a'il onsentement de ee dernier an tranifert, ni d'un acte écrit de naatiae«t ainsi lors même que le créancier produirait des dédaloDa jndi' lue les titrée de rentes Ini ont été remis en nantisiement. (Codi. d^Et. . 79, 2, 15 et la note 1.) Uaia ai, d'une part, it n'est pas doat«ni aie le débiteur ne peut pai, aans atm oonientAment, être dépoaoAdé s de rentes aor l'Etat fa lui appartenant, il est, de l'aalre, oonatant [loùlioiu de loii ont reconnu, aolt eipliàtement, soit implicitemaiu, intissemeut coastitué an rentaa. C'aat, notamment, ce qn'il aat per- Mrd d'an* loi du 8 sept. 1330, qui a aoumis fa un aimple droit Axe : actes de prêta aar dépAta d'effeta public* Irançai* ; pui* de l'art. 3 ti 1834 sur la Banque de Fruice, et de l'onloan. du 15 juin ww^ «t établisaement fa prêter sur da semblablss dépôt* ; et enfin d* la I ce même droit au profit de la société du Crédit foncier, par lea société, approuvés en 1859 par le OouTememant. (DeTÎU. et Gar., ), p. 81. — P. Lois, décrets, etc., de 1859, p. 141.) Uai*, ea ant«Mrisnt en effets publics, ces dispositions ont toujours supposé quil se en d'un acte souscrit par le débiteur. C'était k seul mojen,ea^Eat, ention dont noua parlons en harmonie avec les preecriptioDs dealaia : de flwéal an tii, suivant lesqueUei le transfert d'un* rente sur onsenti par cdui qai en aat propriétaire. (Voj. art. 3 loi de flo-
les plus notables d'entre ces questions aux inâicatlons suivantes :
réal.) U reito h se poser, sur ce point, une questioa ^ noua paraît fort délicate. A supposer qa*il n'existe aucun acte de nantissement émané du débiteur titulaire^ le ministrs des finances peut-il refuser le transfert qui lui es^ demandé, alors qu*un arrêt de Cour d*appel aurait déclaré quUl y avait eu un nantissement en rentes sur l^tat t Uarrèt du Conseil d*Etat, du 6 août 1878, a admis Tafârmative, et a, par là mfime, confirmé sa précédente jurisprudence, telle qu'elle ressort des deux arrêts de 1813 et de 1839 que nous citons plus bas, et d*oti il résulte que le ministre n*est pas tenu de déférer k des décisions judiciaires par lesquelles des créanciers de titulaires auraient obteno Fattribution de rentes appartenant à leurs débiteurs. Quelque grave que soit cette solution, elle parait pourtant trouver sa justification dans Tidée que le ministre ast un tiers à Tégard des parties qui figuraient dans Tinstance engagée devant Tautozité judiciaire. (Yoy. la note 1, sous Tarrét du 6 août 1878 précité.) Mais il faut avouer qu*U 7 a là un singulier échec donné à Tautorité de la chose jugée, comme aussi un moyen iacile octroyé à un débiteur de se jouer impunément de ses créanciers, et, qui pis eit, de la justice de son pays.
La pratique vient de soulever, au sujet de la transformation d'un cautionnement inuDobilier en un cautionnement en rentes sur TËtat, une question fort intéressante, que Ton peut formuler ainsi : La transformation du cautionnement hypothécaire, fourni par un fonctionnaire (dans Tespèce, un conservateur des hypothèques ; loi du 21 ventôse an TU, art. 5 et suiv.), en un cautionnement en rentes sur r£tat( loi du 8 juin 1864, art 26 et 27), fait-elle cesser Taffectation de Timmeuble hypothéqué par un tiers, alors même que cette transformation aurait eu lieu à la suite de Tannexion à un pays étranger d*une partie de la circonscription de ce fonctionnaire, et que Timmeuble, hypotlkéqué par le tiers, étant situé sur le territoire annexé (une maison sise à Strasbourg), la radiation de Tinscription prise sur cet immeuble n*aurait pu être effectuée par suite de la résistance des autorités étrangères ? Par arrêt du 3 déc. 1877 (S. Y. 79, 2, 11 et la note), la Cour de Poitiers a décidé Taffirmative, et elle a jugé que, dans ce cas, le nouveau cautionnement en rentes remplace désormais Tancien, tant pour le passé que pour Tavenir, et cela à Tégard de tous les intéressés, sans distinction de nationalité. Cette doctrine entraîne la double conséquence, d*une part, que le tiers qui &*étût porté caution réelle du fonctionnaire, doit être considéré comme complètement <^g^f et, de Tautre, que ce tiers ne peut exiger le maintien à son profit des garanties et avantages que le fonctionnaire lui avait consentis pour la durée du cautionnement, tels, notamment, qu*un nantissement en effets publics et la prestation d*une rente annuelle. Cette solution nous semble d*autant plus remarquable, que la question pouvait paraître offrir un caractère particulièrement délicat, à raison de cette circonstance spéciale de la cause, que, si, en droit, la caution pouvait être considérée comme entièrement libérée (art. 27, dem. alin., loi de 1864), en fait, sa situation n*était pas modifiée, le fardeau du cautionnement hypothécaire continuant à peser sur elle, par suite de la résistance de Fautorité étrangère à la mainlevée de l'hypothèque. La Cour ne s*est pas arrêtée à cette considération, et elle a statué que peu importe que Timmeuble hypoUiéqué par le tiers étant situé sur le territoire annexé, la radiation de rinscription prise sur cet immeuble n*ait pu être opérée par suite de la résistance dont nous venons de parler.
Quoi qu*il en soit de tout ceci, on peut donc très-bien donner les rentes sur TEtat en gage, d'une manière déterminée. (M. Bufnoir, à son cours, 1876). Et c'est ainsi qu*il a été décidé, d'une manière générale, que des titres de rentes peuvent être affectés à un nantissement, ^oy. Paris, 13 janv. 1854, S. V. 54, 2, 209 ; 17 janv. 1868, S. V. 68, 2, 79, et la note 1 sous Tarrêt du Conseil d'Etat du 6 août 1878 précité. MM. Mollet, BmtneM de commerce, t. 1, n* 275 ; Pont, Petite cantrats, t. 2, n« 1080, et Buchère,
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I. Et d'abord, nous ferons remarquer qu'une garantie non
-'— valeuri mobiliiret, d' 137, bb proDOncent anui dam le mtme Mot.) Oa ertu ds lois spéciale!, telles qus la jurisprudencs et la pratiqua lei iuterreolea sur l'Etat, pour dea raisoai de crédit public, échappent & la saiiie m. (Voir, eur cette insaiiiwabilitd dei rentes sur l'Etat, l'annotation de lans Siray , soua l'arrêt de la Cour de cassation de 1859, âlA infra. — Voj. •m dt iioctorotdeM.P.Tr8nte»aui.Pari8,1819. Etmieïur le» rente*/ C'est
résulter de la loi du S nivAss aaTi, art. 4. (Tripier, sous l'art. 2092 C. dr. si la loi du 2S floréal an vu, art. 3, Devill. et Car., Xoù arm., l^* lérie, s cet lois oe melteat nullemeat obstacle à l'opération mentioaiiâe an de-
observalioa. Tout ce qu'elles interdisent, c'est la saisie que voudraient s créanciers, principe d'où il semble bien résulter que, mime en dehors
proprement dite, il ne peut 6tre procëdé à une vente forcée de reutst tôt ftareille mesure étant destinée t. produire préciiément la résultat que le i voulu empêcher. (Vo;., en ce «eus, Cou*. d'Et. 3 janv. 1813, DaUrdif ; <, Bidot, S. T. 40, 2, 281 ; — P. ch.) H convient toatafois de noter id que, le* hypothèses données, les créancière penvent avoir le moyen d'exercer e gs^a générel (art. 2092 et 2093 C. civ.}, mime but les rentes sur l'Etat, a i, une saisie préalable, comme cela ee rencontre en cm de faillite. La latioD.tout en admettant que IsOrand Livre de la dette publique n'ett pas nir compte d'une saisie pratiquée sur lui, reconnaît cependant que lesynillile, représentant le failti, peut, à titre de mandataire légal de ce dernier,
estime, en pareil cas, faire en réalité la vente par lui-même, réalisw au masse, en les cédant, et en en faisant alors opérer le transfert sans saisie a rentes sur l'Etat appartenant au faiUi. (Clv. rej. 8 mars 185(1, D.P.59,
renvois ; S. V. 60, 1, 418 et la note. Joindre, en ce sens, Datertatùm de e, insérée dans la Qat. Trib. du 11 oct. 1860 ; le mime. Faillite, n* 7Ï6 t. Comment. C. comm., n' gJSS ; Orléans, Oavril 187S, Oai:, Trib. 16 jnio, 3 ; S. V. 78, 2, 183 et note 2. Contra : req. 8 mai 1854, D. P. 54, 1, 145; 09 ; Di3tertati4m de H. Mollot, insérée dans la Qas. Trib. du 7 juin 1860 ;
Orlé^s, IS déc. 1877, infirmé par l'arrat précité d'Orléans ; UM. Dutmc,
commerc., mot faillite, n* lllô ; Laroque-Sayssinel et Dutruc, PaiUtte, ; Buohére, Fa^ra MofriItA^i, n* 151. Comp., sur cette question, les art.
et 537 C. comm.)
ivons ici l'occasion de mentionner pour mémoire qn'on peut tirer trésrgumenl de ce que la loi elle-même soustrait b l'action des créanciers ;égories de biens du débiteur — (joindre aux textes prédits les art. 384, 631 . ; 580, 581, 582 et 592 C. pr. dv.; loi 21 yentâse an ix, Devill. et Car.. l" série, p. 557, et Tripier, sous l'art. 580 C. pr. civ. Consulter, pour le Pont, Comment. -Traité det privilèges et hypoth., Z" éd., 1. 1, n* 10. Voj. rt, 580 et sniv. C. pr. dv. : req. rej. 29 mai 18T8, S. V. 79, 1, 64 et not« 4), jer que l'affectation générale prononcée par l'art. 2092 C. dv. de tou» lec ara et immobiliers, présents et h venir, do débiteur h l'acquittement de la I est tenu, n'empïcbe nullement la spécialisation conventionnelle par le e créancier de la garantie de celui-ci h tel ou tel bien déterminé, et la alement conventionnelle de l'obligation k un objet particulier, mime sans ypothécaire. (Art. 1134 C. dv.) Un exemple incontestable de ce point de L cas d'ameublissement d'un ou plusieurs immeubles spécialement déter^ 'b concurrence d'une cerUine somme. (Art. 1506, 2* al., C. civ.) Il y a U l'assignat Jéterminé. comme on disait autrefois. Noos admettons donc :(ant une dette, et mime en l'obligeant personnellement, le débiteur peut
moins puissante que le cautionnement lui-même, et qui lui sert
limiter Taction de son créancier sur certains biens déterminés. On pourrait le contester cependant, en disant que Tart. 2092 étant nne rôgle d*ordre public, la convention privée ne peut y déroger. (Art. 6 C. civ.) Mais Tobjection disparait pour peu que Ton remarque que ce que demande Tordre public, et ce que veut procurer Tart. 2092, c^est la sanction da droit, son exécution, tel quHl a été créé et établi. (Sic : MM. Pont, cp, et loc. eitt., p. 8, n* 15, et fi uf noir, & son cours, 1876.)
En ce qui touche, à présent, l'obligation de fournir le cautionnement, ainsi que son Yenement, nous nous bornerons à mentionner :
!• Une décision minist. du 3 mai 1836 (S. V. 36, 2, 378 ; Toir aussi Dalloz, Rép,, mot OAunoNN. db fonct., n* 30), d*oti il résulte qu*un supplément de cautionnement ne peut être exigé des officiers dits ministériels en exercice, sous prétexte d*un accroissement dans la population. C*est qu*en effet le montant des cautionnements est déterminé par la loi et rer^ avant Tinstallation du fonctionnaire ou officier public^ et qn'ancnne modiâcation ne peut ensuite être apportée à cette fixation, sans un changement positif dans la responsabilité du titulaire ; ce changement se manifestera pratiquement par le passage d*une classe inférieure dans une classe plus élevée. Le fait s*est présenté spécialement pour les notaires, lorsque, par la loi du 16 juin 1859 (Devill. et Car., Lois ann., 4» série, ann. 1859, p. 89), les communes dites suburbaines ont été annexées à la ville de Paris ; les notaires de ces communes passant ainsi brusquement de la 3« b la 1'* classe, se sont vus contraints de verser un supplément de cautionnement ;
2» Une circulaire du Garde des Sceaux du 31 oct. 1836 (S. V. 37, 2, 256 ; D. P. 37, 3, 127, et Dalloz, R^., ubi supra, n* 35), d'après laquelle : — a. Le cautionnement versé par le prédécesseur d*un officier ministériel ne peut profiter à celui-ci ; il y a obligation poar lui de justifier, avant sa prestation de serment, du versement d*un nouveau cautionnement pour son propre compte ; -^ fi. Lorsqu'un officier dit ministériel est admis à changer de résidence, il doit verser un nouveau cautionnement. Le cautionnement affecté h Toffice qu'il a quitté ne peut être appliqué à l'office de sa nouvelle résidence. (Adde décis. minist. fin. 14 nov. 1842, et comp. décis. min. just. 21 juin 1836, qui avait déjà déclaré auparavant que le greffier ne peut faire servir son cautionnement pour les fonctions de notaire auxquelles il a été promu.) On décide différemment à l'égard des fonctionnaires autres que les officiers dits ministériels, lorsqu'ils sont appelés à une antre fonction de même nature, et a fortiori lorsqu'il ne s'agit pour eux que d'un simple changement de résidence. (Dalloz, ftép,, ubisupra, n** 36 et suiv.) ;
3* Enfin nne circulaire du ministre de la justice, du 17 août 1848 (D. P. 48, 3, 119), de laquelle il découle que l'obligation imposée aux personnes soumises au cautionnement, de justifier de son versement préalablement à leur installation, continue de sabsîster, malgré la dispense de la prestation du serment politique. (Voir aussi décret W oct. 1862, art. 4, relatif aux agents de change, D. P. 62, 4, 122.) — Nous avons vu, an reste, que le versement du cautionnement est exigé en règle absolue avant l'entrée en fonctions, et même avant la prestation du serment : il doit en être fait preuve par la présentation de la quittance, et il a été jugé en ce sens que le notaire doit justifier du Tersement intégral de son cautionnement avant d'être admis & prêter serment, et d*être installé dans ses fonctions. (Cire. min. 31 oct. 1836, Dalloz, Rép,, motcAuriONN. Ds FOifCT., n* 26.) Toutefois, des délais, des sursis ont, en certaines circonstances, été accordés, lorsque le législateur a imposé des suppléments de cautionnements ; c'est que le titulaire était en fonctions, et qu'on aurait parfois arrêté les services publics, si ron n'avait usé de ce tempérament aussi prudent que sage. (Voir Dalloz, loc, supra cit.) — Ajoutons que, dans le but d'éviter des pertes d'intérêts, on autorise le versement des fonds an Trésor, même avant la nomination du titulaire.
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comme d'annexé et de complément indispensable (134), consiste, eu égard aux intérêts qu'il a pour but de protéger et de mettre à Tabri, en ce que les fonds des cautionnements (136), fournis par ceux qui se trouvent soumis à cette obligation (136), sont affectés par privilège de premier ordre au paiement des créances résultant d'abus et de prévarications par eux commis dans l'exercice de leurs fonctions, et sur les intérêts qui en peuvent être dus (art. 2102, 7% C. civ.) (137), et, par privilège de second ordre, au rem-
(134) Ce surcroît de protection, suite naturelle de l'obligatîfn dont s*agit, est d'autant plus efficace, pratiquement parlant, que le pririldge de premier ordre sur les fonds des cautionnements doit, comme le priTilège sur le gage, avec lequel celui-ci présente une analogie frappante, et dont il n*est, au 'fond, qu*une imitation fidèle, ou, pour parler un langage plus strictement eiact, qu'une Yéritable rariété, doit, disonsnous, primer les pririlèges généraux sur meubles et immeublés. (M. Orenler, Traité des hypothèques^ t. 2, n* 298.) Comme Vi fort bien écrit M. Valette, dans son Traité de» privilèges et hypothèques (t. 1, 1^* liyraison, n* 75, p. 94), œuTre malheureusement inachevée : « Ce privilège se rattache... & la matière du nantissement ; car le cautionnement constitue un yérital^le gage, dont le trésor royal est en réalité le détenteur dans l'intérêt des particuliers (comp. C. cir., art. 207^. • — Voir aussi Merlin, Rép,^ mot PRIVILÈGE DE CRÉANOB, soct. 8, S Uf n» 13, et Bf. Troplong»' OAunoimB- MBNT, n« 27.
(135) Le cautionnement exigé par la loi consiste en numéraire versé au Trésor pubUc (Loi du )28 avril 1816, art. 92 k 97 inclus, et ordonn. du 1** mai suiv. Voy. Dalloc» Rép,^ mot cAUTiONNEUBift DB FONCT., u** 27 et suiv.) Toutefois, ies eonserratettM des hypothèques fournissent une partie de leur cautionnement en immeubles. (Loi du 21 ventôse an vu, art. 5. Comp. loi du 28 avril 1816, art. 86, et ibid., tarif y annexé, n* 5. Voy., sur ce point, M. Valette, op, cit., n* 75. Comp. note 133 ôi-detsus, concernant le cautionnement des conservateurs.) Et c'est de même un cautionnement en immeubles qui est exigé en Corse, soit en totalité, soit en partie, des officier* dits ministériels (ordonn. 4 juill. 1821), ainsi que dans les colonies. (Voy. décret 5 mars 1874, art. !•', relatif an cautionnement des notaires aux Antilles, DeviU. et Car., Lois ann.,7* série, p. 514.) Il en a été de la sorte à une certaine époque, au sujet des greffiers. (Voy. loi du 16 août 1790, tit. 9, art. 3. Comp. supra^ note 133. — Voy. enfin loi 15 germinal an iv, ordonnant que les receveurs des impositions directes des départements fournissent un cautionnement en immeubles.)
(136) Nous substituons avec intention cette formule ft celle de l'art. 2102, 7«, G. oiv., qui ne parle que des fonctionnaires publics, expression qui est loin, comme on peut maintenant s'en rendre compte aisément, d'être strictement exacte. (Comp. notes 65 et 116 m initie, supra.) II convient d'ailleurs d'ajouter que le législateur a partiCHliANment en vue, dans cet article, le cautionnement des fonctionnaires et de» offieiers publics autres que les comptables, auxquels la loi spéciale du 5 sept. 1807 est relative.
(137) Aucune garantie semblable n'existait dans notre ancien droit : sans doute les employés des fermes du Roi et des autres parties des finances étaient bien tenus, avant la révolution, de fournir un cautionnement en numéraire, à titre de garantie au profit de l'Etat contre les abus possibles dorant l'exercice des fonctions. (Voy. les arrêU du Conseil des 30 avril 1750, 16 sept. 1760, 3 mars 1761, 26 dée. 1762, 8 mars 1771 et 17 fév. 1779, cités par Merlin, loc, inf, cit,) Biais rien, du moins, ne repoli*
boursement des tiers prêteurs^ qui ont baillé leurs deniers pour
dait, dans rintërdt des particuliers, au bénéfice que nous trouvons établi en leur ûiveur dans le Code civil. ~- Il convient, toutefois, de noter que si, sous Tanclen régime, aucune des personnes énumérées dans Fart. 91 de la loi de 1816, n*était assujettie au versement de fonds pour garantie du • bon ménage • de leur office et des fonctions qui y étaient attachées, la finance de leur office était du moins affectée, par un jmvilège spécial, à leurs créanciers pour faits de charge, et la faveur de ce privilège était telle, que plusieurs arrêts rapportés par Basnage (Traité des hypothèques^ cbap. x) attestent .que les créanciers pour faits de charge étaient préférés au vendeur de TofSce pour le prix qui en était encore dû, et aux tiers prêteurs des fonds destinés h désintéresser le vendeur, et employés à payer le prix de Toffice. Loyseau exprimsit un sentiment conforme à celui qui ressortait de ces arrêts. (Traité des offices liv. m, chap. viii, n* 92.) Quoi qu*il en soit, ce furent seulement les lois postérieures à 1789 qui grevèrent les cautionnements de certains fonctionnaires et officiers publies d*an privilège purement privé, à raison des malversations dont ils peuvent se rendre coupables. (Voy. Merlin, Rép»^ mot cautionn. nss bmployi&s bt fonot. pub., et M. Valette, op. cit., n» 74.) ^ Voir, sur ce privilège pour faits de charge : loi du 21 ventôse an vii, tit. 1, chap. nr, art. 8 ; arrêté des consuls du 29 germinal an ix* art. 11 et 12 ; loi du 25 ventôse an xi, art. 33 et 34 ; loi du 25 nivôse an xiii ; joindre loi du 30 juin 1838 sur les aliénés, art. 31, 3« al in.— Que si Ton réfléchit, d*une part, que les cautionnements des officiers dits ministériels sont fort au-dessous de l*ancienne finance des offices vénaux et du prix vénal de ces offices, qui était lui-même de beaucoup supérieur h la finance, originairement payée au Roi pour l*acquisition de rofSee ; d'autre part, que le privilège pour faits de charge grève uniquement le cautionnement, et non le prix de Toffice, on verra aisément que les créanciers pour faits de charge ont perdu au changement de législation.
La loi du 25 nivôse an xiii, se plaçant à Tépoque de la cessation de fonction, trace les formalités à suivre pour Texercice du privilège pour faits de charge, et elle pruid de nombreuses précautions pour sa conservation, précautions qui se résument dans certaines mesures destinées h avertir les créanciers à qui une garantie de ce genre peut être due. Au demeurant, nulle règle n^est exigée pour la conservation de ce privilège, lequel n*6St'soumis non plus à aucune prescription ni à aucun règlement d'intérieur adopté par une compagnie dans son intérêt. Il subsiste tant que la dette n'est pas éteinte. (Comp. req. 14 juill. 1829 ; Dalloz, Rép., mots bouhsb de comm., n' 395, et CAUTioiiN. DB voMCT,, u" 60.) Lss Créanciers sont admis à faire sur les cautionnements des oppositions» qu'ils peuvent signifier ou notifier directement au Trésor public, c'est^-dire au bureau des oppositions établi au ministère des finances, ou, s'ils le préfèrent, aux greffes des tribunaux dans le ressort desquels les titulaires exercent leurs fonctions. (Art. 2 loi de nivôse an xiii.) Lorsque ces derniers veulent réclamer leur cautionnement, ils doivent déclarer au greffe du tribunal, dans le ressort duquel ils exercent, qu'ils cessent leurs fonctions ; leur déclaration est affichée dans le lieu des séances dudit tribunal pendant trois mois. (Art. 5.) C'est durant ces trois mois, à partir de la déclaration de cessation des fonctions, que les créanciers pour faits de eharge doivent former opposition sur le cautionnement du titulaire. — Mais est-ce là an délai à ce point ûitai que, faite ultérieurement, en supposant d'ailleurs que le eautionnement est encore entre les mains du Trésor, l'opposition, regardée désormais comme tardive, doive être déclarée non recevable, et le créancier déchu du privilège que lui accorde Fart. l*r de la loi du 25 nivôse an xiii ? La Cour de Limoges ne Ta pas pensé (arr. 19 nov. 1842, S. V. 43, 2, 128), et nous regardons sa doctrine comme fondée. (Sic Dalloz, Bép., mot cautions. j>b fonct., n» 113.) Car la solution contraire entraînerait une déchéance, dont il n'y a pas trace dans la loi, et qu'il n'est
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la formation, totale ou partielle, de c« cautionnement (138) '
déa loti paa loisible b l'iutorprAte ds ctiat ; mais cette solution, d'auUot pins Juridique qu'il est ds'prinnpe qu'il ne ga.TiT«U ; avoir aucune cause de pr^fârence entra différents créancian oppo«aiite h raigou d'une antériorité d'opposition (art. £093 C. civ., 575 et 579 G. pr. civ. ; comp. note 170. infra), cette solution, disona-nous, suppose impli ci Minent que le Trésor, par suite d'oppositioDs formée* en temps utils par d'autres créanciers tx eadtm cauta du même titulaire, est encore nanti de la somme qui lui a été déposée, et que cette somme conserve son caractère de cautionnement, c'esl-brdire est encore le gage des créanciars pour faits de charge. (Vo;. le dernier considérant de l'arrêt précité. — Cet arrêt et le jugement du tribunal de Limoges, qu'il confirme, ont de plus décidé que le privilège établi par l'art. 1*' de la loi «u*-indiquée, peut être réclamé pour une créance résultant de faits de charge, même avant loule oondamnation obtenue contre le titulaire, ce qui est tout au moins contestable [voy. Dalloi, Rip., mot cidtiohn. db roHcr., n> 107], et que • la loi, n'ayant pas déterminé un délai fatal pour obtenir les condamnations qui donnent lieu au privilège, ces condamnations peuvent être utilement obtenues tant que la somme déposée conserve le caractéra de cautionnement, et même après, pourvu qu'elle ait été frappée d'opposition dans le délai utile. • Voy. dernier considérant du jugement pr^ cité.) De telle sorte qu'on aboutil, en demitre analyse, dans la doelriae de l'arrêt de Limoges, h ce résultat éminemment favorable pour le créancier retardataire, que l'effet des oppositioni formées en temps utile par d'autres créanciers ex tadem coûta du même titulaire, mettant obstacle au retrait du cautionnement, est de rendre ces oppositions conservatrices des droits que l'opposition tardive a pour objet de protéger, en ce sens que les divers créanciers, le retardataire compris, conoourrout ensemble, sans avoir égard aux différentes datée des oppositions, et viendront en commun, juin tjuidem tituU aunt. (Art. 2096 et 8097 0. civ. ; L. 38, fr. Paul., De rebua auctor. judic., D., XLII, 5 ; Loyieau, op. cit., liv. III, chap. ï:ii, n" 93 et 94.) Notei, toutefois, qu'aucune des idées précédemment émises n'implique — bien loin de là — qae le créancier dont nous nous occupons ne courra jamais aucun risque ; car, I) raison du principe énoncé par Sceevola (L, 24 in fine, Qum iti fraud. cred„ D-, XLII, 8) : ■ Jiu civile vigitantibta icriptum eal ■■, une fois les trois mois expirés, si la contribution, ouverte fa raisdta des oppositions formées dans le délai voulu, a abouti, au profit des créanciers vigilants, k une distribution de deniers et k l'épnisa* ment total des fonds on au rembonrsement de l'eicédant, et, dans tous les cas, an deesajsisaement du Trésor, il ne restera au créancier négligent, qui formerait opposition ensuite, qu'à déplorer son inertie ; son opposition frapperait dans le vide, et il n'aurait évidemment aucun recours contre les autres créanciers ; quant è celui qu'il lui sérail loisible d'exercer contre son débiteur, il ne serait plus privilégié. (Comp. ififra, note 139 in fine.) — Ce n'est pas encore tout: les titulaires qui veulent retirer. leur cautionnement sont de pins tenus de présenter et de déposer un certiAcat dn greffier, visé par le Président du tribunal, et coustalant • qae la déclaration proscrite a été aÉchée dana le délai âië ; que, pendant cet intervalle, il n'a été prononcé contre eni aucune condamnation pour faits relatifs il leurs fonctions, et qu'il n'existe au grefie dn tribunal aucune opposition à la délivrance du certificat, ou que les oppositions survenues ont été levées. • (Même art. 5 ; joindre décret du 18 sept. 1806.' — Voy., an surplus, Merlin, Rip.. mot caimoNN. cas bhp. et fonct. pou., v.) — Il résulte d'une circulaire*, ou instruction générale de la Régie, en date dn 24 déc. 1836 |S, V. 38, 8, 144 ; D. F. 38, 3, 176), que les greffier* ne peuvent exiger aucun droit de recherche, lors de la délivrance des certificats de non-opposition au remboursement des cantionuemenls, mais que, outre le droit de greffe de 1 f. S9, la ré-
Nous Observerons, sur le premier de ces deux privilèges, qu'on
tribution de 0 f. 25 doit leur être aUouée, pour la légalisation de ces certificats. (Joindre décis. minist. just. et fin. I*' et 8 avril 1836.) Les certificats délivrés par les greffiers des tribunaux de première instance et de commerce, qui constatent qu'il n'existe pas d'opposition au remboursement, ne sont soumis qu'à un droit fixe d'enregistrement. — Les agents de change et les courtiers de commerce doivent remplir les formalités cidessus prescrites, non plus aux greffes des tribunaux civils, mais aux greffes des tribunaux de commerce, oti ils ont été reçus et où ils ont prêté serment. (Loi du 25 nivôse an xni, art. 2.) Ils doivent, en outre, faire afficher, pendant le même délai de trois mois, la déclaration de la cessation de leurs fonctions à la Bourse près de laqueUe ils les exercent, et produire au Trésor le certificat du syndic de cette bourse, relatif h l'afAche de leur démission, joint au certificat du greffier, dans les formes prescrites par Tart. 5 de la loi de Tan xni. (Art. 6 de cette loi.) — L'art. 7 assujettit aux formaiitét des deux art. précédents, pour la notification de la vacance, ceux qui ont été destitués, et les héritiers de ceux qui sont décédés dans Texercice de leurs fonctions. ^Qaant aux avocats à la Cour de cass., c'est au greffe de cette Cour qu'ils doivent agir.
— (Voir, sur tout ceci : M. Valette, op, cit., n» 77, et consulter, sur le remboursement des cautionnements, une instruct. min. fin. 16 déc. 1833, et la loi du 9 juill. 1836, art. 16, Deviil. et Car., Loiê ann., 2* série, p. 319 ; et, relativement aux commissaires -priseurs et aux huissiers : décret du 24 mars 1809 ; décis. min. fin. du 12 mai suiv. ; avis Cens. d^Et. du 2 nov. 1821, et les ordonn. des 9 janv. 1818 et 22 août 1821, Deviil. et Car., eod,, l'« série, p. 1062; enfin, décis. interprét. de cette dernière, du 6 déc. suiv., Demoiy, 1. 1, n* 1566 ; Dard, qp, cit., pp. 110 et suiv ; Dalloz, Rép., mot gautionn. db POMcr., n«* 115 et suiv. — Joindre, pour le remboursement des cautionnements dans les colonies, ordonn. du 30 sept. 1827, et req. rej. 24 fév. 1836, Dalloz, loc, cit,, n* 125.)
— Lorsque ce sont les héritiers, légataires, créanciers ou ayants droit, à quelque titre que ce soit, qui demandent le remboursement du cautionnement, ils doivent fournir un certificat de propriété, conformément aux dispositions du décret du 18 sept. 1806, art. 1. Ces certificats peuvent être délivrés par un notaire, par un juge de paix ou par un greffier, suivant les distinctions établies par cet article. (Voy. Dalloz, Rép.^ loc, cit., n«» 17 et 121.)
Les créances garanties par le privilège de premier ordre sont par lui protégées, avoDS-nous dit, sur le capital du cautionnement fourni, et sur les intérêts qui en peuvent être dus (art. 2102, 7», C. civ.) ; mais elles ne sont pas privilégiées, en ce qui concerne ceux des officiers ou fonctionnaires dont les charges sont vénales, sur le prix de leur office. (Voir, en ce sens: req. rej. 30 mars 1831, S. V. 31, 1,423; Bordeaux, 28 janv. 1864, S. V. 64, 2, 229*^ Dalloz, Rép., mot gautionn. db fonct., n* 75 ; MM. Pont, op, cit„ t. !«', n« 172; Aubry et Rau, 4« éd., t. 3, § 261-8», p. 163. Adde: MM. Bolleux, Comment. C. Nap., sur l'art. 2102, p. 228 ; Mollot, Bourses de comm., n« 562, et le JHctionn, du not.t mot ofpicb, n« 620 — Contra : Merlin, R^., mot FAIT DB CHAROB ; Dard, Traité des offlces, pp. 461 et suiv. ; Rolland de Villargues, Rép, de la juritp. du notar,, 2* édit., mots fatt db charob, n* 26, et offxcb, n» 404.) La loi, d'une part, ne grevant de privilège que le cautionnement et non la charge, et les privilèges, d'autre part, n'étant jamais que légaux (art. 2095 C. civ., il nous parait difficile, k raison même de la règle : Privilégia sunt strictissimœ interpretationis (art. 2115 C. civ. et arg. de cet art. ; Grenier, ii, 384 ; Zachariœ, § 256, texte et note 8 ; * Aubry et Rau, 4* éd., t. 3, S 258, p. 124, texte et note 5 ; req. rej. 18 mai 1831, S. V. 31, 1, 220j, règle qui n'est elle-même qu'une conséquence juridique forcée de la dernière des deux données que nous venons d'exprimer, de trouver une assise légale au privilège qui, suivant l'opinion des auteurs qui se prononcent en sens contraire, s'étendrait au-delà de l'affectation précise et spéciale faite par la loi. Ce raisonnement
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ne saurait sans erreur, pour le cas où le titulaire du cautionne-
détruit du mdme coup un doubla argument que Dard invoque en sa faveur, et dont le premier, quoique trèe-epécieux, n*a pas plus de valeur légale que le second. H s*appuie d*abord sur ce fait, qu*à Tépoque de Fapparition du Code civil, les offices ayant perdu leur caractère de vénalité, Tart. 2102, 7«) ne pouvait parler de privilège que sur le cautionnement. Mais cela ne saurait tirer à conséquence, puisque, à la suite de la loi du 28 avril 1816, aK. 91, aucune loi n*a grevé la valeur de la charge redevenue vénale, et qu*il n*existe à cet égard aucun germe dans les dispositions préezistant«s du C. civ. «^ Quant au second ; il le puise dans notre ancienne jurisprudence, ainsi que dans nos vieux auteurs qui, s*appuyant eux-mêmes sur des textes du droit romain (L. 24 S 2, fr. Ulp., D^ reb, auot, juiiû»., Dm XIJI, 5), admettaient le supplém^&t de garantie que nous repoussons, et ûiisaient même passer ce privilège sur la finance de Toffice, laquelle n*avait rien de commun avec les cautionnements exigés aujourd'hui des of/tciers dits miniêtêriela (voy. Dard, Of»« oit, , p. 471), avant eelui du vendeur de Toffioe et des créanciers qui avaient prêté les deniers pour Tachât de Toffice. Ce dernier point proposé, dit Ricard, aux mercuriales du Parlement de Paris, avait été tranché en ce sens. (Voy., là-dessus : Basnage, Traité des hypoth,, chap. xir ; Ricard» sur la CùutUfM de Paru, additions au titre des Action* dea Personnes ; Loyseau, Traité dès offUss, liv. III, chap. tiii, n«« 55 et 92.) Cet argument n'est pas plus solide que le précédent, attendu qu'en matière d'exception, on ne saurait, invoquer que la loi actuellement vivante, et non des textes qui ont cessé d'exister (art. 7 de la loi du 30 vent6se an xii), quelle que puisse être d'ailleurs leur autorité, ou des analogies et des assimilations, quelque frappantes qu'eUes soient ; elles ne sauraient avoir aucun poids dans la sphère qui nous occupe. *- 11 n'y a non plus aucune arme à se faire de la faiblesse, et, dès lors, de l'insuffisance possible de certains cautionnements, pour couvrir intégralement la responsabilité du titulaire, ni d'induction à rechercher dans la comparaison des divers cautionnements exigés, cautionnements dont la fixation peut paraître avoir été établie plutôt d'après une certaine présomption de fortune chez les différents titulaires d'offices, qu'en proportion de l'étendue de la responsabilité de chacun $ h raison même de ce que la création des cautionnements et leurs suppléments, exigés sous la Restauration, ont eu plutôt pour but l'utilité de l'Etat, pressé alors par d'impérieux besoins d'argent, que la sécurité du public. Ce ne sont la que de pures considérations, qui ne peuvent l'emporter sur de véritables argumentations juridiques. — C'est avec intention que nous ne réfutons pas un argument que nos adversaires tirent contre nous, en leur faveur, de la considération de la foi publique. • En effet », dit l'un d'eux (Ouyot, Rép* de Merlin, loc, cit.), • il est juste que la charge réponde spécialement des fautes de *celui qui en est revêtu, attendu qu'on est forcé de . contracter avec lui il cause de cette charge, v (Comp. Loyseau, op. ctt., liv. III, chap vixii no 56.) Cari qui ne voit que c'est résoudre la question, soit par la question elle-même, soit par une simple considération d'équité, et que, dès lors, il n'y a. ri en là qu'une affirmation purement gratuite ? C'est, au surplus, à raison même de l'idée émise par cet auteur, et reproduite de l'ancien temps, que le privilège de premier ordre a été établi sur le cautionnement ; mais le législateur n'a pas été plus loin dans la Toie des protections, et son interprète ne saurait dépasser les limites par lui tracées.
On sait qu'en 1841, le ministre de la justice (M. Martin du Nord) avait mis à l'étude la grave question des réformes à introduire au régime .hypothécaire. Rappelons que les documents publiés par ses ordres, sur ce sujet, en 1844 (Paris, imprimerie royale, 3 vol. in-8o), constatent (t. 3t pp. 46 et 47) que la Cour d'Angers, examinant la question qui nous occupe, proposa d'ajouter au n*' 7 de l'art. 2102 du Code civil : ■ et aussi sur l'indemnité que les officiers ministériels peuvent avoir à ton-
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ment, cumulant plusieurs services simultanés, aurait, à raison de
cher dM suecMsean par «qz présdntés, «t agréés par le Roi ; ou qoa le OouTememflnt peut juger équitable d*ixnp086r h, cee suoeeeseurs quand ils sont nommés d*offloer » ^ Nom nous emparons de ce vœu de la Cour, comme d*un argument puissant en faveur de Topinion que nous soutenons.
Qne devrait-on à présent penser, dans le cas de destitution, du ftit, par le QouTêrnement, de fiiire procéder par-devant les tribunaux h la liquidation des (kits de oharge commis par le titulaire destitué, et, dans Thypothèse où son cautionnement serait innfAsant pour les acquitter en entier, d*imposer à son successeur Tobligation de payer aux créanciers, k raison de ces faits, et par privilège et préférence à tout autres, même an vendeur de Toffioe, ce qui manquerait sur les fonds du cautionne^ ment pour éteindre les créances de cette nature, reconnues et liquidées ? Nous n^hésitons pas, quant à nous, h considérer qu'un pareil acte de Tantorité serait susceptible d*ètre attaqué par les parties intéressées devant le Conseil d*Etat, par la voie conten» tieuM, comme contenant lila ibis excès de pouvoir, ei^ tant qu*il étendrait un privilège, d*im ca» prévu à un cas non prévu par la loi, et violation de droits acquis,* en tant que ridée de privilège pour ftilts de charge une fbis écartée et exclue, Tindemnité, gra* cieuM d'aiUeurs, arbitrée par le Gouvernement, ou bien doit devenir le gage commun de tous les créanciers, même chirographaires, du titulaire destitué (art. 800^ G. civ.), oa bien doit plutdt serf ir d*abord à désintéressser, du prix qui ne lui a pas été payé, le vendeur, pour lequel nous revendiquerons plus tard un •privilège, qui, comme nous le verrons, a fait naître de gravée diffloultés.
Noos avons, pour trancher de la sorte cette question délioatci une double raison : e*sst d*abord qu*il nous paraît Inadmissible de soutenir avec Dard, qui se prononce en sans contraire {op. cif., p. 474), que « les créanciers ordinaires ne seraient pas admis à le plaindre de ce privilège attribué à leur préjudice, puisque le gouvernement, en-* tièranent libre, dans ce cas, de disposer de Toffice vacant, optimo jure, et comme il Tétait an moment de la création ou de Térection de Toffice, pouvait le conférer an nouveau pourvu, sans mettre à sa charge le paiement d'aucune somme ; et par oonsé* (jasut avait évidemment le droit de donner telle destination qn*il estimerait juste, à la somme dont 11 avait grevé le nouveau pourvu de Tofflce. « En effet, dès là qu'une in« demnité est allouée par le GK>uvemement, il ne lui appartient plus, sous peine d*arbi« traire et de contradiction aux loia sur le classement et les préférences des créanciers estre eux, d'en régler l'emploi. Elle doit nécessairement être distribuée comme le israit le prix résultant d*une cession, qu'elle est destinée à remplacer, et dont il n'est dès lors que conséquent de lui attribuer la nature juridique et de lui faire subir les Muiéquences légales. Ce qui serait inattaquable par la voie contentieuse, même de la part du titulaire destitué (argument Cons. d'Et. 17 fév. 1853, S. Y. 53, 2, 783), ce aérait le refus, par le chef de l'Etat, d'accorder cette indemnité ; car on se trouverait ici en présence d'un acte de pure administration, et fait, par sniu, dans l'exercice de son pouvoir discrétionnaire. Mais l'indemnité une fois octroyée, 11 nous parait impos* Bible de lui donner une destination contraire aux principes de la loi civile, et qui ne répondrait pas au seul but qu'eUe doive poursuivre, atténuer le préjudice et diminuer la perte que fait subir aux intéressés la ruine du droit de présentation par suite de la deititutlon. (Loi du S8 avril 1816, art. 91, 1*' alin.) U nous parait impossible de lui attribuer ainsi la vertu de contrarier la loi par ses effets. «^ En second lieu, il nous «emblmlt contradictoire, à raison même des motifs que nous donnerons de cette aolotion, d'accorder, comme nous le ferons, un privilège au vendeur non payé de l'office dont le titulaire a été destitué, et d'admettre la légalité de l'opération qui vient de nous occuper.
Noos ajouterons que, dans plusieurs Circonstances, le Gouvernement, prenant en
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stance, fourni ud cautioaaement plus élevé, restrein-
poiitioD de» créanciers pour fkits de charge, dont lei eréftOMs ne recevoir une (fttiifaotion inUgrals, lur les fond* do eaulioiinemeut titué, a, par itat famir toute tpécialg, par ■ acte particulier d« bieu* ' par dUpoiition aioguliâra et •&□■ conBëquence pour l'aienir •, iroflt, an droit de pourvoir, aana présentation, k l'office Tacaot, et leur iaation de traiter de la charge de leur débiteur et de lui préienter m faiMnt du prix k pajar par ce deroiar, cântraireoient & la Jnrii- 9t d'une affectation privilégiée par rapport aux faili de charge, aUer d rinmgttance du privilège tur le cautUitmement, C*e*t ce e ordonnance du 31 mar* ISSU, dont le texte est rapporté en entier ip. cit., p. 476), et d'une autre ordonnance, en date du 4 aoAt 18S6, Ime auteur (p. 477), et libellée comme la première. Ces ordonoancei loutei deuxAToir «éritablemeat fait la loi. Notamment, l'art. S de 1824 eit ainsi eotigu : ■ Le prix de chaque office sera verié h la caisu nsignations, pour être affecté de la même manUre gus U cautionne- Ire, et ^aprèt lea mimet règUa, h la garantie de tet opératiom. • coueidéranta.) — Mais le OouTemement de 1830 revint inr ces erreinsi que les créancier! pour faits de charge d'un agent de change, des- 'ont pas été admis b Atre pajéi, par préférenee aux créancier* ordiix de la vente de la charge de cet officier, que le QouTemement avait 1 créanciers, lanB faire mention de préférence ou de privilège, en faers pour faits de charge.
les divers créanciers pour faits de cba^e exercent leur privilège par 07. Basuage, chap. xiv ; Duranton, t. 19., a° 157 ; Dalloi, Sép., mot HCT., n> 76. Contra : Armalet du itotarint, 1. 13, p. 465.) 1. 2(rTT C. civ. Vo;. d'ailleurs, au sujet de cet article, la note 14E,
cien droit, par une certaine analogie avec ce qui est admis de nos de privilèges sur les cautionnements des titulaires d'offices, celui qui ommes, pour payer la Snance d'une charge, avait privilège sur cette « paroles de M. Regnaud de Saint-Jean d'Angel;, dans la séance du i 3 ventAse an lu ; Locré, t. IQ, p. 245 ; Penet, t. 15, p. 3» jn fin*.) estion était très-vivement discutée de 'lavoir si les créanciers qui > sur l'office, ration* adminietrationis, devaient entrer en rang du Ro; acquitté •■, ou si, au contraire, ils ne devaient pasitre prii avaient prêté pour l'achat de l'office. Lofseau, comme nous l'avons irécédente, donnait préférence aux premiers, tout en reconnaissant que t douteux (op. cit., liv. III, chap. viu, n* 9£). — Le souvenir de ta séance ., que noua venons d'évoquer, est trèi-curieuz ii réveiller ; car nous 7 de la rédaction du Code civil, il était d'usage d'expédier la quittance iniers, en énonçant que les fonds avaient été fournis pour le cautions; cette énoncistion avait bien son importance : il en résultait, en I opérées les défalcations fa faire, en ce qui concerne les faits de I des fonds laissée libre était considérée comme appartenant de droit (Voy., dans Fenet, loc. cit., p. 35â, les paroles beaucoup trop abso- , de M. Bérenger. Comp. note 14£, infra.) De telle sorte que, comme rilège de second ordre repose sur cette idée première que le prileur, ont servi soit à former, soit fa parfaire le cautionnement, et ne se 1 patrimoine du titulaire, est censé avoir (ait une réserve fa son profit a gage mi generit sur les fonda non absorbés. (H. BeadanC, ft aou
dre, au regard de ses créanciers ordinaires, la garantie spéciale
coon, ayril 1875.) — On sait, au reste, que, lors de la discussion au Conseil d'Etat du n* 7 de Tart. 21Q2 C. ciy., un membre demanda que le priYÎlège sur le cautionnement fût étendu à celui qui en aurait fourni les fonds, pour prendre rang en sous-ordre ; mais, bien qu^elle eût été reconnue juste en principe, cette proposition, après une discaasion assez obscure, demeura sans résultat ; c'était à Tart. 1*' de la loi du 25 nivôse an xjii qu*il était réservé de lui donner effet. Cet article a déclaré que les cautionnements fournis par les agents de change, les courtiers de commerce, les avoués, greffiers, huissiers et cbmmissaires-priseurs, seraient affectés, comme celui des notaires (loi du 25 ventôse an xi, art. 33), par premier privilège, à la garantie des condamnations qui pourraient être prononcées contre eux, par suite de Texercice de leurs fonctions ; par second privilège, au remboursement des fonds qui leur auraient été prêtés pour tout ou partie de leur cautionnement ; et subsidiairement au paiement, dans Tordre ordinaire, des créances particulières qui seraient exigibles sur eux. (Voy. Merlin, Rép,, mot p&iyiLÂQB ds cbÎancb, sect. m, § 2, n» 13, et M. Valette, op. cit., n*99. Joindre décreU 28 août 1808 et 22 déc. 1812, et loi 24 avril 1833, art. 5. — Comp., infra, note 142.)
Ce privilège de second ordre est fondé, en outre, sur ridée d*une plus-value . mise dans le patrimoine du débiteur, plus-value résultant de ce que les bailleurs de fonds ont procuré au titulaire la créance que ce dernier a acquise contre le Trésor public h ruson de son cautionnement. (Voy. M. Valette, op. cit., n** 78 et 99. Comp. art. 2103, n« 2, C. civ., et L. 5, fr. Ulp., Qui pot. in pig., D., XX, 4, et L. ^, fr. Paul., De reb. auet. jud,j D.> Il est dit de second ordre, parce qu*il s'exerce immédiatement après le privilège enregistré sous le n* 7 de Tart. 2102 du C. civ. (Voy., à ce sujet, les paroles de MM. Mollien et Daru, Locré, t. 16, pp. 437 et 439, et notre note 142.) Lors de la rédaction de ce Code, nous le répétons, son introduction dans la loi avait été proposée; mais elle fut alors repoussée par ce motif principal, donné par M. Defermon, que « si la disposition demandée par M. Regnaud (de Saint-Jean d*Angely) était placée dans le Code civil, elle deviendrait une règle absolue, et gênerait les opérations de la caisse d'amortissement qui iCavait pas de bureau d'opposition... « (Fenet, t. 15, p. 335.) — Ce privilège est établi et réglementé dans ses conditions de validité par les textes suivants : loi 25 nivôse an xiu, art. 1 et 4 ; loi 6 ventôse an xiii. (Cette loi appliqua le privilège du second ordre aux cautionnements fournis par les comptables publics; voy. M. Valette, op. cit., p. 134, note 1) ; décrets 28 août 1808 et 22 déc. 1812, tons deux relatifs aux formalités à remplir par les bailleurs de fonds. (Ces textes sont indiqués dans le (^de Tripier, sous Tart. 2102, 7«,C. civ., et Suppl., mot privil. et hyfoTH., pp. 1364, 1365 et 1366) ; ordonn. 8 mai 1816, qui transféra au Trésor radministration des fonds de cautionnement, précédemment attribuée, on le sait, à la caisse d*amortissement, devenue plus tard, depuis ran xui, caisse des dépôts et consignations. Junge loi 24 avril 1833, et décret 14 déc. 1853 (D. P. 54, 4, 16), portant qu*à partir du l*r janv. 1854 Tinscription des déclarations du privilège -de second ordre, notifiées au Trésor public, sera faite sur les registres tenus au bureau des oppositions, qui délivrera le certificat mentionné en Tart. 2 du décret du 28 août 1808, après qu*il aura été revêtu du visa du contrôle central, conformément à Tart. 5 de la loi du 24 avril 1^. Depuis, les cautionnements sont toujours restés dans les attributions du ministère des finances. f\^oy. Devill. et Car., Lois ann., 1'* série, p. 954, col. 2 et note 2.)
La caisse d'amortissement a été établie, en premier lieu, par Fart. 5 de la loi du 6 frimaire an yiii, dans le but d'opérer successivement Textinction de la dette publique j>ar le moyen du rachat des rentes créées par l'Etat. Elle a été supprimée par la loi de finances du 28 avril 1816. (Voy., là-dessus : ordonnances des 8 mai et 26 juin 1316 ; loi du 25 mars 1817, art. 140 et 142 ; ordonn. 18 déc. 1822, prononçant la sup-
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attachée au profit des créanciers pour faits de charge au débet
furentoii d« rA4mim«(ratîoa dei oautionnements» at réunûunai ce ««rrice k celui de la dette inierite ; lois dn 19 jttia 1828, du 25 mArs 1831, du IBO avril 1832, et du
10 juia 1833,) ^ La calaee d^atuortistement a été organisée par un arrêté du 23 pum^ «idor an ne. La loi du 28 nivâse an xiu en étendit les attributioni, en Tinstituant caisse des dépôts et oonsignations. Dans l'ancien droit, il y avait. des receveurs des consignations, en titre d*office. Un décret du 23 s^t. 1793 les avait remplacés par les receveurs de district, qui percevaient deux pour cent pour frais de garde. La loi du 28 nivôse an %xu substitua au droit précédemment prélevé au préjudice des propriétaires des sommes consignées, un intérêt annuel de trois pour cent ii leur profit. (Voy. Devill. et Car., Loù omi., V* série, p. 681, note 2. ^ Voy. encore, sur les coup aignations, la loi du 28 avril 1819, et Tordonn. du 22 mai soiv., qui n*est que le développement des ari. 98 et 110, tit x, de la loi pjrécitée. Jtmg€ : loi du 30 avril, et ordonn. du 9 mai. 1826 s ordoon. du 19 janv. 1835, qui abaissa k deux pour cent le taux de l*intér6t, fixé h trois pour cent par Tart. 5 de Tordonnance du 3 juill. 1816, autorisant la caisse des dépôts et consignations It receyoir les dépôts volontaires et 2<ur^culiers [sic : Bulletin, 7« série, t. 3, p. 19, et M. Duvergier], ou des particuliers [sic : IsamJtMirt, Loit et ondarm,, vol. de 1816« p. 451» et Devill. et Car., Lois ann,, l'* Série, p. 961, note 1], et fixa le point de départ du cours de ce nouvel intérêt h soixante jours après le dépôt; loi du 31 mars 1837, et ordonn. dû 13 fév. 1838. — Comp., aur tout ceci, MM. DevUL et Car., Loit ann., i^* série, p. 954, note 4, et p. 961, note 2.)
En 1842, on a voulu supprimer ce privilège de second ordre » en ce que v, disait-on, « il en serait résulté des complications et des abus, ainsi que Taffaiblissement des gaïunties de la solvabilité personnelle du titulaire par la substitution de prêteurs particuliers, 9 Un article en ce sens avait même déjà été inséré dans le projet de la loi des eomptes de 1840 ; mais il fut retranché. (Voy. M, Pont, op, et loe. cite., n« 174, p. 152. -^ Gomp*, sur les privilèges de 1'^ et de 2« ordres, Merlin, Rép„ mot cAUTxoKif . DBS MUfhOYÈ» iT FONCT. PUB., n««3 et 4.)— Notous, enfin, qu'un arrêt de rejet a décidé que le privilège est restreint au cautionnement et ne s*étend pas au prix de l'office, encore bien que le bailleur de fonds se prétendrait subrogé aux droits d*un créancier pour fait de charge. (îCeq. 30 mars 1Â31, Dallos, Rép», mot cautionm. db ionct., n«89.)
De ridée dominante que le privilège est, enprincipe, — (car il faut to\;gours réserver le privilège admis en faveur du gagiste, par les art. 2073 et 2102, 2«, G. civ., privilège dont se rapprochent fort les deux privilèges sur le cautionnement, qui n'est qu*un véritable nantissement mobilier dont le Trésor est détenteur dans Tintéi^t des particuliers; oomp» art. 2076, et M. Valette, op. eit„ n« 75. — Voy., sur ce point : Persil, sur Tart. 2095 1 Zacbarias, s 256, note 3 ; MM. Pont, op. cit,, n» 24, p. 19, et Aubry et Rau, 4* édr, t* 3, S 258, texte et note 1, p. 123) — de Tidée dominante que le privilège est, en prinoipe, l'objet d'une création exclusive delà loi et d'une attribution purement légale (art. 2095 G. civ.), tirons, avec les arrêts et les auteurs, une conséquence remar^ quabla« en ee qui concerne celui dont nous nous occupons : c'est que, n'étant accordé qu'aux bailleurs de- fonds à l'aide desquels le cautionnement a été ou formé ou pariait, il ne dépend pas de la volonté du titulaire de conférer à tel de ses créanciers qui lui conviendrait, on qui se montrerait plus exigeant que d'autres, la faveur d'une semblable garantie sur un cautionnement ou bien qu'il aurait lui-même fourni (Paris,
11 juiU. 1886, S. V. 36. 2, 395; req. rej. 30 mai 1838, S. V. 38, 1, 753; Paris, 9 dée. 1852, S, V. 52, 2, 682), ou dont il aurait en totalité ou en partie remboursé les fonds au bailleur originaire» au moyen de ses propres deniers. (Paris, 4 mars 1834, 8. Vt 34, %M 209 i voir les longs . développements qui précèdent cet arrêt ; Bourges, 8 mars 1844, S. V, 45, 2t 491*) Le premier de ces deux arrêts décide en outre que le
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de ce titulaire pour Tune ou l'autre de ses gestionfi, à cette partie seulement du cautionnement afférente à la fonction par suite de
privilège de second ordre pourrait être tranimis par voie de subrogation immédiate des nouveaux préteurs aux précédents bailleurs de fonds (art. 1249 et suiv., 1662 et 2112 G. dv.) ; mais tous deux sont formels pour statuer que le titulaire, une fois derena pleinimeni propriétaire du cautionnement par le remboursement des premiers baiUeunde fonds* ne peut plus Taffecter par privilège de second ordre à aucun de ses créanciers, et que les déclarations par lui faites dans ce but, ne pourraient même valoir ni comme ceision ou transport des sommes qui y seraient énoncées, ni comme acte de nantissement. (Voy. Paris précité, 9 déc. 1852t et comp. anal. Bordeaux, 23Janv. 18tf» 8. V. 52, 2, 413, — Voy. U-dessus : MM. Pard, op. cit,, pp. 52 et suiv. ; Dalloz, Rép,^ moi PA.UTXONM. j>a jpomot., n»* 81 et suiv,; Aubry et Rau, t. 3, § 263 bis, m ^r, p. 193, texte et notes 66 et 67. Comp. Bordeaux, 23 janv. 1849 précité ; Paris, 9 déc. 1852. S. V. 52, 2, 622 et la note ; civ. rej. 16 avril 1855, S. V. 55, 1. 813 ; Bordeaux, 22 j*iU. 1862, S, V. 68, 2, 20 ; Chambéry, 14 déc. 1872, S. V. 73, 2, 231.) - L'arrêt précité de la Chambre def requêtes, du 30 mai 1838, ne tranche pas une question Ima (NNrtaaCo, qui a fait doute en jurisprudence ; nous voulons parler de celle de savoir si le titulaire d*un cautionnement déposé au Trésor ne pourrait pas au moins en céder tout ou partie, à charge, bien entendu, de respecter les privilèges de premier et de second ordre. L*arrét de la Cour suprême, sur ce point, ne présente rien dans ses motife qui vienne exclure Tidée que pareille cession ou transport ne puisse être déelaréo valable. £t la cour de Rouen, par arrêt du 27 fév. 1838 (voir S. Y. 38, 1, 753, note 3), «*est fbrmeUement prononcée pour la validité de Topération. Mais la Cour de Pans avait précédemment statué en sens contraire, par arrêt précité du 11 juill. 1836. (S. V. 36, 2, 395.) Elle est revenue depuis sur sa jurisprudence, et a adopté la doctrine do la Cour de Rouen par arrêt du 11 mars 1852 (S. Y. 52, 2, 176), confirmant un jugement dans le même sens du tribunal de la Seine. (Yoy, encore : Lyon, 30 avril 1852, S. V. 52, 2, 335; Paris, 29 juin 1863, S. Y. 63,2,138; Pavard, Bép., moi cautionnb- MBNT, § 4; Roger, Saisie-arrêt, n«^327; Rolland de Yillargues, JB<p. du not., mot CAunoNmmNT, n** 42 et 95 ; Bioche, JHct. de proc^ même mot, n» 42 ; Dard, op. cit., pp. 68 et suiv,) — Il importerait même peu que les formalité exigées par la loi du 25 nivôse an xni pour le remboursement du cautionnement n*aient pas été accomplies. (Paris, 17 avril 1845, D.P. 45, 4, 65, et Dalloz, Rép., mot cautionn. db fomct.» n<» 122. — Voy. cemme application : Paris, 7 juin 1851, D. P. 52, 2, 39.) Enfin, la même doctrine se trouve dans une circulaire des notaires de Paris du 20 nov. 1818. -^ Tout cela ne s'applique d*ailleurs qu*au capital du cautionnement ; en ce qui touche les intérêts, les créanciers même ordinaires en peuvent réclamer la distribution à Umr profit, sMls ne sont pas appréhendés par un bailleur de fonds. — Ce qui a fait naître la difficulté sur la question que nous venons de soulever, c*est ' la destination toute spéciale du cautionnement. Cependant, sous le bénéfice des observations qui précMent, et avec les restrictions indiquées, cette affectation particulière de l'objet veoda Be nous semble pas, à elle seule, constituer un motif suffisant pour frapper de nullité cette espèoe de vente ou cession aléatoire [sic Dalloz, Rép., mot cautxonm. SE wùmcr.f n* 106) ; et la jurisprudence est aujourd'hui fixée en ce sens. (Voy. MontpeUier, 14 fév. 1872, S. Y. 72. 2, 124.) Cet arrêt décide que le titulaire d'un caution- Btmeut peut le transporter & un tiers, même avant que les trois mois qui doivent s'écooler entre la déclaration de cessation de fonctions et le remboursement (art. 5, loi du 25 niv6se an xin) soient expirés. Et il laisse de plus à entendre très-nettement, qn^OB doit résoudre dans le sens de la négative la question de savoir si cet art. 5 est applieable aux personnes assujetties k un cautionnement, autres que celles qui y sont
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l'exercice de laquelle il se trouve reliquataire. Le privilège de premier ordre « s'étend à toutes les parties du cautionnement, qui se servent de supplément Tune à l'autre », comme le disent fort exactement MM- Aubry et Rau (139).
mentionnées, et spécialement aux comptables de deniers publics. On peut tirer argument en ce sens de ce que la loi du 6 ventôse an xiii, qui étend aux cautionnements de ces personnes les art. 1, 2 et 4 de la loi du 25 niydse précédent, passe Fart. 5 de cette loi sous silence. Notons, toutefois, qu*en Tabsence de toutes règles spéciales* l*adminiBtration a toujours appliqué aux comptables celles qui concernent les officiers dits minxstirieU, procédé consacré par Tart. 3 de Tordonnance royale du 25 juin 1835, laquelle réglemente aujourd'hui les cautionnements des comptables. (Voy. la note 1 sous Tarrôt précité ; sic Dard, op. cit,, pp. 68 et suiv.)
Ajoutons qu*il arrive fréquemment en fait, que les officiers dits ministériels font donation à leurs filles, dans les contrats de mariage de celles-ci, de tout ou partie des fonds de cautionnement de leur office ; ces donations et d'autres actes, contenant des cessions de fonds de cautionnement h titre onéreux, sont signifiés au ministre des finances et visés par le chef du bureau des oppositions, et jamais, que nous sachions, leur validité n*a été contestée.
Il y a plus : nous décidons sans hésitation, avec Dard (op. ctt., pp. 108 et suiv.), et Dalloz {ubi supra, n* 111), que le transport des fonds d*un cautionnement sur lequel il existe déjà des oppositions lors de la signification du transport, ne laisse pas d'avoir son effet et de saisir valablement le cessionnaire de tout ce qui excède les causes des oppositions jugées bien fondées. L'ancienne jurisprudence des tribunaux, conforme à un arrêt du Parlement de Paris du 8 mars 1760, n'admettait pas que le cessionnaire pût être saisi, s'il existait des oppositions dans les mains du débiteur de la créance cédée. (Voy. les jug. et arrêts en sens contraire cités par Dard, loc, cit.; consulter aussi sur cette question la dissertation de cet auteur, intitulée : Des saisies^arrèis ou oppositions, Paris, 1836.)
(139) T. 3, § 261-80, p. 164 in iniiio. Voy. Caen, 30 mai 1837, S. V. 38, 2, 6S ; P. 38, 1, 358 ; civ. rej. 5 déc. 1843, S. V. 44, 1, 75; Pal. 44, 1, 29, et ordonu. 17 sept. 1837, art. 11, S. V. 37, 2, 462 et suiv. Comp. Dalloz, Rép„ mot cautionn. DB FONCT., n»' 55 et 90 ; Pont, op. cit., n* 172. — Le privilège de premier ordre ue protège que les seules créances résultant de faits de charge proprement dits. Il importe peu d'ailleurs qu'ils procèdent des officiers dits ministériels eux-mêmes, ou qu'ils soient l'œuvre de leurs clercs, commis ou préposés. (Comp. L. 1 § 7, fr. Ulp., De exercit. act,, D., XIV, 1 ; art. 1384 0. civ. ; Dard» op. cit., p. 31 ; Dalloz, loc. cit., n» 58, et notre note 124 m fine.) Cela donne, dans la pratique, surtout pour les notaires, un intérêt considérable à distinguer si l'acte^ à raison duquel le titulaire est débiteur, constitue ou non un fait de charge. La distinction est souvent extrêmement délicate, comme le sont, du reste, au même titre, toutes les questions de responsabilité encourue b raison de l'exercice normal, régulier et légal de la fonction, et c'est trop s'avancer que de dire, ainsi que le fait M. Pont {op. cit., n* 171, p. 150) que m cette difficulté n'en est plus une. » Car, si on est d'accord sur le principe général, il y a encore, ou il peut y avoir bien des hésitations et bien des tâtonnements, quant à son application. (Voy. les nombreux arrêts cités infra.) ^ Et maintenant, par faits de charge, nous entendons, et sur ce point il ne saurait y avoir de doute, tous les faits 1* qui sont la conséquence de l'exercice légal et obligé de la charge du titulaire qu'on a spécialement en vue, — {sic : Nouveau Denisart, mot fait de charqb ; BiM. MoUot, Bourses de commerce; Dard, pp. 25 et suiv. ; Valette, no76, p. 95 ; Pont, 1. 1, n* 171 ;
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cautionnement fourni par les officiers dits
ur de L^on, rapporte dan* S. V., C. A., 30, 2, VS, ii en unit
dépoB&nt aurait eu privilège de premier ordre inr le caationoaire (loi du 25 ventôse an xi, art. 33), tandis que, dans le lour de Paris, ce privilège n'existe pas i, son proQt. Noue ne ivol intérêt qu'il j aurait b se prononcer aujourd'hui dani le Cour, par suite de l'abrogation de la contrainte par corps en civile par la loi du 32 juill. 18S7, qui la maintient au contraire correctionnelle et de police (voj. art. 1 de cette loi. Tripier, utdrèt disparaît dans la doctrine do co mémo arrêt du 6 janv. , que, lorsque, pour la réparation d'un fait qualifie crime ou, i lésde, au lieu d'agir par voie criminelle, iaiiit ta juridiction tion dea condamaation* prononcées au proât de la partie !me que celui qui aurait lieu si lei oondaranationa émanaient ille, et qu'ainsi les restitutions ordoDoéel eotratnent contrainte art. 52 du C. pénal. (Comp. !a note 2 sous l'arrêt de cette Cour, apportés dans S. V., C. A., 14, 1, 57, et 19, 1, 278, et la note leaui du 16 fév. 1829, S. V., C. N., 9, S, 210, qui se prononça lui précédents.) Il convient, au reBte, de remarquer que l'arrêt arfsite harmonie avec un arrêt de Toulouse de 1S44, que nous établit une ligne de démarcation très -juridique, b nos jeai, rent dans l'aiercice légal et obligé dea fonctions de l'officitr n desquels seuls nous reconnaissons le privilège de premier
point ce caractère. (Voj., dane le même ordre d'idée» ; Parrs 1725, arrêt dont Rolland de Villargues, mol fait db cbakoe,
doctrine ; crim. rej. 15 avril 1813 ; Paris, 15 avril et 16 nov. 138 ; comp. Nouveau Denisart, foc. cit.; Dard, p. 28; HoUol, □t CA.UTIOHN. DB roNCT., u» 70 et 71. — Il a été décidé, en Têts, que constituait des bits de charge, nu détonraemeat de les mains d'un notaire, pour opérer dans son étude, soit le iregistrement d'actes par lui refus [arg. cass. 31 juill. 1817 ; , n* 6, sur l'art. 169 C. péa.; Legraverend, 1. 1, cbap. i, p. 43; î frimaire an vu], soît un placement par bypolhâque, ou les ou de rentes [Ljon, 3 fév. 1830 ; Paris, 26 janv. 1335 ; Douai, I un remboursement. [Paris, IS janv. 1830.} — Voj., bot tout ' 65.) Joignes encore, relativement à la question qui nous
1816, S. V., C. N., 5, 2, 215 ; Paris. 14 mai 1832, S. V. 32, 2, V, 34, 2, 221 ; Rouan, 15 fév. 1838, S. V. 39, 2, 10» et V. 1842, S. V. 42, 2, 178 ; Toulouse, 15 mai 1844, S. V. 46, 2, lov. 1846, D. P. 47,2, 104; req. rej. 14 mars 1849, S. V. 49 ,20 déc. 1849, S. V. 50, 2, 109 ; 17 mai 1850, D. P. 54, 5, ItW : il 1850, D. P. 50, 3, 47; Bourges, 6 mai 1851, S. V. 52, 2, 429:
13 fév. 1851, D. P. 51, 2, 111 ; 12 juill. 1K2. D. P. 53, 2, 3 . (■.52,2,335; Toulouse, 8 mai 1852, S. V.53,2, 15, et D. P. 54
aussi que le privilège existant, pour fait de charge, aur le lire, est préférable k celui de l'admi niât ration de l'enregîstreiiE par ce notaire, et ne vient pas seulement par concurrence .); Paris, 11 mars 1852, S. V. 52, 2, 176, 15 nov. 1853, S. V. ;ciï.cass.l8iaQï.l854,S.V,54,l,198;P,185(,2, 130ireq.rej.31 76, 1" espèce ; P. 1859, 1109; civ. cass. 28 juiU. 1868, S. V. m, 1, : la note 1-2 ; D. P. 68, 1, 438 ; Nîmes, 29 déc. 1868, S. V. 69,
ministériels j de privilège, comme il en possède un sur celui
2, 143 ; p. 1860, 698 et le renvoi ; Lyon, 20 avril 1872, D. P. 74, 2, 7 ; 20 mars 1874, S. V. 74, 2, 109 ; Paris, 12 avril 1874, D. P. 76, 2, 16. Notons enfin un arrêt de rejet de la Chambre des requêtes du 14 juill. 1829, S. Y., G. N., 9, 1, 331, qui décide que le pri- Tilège pour fait de charge sur le cautionnement des agents de change existe pour le transfert des fonds étrangers, cotés & la Bourse, de même que pour le transfert^des fonds français. (Voy. arrêté consulaire 27 prairial an x, art. 13 ; arrêté du Conseil 24 sept. 1784, art. 12, et art. 76 C. comm.; sic: Paris, 4 juill. 1828 ; c*est le pourvoi formé contre Tarrêt de cette Cour, que Tarrêt précédent a rejeté.) ~ Merlin, Rép», mot PAIT DB charob; Dard, op. cit., p. 25 ; Bioche et Gouget, mot cautionnbmbnt, n« 22 ; Rolland de ViUargues, Rép, du notariat ^ 1^ éd., mot càutionn. ob notairbs, n« 39, et 2* éd., mot fait de charob, n» 3. Joindre les autorités rappelées par M. Gilbert, C. eiv. ann,^ sous l'art. 2102, n«« 122 et suiv. Oomp. Devill: et Gilb., Table génér,, 1. 1, mots cautionm. db titul., n«* 21 et suiv. ; notairb, n** 445 et suiv.; et, en ce qui touche retendue et les effets du privilège accordé pour faits de charge sur les cautionnements de titulaires : Table génér., mot aobnts ob chanob, n<" 49 et suiv.; Table décenn,, 1851-1860, mot cautionnement, n»* 11 et suiv.; 1861-1870, même mot, n^ 5 ei sûj.; Rép» gén. Pal, et Suppl., mot cautionnement (ponct.), n** 144 et suiv.; Dalloz, Table de 22 ans, mot càutionn. db ponct., n9* 29 et suiv.; Ed. Clerc, Traité du notariat^ t. 1, n«« 189 et suiv.; MM. Valette, op. cit., a* 16 ; Martou, Des privil. €t hypoth^ II, 516 ; Pont, op. cit., n* 171, et les arrêts cités par cei auteur, p. 150, note 1 ; Aabry et Rau, § 261-8o, t. 3, p. 164. Enfin MM. Beudant et Bufnoir se sont prononcés en ce sens & leur cours.
Il résulte notamment de ce qui précède, que le privilège de premier ordre ne garantit pas la restitution des sommes déposées par une personne chez un notaire qu'elle a chargé d*en opérer le placement, ou de les appliquer k un placement smtériearement convenu. (Trib. comm.de la Seine, 16 août 1832, Gaz. Trib. 12 oct. 1832; Doaai, 20 déc. 1849, S. Y. 50, 2, 109 ; Nîmes, 13 fév. 1851, S. V. 51, 2, 169 ; Paris, 11 mars 1852, S. V. 52, 2, 176 ; 15 nov. 1853, S. V. 54, 2, 206; civ. cass. 18 janv. 1854, S. Y. 54, 1, 198, précités; voy. les notes qui accompagnent ces divers arrêts, et comp. Paris, 4 mars 1834, S. V. 34, 2, 221. Cet arrêt a décidé, à bon droit, qu'il y avait fait de charge donnant lieu au privilège de premier ordre sur son cautionnement, àe Ift part du notaire qui, chargé de placer une somme d'argent, garde les fonds à lui confiés et ne remet à son client qu'une obligation entachée de nullité pour défaut de forme, lors bien que la nullité de l'acte n'ait encore été ni demandée ni obtenue. Voy. Dard, op. cit., p. 30 ; Dalloz, Rép., mot càutionn. db fomot., n«* 66 et 81. — Comp. aussi supra.)
Il ne garantit pas davantage la créance qu'un client pourrait avoir contre son avoué qui, sans mandat de sa part, Airait touché pour son compte des sommes à titre de remboursement, lors bien que ce recouvrement n'aurait eu lieu qu'à la suite de me* oaces de poursuites dont le débiteur aurait été l'objet. (Toulouse, 15 mai 1844, D. P. 45, 2, 21; S. V. 46, 2, 25 ; comp. Dard, op. cit., p. 28, et .voy. à cet égard : L. 13 pr., fr. Paul., J>e pact., D., II, 14, et L. 86, fr. Paul., De solut. et libérât.^ D., XLVI, 3. Comp. aussi Parlement de Paris, .1*' déc. 1735 ; Nouveau Denisart, loc. cit. ; Dalloz, Réf., ubi supra, n» 69. Cet arrêt du Parlement a été plus loin encore, et a décidé que le détournement par un avoué d'une somme qu'il a reçue en vertu d'une procuration & lui donnée par un client à qui il était dû en vertu de jugement, ne constitue pu un fait de charge.) — Mais, avec toute raison, l'arrêt précité de rejet de la Chambre des requêtes, du 14 mars 1849 (S. V. 49, 1, 508), a statué que le privilège existait <lan8 le cas où un huissier aurait détourné des fonds par lui reçus à la suite, soit d'un commandement fait en vertu d'un titre exécutoire, soit du protêt d'un effet de com*
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; mais il est entendu que, s'il avait recours,
(Tet, étant admis que le mandat conçu en termes généraux etl au mandataire le pouvoir de loucher (art. 1988 C, cir.; comp. , 8l L. 34 3 3, fr. Julian., De solut. et libérât., D.; toj. • dei obligations, n" 513, éd. Bugnel, t. 2, p. 278; Touiller, vii, I ; Zacïariœ, g 317, texte et note I ; Aubrj et Rau, § 317, ft, 1', 53), et que le mandat, à cet effet, peut même n'être qD« tacite lûcc, citt.; Duranton, in, *9 et euÎT. ; MM. Aubrj et Rau, loc. cit., >; — sur le mandat tacite et sur la preUTe de ce mandat, toj. ioQB de M. Labbé, qui accompagnent un arrêt de caes. du £9 déc. . ; P. 1876, 1038, et particuliêremeal, eo ce qui touche le point emarquabis discuBaiou jointe b l'arrêt du £2 noT. 1876, cité infhi), m acte exécutoire, dont il a été chargé de poursuivre l'exécution,
qu'il a reçu mission de protester, a qualité pour toucher au nom ir. Traité dei obligatiom, ubi iiipra ; Fayard, Rip., mot Pill- B, ïii, 50, et xvni, 222. Comp. req. rej. 3 déc. 1838, S. V. 39. 1. er, Itiititut. in Cod. • De solut. et libérât. -, def. 24 ; BerriU-
et on passage de M. Laeagni daos son rapport qui a précédé !;hambre des requêtes, S. V,, ubi supra, 39, 1, 340, note 1 ; req. '. 40, 1, 924, et l'arrêt précité de la même chambre, du 14 mars
Rau, â 317, b, 1*, p. 153, texte et note 6.)— Mais il n'eu faudrait huissier auquel un simple billet s. ». p. aurait été remis à l'eEFet ir. (Sic : Duranton, lac. rit. ; la note bous l'arrêt ds rejet de ta is du 14 mars 1849, précité ; MM. Aubr; et Rau, t. 4, S 317, b, 1',
; — Contra : Touiller, ni, 20 ; M. LaromUiôre, Théorie et pra- ', m, art. 1239.) S'il en est autrement eu égard au notaire, cela e que, ai, sans doute, on peut, suivaDt lea circona tances, consi- ■e, rédacteur d'ao acte portant que le paiement sera effectué dans lyaot reçu pouvoir de toucher (civ. rej. 12 mars 1S44, S. V. 44,
1844, 1, 700; Douai, 29 no.. 1862, S. V. 64, 2, 260, 2- espèce; P. eti, 23 Ky. 1864, S. V. 64, 2, 260, 1" espèce ; P. eod.; req. rej. , 1, 65, et la savante note qui l'accompague ; voir aussi UM. Aut Vergé, Larombière, nui passages cités ci-dessouï], du moini, auae seule devrait être, en l'absence de circonstances spéciales, iffisante, pour avoir revêtu le notaire du mandai tacite dont nous 39 et 1247 du C. civ. ; Duranton, in, 49 bis ; TouUier, vu, û' 22 : cit., III, art. 1239, n« 10, p. 91 ; req. rej. 6 frimaire an un, S.
note 3 ; civ. cass. 23 juill. 1828, S, V., C. A., 28, 1, 308, et C. N.,
; civ. cass. 23 nov. 1S30, S. V, II, ], 153, et C. N., 9, 1, 596 et
noï. 1836, S. V. 36, 1, 892 ; Douai, 29 nov. 1849, S. V. 50, î, iU. 1859, S. V. 60, 2, 92 et la note 1 ; P. 1860, 1014 ; Lyon, 16 fév. 1, et les deux arrêts de Douai, 29 nov. 1862, et de Meti, 83 fév. u, 11 avril 1807, S. V. 69, 2. 45 et la note; voir MM. Aubrj et luite, et note 7. Junge MM. Masgé et Vergé, sur Zacbarîse, t. 3,
leurs décide de même que le privilège de premier ordre ne s'apmoations prononcées Ci titre de restitution, de dommages- in té' lux amendes ou réparations purement civiles encourues par les ivention aux régies de leur profession. (Civ. rej. 26 juill. 1858, d exclut l'extension du privilège spécialement aux amendes prO' n«s ou délits de droit commun, dont ils peuvent se rendre cou-
en qualité de partie privée, au ministère de ces officiers j il
pables dans rexercice de leurs fonctions. (Persil, Ouest, hypoth,^ t. I, p. 11 ; Dard, op. cît.y p. 42; Troplong, Privil, et hypotk., t. 1, n" 210; Thomine-Desmazures, Proc. ««., t. 1, n» 637 : Zachariœ, § 261, note 3; Paris, 21 janv. 1837, S. V. 37, 2, 221 ; Rouen, 3 sept. 1856, S. V. 57, 2, 255; civ. rej. 26 juill. 1858, S. V. 58, 1, 822 et la note. — Contra : Metz. 28 fév. 1856, S. Y. 56, 2, 321 et la note 3 ; Tarrôt de cette Cour a été cassé le 11 août 1857, S. V. 57, 1,751, l'« espèce.) — En ce qui concerne les droits et doubles droits dus à la régie de Tenregistrement, à défaut de versements opérés par un officier dit ministériel des droits dus pour les actes de son ministère, les termes de la loi, » condamnations résultant d'abus. . . etc. », sont si étendus, que le privilège a été généralement reconnu en faveur de la régie. (Voy. civ. cass. 25 juill. 1827; instruction de la régie, n« 1229, § 8, rapportée dans le Dictionn. éC enregistrât mot NOTAIRE, vfi 125. Sic : Rolland de Villargues, mot cautionn. defonct., et A. Dallez, Comment, de la loi du 25 ventôse an xi, n" 1016. ^ Contra : MM. Championnière et Rigaud, Traité d*enregistr,, t. 4, ii9 3906. Voir, là-dessus, Dalloz, Rép.f mot
CAUTIONN. DE FONCT., n9 73.)
Â regard des amendes prononcées au profit du fisc, Loyseau (liv. I, chap. iv, no 65) lui refusait le privilège dans Tancienne jurisprudence. Il est notoire, dit-il, que les cautions ou certificateurs des officiers ne sont pas tenus des amendes « quMls peuvent encourir pour leur malversation. » (Voy., dans le même sens, Basnage, Des hypoth., ch. xm, et Tarrêt par lui cité du Parlement de Paris, du 2 mars 1667 ; MM. Grenier, Hypoth.^ t. 2, p. 98 ; Persil, Ouest, hypoth., t. 1, p. 11 ; Dard, op. cit., p. 42 ; Pardessus, t. 1, no 128; Thomine, t. 1, n» 63 ; Troplong, Jffypoth., noi 95 et 210; lettre du min. de la just., 19 mars 1808; Dalloz, Rép., mots bourse de commerce, n^ 389, et CAUTIONN. DE FONCT., n" 74.) L*ppinion contraire a cependant été consacrée trèseipresiément par Tart. 3 de la loi du 9 juin 1819 sur la presse, et elle a été admise par les trois arrêts de la Cour de cass. des 11 juin 1811, 1*^ juin 1814, et 4 fév. 1822 U^nge les motifs de l'arrêt de la même Cour du 25 juill. 1827), et par deux instructions de la régie, du 19 germinal an' xiii, art. 277, et 1*' août 1806, art. 313 ; enfin elle est enseignée par Merlin, Rép., mot saisie-arrât, et par MM. Roger, Saisie-arrêt, n* 15 ; Rolland de Villargues, Rép., mot cautionn. de titul., n" 38; Masson, Code de Venregistrement, n» 3387 ; Pont, op. cit., n" 171, p. 150. Adde le Dictionn. de Venregistr,, mot cautionnement, n» 137. (Voy., là-dessus, Dalloz, Rép., mot cautionn. de fonct., uW supra.)
Quoi qu*ll en soit de cette question, un point nous parait être hors de doute : c*est que le droit des créanciers pour faits de charge proprement dits, affecte les fonds du cautionnement d'une manière tellement absolue, que la régie, lors bien qu'on doive la considérer comme privilégiée, pour le recouvrement de l'amende, sur le cautionnement* ne peut pas nuire à l'exercice de ce droit, et que les créanciers dont nous parlons priment également le Trésor, en ce qui concerne les amendes civiles. (Art. 2098, 2102, 7o, 2202 C. civ.) Il n'y a, quoi qu'on en ait dit parfois, aucune inconséquence h admettre à la fois cette donnée, et h. accorder à la régie un privilège pour amendes résultant de condamnations, ainsi que le font les partisans de cette doctrine. (\'oy. Dalloz, lac. cit. n« 77, et infra), qui, d'après ses adversaires, ne semble pas être dans l'esprit des lois institutives des privilèges dont nous nous occupons, et spécialement de la loi du notariat, qui a servi de base aux lois subséquentes.
Au sujet de ce vieux principe, que les créanciers pour faits de charge exercent leur privilège par préférence au fisc, créancier d'amendes, et qu'en conséquence, les fonds des cautionnements ne peuvent pas être saisis pour le paiement des amendes prononcées contre les titulaires dans l'exercice de leurs fonctions, au préjudice desdits créanciers pour laits de charge, on peut comparer les lois 11, fr. Javolenus ; 17, fr.
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jouirait du privilège à raison des faits de charge (140). Enfin, en ce qui concerne le privilège de second ordre accordé au bailleur des fonds destinés à former, en tout ou partie, le cautionnement d'un fonctionnaire ou officier public, notons que le tiers prêteur de deniers doit, s'il veut s'assurer cette garantie, remplir certaines formalités légales prescrites à cet effet (141). Spécialement, le privilège n'existe qu'à la condition que le bailleur de fonds ait reçu du titulaire du cautionnement une déclaration notariée (142).
Modestin.; 37, fr. Papinian., et 48 § 1, fr. Paul., J>e jure fisci, D., XLIX, 14; CoDSt. unie, De pœnis fiscal, crédit, prœf., C. Just., X, 7 ; Dard, op. cit., pp. 41 in fine et suiv. ; Pardessus, t. 1, n* 128 ; M. Pont, loc. cit.; req. rej. 7 mai 1816, S. V., C. A., 17, 1, 55, et 0. N., 5, 1, 187 ; Paris, 21 janv. 1837 précité, Dalloz, Rép,, mot OAUTioNN. OB FONOT., n* 74. — Voy., sur tout ceci, MM. Aubry et Rau, t. 3, § 261-8», p. 164, texte et notes.
Remarquons en terminant, & propos de rezercice du privilège de premier ordre, que la jurisprudence reconnaît que, lorsque la loi spéciale qui le crée, n*impartit pas de délai dans lequel il doive être invoqué, à peine de déchéance, on ne serait pas fondé à invoquer cette déchéance & raison de la tardiveté de Inaction. C^est ce qu*a spécialement jugé la Cour de Lyon, le 29 avril 1875 (S. V. 77, 2, 99 et la note^, en ce qui concerne les agents de change. Elle a décidé que la loi n*ayant fixé aucun délai* dans lequel le privilège pour faits de charge sur le cautionnement des agents de change dût être exercé, ce privilège est régi par les principes généraux, et que, dès lors, il est indifférent que le créancier n*ait pas formé son action dans les délais qu*une délibération de la Chambre syndicale a impartis aux agents de change, pour terminer leurs opérations, 8*il est constant d^ail leurs qu'il n*a pas voulu faire novation de sa créance. (Comp. req. rej. 14 juill. 1829, S. Y., C. N., 9, 1, 331, et M. Alauzet, Comment, du Code de comm., 2* éd., t. 2, n» 698.)
(140) M. Pont, op. cit., n« 171.
(141) Voir, sur ce point, Dalloz, Rép.^ mot cautionn. db fonct., n*** 80 et suiv. — Les justifications à faire, pour prouver le prêt, sont réglées par la loi du 25 nivdse an XIII, art. 4, et par les décrets des 28 août 1808 et 22 déc. 1812 ; nous y renvoyons le lecteur. — Comp., dans Fenet, t. 15, pp. 355 in fine et 356, les paroles de M. Regnaud et celles de M. Bérenger. Voy. enfin M. Valette, op. cit., n" 100.
(142) Civ. rej. 4 déc. 1848, S. V. 49, 1, 5. — Peu importe, d'ailleurs, que cette déclaration précède on accompagne le versement des fonds au Trésor ; faite à une époque ultérieure, elle serait encore utile et ne ferait pas moins preuve légale, malgré sa tardiveté, de la réalité du prêt et de l'emploi des fonds au cautionnement du titulaire, sauf, bien entendu, l'admission de la preuve contraire, au cas de simulation et de fraude, et sauf aussi que, si le prêt était antérieur de plus de huit jours à la déclaration devant notaire, le privilège, aux termes de l'art. 2 du décret du 22 déc. 1812, ne pourrait s'exercer que sous la réserve des oppositions ; mais, ces restrictions mises & part, il n'en est pas moins vrai que le privilège est assuré aux prêteurs, alors même que la déclaration exigée k cet effet du titulaire par la loi du 25 nivôse an xin, et aussi par le décret du 22 déc. 1812 (Devill. et Car., Lois ann., !'• série, p. 875. — Joindre loi 6 ventôse an xui ; décret 28 août 1808, et loi 24 avril 1833, art. 5 ;
ài
Ajoutons qu'il n'est opposable aux autres créanciers, qu'autant
eod., p. 785, et 2* série, p. 163) n^aurait été faite qa*à une époque postérieure au versement des fonds de cautionnement dans la caisse du Trésor. (Civ. rej. 16 avril 1855, S. V. 55, 1, 813 et la note ; comp. notre note 143 ; Bordeaux, 22 juill. 1862, S. V. 63, 2, 20 ; Journal Pal., 1855, t. 2, p. 169 ; 1863, p. 413 ; trib. civ. Versailles, 12 juin 1879, Gas, Trib. des 30 juin-l" juill., p. 634, col. 3.; voy. le 3» considér. Comp. M. Pont, op. cit. y n« 174, p. 152, note. — Comp. notre note 144.) Mais cette décision présuppose naturellement Tadmission d*un point de doctrine, généralement consacré du reste par la jurisprudence, à savoir que le privilège de second ordre ne peut être stipulé qu*au profit de ceux-là seuls qui ont prêté les fonds du cautionnement, et que le titulaire d*ûn office ne peut, après avoir fourni son cautionnement de ses propres deniers, conférer un pareil privilège à un tiers, en déclarant' que les fonds de son cautionnement appartiennent à ce tiers. C'est la solution à laquelle nous nous sommes de même arrêté. (Voy. note 138, p. 126.) — Il convient, au surplus, d»ne pas se laisser induire en erreur par la qualification assez trompeuse donnée à cette déclaration ; quoiqu'elle ait reçu la dénomination de déclaration de propriété, elle n*a d*autre but et d*autre résultat que de procurer le bénéfice du privilège de second ordre au tiers prêteur, qui ne reste aucunement propriétaire des deniers par lui versés. Les textes législatifs précités (voy. note 133 et le début de la présente note) ne lui accordent qu'un privilège de second ordre. Or « privilège et propriété sont exclusifs Tun de Tautre », a fort bien dit M. Carotte. (Voy. ci-dessous Tindication du passage.) Et il a même été décidé avec raison, que la propriété cessait d'appartenir au bailleur de fonds, lors bien que le versement aurait été fait directement par ce tiers, sous son nom, qu'il lui en aurait été délivré personnellement un récépissé, et que les intérêts lui en auraient été régulièrement payés ; qu'ici enfin ne s'appliquent pas les art. 2077 et 2079 C. civ. (Ronen, 13 janv. 1855, D. P. 55, 2, 99.) Deux arrêts cités tn/ra, l'un de Rouen, du 15 arril 1806, l'autre de Paris, du 24 avril 1834, ont cependant décidé que le bailleur reste propriétaire. Mais deux arrêts de la Cour de cass., des 17 juill. 1849 et 11 mars 1861 (voy. infra)y apprécismt mieux la nature de l'acte par lequel le 1)ailleur se dessaisit des fonds qu'il verse à titre de cautionnement, ont jugé de la façon la plus formelle et la plus remarquable, que, par là, il en aliène la propriété, et que ses droits sont désormais réduits à ceux d'un simple créancier, qui ne les exercera qu'après les créanciers privilégiés en premier ordre du titulaire du cautionnement. Et c'est pourquoi nous avons signalé (note 138, p. 124) les paroles de M. Bérenger comme entachées d*une erreur manifeste. (Voy. Fenet, t. 15, p. 356. « M. Bérenger dit que l'usage est d'expédier la quittance à celui qui fournit les fonds, en énonçant qu'ils l'ont été pour le cautionnement d'un tiers ; qu^dinsi la propriété des deniers est conservée au bail' leur. • Treilhard a dit de même, lors de la discussion du Code civil, que les bailleurs de fonds étaient propriétaires du cautionnement [comp. Paris, 24 avril 1834 ; Dalloz, Rfip.^, mot CAUTioNM. DE PONCT., n»« 79 et 85], et qu'on n'a pas besoin de privilège sur sa propre chose. Voir Locré, Législ, civ., t. 17, p. 245.) — Que si, maintenant, on se demande pourquoi le bailleur de fonds ne vient qu'en sous-ordre, la raison en est aussi simple qu'apparente. Gela tient, incontestablement, à ce que la destination du cautionnement est précisément de servir de garantie aux créances résultant de faits de charge, c'est-à-dire d'abus et prévarications (M. Valette, op. cit., n* 99), et à ce que le tiers prêteur est censé avoir baillé ses fonds pour cette fin première. (Voy. infra.) Hais une fois ces créances satisfaites, quel inconvénient pouvait-il y avoir à accorder on privilège aux prêteurs ? Aucun, assurément, si l'on songe surtout qu'il a pour but de (aire appel au crédit, en favorisant ceux qui le fournissent, et que, fondé non-seulement sur une idée de justice et d'équité manifeste, il repose encore sur une interprétation de volonté aussi évidente que celle que nous venons d'émettre, pour justifier sa
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au Trésor (143) *, et que c'est dans cette inscrip-
(Voy. note 138.) Cee direrses propositions sont miies pleine^
L de leur débiteur qu'ils afTecleut leur propriété, ce n'est que d« ;e3tioQ qu'ils veulent répondre •■, a dit M. Mollien, en présentant ffi nivôse an sm. Et M. Daru, orateur du Tribunat, disait b son 1b préteur eiercera le droit de se resiaisir dt sa choie ; mais il
de ne pouvoir la ressaisir qu'après que la CBulionaement aura [raoclii de sa première h^po^èque, puisque, en prêtant sas fonds, u prlTilége réservé & cette première destinatlan •■. lous posées, il résulte que les simples créanciers chlrographaires ionnemenl, qui en est le'véritabie propriétaire, pourraient fort ' sur lui une saisie-arrit, ou y former opposition (voy. sur ce levrait, le cas échéant, donner ouverture b une procédure de ibutioD, suivie au la forme ordinaire et soumise aux règles h&- 7 juin. 1849, S. V. 50, 1, 5ï9 et la note 1, et D. P. 50, 1. 131. iril 1806, S. V.. C. N., 2, S, 133 ; Paris, 24 avril 1834. S. V. 34, , pp. 74 et suiv, Comp. toutefois p. 94. — Dalloi, Rép., mot cad- 79, 82 in fine, 85 et 106.) ~ De cette même idée que le bailleur de
du prêt qu'il fait de ses deniers, d'en être propriétaire, pour en cier avec privilège de second ordre, la Cour de casi, a tiré une remarquables, et que voici : c'est que, ai le créancier dans l'In- ~ snnement a été fourni, prélève ou retient sur ce cautionnement I tiers prêteur ne saurait être réputé par lEi tiroir payé la dette re, et jouir, par Euite, du bénéfice de la subrogation légale (arl.
les droits du créancier. D'oûlil résulte que, lorsque, en recouvrant nement, le bailleur de fonds a renoncé à des garanties accessoi-
le créancier, cette rBaonciation tombe eu réalité k faui et sur
sur des droits dont le paiement a fait évanouir la cause, droits is appartenu et qu'il n'aurait pas pu transmettre. C'est donc en ;autions prétendraient vouloir la lui opposer, afin de puiser leur
l'art. 2037 C. civ., dans ce prétendu fait d'abandon de garanties aé ; ce dernier n'a en réalité causé aucun préjudice b ses cani conséquence, mal venues b se plaindre et qui n'ont jamais été
quant à ce l'eiception cedundartim actioniim de l'art. 2037 C. nars 1861, S. V. 61, 1, 401. Voj. la trés-savante note de pagne cet arrêt. Nous sommes heureux de partager entièrement iminent jurisconsulte, sur le caractère vrai du bailleur de fonds, AUTioN, mail un aliânateur. Comp, aussi Troplong, qui présiour oQ cet arrêt a été rendu ; Camionnement, u' 27.) rès-judicieuaoment remarquer M. Carette, c'est peut-être bien
de notre langue juridique, imperfection dont nous trouvons ici lu'on a été amené a confondre des choses essentiellement dlCfé-
qu'on appelle cautionnement ■■, écrit-il, » le dépdt d'une somme rsonne pour garantie de son administration, ou de celle d'une croire que celui qui a déposé le cautionnement et qu'on appelle
ur de fonds est nne caution Mais rien au monde ne dltTera
Imilitude de* termes, qu'une caution et un baUitur de fondt df
partant toujours de la mfme idée, avait antérieuremenl
tien, à sa date, qu'il puise son efficacité à leur égard (144).
décidé que les intérêts produits par le cautionnement d*un entrepreneur de fournitures publiques (on peut sans inconvénient généraliser], saisi par les créanciers de sa gestion et déposé & la caisse des consignations, sont affectés, comme le capital lui-même, au paiement de ces créanciers par préférence au tiers bailleur des fonds da cautionnement : car n*étant qu*un prêteur et non pas une caution dans le sens des art. 2011 et suiv. C. civ., il n'est pas fondé à prétendre que Tattribution faite aux créanciers des intérêts en sus du capital, étend au-delà de ses limites le cautionnement qu'il a fourni. (Req. rej.. 6 janv. 1840, S. V. 40, 1, 16 ; D. P. 40, 1, 83. Comp. req. rej., même jour, S. V. 40, 1, 13 ; D. P. 40, 1, 82.) Il est bien entendu, au reste, que le bailleur de fonds, valablement en possession de son privilège, peut disposer du droit qui loi appartient, et qu*il lui est notamment loisible d*en faire usage par une cession au profit d'un tiers. (Req. rej. 17 nov. 1841, S. V. 42, 1, 335. Comp. Paris précité, 4 mars 1834, S. V. 34, 2, 209; Dalloz, Rép., mot cautionn. db fonct., n»" 83, 87 et 106 ; Favard, mot cautionnement, sect. 3, § 4; Dard, op. cit., pp. 68 et suiv. ; Rolland de Villargues, n» 95.) Et comme le dit fort exactement, à nos yeux, Tarrêt de rejet de la Chambre des requêtes du 17 nov. 1841 : « Attendu, en droit, que tout ce qui est dans le commerce peut ^tre cédé, lorsque Taliénation n'en est pas prohibée par la loi, et que la cession des droits du bailleur de fonds d'un cautionnement n'est interdite par aucune disposition des lois de la matière ; que la loi du 25 nivôse an xiii et les décrets des 28 août 1808 et 22 déc. 1812, en déterminant les formalités & remplir pour conserver les droits du bailleur de fonds d'un cautionnement, ne lui a pas interdit la faculté de. transmettre ces droits à un tiers ; etc. «* — Cet arrêt est, & un autre point de vue, curieux & enregistrer, en ce qu'il décide en outre, conformément à l'arrêt de la Cour d'Amiens du 9 avril 1840, contre lequel était formé le pourvoi, que le transport d'une créance privilégiée sur des fonds qui se trouvent entre les mains d'un tiers autre que le débiteur, est valablement notifié non au débiteur, mais au détenteur des fonds ; qu'ainsi, cette notification saisit le cessionnaire à l'égard des tiers, et spécialement à l'égard des créanciers du cédant. On peut dire, en effet, qu'en pareille hypothèse, la prescription de l'art. 1690 C. civ. est rigoureusement exécutée, puisque le véritable débiteur est le détenteur des fonds affectés au paiement de la dette, par cette raison fort simple, que c'est & lui qu'il faut s'adresser en définitive pour obtenir le remboursement de la créance cédée.
On peut, du reste, argumenter par analogie en ce sens de l'art. 557. C. pr. civ. qui, au cas de saisie-arrêt, dispose formellement qu'elle doit être signifiée, non au débiteur sur lequel elle est formée, mais au tiers détenteur des sommes ou effets qu'elle a pour objet d'atteindre. Il nous semble évident que la disposition de l'art. 1690 C. civ. a dû plutôt avoir en vue le débiteur réel que le débiteur nominal de la créance cédée.
(143) Le privilège de second ordre existe à partir de l'inscripti on au Trésor, de la déclaration faite au profit du bailleur de fonds, et non pas seulement à la date du visa du contrôle central sur le certificat d'inscription, cette dernière formalité ne constituant qu'une mesure d'ordre dans l'intérêt du Trésor. (Voir loi du 24 avril 1833, art. 5, et civ. rej. 16 avril 1855, D. P. 56, 1, 164.) Nous rappelons que, d'après ce même arrêt, le certificat de non-opposition qui doit accompagner la déclaration authentique, après le versement d'un cautionnement, que les fonds en ont été fournis par un tiers, est régulier, quoiqu'il ait été fourni postérieurement à cette déclaration et n'y ait point été mentionné. Il suffit qu'il soit produit au moment de Finscription de la déclaration sur les registres du Trésor. (Comp. la note précédente, m initio.)
(144) Tirons de là deux conséquences :
!• Si, antérieurement k l'accomplissement de cette formalité, des créanciers avaient formé opposition sur les fonds du cautionnement, ils auraient par là mis obstacle à
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, à un point assez délicat, c'est-à-dire aux is-arrêts pratiquées sur les cautionne-
)tte matière, il convient de constater, d'une ■et ne peut être pratiquée que pour une aine (146), et, d'autre part, que le Trésor,
I »«re« b leur d^trimeot. (Civ. rej. 19 juiU. 1842, S. V. i, Rép„ mot. OADTiONN. DS FONOT., H* 8i. Cet arfèt ridt août 1808, en décidant qoe la privilège de second ordi* ption de ce privilège à la caisse d'sniortistetaent, ou au et Car., Loû ann., 1" aèrie, p. 785, note 1. — Conip. . 45. 2. 155. Voir aussi trib. cIt. Versailles précité, 12 i-iÈ., 30juin-l" juin., p. 634, col. 4.) ment après le jugement déclaratif de la f&illîU du tita- Bj. précité, 4 déc. 1848, S. V. 49, 1, 5. Comp. loi du 25 ïcret du 28 déc. 1812, art. 4. — Voir, sur ce privilège de ]p. cit., n« 98 a 100 inclus; Aubr; et Rbu, 4* éd., t. 3, iv.)
I bailleurs de fonds, c'est la priorité de date qui décide np. M. Rolland de Villargues, mot cautiohh. deti.) oint, eo indiquaat que le privilège du bailleur de fonds iitant est primé par le privilège du soui-ti&itant. (Ad- ), i, 86.) — Comp-, sur les deui privilèges dont il vient
lloi, Rip., mot cAUTioNM. DB FONCT,, n- ffï et soiv. :. Trib. du 12 oct., p. 995, col. 1 ; trib. civ. de la Seine, U, p, 1039, col. 3. L'arrêt de Paris tire de ce principe .9ie-arrèt ne saurait être validée sous le prétexte que anlir le paiement est l'objet d'une instance pendante 3 déduction que le juge ne peut surseoir h statuer sur la mée dans ces conditions, jusqu'à ce que le tribunal, saisi t prononcé sur l'existence de la créance réclamée. La L9, par arrêt de rejet du 10 mars 1879 {Oax. Trib. du 21, I qu'une saisie-arrèt a pu être validée quoique faite pour tait ni liquidée, ni exigible, alors que, d'une part, aux '., le juge avait fait, en l'autorisant, une évaluation proie, d'autre part, le créancier avait pu, en vertu de l'art, claire d'une créance k terme ou conditionnelle, faire tous n droit. — Ajoutons qu'on ne peut non plus pratiquer :apital exigible. (Yoy. applic. : Rennes, 30 juiU. 1879, ol. 1, conËrmanl un jugem. du trib. civ. de Nantes.) lie -opposition est anéantie par ta péremption, la CoQP ara IS79 (Ga*. du 18 avril, p. 379, col. 1], a décidé qua rs-saisi, h ses risques et périls, entre les mains du saisi, puisque l'ettinclion de la procédure remet les choses au 'ant la date de la saisie-opposition. Le saïsissBJit qui, né une nouvelle saisie-arrêt entre le moment de la ui de l'Bcqaiescemeut h cette demanda, ua peut requérir
constitué par la loi consignataire des fonds des divers cautionnements, n'étant pas autre chose qu'un débiteur de leurs différents titulaires , c'est entre les mains de ce débiteur spécial qu'un créancier de l'offlcier formera saisie-arrêt ou opposition (147), pour recevoir satisfaction de sa créance ; d'où il suit que les condamnations obtenues contre les titulaires des cautionnements ne peuvent être exécutées contre le ministre des finances, que dans la forme des saisies-arrêts ou oppositions (art. 557 et suiv. C. pr. civ.), et non par voie de saisie-exécution (148).
Cela posé, nous dirons que trois sortes de créanciers peuvent être autorisés ou admis à pratiquer des saisies-arrêts ou oppositions sur les fonds des cautiennements des officiers dits ministériels, compris dans Fart. 91 de la loi du 28 avril 1816; ce sont :
1*» Les créanciers pour faits de charge ;
2** Les tiers bailleurs des fonds des cautionnements ;
3*» Les simples créanciers ordinaires ou chirographaires, c'està-dire tous ceux qui, à la différence des personnes rentrant dans les deux premières catégories, ne jouissent ni du privilège de premier ordre, ni du privilège de second ordre.
L'article 1" de la loi du 25 nivôse an xiii distingue, de la manière la plus nette, ces trois sortes de créanciers sur les cautionnements (voy. note 161 infra)^ et elle les autorise manifestement à faire opposition, les uns comme les autres. Est-il maintenant nécessaire que les créanciers de la première et de la troisième catégorie aient un titre ? (Ceux de la seconde en ont forcément
la nullité de la déclaration affirmative, en se fondant sur ce que le tiers-saisi ne se reconnaît détenteur que de sommes dues depuis la nouvelle saisie- arrdt, et non pas de celles arrêtées par la précédente saisie, sur le mérite de laquelle il n*avait pas k 86 iaire juge.
(147)' Ces deux expressions sont aujourd'hui synonymes. (Voy. Boitard et Colmet- DAage» op, cit,^ 11* éd., t. 2, p. 199, n<> 814.) C'est ce qu'on peut induire trôs-aisément du rapprochement continuel de ces deux termes dans la rubrique même et au cours du titre des saisies-arrêts ou oppositions. (Art. 557 et suiv. C. pr. civ.)
(148) Voy. sur ce point, un arrêt de cass. cité par Dard, op. cit., p. 79, du 11 juin 1811, s. V., G. N., 3, 1, 359. Voy. aussi Merlin, qui cite le même arrêt, Rép.^ mot saifliB-ARRÉT, 9 vn, et comp. infra, note 183.
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on. Il leur suffit d'une permission du juge, conformément à )58 C. pr. civ. (149).
développements par nous donnés, touchant les bailleurs ds, nous dispensent de revenir sur eux (150). Nous ne nous erons donc ici que des créanciers qui rentrent dans le pretle troisième groupes. — A leur égard, l'art. 2 de la-loi du 5sean xiii trace des formalités communes, destinées à éviter )art du titulaire de l'ofûce le trop grand empressement qu'il dt mettre à vouloir retirer, à leur préjudice, les fonds de son nnement, et sur lesquelles il est inutile d'insister à nouveau, le nous les avons déjà passées en revue {151}. Contentonsle noter simplement que les originaux des oppositions doitux termes de l'art, 3 de la même loi, rester déposés pendant luatre heures au bureau des oppositions {établi autrefois à
4ouE pensoQi av«c M.Mollot que cette derniAre formalité est d* rigneur, bien
3 opiaion ait été coateslée.
t^oir, quant à la forme dans laquelle ili doivent faire l'oppotition, Dalloz, be.
^t a.r(icle S est ainsi conçu : ■ Les réclamants, aux ternies de l'art, précj' ■ont admis a faire sur ces caution Déments des oppositions motivées, soit direC' I la caigaa d'amortissement (aujourd'hui bureau des oppositions établi au miles finances, dinsion da la dette inscrite), soit au greffe des tribunaux dans le esquels les titulaires exercent leurs fonctions ; savoir : pour les notaires, airos-priseur», avoués, greffiers et huissiers, au greffe des tribunaui civils; les agents de change et courtiers, au greCTe des tribunaux de commerce, <• — isitions doivent Stre motivées, c'est-k-dire qu'elles doivent éaoQcerla créance uella elles sont faites. Elles sout d'ailleurs soumists aux formalités établies icret du 18 août 1807, et par les lois de flnances des 9 juîU. 1836 et 8 juill. par l'art. 11 d'une ordonnance du 16 sept, suivant. Dalloz {Rép., mol uD- B FONCT., n* 102) pense que cette législation spéciale > ne semble pas perle recourir aux formalités tracées dans les art. 567 et suiv. C. pr., ainsi
résulte soit du préambule du décret du IS août 1807, sott du but d« l'oppo-
iDt le caractère n'est le plus souvent que conservatoire.»
erons, sur le texte ils cet article Z, l'observation suivante, relative aux bailleurs
; Si, en principe, la déclaration an profit des préteurs des fonds de cantionlient lieu, à leur égard, aux termes de l'art. 4 de la loi de l'an xiii.de l'oppositioD lutres créanciers sont tenus de faire, pour arriver a l'exercice de leurs droits, aient, dans le cas ob elle aurait été omise, y suppléer par une opposition 19 les termes de l'art. 2 de la même loi ; car cet article autorise les réclaans distinction, à faire l'opposition. Toutefois, en pareille hypothèse, l'oppoivrait être signifiée an Trésor, qui, seul, peut recevoir la déclaration sur l'ori-
deniers du cautionnement. Si on se contentait de la aignifler au greile, elle d'autre effet, pour le bailleur de fonds, que celui qu'elle produit pour los opordiQtdres. (Vo;. décret du 28 aobt 1808, art, 3, «t décret du £S dée. 1812,
la caisse d'amortissement, aujourd'hui au ministère des finances, division de la dette inscrite) ou au greffe, pour être visés par qui de droit (152), et que ces oppositions doivent ensuite être dénoncées au débiteur saisi, avec assignation en validité de la saisie, et contre-dénoncées, enfin, soit au ministre des finances, soit au greffier des tribunaux civils ou de commerce (153) ; il faut, au reste, se conformer aux dispositions du Code de procédure civile. (Art. 557 et suiv.) (154).
art. 4.) Au surplus, Topposition se périmerait par cinq ans, à compter de sa date, si elle n*était pas renouvelée (Lois du 9 juUl. 1836, art. 14, et du 8 juill. 1837, art. 11. — Comp. note 153 infra,), et eUe laisserait, dans tous les cas, à juger par les tribunaux la valeur et la légitimité du titre sur lequel on fonde le privilège du second ordre.
(152) C*e8t-&-dire, soit par le conservateur des oppositions au ministère des finances, 80Ît par le greffier du tribunal où les oppositions ont été signifiées, selon qu'il s*agit d^oppositions faites au Trésor public ou bien de toutes autres que celles-là. La loi, en laissant aux créanciers .des titulaires la faculté de former opposition au Trésor ou aux greffes, a voulu leur faciliter les moyens de faire les actes conservatoires de leurs créances dans le lieu même où ils ont contracté avec leurs débiteurs pour l'exercice de leurs offices. C^est dans un but analogue qu'un édit de Versailles, de mars 1706
Isambert, Anciennes lois franc., t. 21, p. 485, n» 1999), avait créé, dans chacune des provinces et généralités du Royaume, un office de greffier conservateur des hypothèques des offices^ qui pouvaient être exercés sans provision, chargé de recevoir les oppositions des créanciers sur les offices ; ceux-ci étaient auparavant obligés de former leurs oppositions à Paris, entre les mains des garde-rôles des offices établis auprès de la chancellerie.
(153) Observons que les oppositions formées entre les mains du ministre produisent un résultat plus effectif que celles formées aux greffes, en ce que les oppositions formées aux greffes, sur les fonds des cautionnements, n'arrêtent que le remboursement des capitaux, et non du tout le paiement des intérêts versés annuellement par le Trésor aux titulaires ou aux bailleurs de fonds, porteurs de certificats de privilège du second ordre, tandis que les oppositions formées entre les mains du ministre des finances, et visées par le conservateur des oppositions, arrêtent le paiement de ces intérêts. (Voy. avis du Cons. d'£tat du 12 août 1807, Devill. et Car., Lois ann., 1" série, p. 750. — Joindre circul. du direct, gén. de Tenregist. du 22 juill. 1847^ iid,y eod.t 2< série, année 1847, p. 90. Rappelons, comme nous l'avons dit, note 133, que cette circulaire est en opposition avec les art. 13 et 14 de la loi du 9 juill. 1836. — Voir aussi loi du 8 juill. 1837, art. 11. — Devill. et Car., eod,, 2« série, pp. 318 et 358.) — Il convient de remarquer ici que la forme de procéder qui vient d'être indiquée cesse d'être applicable dans les colonies et dans l'île de Corse, lorsque le cautionnement a été fourni en immeubles. (Voy. supra^ note 135.) La garantie des créanciers ne peut .alors s'exercer qu'en provoquant la vente des immeubles, dans les formes judiciaires prescrites au titre des Partages et Licitations du C. de pr. civ. (Voy. une ordonn. rendue pour la Corse, le 4 juill. 1821.)
(154) Un très-intéressant arrêt de la Cour d'appel de Saigon (Cochinchine française), en date du 20 sept. 1875, et l'important arrêt de la Chambre des requêtes du 12 noY. 1877, qui rejette le pourvoi formé contre lui, ont, à ce sujet, décidé que, les
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Mais ce n'est pas le tout, pour un créancier opposant sur les fonds du cautionnement de son débiteur, d'avoir obtenu une déclaration de validité de son opposition, et une condamnation (155) portant que le ministre des finances videra ses mains jusqu'à concurrence de la créance qui a servi de base à l'opposition, ou du montant de la condamnation. Encore faut-ii savoir si un pareil jugement est susceptible d'une exécution immédiate, ou si plutôt le créancier ne doit pas attendre, pour requérir cette exécution, jusqu'à ce qu'il ait fait purger le cautionnement des faits de charge dont il pourrait être grevé ? En d'autres termes, quels vont être, au regard des créanciers du titulaire, les effets des jugements qui ont déclaré valables des saisies-arrêts formées sur les fonds des cautionnements?
Il convient de distinguer, sur ce point, les causes de l'opposition, et, par suite, celles de la condamnation, laquelle peut être motivée, ou bien sur un fait de charge, à raison duquel la loi accorde au créancier un privilège de premier ordre, ou bien sur une créance ordinaire (156).
saUieg-arrâti, formées entra les caaiaa de* reprdsenUuiU du Trésor public, éUmt régies par une légielatioii spéciale, remontant aux décréta des 14-19 léi. 1792 et 30 mai- 8 juin 1793, et conOnnée par décret du 18 août 1807 (Devill. et Car., Loù ann., 1" série, pp. 181, 332 et 751), ci cette législation ne touche pas aux rapports du saisissant arec le débiteur saisi, réglés par le C. de pr. civ-, elle sa sufât i alle-mfime, en ce qui cocceroe les formalités & remplir entre le saisissant et le Trésor public ; elle exclut, en conséquence, l'application des art. 564 et 5ffî du C. de pr. civ. — Ces deux arrêts disposent en outre :
a. — Qua le cessionnaire substitué aux droits d'un créau ci er du Trésor, et quiaréeUo- ' ment reçu paiement au lieu et place de ce créancier, ne peut, pas plus que ne le pourrait ce dernier lui-même, échapper au recours que l'art. 1242du C. civ. accorde au tiers saisi, jusqu'à concurrence das sommes pajées au préjudice du droit d'un saisissant ;
j9. — Que si, d'ailleurs, c'est, comme lions l'espèce, fi l'aide d'une cession frauduleuse, concertée avec la débiteur pour dépouiller les autres créanciers de leur gaga, que le cessionnaire a touché la totalité de la somme due par la Trésor, l'art. 1378 du C. civ, met obstacle & ce qu'il se plaigne d'avoir été condamné b, rembourser ce qu'il a reçu en sas de ce qui lui était dû réellement par son débiteur. (Voj. Gut. TrH>. U noï. 1877, p. 1095, col. 2.)
(155) Voir, k ce sujet, l'arrf t de Limoges de 1S12, cité $upra, nota 137, pp. 119 in jln«
(156) En procédant de la sorte, nous ne faisons que nous conformer aux données de la doctrine et de la jurisprudence, qui, en ce qui concerne les effets de l'opposition, ont établi une différence marquée entre le cas où l'opposition provient d'un créancier pour &it de charge, et celui oQ elle est formé» par un créancier ordinaire.
A. — En ce qui touche les créances résultant de faits de charge, la pratique nous présente trois étapes successives, qu'il est intéressant de parcourir.
I. — Pendant longtemps et jusqu'en 1834, paraît-il (157), la caisse d'amortissement d'abord, le Trésor public ensuite (ou le ministère des finances) chargé du service des cautionnements (158), exécutaient les jugements de condamnations pour faits de charge (et même pour des créances ordinaires et non privilégiées) dans trois cas :
a. Lorsque ces jugements étaient en dernier ressort ;
p. Alors même que ces jugements étaient susceptibles d'appel, mais à la condition d'un acquiescement de la part du titulaire du cautionnement ;
y. Si ces jugements avaient acquis, de quelque manière d'ailleurs que ce fût, l'autorité de la chose jugée.
Enfin, lorsqu'une semblable condamnation avait été prononcée par un arrêt, le Trésor ou le ministre des finances vidait ses mains jusqu'à concurrence des forces du cautionnement et des intérêts dus, et cela immédiatement, c'est-à-dire sans attendre la cessation des fonctions du titulaire par son décès, sa démission ou sa destitution (159).
II. — Cependant, un scrupule mêlé de doutes finit par s'élever sur la régularité de ces paiements immédiats, effectués tant par la caisse d'amortissement que par le ministère des finances, sur la notification à eux faite des jugements ou des arrêts qui avaient prononcé la validité des saisies-arrêts ou oppositions formées sur
(157) Dard, op. cit,^ p. 95.
(158) Rappelons que la loi du 28 avril 1816 (art. 98 et suiv.) a supprimé Tancienne caisse d*amortissem6nt. — Comp. les ordonn. des 8 et 22 mai 1816, et les trois ordonn. du 3 jttiU. suivant, ainsi que les notes qui les accompagnent, dans les Lois annotées de MM. DeviU. et Car., l'« série, pp. 954 et suiv,, et 960 et suiv. — Voy. note 138.
(159) Le ministre des finances, en exécutant ainsi ces jugements ou arrêts, se fondait, pour agir de la sorte (et il avait grandVaison), sur Tart. 33, 2« alin., de la loi du 25 ventôse an xi, disposition étendue par la jurisprudence et par Tusage suivi à la caisse d^amortissement et au Trésor public, et appliquée par analogie, quoiqu'étant spéciale aux notaires, à tous les officiers dits ministériels^ assujettis à des cautionnements pour la garantie des condamnations prononcées contre eux par suite de Texer-
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atioanements, à raisoa des condamnations obteitulaires, soit pour faits de charge, soit pour des res. Il se manifesta et se traduisit, dans la pra- .rd, contraire à son habitude déjà lointaine, ap- ;or, c'est-à-dire par le directeur de la dette insservice des cautionnements, à mettre à exécution arrêts qui lui avaient été notiflés, à ce qu'il paraît, I année. — Quelles étaient donc les raisons juriîlles s'était fondé l'ancien usage ? Quels étaient, les motifs prétendus légitimes qui pouvaient son admissibilité, et les objections qui semr contre la longue pratique de la caisse d'amorrésor public ?
e ministre des finances, qui, comme on le sait, a or pour le service des cautionnements, pouvait, lote 159, invoquer le second alinéa de l'art. 33 ntôse an xi (160), et l'article 1 de la loi du 25 ni- }. — De la combinaison de ces deux articles, on onclu que les condamnations devaient être exées créanciers, sans que ceux-ci fussent obligés
— 11 as conformait ainsi a, la Jurisprudecce de lu C. de cait., snt Bfllrinée par deui arrètt, l'un du 26 mars ISÏl (cassant un 3Dd« du £5 août 1819), l'autre du 4 fév. 18£3, que nousaurons QTeau ci-desHOUB, Le texte de ces trois décisions est d'ailleun p. cit., pp. 100 et Buiï., et pp, 85 in fine, et 86.) l'effet de celte garantie, • porte ce teite, ■ le montant du çau- •nployé en tout ou en partie, le notaire sera suspendu de ses le le cautionnement ait été entièrement ritahii ; et, faace par M ail moi*, l'intégralité du cautionuemeat, il sera coneiiléré
et remplacé, •■ — Un texte que les auteurs oublient trop frétai est également bien formel dans le mèma sens, est relatif c'est le second alinéa de l'art. 13 de la Loi du 27 prairial an x. vn., 1" série, p. 604.) 11 est ainsi con;u : " Lorsque le caulioni, l'agent de change sera suspendu de ses fonctions jusqu'à ca lèrement, conformément k l'arrêté du 29 germinal an ii. • Ce alinéa et combiné avec lui, milite de la façon la plus puissante immédiat.
ainsi conçu : ' Les cautionnements fourni) par le» agents de le commerce, les avoués, greffiers, huissiers et les commÎBimme cens des notaires (art. 33 de la loi du S3 TeciAse an xi),
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d'attendre la cessation des fonctions du titulaire de l'offlce. Il n'y a, au reste, qu'à jeter les yeux sur le premier des deux textes sus-indiquës, notamment, pour reconnaître que la conséquence que tirait l'administration de son rapprochement avec le second s'imposait à elle comme nécessaire et forcée, puisqu'il suppose que les fonds du cautionnement ont été employés en tout ou en partie, par suite des condamnations obtenues contre le titulaire de l'offlce, lequel est néanmoins encore bien en vie, et n'est pas plus démissionnaire qu'il n'est tombé sous le coup d'une destitu- Uon (162).
On fait cependant, à cette solution toute naturelle et toute logique, des objections de divers genres. Elles se dédoublent et forment deux catégories : dans la première, figurent celles qu'on peut alléguer dans l'intérêt privé des créanciers ; dans la seconde, celles qu'on prétend invoquer dans l'intérêt public.
a) Voici d'abord les principaux arguments puisés dans l'intérêt privé qu'on oppose à notrer doctrine ; ils sont au nombre de cinq :
V* On invoque, en premier lieu, l'art. 5 de la loi du 25 nivôse an xm elle-même, qui prescrit les formalités à suivre pour purger les fonds des cautionnements des privilèges de premier ordre, dont ils peuvent être grevés pour des faits de charge. Mais ce premier argument manque de tranchant. C'est ce dont on se rendra compte aisément, pour peu que l'on observe que cet article
se place dans une hypothèse toute diflFérente de celle en vue de laquelle l'art. 33 de la loi du 25 ventôse a été écrit. {Junge tou-
jours l'art. 13, 2*» alinéa, de la loi du 27 prairial an x.) Tandis, en
effet, que ce dernier texte suppose l'emploi total ou partiel des
fonds du cautionnement durant l'exercice delà fonction, et pro-
tffectés par premier privilège à la garantie des condamnations qui pourraient être proDonoées contre eux par suite de Texercice de leurs fonctions ; par second privilège, au remboursement des fonds qui leur auraient été prêtés pour tout ou partie de leur cautionnement, et subsidîairement au paiement, dans Tordre ordinaire, des créances ordinaires qui seraient exigibles sur eux. »
[IGS) Cest ce motif qui a été invoqué par la Cour de cass., et qu*on trouve énoncé dans les considérants de son arrêt du 4 fév. IS22.' (Voy. supra, note 159.)
TZ^r^TCW^Tf.
nonce, à titre de mesure conservatoire, une simple suspension, ou présume une démission, Tart. 5 de la loi de nivôse vise le cas particulier où le ùtulaire, désirant cesser ses fonctions et retirer son cautionnement, se trouve en présence de fonds absolument et forcément (163) libres et supposés manifestement tels par l'article (164), en ce sens du moins qu'ils sont actuellement à Tabri de toute opposition ou saisie-arrêt pratiquée sur eux, ou de toute condamnation prononcée contre le titulaire (165) ; et alors il orga^ nise une véritable purge dans l'intérêt des créanciers hypothétiques qui se pourraient présenter dans un avenir de trois mois (166). Chacune de ces dispositions édicté donc des précau-
(163) Forcément, diflons-nous, puisque, si le montant du cautionDement avait été employé en tout ou en partie, le titulaire serait ou suspendu, ou remplacé comme démissionnaire. (Art. 33, £• alln., loi de ventdse.) Voir, toutefois, la note 165, tn/Va.
(164) Voje^, en effet, comment U est conçu : • Les notaires, avoués, greffiers et huissiers près les tribunaux, ainsi que les commissaires-priseurs, seront tenus, avant de pouvoir réclamer leur cautionnement à la caisse d^amortissement, de déclarer au greffe du tribunal dans le ressort duquel ils exercent, qu*ils cessent leurs fonctions. Oette déclaration sera affichée dans le lieu des séances du tribunal, pendant trois mois ; après ce délai, et après la levée des oppositions directement faites à la caisse d*amortis"sement, s'il en était survenu (dans ce délai, apparemment), leur cautionnement leur sera remboursé par cette caisse, sur la présentation et le dépôt d*un certificat du greffier, visé par le président du tribunal, qui constatera que la déclaration prescrite a été affichée dans le délai fixé ; que pendant cet intervalle^ il n*a été prononcé contre eux aucune condamnation pour faits relatifs à leurs fonctions, et qu*il n'existe au greffe du tribunal aucune opposition à la délivrance du certificat, ou que les oppositions survenues ont été levées. »
(165) Réserve faite, cependant, du cas où ces faits auraient précédé la déclaration de cessation de fonctions par un si court intervalle de temps, que l'emploi des fonds n'ayant pas encore pu être fait, la suspension n'aurait point été prononcée par la force même des choses. Dans cette hypothèse spéciale, nous pensons que, satisfketion ne pouvant être donnée au créancier qu'après ladite déclaration, les fonds du cautionnement ne pourraient être entamés à son profit qu'à l'expiration des trois mois aecordéi aux autres créanciers pour faire apparaître leurs droits rivaux, parallèles et égaux. Cela tient a cette idée, que la déclaration dont s'agit frappe d'indisponibilité les fonds du cautionnement, et rend impossible, dans le délai indiqué, toate collocation individuelle.
(166) Le but unique des formalités prescrites par l'art. 5 a été de provoquer, à partir de la déclaration dont nous avons parlé, des oppositions ou des condamnations, dans le délai que la loi impartit pour leur accomplissement, que ces oppositions, saisies* arrêts ou condamnations viennent s'ajouter a d'autres qui les auront précédées, et qui ne pourront jamais être de vieille date (voir la note précédente), ou qu'elles frappent un cautionnement jusqu'alors vierge de toute atteinte de ce genre, — Aussi bien, croyons«-nous être dans le vrai, en trouvant une analogie frappante entre cette purge sui generis, dont nous noua occupons ici, et la purge des hypothèques non inscrites
tions diverses, selon les cas, et entoure les créanciers de garanties protectrices de leurs droits, garanties variables suivant que Ton se trouve encore au cours de la gestion, ou qu'on est en présence d'une déclaration de cessation de fonctions.
Dès lors, Tart. 5 ne nous paraît en aucune faQon mettre obs*tacle à ce que Tart. 33 de la loi de ventôse sorte son plein et entier effet. Ce sont là deux dispositions spéciales, qui se meuvent chacune dans sa sphère déterminée d'application et ne se contrarient pas plus qu'elles ne se contredisent. De là cette double con^ séquence que, d'une part, ce n'est nullement violer l'art. 5 de la loi de nivôse que de faire Tapplication de l'art. 33, 2^ alinéa, de la loi de ventôse, et que, de l'autre, ce serait déroger à ce demiw texte que d'aller imposer à des cas par lui formellement prévus et réglés, des exigences qui ne sont édictées que pour d'autres hypottièses.
2^ et S"" Mais, ajoute-t-on, tous les créanciers auxquels la loi confère le privilège de premier ordre ont un droit égal sur les fonds du cautionnement de leur débiteur, qui est leur gage corn*mun, pour le paiement de leurs créances, et de plus, en matière de privilège, la règle est posée par les articles 2096 et2097 G. civ. ,
OQ porge légale, deetinëe, elle aussi, h faire surgir des inscriptions (voir édit de juin 1771, Tripier sous Tart. S194 G. civ»; art. 2193 et suiv. G. civ.; avis du Gons. d*Et. 9 mai-l«f juin 1807, Tripier sous rart. 2194), comme la nôtre à susciter des oppo« sitioas ou saisies-arrêts k provenir de condamnations futures ou même déjh prononcées. Pas plus Tune que Tautre ne sont faites, la première pour nettoyer des hypothèques préexistantes, sinon en germe, du moins en ce .sens qu*elles seraient dès maintenant assises sur l'immeuble par une inscription déjà prise, la seconde pour débarrasser le cautionnement d*oppositions ou saisies-arrêts ou de condamnations qui rauraient antérieurement grevé. La pensée du législateur est bien adéquate h ellemême en ces deux matières. Il veut que les droits se révèlent, là par une inscription prise dans les deux mois, ici par une opposition ou une saisie-arrêt pratiquée dans ks trois mois, dont le but effectif et le résultat dernier seront de développer un germa frappé, sans elles, de stérilité. — De telle sorte que la formule à laquelle nous arrivons, pour caractériser d*un mot le sens et le but des formalités de Tart. 5, est celle-ci : ce sont des prescriptions édictées par la loi, pour développer dans Tavenir le germe d*un droit préexistant. — Il ne faudrait pas nous objecter que cette formule ne conviendrait pas au cas dans lequel Topposition ou la saisie-arrêt serait faite en vertu d*une condamnation obtenue postérieurement k la déclaration de la cessation des fonctions, sttendo que les jugements seront toujours ici déclaratifs, et jamais attributifs de droit
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els : « Entre les créanciers privilégiés, la préféles différentes qualités des privilèges. » — « Les igiés qui sont dans le même rang, sont payés 1 ; double traduction de la maxime traditionnelle en ces termes : « Privilégia non ex tempore îrc causa; et si ejusdem tituli fuerunt, concuritates temporis in his fuerint. » (167) Et alors i plus simples. Si, dit-on, le ministre des ânani ou débiteur des fonds du cautionnement, vide is, jusqu'à due concurrence, entre celles d'un it ou porteur d'un jugement de condamnation, immédiat du montant de sa créance, avant la créances pouvant avoir aussi privilège de pre- ! deniers consignés à titre de cautionnement, il iréjudice considérable, irréparable même, aux emières, alors que, cependant, leur droit absolu tait de concourir avec le créancier désintéressé is grande diligence. — De plus, poursuit-on, la 1 erreur les créanciers postérieurs, si elle avait IX créanciers antérieurs de faire ce que le dél'aurait pas pu faire lui-même, c'est-à-dire, si mis de retirer tout ou partie des fonds du caul'observation des focmalités et avant l'expiraiscrits par l'art. 5 de la loi de nivôse, pour averprivilégiés du titulaire du cautionnement, qu'il lour leur donner le temps de faire les actes conirs créances (168). Puisque cet article établit jrge des créances privilégiées sur les fonds ., tant que cette purge n'a pas été opérée, ces
IHCf. }ud. pOMÛI., D., XLII, 5.
t raoiai que conclaant; car il arrive bien BouveDt qu'uD cré ta débite a m'aurait pas le droit d'eifectuer. Des eiemplei b M le rencontrent à prupos dei divers cai d'eiercica de Tact Art. 1187 C. ciT. Comp. art. 682. 788, 1(B3, »M, iSS C. ci
fonds doivent demeurer dans la caisse du Trésor public (169).
Nous nous sommes attaché à dessein à grouper ces diverses objections, pour leur faire à toutes deux une réponse topique : c'est que les lois qui nous semblent autoriser un paiement immédiat (art. 13, 2» alin., loi de prairial, et art. 33, E'^alin., loi de ventôse) respectent si complètement et avec un tel scrupule les principes que nos adversaires nous opposent, que :
^ Elles prononcent la suspension du notaire (pour nous en tenir au plus récent des deux textes cités), jusqu'au complet rétablissement par lui de son cautionnement ;
£• Allant plus loin encore, la loi de ventôse considère ce fonctionnaire public comme démissionnaire, faute par lui de l'avoir rétabli dans les six mois.
Quelle peut être la raison de tout ceci ?
S'il est un fait qui nous paraisse indubitable, c'est que la loi, prévoyant la double hypothèse d'une absorption totale et partielle du montant du cautionnement (art. 33, 2« alin., loi de ventôse), n'a pu évidemment, pour prononcer la suspension, ou présumer la démission, partir de cette seule idée que le notaire est inhabile à exercer sans cautionnement (art. 33, 1»' alin.) ; et cela, par cette raison péremptoire que, si tel était le motif de sa décision, elle oublierait immédiatement l'un des deux cas qu'elle présente, savoir : celui où le montant du cautionnement n'aurait été employé que partiellement j puisqu'on pareille occurence, il y aura toujours cautionnement, quelque insuffisant qu'il soit devenu , par suite des circonstances. Qu'est-ce à dire, sinon qu'il faut chercher ailleurs l'esprit de la loi ? Or, où le rencontrer à la fois plus manifeste et plus juste, si ce n'est dans cette double idée, essentielle dans notre droit :
^169) Cet argument a été réfuté par avance, quand nous ayons repoussé la première objection. Rappelons simplement que cette purge n*est organisée que dans un seul eu : celui où il y a une déclaration de cessation de fonctions. 1\ nous parait impossible de loi assimiler celui d*une suspension ou d*un remplacement par suite de démission présumée.
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é de date d'une saisie ne confère pas priTlùssant, à rencontre des autres (170) ; nciers privilégiés pour une même cause vienic sur cette partie du patrimoine du débiteur t spécialement affectée (art. 2097 C. àv.) ?
que la loi a voulu dire, quoique d'une façon :-être, quand elle a écrit le second alinéa de
effet, le cautionnement venant à être ft-appé
saisie-arrêt, et le ministre désintéressant le ant, par là même, la garantie commune des a peine de suspension est prononcée contre le
(ce qui ne peut excéder six mois) jusqu'à ent de cette sûreté collective, à quoi cela r, sinon au désir du législateur de prévenir s de cette attribution immédiate, et d'éviter cations individuelles ? Car il arrivera forcé-
Ipe, qua la priorité de l'opposition ne coDStituant pai une oât du premier saieissact, contre lei autrpi eaisiistiiiU ulUeUs que soit la ilate de ropposilioa, tous le« créanciari oppo- ■B r lai art. 2093, 2094, Ï095 C. dt. ; 575, 579, 656 et auiT. ip. SIO in /bieetiMiV; l£'éd., et civ. cnsi. 5aoftt 1S56, D. P. 170. Comp. note 137, iiipra. — H en était autrement dtm 1580, dont l'art. 178 portait : ■ La créancier qui fait preiblement, ou prendra par eidcalion aucuns meubles appir- : £tre le premier païé. ■• (Vo;., sur cet article, la safanis i, Texte de! coulumet de la prévôté et vieomté de Paru, MDOOLixviI.) — Un semblable privilège ne aaurait itreaulier saisissant, vu le Bilenca de notre toi sur ce point. (Voj. 3'est précisément de celte idée qu'on pourrait ïtre tenté de :lit>n, qui, d'ailleurs, serait facile k écarter. Vous Tiolai la I, an permettant k une saisio-arrét, première en date, fAI' jmant passé en force de chose jugée, de l'emporler sur du Tiennent II leur tour, avant le paiement effectif, former des Li les saisissants devraient venir par concurrence. Nous t*- T saisissant n'a pas de privilège a l'égard des autres créaoobligé de nous accorder, c'est que ce premier saisisiani aer : Je n'ai pas, sans doate, de privilège à invoquer coalre toaflrir de votre retard. Je ne suis pas contraint de tous Il infligera aai opposant! postérieure la peine d« leur nt-
a. Ou bien que le créancier opposant ou saisissant sera seul ; alors les articles 2096 et 2097 C. civ. n'auront plus rien à faire dans le débat. Il n'y a pas de doute, ici, que la coUocation aura été définitive ab initio. Quant à rofflcier, il retirera les fonds non atteints de son cautionnement, en cas de remplacement ;
p. Ou bien que ce même privilégia verra surgir à côté de lui des co^oréancier s jouissant du même bénéfice et de la même garantie que lui ; dans ce cas, on devra, sans doute, mettre en œuvre les articles ci-dessus visés ; mais qui en mettra les principes en mouvement? La loi elle-même ; car il est essentiel de ne point oublier que le débiteur est suspendu ; que, dès lors, art. 52, 1" alinéa, loi de ventôse, aussitôt après qu'il a été touché par la notification de sa suspension, il a dû (sauf les peines dont il pourrait se rendre passible: même alinéa; comp. art. 197 C. pén.) « cesser l'exercice de son état » ; que, par suite, il lui est désormais impossible (légalement au moins), considéré qu'il est comme se trouvant en état de déconfiture, de faillite partielle relativement à son cautionnement, de se créer pour l'avenir de nouveaux créanciers pour faits de charge.
Concluons : Tous les créanciers, autres que celui qui a usé de diligence, tous les créanciers pour faits de charge existant lors de Topposition ou de la saisie-arrêt, n'auront à s'en prendre qu'à eux si, à raison d'événements qu'on peut aisément prévoir en cas de saisie-arrêt ou d'opposition même' partielle (171), ils ne reçoi-
(171) Par exemple, le créancier diligent a fait une opposition, jusqu*& concurrence de... sur les fonds du cautionnement. D^autres créanciers (peu importe leur nombre) se présentent ensuite, dont les oppositions ou saisies- arrêts absorbent et au-delà la partie laissée intacte des fonds. Sans doute, si le premier saisissant n'a point encore reçu paiement, ses co-<;réancier8 ne manqueront pas de lui imposer la loi du concours (art. 2096 et 2097 0. civ. ; 575, 579 et 656 et suiv. C. pr. civ.) ; mais il se peut aussi que, le contraire se soit produit et que tout recours soit devenu impossible, à raison même du principe que Paul formule en ces termes : « Repetitio nulla eit ab eo^ qui sintm recepit,.. » (L. 44, De condict. indeb., D., XII, 6.) — Il peut même arriver que sans avoir encore touché, et nonobstant Tidée que les différents opposants ou saisissants viennent au marc le franc, le premier saisissant ou opposant ait acquis an droit exclusif du droit des autres (voy. art. 575 et 579 C. pr. civ. Ce dernier article laisse, au surplus, à peu près intacte l'importante question de savoir à quel instant précis le saisissant acquerra, sur la créance, un droit irrévocable et exclusif) ; et
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latisfaction intégrale (172) '. Ds étaient munis d'un
Dtera quand il aura obtenu un jugcmeot de validité de la saisie, ' [position on d'appel. L'idée première, h cet égard, consiste en ce déclare une saisie-arr^l valable, el ordonne au tiers saisi de vî: Iles du asJsfBaant, opère en faveur de ce dernier une subrogation, sport, ou une délégation Judiciaire, qui le rend propriétaire de la rtu d'une acquiBition judiciaire. — [Nous avons rencontré toutes cei ition, ceision, trantpori, délégation judiciaire, soit dans les aadécisloDS judiciaires dont la mention nuit. Elles sont bien loin t d'avoir la méine valeur et ta même portée. Il faut donc avoir le ne pas les confondre. (Voj., sur ce point, Dalioz, Rip., mol >3 et suiv.) Le principal intérêt de la questicn se rencontre au builité du laisi, en cas d'insolvabilité survenue chez le tiers salit, rtet Pour le saisi, ou pour le saisissant, suivant que le jugement bue à ce dernier les sommes saisies et lui donne le tiers saisi pour déré comme n'emportant pas, ou comme emportant la libération '. Or, la difficulté sera tranchée dans un sens ou dans l'autre, selon risagera comme étant celui en vertu duquel le saisissant devient omme arrêtée. Ce titre peut être triple, le Jugement pouvant cire un trantport, auquel cas l'art. 1694 C, civ. sera applicable, Ion parfaite, hypothèse dans laquelle l'art. 127S recevant son apin sera la même, sauf toutefois le cas de réserve eipreise, ou ant une délégation imparfaite, cas dans lequel l'art. ]S75 C. civ. on en sens inverse. C'est dans ce dernier sens qu'inclinent lei \ par Dalioz, loc. cit. ; M. Chauveau, n<> 1972 qiiater) et les arrêts. Î20 ; Toulouse, 22 janv. 1829. Comp. Nîmes, !4 avril 1828 ; Dallw, 1° 454.) On tire arg-umert, en faveur de cette opinion, de l'art. 133 établit que l'avoué qui a obtenu distraction des deniers dus ï serve pas moins son action contre sa partie. Les arrêta que nous trèS'Conformes aux principes du Code sur la navation (art. ]?îl l'ancien droit, et au droit romain, surtout sous Justinien, La noe le présume pas. (Voj , Const. 8, De nop. et deUg., C. Just-, VIII, Parlement de Toulouse rapporté par Catelau, liv. V, ch, xi-vui. it., n" 453 et suiv.) La jurisprudence est constante en ce sens novation, c'est aui juges du fait qu'il appartient de rechercher e( on des parties d'après le texte des conventions, et les circonstances eur décision, It cet égard, échappe au conlrûle de la Cour de cass. S'il, S. V. 78, 1, 'il, et les renvois de la note 3.» Mais il appar- 'ême de vérifier si la novation, déclarée par les juges du fait, prélégaux exigés par l'art. 1271. (Vo;. les arrêts cités h la note 3 sui- 1 de ce qui précède, que, même après le Jugement de validité, le lébileurdu saisissant.] — (Voir, sur le principe posé, les art. précités à ce sujet, la Table génâi-aU de MM. Devtll. et Oilberl, mot susisiv,, et Dalioz, Rép., même mot, nO' 444 et suiv. C'est Ifa un point Je doctrine k peu près unanime et constant. Toutefois, quelque iiDjurisprudence en faveur de cette doctrine, il existe quelques rarei ■aire. Noua nous bornerons ti signaler les suivants : Paris, 30 juin 27, a, 100; C, N., 8, 2, 251 et oot* 2; Dalloi, Rép., ubi supra. ; Paris, 17 mari et 24 juin 1836, S. V. 36, 2, 864 et suiv. et la note. , loe. cit., n" M7-8", el 452-1». Comp. encore, dans ce mtoe
droit égal ; que n'en ont-ils usé en temps utile et opportun ? Ils doivent être sans cesse aux écoutes et se hâter : Jura vigilantibtis prosunt, non domiienUbus.
sens : Roger, De la saisie-arrêt^ n« 642. On se fonde à tort, pour soutenir cette opinion, d*abord et principalement, sur ce que les privilèges sont de droit étroit, et qu*aucun texte de loi, pas plus en matière de saisie-arrét, qu^en matière de saisie-exécution, oa de toutes autres voies de poursuite, n*a attribué au saisissant un droit de préféreoce sur les choses saisies ; puis sur les art. 579, 573 et 575 du G. pr. civ. [Voy. Dalloz, Rép.^ mot sajsib-arrêt, n» 446.] Junge des applications curieuses de cette doctrine, dans les arrêts suivants : Rennes, 19 juill. 1820 ; Paris, 11 nov. 1841 ; 10 mai 1842 ; Dalloz, Rép., eod. verb,, n" 446 - 2», et 447 - 1« ; Grenoble, 29 déc. 1818, Dali., ùnd.j et mot distrib. par contribut., n« 94-2*>; Bourges, 27 juin 1820, DaUoz, Rép., mot saisie-arrêt, &•• 446 -2« et 453-1°; trib. civ. de la Seine, 25 mars 1834, Dali., même mot, n» 446-1» et 3». — Comp. Dalloz, même mot, n«« 50 et 52.)
Mais, nous le répétons, le principal argument opp(5sé par ce système consiste k dire que Topinion contraire établit un privilège au proût du créancier saisissant, au préjudice des créanciers qui viennent, à leur tour, former opposition avant le paiement effectif, ou» comme on Ta dit spirituellement, entre la bourse et le denier. Cette objection ne nous paraît pas fondée. Le juge ne crée pas de privilège ; il fait le paiement à la place du débiteur, qui est censé le consentir par son iatermédiaire : or, nul n*o6erait soutenir que, si le saisi avait reçu du tiers saisi, et payé ensuite le saisissant, on aurait un recours contre ce dernier, afin de le forcer & venir par contribution avec les autres créanciers. Il est, au reste, bien difficile ôfi soutenir qu*un jugement qui, après avoir reconnu la sincérité d*une créance, ordonne au tiers saisi, pour Tacquitter, de verser à son titulaire les sommes qu'il doit au saisi, quoi faisant bien et valablement libéréf ne contienne pas novation, lorsqu*il est constant qu'il rend le saisissant créancier direct du tiers saisi, contre lequel il peut agir par voie d'exécution. (Dalloz, Rép,y mot SAISIE-ARRÊT, n° 445.) — Voy. dans le sens de la saisine, par TefTet du jugement de validité : MM, Gilbert, C. de pr, ann.^ art. 579, n«* 2 et suiv.; Carré, Lois de la procéd., n« 1971, t. 4, p. 639 ; Chauveau sur Carré, t. 4, p. 639; Demiau, sur Part. 579; Proudhon, De Vusuf., t. 4, n« 2270; 1" éd., t. 5, p. 90, n» 2270 ; Rauter, Cours de proc. cit?., p. 326; Pigeau, Comment,, t. 2, pp. 75 et 171 ; Thomine-Desmaxiires, t. 2, p. 80, n» 653. (Cet auteur fait toutefois une réserve, relativement aux sommes non encore exigibles, dues par le tiers saisi ; voy. infra'ii.-B,); Annales du not,, t. 4, p. 56 ; Dalloz, loc. cit„ n« 445; Boitard et Colmet-Dàage, t. 2, n« 833, 12* éd.; req. rej. 28 fév. 1822, S. V., C. A., 22, 1, 217; C. N., 7, 1, 33 et note 2; DaUoz, Rép., mot SAISIE-ARRÊT, n« 445-l<» ; Nancy, 23 août 1824, S. V., C. A., 24, 2, 358, et C. N., 7, 2, 430 et 1^ note 2 ; Dali., Rép., ibid, ; Lyon, 24 août 1827, S. V., C. A., 27, 2, 260; C. N., 8, 2, 410 et la note 2 ; 22 mars 1830, S. V., C. A., 31, 2, 238 et la note; C. N., 9, 2, 420 et note 4, et req. rej. 14 juin 1826, Dali., eod., n« 445-2«; Angers, 3 avril 1830, S. V., C. A., 30, 2, 147 ; C. N., 9, 2,^27 et la note 2, et Dalloz, ubi supra, n« 450. — (N.-B. — Cet ari^êt, tout en consacrant le principe par nous posé, contient une exception très-raisonnable à Tidée de la saisine résultant, pour le créancier saisissant, du jugement de validité par lui obtenu, en ce qu'il admet que, par rapport aux sommes non encore exigibles, la survenance de nouvelles saisies, ou même la sur- ▼enance de la faillite du débiteur, avant l'exigibilité, fait cesser, pour l'avenir, le droit exclusif du premier créancier saisissant, et,que,de ce moment, les sommes qui deviennent exigibles doivent être distribuées entre tous les créanciers indistinctement, au marc le franc. Comp., dans le même sens : Paris, 19 déc. 1854, S. V. 55, 2, 72 et la note; Alger, 23 nov. 1867, S. V. 68, 2, 85 et note 3; MM. Thomine-Desmazures •
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distinction démontrera du reate, avec évidence, la •e pensée.
ie d'abord que le cautionnement n'est pas rétabli, 1 pareille occurrence, les autres créanciers n'au-
malheur, ainsi qu'il a été dit, qu'à déplorer leur l'ignore que les créanciers prudents, en général,
U de pr. cie., t. !, n°633; Roger, SaUie-arrét.a' esO: Carrt et
I pr.. quest. 197S, et ChauTeau, Suppl., {btd.; Dalbi, R^., mot 8. — Contra ; eiv. caai. 30 ou 31 jaoT. 18«, DiUoi, Rép., M H5-6; et S. V. «, 1, 118 et la note 1-ï. Comp.req. rej. préloi, rod., et a' 445-1*. — Au reste, Ja jurisprudence reoaansll que, droit qui peut compéter à tous les crëanoJers BaiaisBtnU, la lalgemeoC de validité e'opére ausii bieu h l'égard d'une créance h
des créances eiigibles. Vo;. Orléaus, 6 mars 1S47, P. 1847, I, . rej. 5 jftnT. 1857, S. V. 57, 1, 691 ; Cbambéry, 8 mars 186ï, S.
n'ignore pas, d'ailleurs, que la Cour àe cassation n'héBite pas à re <le transport de créances, conventionnel ou judiciaire, la IdI inclion entre les créances échues et celles à échoir, liquidai ou ta ou éventuelles, et que les unes, tout comme lel autres, peuvent sion, aussi bien que d'une laisie-arrèt. Mais c'est aussi un prin-
saisie-arr^t ne peut avoir lieu, pour sAreté'd'une créance condila condition ne s'est pas réalisée : Dijon, 12 mars 1874. S. V, 'ois : Poitiers, 1! déc. 187Q, S. V. 78, i, 39 ; H. Berlin, Ordann. • 300. Comp. Caen, 5 mai 1836, Dalloi, Rép., loc. cit.. n' 449 et itEa. n- !19, — Comp. aussi not« 146, s^ipra) ; — Nîmes, 8 Kv. 1838. unes, 84 maft 1835. S. V. 36. 2. 264; req. rej. M mai 1839, S. )te ; Bourges, 14 juill. 1851, S. V. 51, 2, '31 et la nota 1. — {Cet ante conséquence du point de vue posé. C'est que la saisie-arr^t
II jours qui ont précédé l'ouverture de lu faillite du saisi, et ; de déclaration de validité attributiT de propriété exclusive des u avant le jugement déclaratif de la faillile, ne saurait être au- □tdans tes actes d'aliénation défendus au failli par l'art. 446 du porte que le jugement de validité n'ait acquis que plus lard l'au- ;ée ; art. 557 et 579 C. pr. cii. Gomp., sur ce point : MM. Eaniult, ' 205, et BéJarride, Des failUus. t. 2, n° 022. Cet auteur décide
avant !a faillile, a saisi-arrêté, entre les m*ins d'un tiers, des BU ijébiteur, a, par le jugement qui prononce la validité de la sai-
de tous les créanciers, même de ceui qui auraient pratiqué des ce jugement. — Voj. argum. Bordeaui, 16 nov. 1841, 8. V. 42, :our de Rouen. 85 juin 1828, S. V., C. A., Ï9, S, 333, et C. N.,
i a jugé que le créancier qui, en vertu d'un pareil Jugement, a r lesquels portait la saisie par lui formée sur son débiteur, de- :e, n'est pas tenu de les rapporter b la masse, lors bien que l'on I époque antérieure au paiement l'ouverture de la faillite. Dans , 24 déc. 1849, 8. V. 53, 2, 228 et note 2 ; ci», cass. 24 janv. 1853, otes 2 et 3 ; req. rej. Qjuin 1869, S. V. 69, 1, 455 et note 8. Cet jugemeat passé eo force de chose jugée, qui valide One Baiaia-
INTÉRÊTS PHATIQtyES DE NOTRE DISTINCTION. 155
ne connaissent guère plus le nom que la chose. Mais si Ton passe de là à rhypothèse, non invraisemblable pratiquement, d*un rétablissement intégral des fonds, il n'est personne, estimons-nous, qui puisse soutenir que c'est à tort que Tun des créanciers aura été satisfait. Car le cautionnement se trouvera avoir recouvré la même consistance qu'au jour de l'entrée en charge. Bien plusl les
arvÂt, dessaisit le débiteur des sommes arrêtées pour en faire attribution et transport an saisissant, lequel devient créancier direct du tiers saisi, et qu*en conséquence, la faillite du saisi ne fait pas obstacle k 6e que le àaisissant poursuive le recouvrement de sa créance, si cette faillite n*a été déclarée que postérieurement à ce dessaisissement, encore bien qu*elle ait été reportée à une époqiie antérieure. — Gomp. aussi , dans le sens indiqué, la note 3, mise sous un arrêt de rejet de la Cour de cassation du 25 jttill. 1871, s. V. 71, 1, 100. Comp. entin cass. 16 mai 1815, S. V., C. A., 15, 1, 315; C. N., 5, 1, 52. Voy. comme anal. civ. cass. 22 juill. 1823, S. V., C. N., 7, 1, 297 et note 2, et req. rej. 17 mars 1829, S. V., C. N., 9, 1, 254 et note 2) ; —civ. cass. 30 janv. 1842; comp. rej. 15 avril 1856; Dalloz, Rép., mot saisie-arrêt, n« 445-6", et D. P. 56, 1, 252 ; Agen, 20 déc. 1853, S. V. 54, 2, 249 ; Bourges, 23 mai 1855, S. V. 55, 2, 686 et la note.
Des arrêts ont tiré de la doctrine posée, relativement à la saisine des sommes saisies, opérée au profit dn saisissant, par le jugement de validité, notamment cette conséquence» que les autres créanciers non opposants, n'ayant plus aucun droit sur la somme saisie, ne sont pas recevables & former tierce-opposition au jugement de validité, en vertu duquel on vçut les exclure de toute contribution. (Voy. là-dessus : Dalloz, Rép», mot SAisiB-ARRÂT, II" 444 et suiv., et 457 et suiv.; req. rej. précité, 28 fév. 1822 et note 3, S. V., C. A., 22, 1, 217 ; C. N., 7, h 33 ; Dalloz, Rép., mot saisië-arrêt, n» 445 - !•, et 458 - !•; req. rej. 15 avril 1856, S. V. 56, 1, 817 et les notes 1 et 2 ; Dalloz, Rép., hoc verboj n» 458 -2«, et D. P. 56, 1, 252. Voy. contra : req. rej. 24 avril 1844, et Colmar, 12 janv. 1842 ; Dalloz, Rép., mot saisie- arrêt, n» 457.) — C'est là une application spéciale d*une certaine doctrine, d'aprôs laquelle la tierce--opposition ne suppose pas seulement un préjudice (voy. sur celte nécessité d'un préjudice causé : Paris, 15 mai 1878, Ga^. Trib. dtt 5 oct,, p. 971, col. 1, ininitio^ et implicitement, civ. cass. 30 déc. 1878, Gaz. Trib. 1»^ janv. 1879, p. 1, col. 2, m initio du Bulletin, n), mais encore un droit à critiquer la chose jugée, ou, sous une autre forme, d'après laquelle il ne suffit pas, pour être recevable à former tierce-opposition à un jugement qui préjudicie aux droits du tiers opposant, de n'y avoir été partie, ni par soi-même, ni prfr un représentant ; il faut encore qu'on ait dû être appelé au jugement. (Art. 474 C. pr. Voy. sur cette question la savante note mise sous un arrêt de la Cour de Paris du 7 juill. 1809, S. V.,C. N., 3, 2, 98, et Dalloz, ïtêp., mot tierce-opposition, n» 170 - K)
Sous rempire de l'ordonnance de 1667, Denisart {fiêrbo TiBRcfi-opposiTioN) s'eiprlmait à cet égard en ces termes : * Pour former la tierce-opposition à un arrêt ou jugement, il ne suffit pas d'avoir intérêt de le détruire, car si cela suffisait, il n*y aurait pas un arrêt qui ne fût attaqué : mais il faut encore que deux choses concourent, n faut premièrement avoir eu, lors de l*arrêt, une qualité qui ait obligé de nous y appeler. Secondement, il ne faut pas y avoir été partie par le ministère d'un tiers, qai soit censé avoir eu notre mission, ou que nous soyons censés représenter. » (Comp., en ce sens, Sous notre Code deproc. : Merlin, Rép., mot opposition (tIèrcb-), g 2, au débat, on se trottve rapporté le passage précité de Denisart ; Proudhon, Um fruit, t. 3, n» 1289; Carré et Ghauveau, Lois de la prdh, cit>., sur l'art. 474, t. 2, quest.
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yés auront gagné au désintéressement immédiat îo-créaocier, puisque, s'il fût venu en concours t diminué d'autant la part de chacun, et que, par te la portion qui a servi à l'écarter, qu'a grossi utionnement rétabli.
iprocid., a' 255; Berriat-Saint-Prii, t. 2, p. 497, note 8; U.E. a i^aration det pouvoirs, considéré au point de eut âa rap-
de Vaut, judic, p. 172, Thiie pour la doctorat. 18T7; Parii, I, Rép. mot TiEBCK-opposiTioM, n* H7-l«; 18 jam. 1808, id., 1. 1809, ibid.. n' 170, et S. V., C. N., 3, 2, 98, et la note, qui isoD que cet arrit trouve ea juBtiflcition • bien moins dans
le légataire qui u'arait pu fait conimltre sou intention iTae-
paa dû être appcU dans l'inatauce oCi avait été rendu le jugeef, que dans ce motif, qa'il aiait été représenté, lors de es jug«- L la luccessiOD vacante, et qu'il n'était que son ayant cause •; lloz. loc. cit., a' 180-2"; Grenoble, 15 fév. 1815, S. V.. C. N., ciï. rej. 21 féï. 1816, S. V.. C. A., 16, 1, 153; C. N.. 5, 1, . 1816, Dali., tod., n* 129; Besançon, 30 janv. 1818 ; rej. {p., mot SAisiE-ARRËT, n* 445 -1<; Rouen, 21 déc. 1841, id., !•, 4* espèce ; et, comme conséquence du système qui noua oc- . 1816, Dalioz, Rép., mot TiEacE-opposmoN. n>,£36, p. 417, L sens contraire, on fait remarquer que l'art. 464 du projet, dont it en entier dans l'art. 474, était terminé par ces roots, luppri-
qu'ili eutaent dû Véti'e >, et qu'en outre l'art. 4A5 du même position également écartée, et d'après laquelle la partie qui fitlée h un jugement, n'aurait pu Vattaquer qu'en prouvant la u le dol. (Voj. Locré, Législation civile, etc., t. 22, pp. 48 et verbo cit., n" 5, 42 et suLv., et 60 et suiï.) De cea suppres- 1 auffit, pour que la partie qui se rend tierce-opposante, aoit été ni appelée ni représentée, et que le jugement préjudiei» :e sena : MM. Favard de Langlada, Rép. de la noun. législ. n., mot TiERCS-OPpos., g 2, t. 5, p. 599; Pigeau, Comment, du Thomine-DBBraaïurea,t. 1, n» 526, p. 7K; Dalloi, Sép,, mot 'oy., au surplus, Devîll. et Qilb., Jurispmdenee du dix-neu- .CE-0PP03., n" 16 et buIt. Sic : ci», cass. 19 août 1818, Dal- 5 juin. 1822, id., mot intbrvkntion, n- 82.2'; Agen, 9 août ). A., 28, 2,210; C. N., 8, 2, 405; Dalloi, Rép.. t. 42, l" par- . rej. 22 août IST et note 1, S. V., C. A., 28, 1, 107; C. N., 8, 1. 8UCCBS3I0N, n» 029; Nîmes, 20 aov. 1829 et nota 2, S. V., C. A., 348 ; Dalloz, Rép., mot iNTEavENTiON, a* 82 - !• ; Bordeaux, 4 on
S. V., C. A., 30, 2, 115 ; C. N., 9. 2, 371 ; Dalloi, Rép., t. 42, 1, 1" espèce ; Douai, 23 mara 1831, S. V. 31, 2, 244 et note 1 ; RAT DE UARiAOE, U* 1669; Pau, 19 mars 1834, S. V. 34, 2, 441 et 2*espece;BasUa, 8déc. 1834, id., «oJ., motTiERcs-OFrasmoN,
9 déc. 1835, S. V. 36. 1, 177 et note 2, dans ses motlfi ; Dal- ■ HïP.,n*ÎJ0-l'>;req.rBJ.26 mars 1838 et notai, S. V.3«. 1.757; i'150-3>;req.rej.24 déc. 1838 et note 1. S. V. 39, >N,n'lï6-2';Paria, lljuill.l851,S. V.51,2,508.) -
n n'y aurait point à argumenter davantage contre notre doctrine de ce que la saisie-arrêt ou opposition validée frapperait sur la totalité du cautionnement, et de ce qu'il deviendrait ici plus malaisé encore de supposer, dans un naufrage qui devrait être commun, Tattribution légale, exclusive et immédiate à un seul, d'une sûreté
Si nous étions appelé à prendre parti sur la question, il nous semble que c^est plutôt en ce second sens que nous nous déciderions : le motif qui nous entraînerait serait qae le système contraire consacre une injustice, qui blesse profondément la conscience. Car on ne peut admettre que des tiers n*aient aucun recours contre les jugements qui les privent de leurs droits, et qu*ils se trouvent dépouillés sans avoir la faculté et la possibilité de se défendre. (Voy., sur toute cette question, Dalloz, Rép.j mot tierceopposition, n<>* 41 à 43 inclus.)
Quoi qu*il en soit de ce point spécial, nous ajouterons qu*une jurisprudence qu*on doit regarder comme devant être d*autant plus constante qu*elle est mieux fondée, décide que, pour qu*il emporte attribution, d*une manière définitivement exclusive, des deniers saisis au profit du saisissant, encore faudrait-il que le jugement de validité ait acquis l'autorité de la chose jugée. (Art. 575 et 656 G. pr. civ. — Sic : M. Duverger, à son cours. Gomp. MM. Garré et Chauveau, Proc.^ quest. 1971 bis ; Demiau, sur Tart. 579 G. pr. ; Proudhon, De Vtauff'uit^ t. 4, n« 2270 ; Rauter, Cours de proc.ctf7.,p. 326 ; Pigeau, Comm^n^, t. 2, p. 171 ; Boitard et Colmet-Dàage, surTart. 579 0. pr., n« 833, t. 2, pp. 222 et suiv.; voir aussi p. 224, note 1, 12* éd. ; Dalloz, Itép,y mot SAisiB-ARRÂT, u*' 445, 452 et 455 ; req. rej. 15 avril 1856 et la note 1, S. V. 56, 1, 817 ; Dalloz, «od., n« 445-6», et D. P. 56, 1, 252 ; civ. cass. 5 août 1856 et la note de M. Devilleneuve, S. V. 57, 1, 170. Voir aussi, sur cet arrêt : Dalloz, Rép., même mot, n«* 451 et 452-3", et D. P. 56, 1, 336 ; civ. cass. 20 nov. 1860, D. P. 60, 1. 478; s. V. 61, 1, 270; P. 1861, 522 et la note ; Golmar, 10 fév. 1864, S. V. 64, 2, 122 et note 5 ; P. 1864, 742 ; Lyon, 30 nov. 1866, S. V. 67, 2, 262 et note 3 ; civ. cass.
13 fév. 1865, D. P. 65, 1, 79 ; S. V. 65, 1, 117 et la note 1, col. 3; civ. cass. 30 ou 31 janv. 1842 précité, S. V.42, 1, 119 : Dalloz, iZéfp., mot saisie- ARRâT,n«445-6«; Montpellier, 21 janv. 1839, S. V. 39, 2, 383 et les notes 1 et 2 ; Dalloz, eod,, n» 452-2», et effets DE COMMERCE, u» 810; voy. aussi la note 1, placée sous Tarrèt précité de Bourges, du
14 juin. 1851, qu*on doit mentionner, comme faisant une application contraire à ce point de vue à notre opinion. Gomp. civ. cass. précité, 31 janv. 1842, S. V. 42, 1, 119; Nîmes précité, 8 fév. 1832 et note 2, S. V. 32, 2, 336; voy. aussi Dalloz sur cet arrêt, Rép,, mot saisie-arrêt, w* 445-3», et mot succession, n» 818, et deux arrêts de la Cour de cassation des 28 fév. 1822 et 14 juin 1826, S. V. 22, 1, 217, et 26, 1, 435 ; Rennes précité, 24 mars 1835, S. V. 36, 2, 264 ; Dalloz, iîéfp., mot saisie-arrêt, n« 445- 4* ; Paris, 17 mars 1836, S. V. 36, 2, 264 et 2fô. Ges deux derniers arrêts, cités avec raison dans la note qui les accompagne, comme se faisant antithèse à un point de vue important, se trouvent absolument d*accord, pour décider que le jugement de validité n*opère saisine au profit du saisissant que s*il est passé en force de chose jugée ; req. rej. 20 mai 1839, Dalloz, JfZéfp., mots saisie-arrêt, n* 445-5«, et privil. bt hyp., n« 1121 ; cet arrêt tire du principe posé cette conséquence notoire, que le jugement de validité, passé en force de chose jugée, ayant pour effet de rendre le saisissant propriétaire de la créance du débiteur saisi et de le faire considérer comme créancier direct du tiers saisi, il peut prendre inscription en son nom personnel sur les biens de celui-ci, ou renouveler à son profit les inscriptions déjà existantes en faveur du débiteur saisi. On trouvera encore d*autres conséquences dans un arrêt de rejet du
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;arantieetla protection de plusieurs. Ce ne serait effet, une raison pour refuser à celui qui se mon- ) ses intérêts, son désintéressement actuel, et J)le motif :
, c'est que, attendu qu'il est, par hypothèse, le
Rép., mot BAisiB-ARRftT, n* 44S-7>, «l D. P. 49, 1,887, at du» 445-8*, et mot luccstsiaH, n* 818. — Contra : Agen pr^oiU. SO V. M, e. 349; Bourgei prAeité, Ï3 m*i 1855, S. V. 55, 2, 686i V. 59, S, 310 et note! I at S. Cet ari^t cléoide en mttae twnps u tien isiai au jugement de lalidité ue Mt p«i ohitaole à la. saiusgaat. Il contredit »iiiii les deux déciiiona pr6cit4ei de ta j-s et 24 juin 1836. qui araient sutuA en saui contraire; Puia, îft; du 9 j»nT. 1856; Roger, o- MX.)
aire remarquer qu'un tribunal de commoM» n'ett pai oompéteot Tiilidit4 d'une uùsie-Brrèt, encore que l'ftutoriiation de procéder livrée par le préiident de os tribunal. (Art. 44£, 553 et 5S7 C. :aS4, S. V., C. N„ 7, S. 468 et note I. Comp. en ce aeni : eau. > germinal ■□ u, et la note avec le rëaumé deJuriipnideDee qui ce tribunal d'appel.)
il a éié jugé que le créannier pour faits de charge peut agir damnation* obtenue* contre le titulalrefLimogeiprAcitÂ, I9no<r. 120), et observons qu'un arrât de Dijon, du 19 juill. 1353, D- P. lei oppoittions faites entre lae maint des g'rafQer^ das tribunaux lei cautionnements des notaires, en vertu de la loi du^nîvAae imites aux régies das Baieiei-airAta, et ipéoi aie ment, qu'il n'e«t s soient suivies de demanda en validité, dant les formes et pr. La même arrêt a statué que ne sont pas non plus applica- ^téos par le décret du 18 août 1807 (Davill. al Car., Lois ann., le, par snits, l'eiptoit d'opposition signiQé bu greffa est valable, pas copie ou eitrait.enforme, du titre du créaneiarsaisiasaDl; importante, que le grailler qui, malgré l'existenca d'oppolitions, gatif, constatant qu'il n'en a point été formé, ne saurait être lité, BOUS préteite que ces oppositions n'auraient été ni suiviss ), ni faites selon les formes exigées par le décret précité, 'minant, trois jugements du trib. oiv. de la Seine, qui nous ertaine importance pratiqu». Le premier, du 10 aoAt 1877 (9bs. p. 904, col. 3), décide, en effet, que la péremption d'une instance rêt n'est acquise vis-ft-vis du tiers saiii, et ne peut ttre opposée 1 cette péremption a été prononcée par justice, ou du jour ob emande de péremption lui a été dénoncé ; et il lire de Ik cette ers saisi qui s'est lîbér4 vis-ft-vii du saisi, antérieurement an . à la demande en péremption de l'instance en validité de saiiieeit responsable 'vis-ft- vis du saisissant, qui d'ailleurs a retird lOsilion avant cet acquiescement, du paiement par lui fait an première saisia-arr^t. (Comp. note 146, lupra.) — Le second, du i. du 16 déc, p. 1209, col. 2, m fintj, statue que l'Etal qui, aux écrat du 18 août 1807, retient une somme suffisante pour désinli a fait entre ses maint une taisie-arrAt, ne pant, s'il devient
seul à se présenter quant à présent, il n'y a rien qui permette d'induire de ce fait que sa créance absorbe le cautionnement en entier, qu'il a des coïntéressés : il peut en avoir, mais cela n'est pas certain ; les événements, qui ne peuvent manquer de se dérouler assez vite, se chargeront de le démontrer, et, s'il en existe, pourquoi le ferait-on, ici, plus qu'en cas de saisie-arrêt ou d'opposition partielle, souffrir de leur négligence ? — Suum recepit. — Ce n'est pas, d'ailleurs, la quotité plus ou moins forte de la créance qui doit faire varier la solution* Le principe qui lui sert de base, étant reconnu exact, doit la faire demeurer inflexible.
2« Le second, c'est que la loi suppose formellement (art. 33, 2* alinéa, loi de ventôse) qu'après l'emploi total ou partiel, toit par Tadministration, des fonds du cautionnement, six mois ont pu s'écouler, sans que le titulaire ait rétabli cette garantie dans son état primitif ; et c'est alors qu'elle ordonne le remplacement du fonctionnaire ou de l'officier public, qu'elle considère comme démissionnaire, Voilà, nous semble-t-il, la preuve la plus manifeste du bien fondé de cette assertion, que le paiement à un créancier privilégié pour faits de charge peut être fait avant la
par la suite créancier luif*môme du saisi, opposer au saisissant une cotnpensatioD dont les causes sont postérieures k la saisie-arrêt elle-même. — Le troisième enfin, du 1« déo. 1877 (Oat Trib. du SI, p. 1225, col. 3 in fine), décide qu*on ne peut entendre par actes valables, dans le sens de Tart, 399 du Code de pr. civ., de nature à couvrir la péremption, que des actes qui se rattachent nécessairement à Tinstance dont la péremption est demandée ; que Vassignation en déclaration a£Krmative faite au tiers saisi est le point de départ d'une instance spéciale qui est distincte de Tinstance en validité de saisie-arrêt ; qu^en effet, elle n'est pas toujours nécessaire et peut être iolentée séparément; enfin, que si les fonctionnaires publics dont il est parlé dans les art. 569 et 561 du C. de pr. civ. ne doivent pas être assignés eu déclaration, et doivent seulement délivrer un certificat constatant s'il est dû k la partie saisie, cette procédare partiouliôre n'est pas moins distincte de l'instance en saisie-arrêt, que l'instance qui s'engage sur l'assignation en déclaration, et que, par suite, elle ne saurait être opposable au débiteur saisi, comme moyen de couvrir une péremption acquise sur riostance en validité.
[112) Cette idée de faute personnelle apparaîtra évidente, si on ne perd pas de vue que ces créanciers sont forcément, h raison même de la suspotision légale prononcée contre leur débiteur, des créanciers pour faits de charge, antérieurs à l'emploi des fonds. San9 douta, leur droit peut se manifester ultérieurement ; mais ce qu'il est utile de remarquer, c'est que ce droit aura toujours un germe d'existence préexistant.
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nctions du débiteur (173). C'est toiyours la même : l'emploi même partiel, et à fm-tiori total, du cau- : inévitablement par une suspension légalement mployée comme moyen initial et provisoire, sauf Itërieur, la liste des privilégiés pour faits de charge iement.
[jue cette peine aura assez de retentissement par ' avertir les autres créanciers, qui commenceront utant mieux éveillés sur leurs intérêts, qu'ils sau- ^réts menacent d'être plus ou moins compromis, as déjà complètement.
, que si l'on se demande pourquoi la loi prononce imédiate, et présume la démission du titulaire au , OD en trouvera la raison justificative dans cette i, qu'elle considère le cautionnement comme une ve ; si bien qu'une brèche qu'on y laisse faire est, à al d'une retraite qu'elle juge assez prudente pour spension de suite, parce qu'il faut que la protecprivés, demeurant sfins cesse égale à elle-même, ntique pour tous, et que le cautionnement man- , et répondrait mal à sa destination, s'il n'était trompeuse, mise sur un sac dont on pourrait réà zéro, à l'insu peut-être des autres créanciers, :-ci aient aucune faute à se reprocher, ce qui auspension n'existant pas, ils étaient postérieurs au nission présumée, et remplacement exigé au , parce que, d'une part, il faut laisser au titulaire
iQ générale du 5 mars 1838 l'a compris d« la sorte. Aai tennei >D effet, dès que le Trésor eat à découvert, en tout ou partie. de« nt, le Procureur de la République près le tribunal où Vofflcitf : ses fonctions doit eu ^tre informé de mite pnr Is directeur de qu'il prenne les mesures nécessaires pour la rélablisscnient du loif iulégrité, et qu'assigné par lui devant le tribunal, l'ofBciar le satisfaire aux prescriptions de la loi. (Voy. Dalloi, Bép., mot D'" 43 et 110. Comp., pour tee formes tracées par celte inslraciv.)
le temps de reconstituer son crédit, et avec lui la garantie des tiers, et que, de l'autre, ce temps étant écoulé sans que les forces obérées du cautionnement soient refaites, la loi voit dans cet appel infructueux aux écus, et dans cet abaissement des fonds au-dessous du niveau exigé pour entrer en exercice, là preuve certaine d'un péril inévitable pour les intérêts des particuliers.
4« Cependant, la doctrine contraire insiste et prétend que l'article 3.3 de la loi de ventôse ne peut s'appliquer qu'aux notaires, qu'elle concerne seuls . — Nous avons par avance répondu à nos adversaires eux-mêmes (174) que les dispositions de ce texte avaient été étendues par la jurisprudence et par Tusage suivi à la caisse d'amortissement et au Trésor public, à tous les officiers dits ministériels assujettis à des cautionnements. Cette extension est fort logique ; car si la marche adoptée à l'égard des uns est réputée bonne, il faut, dans le silence du législateur, l'appliquer aux autres. Il convient toujours, d'ailleurs, d'éviter autant que possible des distinctions irréfléchies, qui entraîneraient un défaut inexplicable d'homogénéité (175).
(174) Voy. Dard, op. cit,, p. 85.
(175) N*est-il pas beaucoup plus naturel de procéder de la sorte, que d*agir autrement, puisque Tart. 1 de la loi de nivdse assimile aux notaires, quant au cautionnement, les autres titulaires par lui indiqués ? Cette disposition renvoie au reste trèsexplicitement & Tart. 33 de la loi de ventôse, et ce n'est certainement pas pour Tabroger. L*intitulé même de la loi, « Loi concernant les mesures relatives au remboursement du cautionnement fourni par les agents de change, courtiers, etc., • témoigne clairement que le législateur de Tan xiii n'a entendu qu'établir un ordre de choses non réglé par des lois antérieures, et non pas du tout modifier la disposition de Tart. 33, 2* alin., qui poursuit un tout autre but. — Dard (p. 82) commet une erreur
palpable, lorsqu'il écrit : « Fart. 5 de cette seconde loi (loi du 25 nivôse) a
établi, pour le retrait des fonds des cautionnements, des formalités et des délais qui auraient dérogé à l'art. 33 de la loi du 25 ventôse an xi, selon la maxime posteiHora derogant prioribus, » Co ne serait guère tenir compte de la fin de l'art. 33, qui porte : • Ces cautionnements seront versés, remboursés et les intérêts payés confor^ nuhncnt aux lois sur Us cautionnements ^ sous la déduction de tous versements antérieurs. ■ Or la loi de nivôse est bien une loi sur le cautionnement; elle n'abroge donc pas l'art. 33 : elle l'exécute et l'applique. — Terminons cette argumentation en faisant valoir pour nous une pure considération. Jusqu'à présent, nous nous sommes placé en présence d'un créancier unique ayant obtenu son paiement immédiat : on nous a opposé alors des intérêts collectifs que cette satisfaction précipitée d'un seul allait laisser en souffrance, et peut-être compromettre. Or, l'inverse peut se présenter : nous pouvons fort bien imaginer plusieurs créanciers venant demander le paiement de
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S° On nie toutefois la légitimité de cette extension, en faisant server que, la loi de nivôse étant postérieure à la loi de ventôse, doit faire à cette dernière l'application de la maxime : poste- >ra derogant prioribus. Notre réponse ne peut ici se traduire e par une question : Où la seconde en date des deux lois ;-elle dérogé à la première? Dans l'articleS? Non, puisqu'il e une tout autre hypothèse que l'art. 33; dans l'un, art. 5, st le fonctionnaire qui demande à rentrer dans ses fonds (176) ; na l'autre, art. 33, c'est un créancier qui saisit son gage. Où . l'analogie? Oit se trouve l'abrogation ? Elle existe si peu, que rt. 1 de la loi de nivôse vise directement l'art. 33 de la loi de atôse (177).
!»} Sous le rapport de l'intérêt public, et dans un autre ordre iées, on a prétendu que le paiement immédiat aurait encore de ives inconvénients. Le plus saillant résulterait, a-t-on dit, de ce B le créancier étant reconnu avoir le droit de retirer de la caisse Trésor public tout ou partie des fonds du cautionnement, au-
8 créances respectives. En p&reîl cas, aerait'il vraiment coDienable de le leur ser, sous le prétexte qae les événements peuvent encore faire surgir un oréancier a le droit de concourir avec loua les autres 7 Non ; od ne peut faire laogutr i des demandes JusliQées dans l'attente d'uD créancier retardataire lifpotbétiqae. bien I ce qui est vrai dans cette supposition doit encore être regardé comme tal I celle sur laquelle nous avons raisonné.
76) Notons, b ce sujet, ce détail pratique, que le remboursement de sommes verdaas la caisse d'un receveur général, en vue d'un cautionnement, a lieu sans
rils, lorsqu'elles n'ont pas été l'objet d'une ioscriptioQ, ni même d'une demaude scription de cautionnement sur les livres du Trésor. (Voy. ordonn. 31 mai 1S3S, 242 et Buiv., Devill. et Car., Lois ann., 2> série, pp. iGl et suiv., et Cons. d'El., ôc 1858, D. P. 59, 3. 42.)
77) Cette observation nous dispensera de répondre à un argument qu'on tante de er dans une phrase célébra de Celsus, qui forme au Digeste la loi 24 du titre De 'lus, I, 3 : ' Incivile est, ntii Iota Uge perspecta, vna aliqua particuia ejiia prota, judicare, vel reapondere. - Or, dit-on, les effets de l'art. 5 eeraienC détroits Tart. l", si on l'interprétait en. ce sens que les créanciers du titulaire du cautiouent peuvent, par voie d'exécution immédiate, recevoir de suite leur paiement, ullement, puisque l'art. 5 de ta loi de nivAse se place dans une tout autre bjpotbése l'art. 33, 2' al., de la loi de venldse. (Comp. aussi la note 175.) — Au reste, nous 'oulons pas tirer argument du texte de cet art. 1", qui tranche bien moins au
I la question en notre faveur, puisqu'il se tait sur le mode d'exécution des connatiuns, qu'il ne vient simplement corroborer notre sentiment par une IréS'forte
u point ob nous en sommes parvenu, nous pouvons formuler notre doctrine d'une
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rait, par le fait, la faculté de suspendre le titulaire de l'office et, par suite, de le faire destituer de sa charge, faute par lui d'avoir rétabli dans les six mois l'intégralité des fonds de son cautionnement. Or, poursuit-on, il est impossible d'admettre un principe qui conduirait à une conséquence aussi inadmissible. En effet, il ne peut etil ne doit appartenir qu'au Gouvernement de suspendre ou de destituer ceux qu'il a pourvus et qui sont institués dans l'intérêt public. Les simples particuliers ne doivent pas, même indirectement, et par suite de l'exercice de leurs droits reconnus légitimes, amener un pareil résultat. Car, outre l'inconvénient signalé, si le retrait d'un cautionnement était effectué en vertu d'une simple condamnation judiciaire, il en résulterait un empiétement du pouvoir judiciaire sur le pouvoir administratif.
Cette objection procède, selon nous, d'une confusion complète. Est-ce vraiment le créancier payé qui, même indirectement, suspend le fonctionnaire ? Evidemment non ; c'est le second alinéa de l'art. 33 et lui seul, qui, très-directement, le frappe de suspension. Le créancier, lui, n'a fait que provoquer, sciemment ou non, cette mesure légale ; mais ce n'est certes pas par lui-même que le titulaire s'en est vu atteint. Elle a été la conséquence , non le but ou l'objet de l'action du créancier. Il ny a là qu'une mesure de précaution prise par la loi, et, ajouterons-nous, que la loi seule pouvait prendre et édicter.
façoa pour ainsi dire romaine, en posant comme règle qu'il n^ ft p&s de préférence entre les créanciers pour faits de charge qui jouissent du privilège de premier ordre, ou, du moins, qu*il n'en existe que pour le premier occupant, occupans^ ce qui revient* bien à signifier, en réalité, qu'il n'y en a pas, c'est-à-dire qu'au profit de celui-là seulement qui a le premier obtenu condamnation (comp. L. 19 pr. et § 1, fr. Paul., J>e rejudic., D., XLII, 1, et L. 10, fr. Gains, JDe pecuL, D., XV, 1), et dont la saisie a été validée par jugement. « Inter eos^ guibus ex eadem causa dèbetur, occupantis rnelù>r conditio est », dit le premier de ces deux jurisconsultes (Leg. ct(., pr.), et, ajoute le second : « . . . Occupare autem videtur^ non qui prior litem contestatus est, sedqui prior ad sententiam judicis pervenit. » Notons toutefois qu'en droit romain, dans l'hypothèse de l'exception ejus quod facere potest , visée par la loi 19 , la préférence du premier occupant était, on peut le dire, réduite à rien, dans le cas de société. (L. 63 § 5, fr. Ulp., Pro socio, D., XVIl, 2.) Cela tenait à ce principe, que tout ce qu'un associé touchait ou payait ex causa societatis, devait être soit mis en commun, soit remboursé pro parte.
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Il y a plus. C'est qu'ici cette suspension s'impose ; elle est de droit. Le Gouvernement lui-même ne pourrait pas ne pas la prononcer; la loi en fait une obligation stricte et absolue. — Enfin, cette objection tire d'autant moins k conséquence que, si elle était à ce point fondée qu'elle dût faire pencber la balance du côté du camp adverse, elle aboutirait à réduire à néant le second alinéa de l'art. 33. En effet, c'est, aux termes de cet article, lorsque le montant du cautionnement aura été employé en tout ou en partie, que le titulaire de l'office sera suspendu de ses fonctions ; eh bien I quand donc y aura-t-il vraiment emploi des fonds, si ce n'est lorsqu'un créancier en viendra distraire une partie ? Et si tel n'est pas le cas que vise spécialement l'article, nous avouons n'en pas pénétrer le sens. Car il ne pourra recevoir d'application que dans la triple supposition du décès de l'ofilcier, de sa destitution, ou de sa démission volontaire. Or, s'il ne dépend de personne d'empêcher sa mort, il reste loisible au Gouvernement de ne pas destituer; au fonctionnaire ou à l'offlcier de ne pas se démettre ; et si le premier de ces trois événements précède l'un des deux antres, à quoi aura-t-il servi au législateur d'avoir prononcé une suspension pour le cas où se produirait telle circonstance qu'il laisserait à ta volonté de tous, sauf des principaux intéressés, la faculté de faire arriver? (178)
III. — L'épuisement des raisons diverses qui militent en faveur de la doctrine par nous indiquée, nous conduit directement à notre troisième et dernière étape, qui se résume tout entière dans une constatation pure et simple de la jurisprudence. Or, si l'on désire avoir une vue d'ensemble de ses décisions, et connaître l'expression dernière de ses arrêts, voici quelle sera la formule àlaquelle
(178) Nous ns crojoas pna deroir répondre à l'argument d«veiiu banal dons les man- TsUes causes, de J'einpieteoieiit du pouvoir judiciaire sur le pouvoir administratif. Nous Tavons sullUammeut repousBé. par cela même que nous avons montré la confuïioQ que l'on commet en disant que c'est le créancier immédiateineDt désintéreué qui suEpead le titulaire. Ce n'est pas plus lui que l'autorité judiciaire qui opère la BUSpeDiion. C'est la loi qui l'attache, comme une conséquence inéluctable, à nn fait
il nous paraît exact d'aboutir. On peut poser en règle, aiyourd'hui, que le privilège de premier ordre n'aflfecte pas seulement le cautionnement d'une façon complète, mais qu'il le grève encore « d'une manière pour ainsi dire instantanée », selon l'heureuse expression de M. Pont (179) ; de telle sorte que le créancier pour faits de charge, qui a obtenu des condamnations contre un titulaire, peut, contrairement à ce qu'avait pensé le tribunal de Gien, le 29 avril 1817, dont le jugement fut cassé par le 1*' arrêt cidessous indiqué, pratiquer une saisie sur les fonds du cautionnement, et s'en faire remettre les deniers qui le composent, sans que ce saisissant soit exposé à en voir retarder par les tribunaux le versement entre ses mains, jusqu'après vacance du titre, par le décès ou par la démission du débiteur (180).
La jurisprudence et la doctrine se trouvent donc en parfaite harmonie avec notre propre sentiment sur la question posée (181),
(179) Op. cit., n« 172.
(180) Civ. casa. 4 fév. 1822, S. V., C. A., 22, 1, 343, C..N., 7, 1, 26 et la note 1. Comp. MM. Duranton, t. 19, n* 138 ; A. Dalloz, Dict.y mot cautionn. de fonct., 2» partie, n* 35-6» ; Rolland de Y illargues, n« 88 ; Dalloz, Rép., mot cautionn. db FOKCT.» n"* 54, 103 et 104. « On conçoit », dit fort exactement ce dernier auteur, « sans que la loi Tait dit d*une manière bien expresse, que toute condamnation encourue par un officier public dans Texercice de sa charge, doive s'exécuter sur le fond de son cautionnement, sans attendre sa démission ou son décès. Outre qne Tofficier public est, dans ce cas, peu favorable, le cautionnement n*a été exigé qu*& cette fin ; et s*U en était autrement, la garantie que la loi a voulu donner à la société ne serait qu'imparfaite. f> — « .... Le cautionnement a précisément pour objet de réparer le préjudice que les tiers ou TEtat peuvent ressentir des faits de charge, droit aussi vain qu'illusoire, lorftqa*il ne leur sera pas permis d'entamer le fond du cautionnement «, avait auparavant écrit le même auteur (eod., n<» 54) ; Pont, ubi supra; junge instruction générale précitée du 5 mars 1838, Dalloz, JR^p., loc, cit., et n« 108. Voy. aussi civ. cass. 26 mars 1821, ainsi que les arrêts et les auteurs que nous citons & côté de cet arrêt, & la note 183.
(181) Il est un autre point sur lequel le doute ne nous semble pas possible. C'est que la saisie-arrêt pratiquée au Trésor, sur toute somme appartenant ou pouvant appartenir jMxr la suite au titulaire d'un emploi, n'est valable que jusqu'à concurrence du montant du cautionnement déposé au Trésor, et qu'elle doit demeurer sans effet à regard du cautionnement nouveau -que le saisi a fourni ultérieurement, et qui, dès lors , a pu être transporté par lui h un tierj. (Trib. d'Yvetot , 20 janv. 1835 , et Dallos, tdfi supra, n« 112.) La doctrine contraire violerait, à nos yeux, les articles 1 et 3 da décret du 18 août 1807, d'après lesquels tout exploit de saisie-arrêt entre les mains des administrateurs de caisses publiques doit contenir la désignation de l'objet saisi, et, à défaut par le saisissant de remplir cette formalité, la saisie-arrêt doit être regardée comme non avenue. (Comp. art. 559, l^^^ alin., C. pr. civ.)
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B. — En ce qui touche maintenant les créanciers ordinaires d'un titulaire, les deux principes suivants résumeront les données de la théorie et de la pratique :
1** Ces créanciers peuvent saisir-arrêter le capital du cautionnement de leur débiteur, avant toute cessation de fonctions (182);
2* Mais ils ne peuvent faire exécuter actuellement les condamnations dont ils sont porteurs, que sur les intérêts et non sur le capital (183).
(182) Voy., «n ce sens : Dard, op, eit,^ pp.^100 et suiv.; Gagneraux, Comment, de la loi du notariat, art. 33; Rolland de Villargues, Rép. du notariat , mot gautionke- MENT DES TiTCL., tï9 93, 2* éd. (Cet auteur avait exprimé une opinion contraire dans sa première édition, môme biot, n* 39) ; Roger, Traité de la saisie-arrét, n— 330 et 331 ; Bioche et Gouget, mot cautionnement, n^Sô; Dalloz,i2^|)., mot caution n. de fonct., n® 104. Contra : Thomine-Desmazures, Procédure, t. 2, n« 637 ; aie : Bourges, 21 mars 1817, s. V., G. N., 5, 2, 255 et note 2. (Mais voy. la note suivante) ; civ. rej. précité, 17 juin. 1849, S. V. 50, 1, 529; D.' P. 50, 1, 131. (Voy. supra, note 142, p. 136.) Cest à tort que Ton cite cet arrêt comme étant un arrêt de cassation. Le pourvoi se fondait sur six moyens ; or, il y a eu rejet sur les cinq premiers, et cassation seulement sur le sixième. — Cette décision judiciaire est encore intéressante h consulter à deux autres points de vue, en ce qu'elle admet, l^ qu*après la cessation des fonctions, le cautionnement peut être Tobjet d*une saisie-arrêt, quoique le remboursement en ait été autorisé suivant mandat régulièrement ordonnancé, tant que les fonds n*ont point été versés entre les mains du porteur de ce mandat ; 2^ que l'autorité judiciaire est compétente pour prononcer la validité d'une saisie-arrêt pratiquée sur le cautionoement d'un fonctionnaire public, encore que le jugement de validité empêcherait l'exécution du mandat en vertu duquel la somme saisie-arrêtée était devenue payable au moment de la saisie-arrêt.
(183) Jugé en ce sens : 1^ que le capital du cautionnement d'un officier dit mtnt$tériel peut être saisi, à titre de mesure conservatoire, par ses créanciers ordinaires, autres que pour faits de charge, mais qu'il ne peut être versé entre leurs mains, qu'à la cessation des fonctions du titulaire. (Bordeaux, 18 et 25 avril 1833, S. V. 33, h 462 et note 2, et 463 ; D. P. 34, 2, 22 ; Bourges, 14 juill. 1891, S. V. 51, 2, 737 et note 3 ; D. P. 52, 2, 72, et 5 juin 1852, D. P. 54, 2, 125. Sic : Persil, Régime hypothécaire, sur l'art. 2092, n« 3 ; Rolland de Viilargues, Rép» du notariat, uhi supra, et mot CAUTioNN. DE NOT., n®» 39 ct 40. Joindre Chauveau sur Carré, Lois de la procédure, quest. 1985 his; Bioche, JDictionn. de laprocéd,, mot distribution par contribution, n° 238) ; 2° et que, jusqu'à cette époque, les intérêts peuvent seuls être distribués aux créanciers. ((Grenoble, 15 fév. 1823, S. V., C. A., 23, 2, 176, C. N., 7, 2, 174 et note 3- Comp. infra, note 192.) — Voy. sur ces deux points, et en ce sens : Dard, op, et loc. dtt. ; Roger, op. cit., n« 333 ; Rolland de Viilargues, ubi supra ; Bioche et Gouget, Dictionn. de procéd., mot distribution par contribution, n« 136; Dalioz, Rép., mot cautionn. DE fonct., n" 104 et 105. — Voy. en sens contraire : civ. cass. 26 mars 1821, S. V., c. N., 6, 1, 404. Cet arrêt (voy. Dard, pp. 100 et suiv.) décide, contrairement au jugement par lui cassé du tribunal civil de Monde, du 25 aoû^ 1819, que le capital du cautionnement d'un ofûcier ministériel (d'un avoué, dans l'espèce), peut être saisi par ses créanciers, tout aussi bien que les intérêts, pour le paiement des amendes par lui
âl:
Le premier de ces deux principes ne nous semble devoir souffrir aucune difficulté, si l'on songe surtout que le second en vient restreindre notablement la portée et qu'il ne s'agira jamais que d'une saisie-arrêt ou opposition purement conservatoire, du moins en ce qui concerne le capital (184) ; d'où il suit que son existence ne saurait porter aucune atteinte et ne fera subir aucun échec au droit opposable et préférable des créanciers privilégiés du titulaire.
Quant à notre seconde règle, elle se dédouble, et les motifs qui lui servent de base nous paraissent être au nombre de trois.
Que si, d'abord, on se demande*à quoi tient, eu égard au capital, la variété des solutions, selon qu'il s'agit de créanciers privilégiés
eacourues par suite de Tinobservation des lois dans Texercice de ses fonctions (dans Tespèce, défaut d'enregistrement, dans lô délai, d*un jugement d'adjudication), et qu'on prétendrait à tort que le capital ne doit être à la disposition dos créanciers qu'après Yacance du titre par démission, décès ou autrement. Nous ferons observer que, si du défaut d'enregistrement en temps utile il était résulté un dommage pour les parties, et qu'elles eussent, de ce chef, obtenu condamnation, la doctrine de cet arrêt serait pour nous incontestable, puisqu'il y aurait fait de charge (voy. supra^ A). Il n'en saurait être de même, dès qu'il ne s'agit que d'une amende encourue pour défaut de versement au Trésor, dans les délais voulus. Voy., dans le même sens, un arrêt de cassation de la section civile, du l«'juin 1814, S. Y., G. N., 4, 1, 573. Cet arrêt décide que ce ne sont pas seulement les intérêts des cautionnements, mais le capital, qui sont affectés au paiement des amendes encourues par les titulaires, ainsi que des frais. Un arrêt de la Cour de Bourges, du 21 mars 1817 (Dalloz, Rép.^ nhi supra) ^ cité à la note précédente, a décidé dans le même sens que les créanciers ordinaires peuvent se faire payer sur le capital du cautionnement sans attendre la démission ou le décès du titulaire, mais on ajoute, dans cette doctrine, qu'ils ne pourront obtenir la distribution dn cautionnement, qu'après l'accomplissement des formes et des délais établis pour mettre en demeure les créanciers qui seraient en droit de réclamer pour faits de charge. — Comp. Favard de Langlade, mot enregistrement, sect. 2, § 10, 35* décision, ^t mot FRjviLÈGB, sect. 1, § 2, n« 15 ; Roger, De la saisie-arrêt^ n» 3 ; de Belleyme, Des référés^ t. 1, p. 194 ; Roger, Jowmal des avoués, t. 48, p. 321 ; Dumesnil, Législation du Trésor publicy n» 179. Joindre civ. cass. précité, 11 juin 1811, S. V., C. A., 11, 1, 2iS, et 17, 2, loi, et C. N., 3, 1, 359 et note 3 (Merlin, Rép., mot saisls-arrêt, § 7), qui décide, conformément à l'opinion des auteurs (Carré, Lois proc, civ. y n" 1929 ; Roger, n« 15) d'après lesquels c'est par voie de saisie-arrêt que les administrations publiques doivent assurer, sur le cautionnement des titulaires, le paiement des amendes prononcées contre eux, qu'il n'est pas nécessaire de procéder par voie de saisieexécution. (Voir note 148, supra.)
(184) Comme le fait observer fort exactement le second considérant de l'arrêt précité de Bordeaux du 25 avril 1833 : «... Attendu que la question de préférence ne peut être agitée que lorsqu'il s'agit d'obtenir la mainlevée du montant du cautionnement, ou d'en £iire la distribution ; que, jusque-là, tous les créanciers sont autorisés à fiûre des actes pour la conservation de leurs droits ...»
très créanciers (186) (art. 2073, 2076 {187),2077et2102,2%C. civ.), on en conclura sans difficulté, qu'en réalité, le fait de distribuer l'objet du gage à des créanciers autres que ceux à qui cette garantie exclusive, par sa nature même, de tout concours, est spécialement affectée, violerait le caractère essentiel de cette prérogative, ou, pour mieux dire, la réduirait à néant. Le gage régulièrement constitué (188) conférant un droit opposable aux tiers, l'objet de cette garantie particulière est, quant à eux, sorti du patrimoine du débiteur commun (189). ^
Enfin, une double considération couronnera cet ensemble de raisonnements. C'est d'abord que, par le seul fait du versement de son cautionnement dans les caisses du Trésor public, le titulaire a contracté l'engagement tacite de ne pouvoir le réclamer tant qu'il exercerait ses fonctions, et même trois mois après leur cessation, et après l'observation des formalités prescrites pour la purge des créances pour faits de charge. Il résulte de cette idée que, jusque-là, les fonds des cautionnements ne peuvent être retirés par les titulaires, et qu'ils ne peuvent en toucher que les intérêts qu'ils produisent (190). Or les créanciers, ou tout autre ayant cause des titulaires, ne doivent et ne peuvent pas avoir plus de droits qu'ils n'en ont eux-mêmes (191). C'est, ensuite, que ce serait aller contre le but de la loi, que de détourner le cautionnement de sa destination fixe et positive, pour le faire servir à payer des dettes ordinaires, avant la cessation des fonctions du débiteur, et que, s'il en pouvait être ainsi, la faculté de faire saisir le caution-
(186) Comp. req. rej. 26 juin 1866, S. V. 66, 1, 357, et MM. Aubry et Rau, t. 4, § 431, p. 699, texte et note 2.
(187) La possession dont parle Tart. 2076 G. civ. doit s'entendre d*une possession effective. (Voir, à ce sujet, req. rej. 19 mars 1878, S. V. 78, 1, 261 et la note.)
(188) Voir les conditions de la validité du contrat de gage et de son ellicacité à regard des tiers, dans MM. Aubry et Rau, loc. cit., § 432, pp. 700 et suiv.
(189) On peut dire avec vérité que, par TefTet d'une constitution de gage collectif, le patrioioine du débiteur se scinde. Tout ce qui fait partie du gage rentre dan? le domaine privé de ses créanciers, si l'on peut ainsi parler, et le surplus de la fortune da débiteur demeure seul dans le domaine public.
(190) Voy. toutefois tnfra, note 192.
(191) Voy. Dard, p. 107.
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jment serait, entre les mains des chirographaires, un moyen direct de faire encourir à un titulaire sa déchéance et sa destition. Or, il est inadmissible qu!il ait été dans la pensée du légiateur de frapper un officier, dit ministériel, d'une peine semable, par cela seul qu'il se trouverait dans l'impossibilité, qui sut n'être que momentanée, d'acquitter quelques dettes. En un mot, suivant l'idée très-exacte de Dalloz {îoc. cit. , w 104), l'égard des créanciers ordinaires, le cautionnement doit être similé à une créance à terme, qu'aurait leur débiteur, et dont 1 ne pourraient exiger le paiement de la part du tiers saisi (l'Etat) l'à son échéance {décès, démission ou destitution du titulaire). Quant aux intérêts, dont nous avons déclaré le versement imédiat possible entre les mains des créanciers ordinaires, il suf- •a, pour justifier cette solution, de rappeler l'idée que nous mons d'émettre, savoir, que le titulaire peut les toucher. Cela vieîtità dire, sous une autre forme, qu'ils se séparent du gage écial des privilégiés, pour retomber dans le gage général de as les créanciers, gage que régissent les articles 2092 et 2093 i Code civil (192).
193) Ici CoutefaJB, nous ferons eacore udb réserve, pour le cas spécial oti le caalaemeat aurait été fourni par un ou plusieurs bailleurs de fonds. Ceux-ci seraient rs évidemment préférables aux créanciers ordioaires, par ce motif péremptoire qua r débiteur n'ayant pas le droit de toucher ces intérêts, sauf convention contraire, n'entrent pas, eu principe, dans le patrimoine de ce dernier. Cette idée se (roave
germe dans Varrlt de Bordeaux du 23 avril 1833, cité note 183, qui déclare leis intéritt payaMes parpréférence. Jusqu'à la cessation des fonctions du titulaire,
bailleur de fonds. (Dalloz, Rép., mot cautionn. db ponct., a<>> 46 et ItB.) Mais is pensons, i, raison même du caractère et de la nature du cautionnement, qui est, iDt tout, dé constituer une garantie pour les créanciers ayant privilège de premier Ire, que les créanciers pour faits de charge primeraient inconteitablament les bailleurs fond), au moins pour les intérêts b venir, dans le cas on ils pratiqueraient sur eut I aaisis-'arrèt ou opposition. Et c'est bien ea ce sens qu'il a été jugé, que le droit
créanciers pour faits de charge prime celui dés bailleurs de fonds, sur les intérêts cautionnement, dans lé cas oli il j a eu aSTectation en leur faveur, en vertu d'un ement passé en force de chose jugée. (Civ. casa. 6 jaov. 1840, Dalloi, Rép., tibi •ra, n°78.) Cela est, au surplus, trés-con forme h ce qui s'induit de la loi, lorsqu'elle Ubli ces deux sortes de privilèges. (Voir loi du 25 nivâse an xm, art. 1, et art. i, 7°, C. civ.) De telle sorta que, k noi yeui, les droits des tiers prêteurs dedeniers réduisent k se faire attribuer privsllvement lea inCérâts en question, farexclulioa
créancier* ordinaires, et, au regard des créanciers pour faits de chargé, pendant
Observons que, si le paiement des intérêts peut être arrêté par l'opposition des tiers, cette opposition doit être formée antérieurement à Tordonnancement desdits intérêts. Et un avis du Conseil d'Etat, du 12 août 1807 (193), a tiré de là cette conséquence assez notable, que le Trésor doit être réputé régulièrement libéré des intérêts payés aux titulaires, d'après les ordonnances ou mandats de paiement,Jors même qu'il viendrait à sa connaissance des oppositions dans l'intervalle du jour de l'ordonnancement à celui où le versement aura été effectué .
Nous terminons de la sorte les' quelques observations dont nous désirions faire suivre la septième des dix hypothèses annoncées, au siyeî desquelles la distinction par nous établie entre les officiers ministériels^ les officiers publics et les fonctionnaires publics^ nous paraît avoir encore, ou avoir eu son importance. Signalons brièvement les trois dernières :
8« Tandis que tous les officiers dits ministériels (194) sont, sans eiception aigourd'hui (195), soumis à la patente, cette
tout le temps qu*ils ne les frappent d*aucune opposition. Les créanciers ordinaires ne pourraient les frapper de saisie-arrêt ii leur profit, que dans le cas où les tiers bailleurs des fonds du cautionnement auraient abandonné au titulaire le droit d^en recevoir le paiement, et il va de soi qu*ils pourraient être, le cas échéant, d fortiori de ce qui précède, primés par les créanciers pour faits de charge.
(193) Dalloz, Rép.^ mot cautionn. de fonct., n" 17-4» et 47.
(194) La note suivante rendra compte de la généralité de cette formule.
(195) Il n*ea a pas toujours été ainsi ; et notamment, Tart. 33, l*** alin., de la loi du 25 ventôse an xi disposait expressément : « Les notaires exercent sans patentes, . . » Le décret des 2-17 mars 1791, art. 7, 2« alin., 1«, et celui des 29 sept.-6 oct. 1791, art. 16, 2* alin., les avaient aussi dispensés de prendre patente. (Devill. et Car., Lois ann.f !*• série, pp. 93 et 174.) La loi du 17 brumaire an yi les avait, au contraire, soumis à cet impôt qui a paru trop lucratif pour être abandonné aujourd'hui. (Voy. ordonn. 23 déc. 1814, art. I, pour les huissiers, Devill. et Car., loc. cit,, p. 916, col. 3.) Cette loi de brumaire fut au reste abrogée avec les lois relatives à la contribution des patentes, des 6 fructidor an iv, 9 frimaire et 9 pluviôse an v, par la loi du 1*' brumaire an .VII, qui, abrogeant toutes lois antérieures, maintint Timpôt, mais en fixa le mode de perception suivant un nouveau tarif. Les notaires figuraient alors en tAte de la deuxième classe des patentables, eu égard à la population. (Devill. et Car., Lois ann., !'• série, p. 457, 1<« col.) Ajoutons que la loi du 25 avril 1844 dispensa formellement de la patente, dans son art. I3-2<>, les notaires, avoués, avocats au oonfleil, greffiers, commissaires-priseurs, huissiers. (Devill. et Car., op. cit., 2* série, p. 781.) Mais cette exemption fut de courte durée ; car la loi du 18 mai 1850, tableau O, les soumit tous à un droit proportionnel du quinzième de la valeur locative
bénéflce de Tart. 75 de la Constitution du 22 frimaire an viii (197). 10» Enfin, à un dernier point de vue, le plus important de tous pour nous, puisque c'est à son développement qu'est consacrée cette étude, les officiers dits ministériels se séparent profondément des o/7îci^rspt*6ZîC5 proprement dits, ainsi que des fonctionnaires publies^ en ce que seuls, bien qu'ils puissent néanmoins être destitués par mesure disciplinaire (198), ils jouissent
primer la prohibition, pour les tribunaux de Tordre civil, d*interpréter des actes administratifs. (Voy. la conséquence que tire le tribunal de ce point de vue.) Le tribunal de9 conflits s'était déjà prononcé en ce sens, que,rabrog^tion de Tart. 75 de la constitution de Tan viii n*a pas eu pour effet de déroger au principe de la séparation des pouvoirs, proclamé par la loi des 16-24 août 1790, titre 2, art. 13, k laquelle il faut joindre le 2« alinéa du décret du 16 fructidor an m (Devill. et Car., Lois ann.^ !'• série, pp. 50 in fine et suiv., et p. 347), en élargissant le domaine de la compétence judiciaire. (Voy. trib. des confliU, 30 juill. 1873, S. V.74, 2, 28 et la note, et 28 nov. 1874, s. V. 76, 2^ 192 ; junge : trib. des conflits, quatre jugem., 8 déc. 1877, et 6 jngem., 15 déc. suiv., S. V. 79, 2, 279 et 307 et les notes.) La Cour de cassation, d'abord contraire à ce système (req. rej. 3 juin 1872, S. V. 72, 1, 186), parait s'être ralliée, d*une manière au moins implicite, par deux arrêts plus récents, à la doctrine indiquée. (Voir arrêts des 3 août 1874 et 8 fév. 1876, S. V. 76, 1, 193 et la note 1.) Voy. aussi, en ce dernier sens, trib. civ. Versailles, 25 juill. 1879, Oaz, du 27, p. 729, col. 1.
(197} Devill. et Car., Lois ann,^ 1^ série, p. 519 in fitie. Cependant la Cour de cassation, par arrêt du 26 déc. 1807, rapporté par MerUn (22<p., mot garantie des ponct. pUBUcs, n« 6. — Comp. mot greffier, n" 15), avait décidé que cet article était inapplicable aux greffiers. Le réquisitoire du procureur général Merlin, qui demandait et obtint la cassation d'un arrêt de la Cour de justice criminelle du département des Apennins, en date du 9 nov. précédent, est curieux & consulter, en ce qu'il ''constate la pratique suivie pour l'application de cette disposition aux huissiers, avoués et notaires. Nous nous serions au reste absolument raugé nu sentiment de l'éminent jurisconsulte, par cette raison que, comme il le dit lui-même, les mots agents du gou- TERNEUJSNT, daus Fart. 75, dont la portée était purement politique, ne désignaient « que les fonctionnaires publics qui non-seulement sont nommés par le gouvernement, mais sont encore tellement sous sa dépendance, qu'ils ne peuvent jamais, dans l'exercice de leurs fonctions habituelles et journalières, avoir d'autre opinion que la sienne, ni tenir une conduite opposée à celle qu'il leur trace, soit par lui-même, soit par ses agents supérieurs. »
(198) Nous rencontrons ici une nouvelle occasion de signaler une différence capitale qui distingue les notaires des officiers ministériels proprement dits. La destitution des notaires est prononcée *par les tribunaux civils d'arrondissement (ceux de leur ré- ■idence), et elle ne peut l'être que par eux seuls. (Loi du 25 ventôse an xi, art. 53; décis. du minist. de la just., 11 juill. 1835; Dalloz, Rép.^ mots notaire, n~ 58 et note 1, 728 et 852 ; off. pub. — opf. minist., n» 14. Junge M. Demoly, op. cit., 1. 1, n»2576.) Observons de suite qu'il en est de même pour les agents de change et courtiers, dans las cas prévus aux art. 85, 86 et 87 C. de comm., en* ce sens que c'est aux tribunaux correctionnels, et non h l'autorité administrative, qu*il appartient de prononcer leur destitution. (Cass. ch. réunies, 26 janv. 1853 ; voy. les conclusions de M. Nicias
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! leur office à un successeur agréé par le 1 28 avriH816, art. 91.) (199) cette introduction générale, indiquons somf plus revenir, les personnes que la prai officiers ministériels, et qui doivent por- . au point de vue spécial de notre travail, e de huit.
>., mots BOditsB Di coHH.,D* 4£9, at orpici, d* 40].)»Ui9,
dMtitutioa ser&it prononcée par la Chef de l'Etal (nr la ar I4 ministre du commerce. (Air^M du !9 germîml Car-, Loû ann., l">érie, p. 56S.) — Le droit de JesCi' t pas au GouvernemenL C'eit là une conséquencs de art. 2 de la loi da £S TentAse sd xi aux fooctions not>e que touie dàciaion, priïKnt un notaire de set foncodépendante, et non auapecte d'arbitraire ou de caprice, contraire, ea cas da faute grave, «uivant l'opinioD la plua jcatïon dea officiera minûlérielt (proprio sensu), ttOi proTocatioQ dea tribunaux. (Dalloi, Rép., mot orrici, rej. 11 avril 1S3S ; consulter, k propos de cette afhire, de M. Flandio, procureur du roi, alors, au tribunal de 281; Paris, ?T mai 1837; Cons. d'Et., 26 juill.l837iDal- .1., no.lE. Voj. auisi Merlin, Rép., mot Huisaïaa; Dard, □UTernement a maintenu son droit à leur tgard, même Tait pas pensé qu'il 7 eût lieu au prononcé d'une peine I d*c. 1846. D. P. 47, 3, 66.)
iprudence constante du Conseil d'Etat, le recours par la tcision gouTemementale qui prononce cette destïtation, maison qu'il s'agit lli d'un acte purement admioiKlratif. LDHiN.. 0' 52, et opFici, n*399 ; Cous. d'Et., 16 janr. 1813 ; i 10 déc. 1S46 précités ; 9 avril 1849.) Enfin, il a été dé- ^ffiers, qui participent de beaucoup plu* pr4i qae les lasiers, b l'action de la justice, et qui sont, pour la perles receveurg prdposAs par le Trésor public, que la des- I discipliaajre échappe au contrôle du Conseil d'Etat, et ;ette mesure ne peut pas l'attaquer devant lui, m^me us. d'Et., 8 avril 1858, D. P. 59, 3, 19. Comp. an surplat sur ce tojet.)
iRBaiSTftBMEifT, n« 1S94 et suiv., 4234 el suif. ; ornes, erminant, qu'il j a incompatibilité du mandat de député 'est ]k une règle n'admettant que des exceptions limitiinov. 1Ï75, art. 8 a 12.) Cette règle devient, au conlr«ire, e les fonctioni de sénateur. (Loi 2 août 1S75, art. SO.) cq. Cours dt droit adtnin., 5« éd., 13T7, l. I, n* 4*-6*, a- 562 et 565.
itte éaumératioD, l'ordre même de l'art. 91 de la loi du
l»Les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation (201), dont les fonctions étaient autrefois distinctes et séparées. Les avocats attachés à l'ancien Conseil d'Etat tombèrent avec lui. La loi du 14 avril 1791 les fit disparaître, mais elle les autorisa à exercer les fonctions d'avoués près les tribunaux de district et près le tribunal de cassation, qui fut, on le sait, chargé des attributions de l'ancien Conseil des parties, aboli par la loi du 27 novembre 1790, art. 30. — Supprimés comme avoués, par la loi du 3 brumaire an ii, ils furent rétablis par celle du 27 ventôse an vm.
(201) Voy., en ce qui les concerne, au point de vue spécial du droit administratif, décret du 22 juill. 1806, art. 44 et suiv. (MM. Vuatrin et Batbie, op. ctV., p. 20.) — D*aprè8 rart. 17 du règlement du 26 oct. 1849 (iid,,, eod.^ p. 73 in fine)^ quand il s*agit de conflits négatifs, le pourvoi au tribunal des conflits doit être formé par le ministère des avocats au Conseil d^Etat et à la Cour de cassation. En matière de conflits prositiis, les parties se trouvent, au contraire, dispensées de leur ministère, par cette raison qu'elles n'ont h présenter que des observations sur Tarrêté pris par le préfet, et ne sont pas admises h poser des conclusions. M. Aucoc, dans son excellent travail sur la proposition relative & la procédure des conflits, dont il est question à la note 205 infra, fait, au sujet de ce projet de loi, la remarque suivante : « Il semble », dit^-U, » que le système nouveau, qui établit un régime uniforme et qui admet les parties à engager une instance spéciale contre les décisions qui déclarent soit la compétence, soit Tincompétence du juge saisi, et k prendre des conclusions dans les deux cas (voy., en effet, Tart. 1" du projet, Oaz, Trih. 30 mars 1879, p. 315, col. 2), supprime l'obligation du ministère des avocats. Mais le rapport ne fournit pas d'explications sur ce point. » (Voy. Gaz. Trih. du 2 avril suiv., p. 323, col. 4.)
On trouve dans le commentaire de Tolozan (sur le titre xvii du Règlement du 28 juin 1738, maintenu eâ vigueur, dans un grand nombre de ses dispositions, par les lois des 27 nov. 1790, art. 2&, et 27 ventôse an viii, art. 90), de précieux renseignements historiques sur Torigine des anciens avocats aux Conseils^ sur la création de leurs offices, et les changements survenus dans leur nombre, sur les droits et prérogatives qai y étaient attachés, enfin sur Tordre des avocats, considéré comme corps, et sur la discipline à laquelle ses membres étaient soumis. — Les Lois annot^ej de MM. Devillenenve et Carette (1" série, pp. 725, note 2, et 9fô, note 2) nous offrent le résumé de la législation qui les concerne, jusqu'à Tordonnance du 10 sept. 1817, dont nous parlons Il la note suivante. — En ce qui touche le caractère obligatoire pour les parties, du ministère de ces officiers ynimstériels, il convient de faire deux observations :
1" Remarquons d*abord, dans Tordre administratif, que les pourvois peuvent être formés devant le Conseil statuant au contentieux, soit par l'administration (les ministres), soit par les particuliers et même par les personnes morales (départements, communes, établissements publics), qui sont traitées comme les particuliers. Dans le premier cas, ils peuvent toujours être introduits directement et sans frais, tandis au contraire qa*il n'est pas, en principe, loisible aux particuliers de saisir le Conseil autrement que par le ministère des avocats. Les règles relatives aux pourvois privés étaient absolues en 1806. (Voy. décret du 22 juill. 1806, art. 1, Recueil de MM. Vuatrin et Batbie, p. 17) ; « mais à mesure que le cercle des attributions du Conseil s'est élargi et que les pouvoirs des autorités locales se sont accrus, il a paru nécessaire de facili-
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art. 93 ; puis le décret du 25 juin 1806 leur donna le titre d'avocats. Précédemment, le décret du H du même mois de juin avait, par ses articles 33 et 34, créé les avocats au Conseil d'Etat. Les deux fonctions, alors distinctes, furent réunies par Tordonnance
ter de plus en plus aux parties Taccès de la juridiction suprême ; aujourd'hui, si l*on s'attache à la nature des affaires, le ministère d'avocat paraîtra encore obligatoire dans la plupart des cas, mais si Ton tient compte du nombre de pourvois auquel donne lieu chaque matière, on reconnaîtra qu'en fait les parties sont le plus souvent dispensées, uon-seulement du minisière des avocats, mais des droits d'enregistrement. • (Voy. le Compte général des travaux du Conseil d'Ktat, Gaz. Trih. 13 déc. 1878, p. 1207, coll. 1 m fijie et suiv.) Ce compte-rendu {eod.^ col. 2) signale que, « grâce aux différentes exemptions qui ont été édictées, sur 7.000 pourvois jugés par le Conseil d'Etat, de 1872 à 1877, il y en a eu 5.400 pour lesquels le ministère des avocats n'était pas obligatoire.... » — Voy., sur la dispense de constitution d'avocat au Conseil, la suite du passage précité, et, sur les huit classes d'affaires qui seules jouissent aujourd'hui de cette exemption, purement facultative, la" pratique le prouve (Compte général, />ajsim) : MM. Th. Ducrocq, Cours de droit admmistratif^ 5» éd., t. 1, p. 235, n« 265 h 267 inclus et n» 278 ; L. Aucoc, Confér. sitr Vadfnùi. et le droit admin.t faites à l'école des Ponts et Chaussées, 2« éd., t. 1, p. 595, n» 371.
2« Relativement k l'ordre judiciaire, observons, en second lieu, que le ministère de ces avocats est toujours obligatoire devant chacune des trois chambres de la Cour de cassation. C'est là une règle qui ne fléchit devant aucune exception. — A ce sujet, il n'est pas sans importance de consulter un arrêt de la Cour de cassation (crim. cass. 22 nov. 1878, Gaz. Trih. 7 déc, p. 1188, col. 1 in finé)^ qui décide que le droit de produire au greffe de ladite Cour les mémoires et requêtes de la partie civile demanderesse, appartient^ exclusivement aux avocats qui exercent près d'elle (ce droit résulte du texte formel de l'art. 424, 2« alin. m fine, C. instr. crim.}, et que, par suite, il y a lieu pour la Cour de cassation d'écarter du débat les moyens de cassation formhlés par une partie civile qui les a adressés directement au greffier par la poste, et que ce dernier n'aurait pas dû recevoir. Mais cet arrêt ajoute qu'après avoir déclaré non avenus, comme irrégulièrement produits, les moyens invoqués à l'appui de son pourvoi par la partie civile, la Cour peut se les approprier et y statuer d'office.
Une dernière remarque générale couronnera cet ensemble d'observations : c'est que, dans le domaine administratif ou judiciaire, il n'y a de mandataires spéciaux, dont le ministère soit obligatoire pour les parties, que devant la juridiction supérieure, là. le conseil d'Etat, ici la Cour de cassation ; ce sont les membres de la corporation des avocats au Conseil d'Etat et & la Cour de cassation, remplissant auprès de ces deux juridictions suprêmes les fonctions d'avoués, en même temps que celles d'avocats.
Les avocats près les tribunaux de première instance et près les Cours d'appel, non plus que les agréés près les tribunaux de commerce, ne sont officiers ministériels. De là ces deux conséquences que, d'une part, ils n'ont pas le pouvoir d'engager leurs clients par un acquiescement (voy. Dalloz, Rép,, mot acquiescement, n«' 116 et suiv.), et que, de l'autre, ils ne jouissent pas, pour le règlement de leurs honoraires, du bénéfice de la compétence établie par l'art. 60 du C. de pr. civ. (Voy. Dalloz, op. cit., mots AVOCAT, n? 249, et compét. des trib. civ. d'arkond., n»» 160 et suiv. — Comp. notre note 116 supra, p. 98, en ce qui concerne les avocats à la Cour de cassation.) 11 a même été jugé que dans le cas où ces honoraires ont été avancés à l'avocat par l'avoué, le client ne peut être poursuivi en remboursement que suivant les règles ordinaires de la compétence (Chambéry, 11 mars 1863, D. P. 64, 5, 196, n« 2), et sans
du 10 septembre 1817, et depuis cette dernière époque elles sont restées indivisibles (202) ; 2« Les notaires (203) ;
qu'il y ait lieu k dispense du préliminaire de conciliation. (Dallez, Rép.^ mot conciliation, n» 200.) — Il convient d'observer toutefois que les avocats sont compris parmi les officiers de justice^ et qu'ils ont droit comme tels, pendant l'exercice de leurs fonctions, à une protection plus efficace que celle qui est assurée aux simples particaliers, alors surtout qu'ils sont appelés à suppléer des magistrats. (Voy. Dailoz, Rép.^ mot PRBSSE-OUTRAOE, n« 747.) — Comp., sur tout ceci, Dalioz, Rép.^ mot off. pcn.-opF. MiNisT., n» 8.
(202) Voy. Devill. et Car., Loù ami,^ 2« série, Table gén., p. 12, mot avocats aux
CONSEILS DU ROI ET A LA COUR DE CASSATION
(203) Le point de départ du notariat moderne peut se placer sous le règne de saint Louis, qui fut le véritable fondateur de cette grande et belle institution, dont l'idée première, ainsi que nous aurons à le constater par la suite, remonte à la plus haute aotiquité. Jusqu'à ce roi, le droit de constater les conventions, ou, comme l'observe Loyseau, « d'expédier les actes de juridiction volontaire qui sont les contrats », appartenait à Pantorité judiciaire; d'oti nous tirons cette conséquence toute naturelle et en même temps forcée que le notariat est bien un démembrement de la magistrature. A ce sujet, il convient de rappeler les paroles de M. Real, dans l'exposé des motifs de la loi du 25 ventôse an xi : « Le droit de rendre la justice s'adjugeait avec les autres parties du domaine, et le dernier enchérisseur devenait en même temps receveur des domaines et juge; il percevait, comme receveur, les amendes et les confiscations qu'il prononçait comme juge, et le greffe et le notariat faisaient partie de l'adjudication. Sous un pareil régime, toutes les idées de justice, de sûreté et de propriété, étaient anéanties. » Le mal était grand en effet, et il suffit d'écouter le témoignage d'un contemporain, pour en apprécier tout ensemble la réalité et l'étendue. « La prevosté de Paris », a écrit Joinville, « estoit lors vendue aux bourjois de Paris. Pour cette chose estoit trop le menu peuple défoulé... Par les grands jures (injures) qui estoient faictes en la prevosté, le menu peuple n'osoit demourer en la terre du roy ; ains alloient demourer en autres prevostés et autres seigneuries; et estoit la terre du roy si ▼agne, que quand il tenoit ses plez, il n'y venoit pas plus de dix personnes ou de douze... Le roy qui metoit grand diligence à ce que le menu peuple fust gardé, sot toute la vérité : si ne voult plus que la prevosté de Paris fust vendue, ains donna gages bons et grans à ceux qui dès or en avant la garderoient, et toutes les mauvaises coutumes dont le peuple pooit être grevé, il abattit. »
Sans doute, avant Louis IX, Charlemagne avait bien voulu créer des notaires sous le nom de Judices Chartularii (om Cartularii) ; mais l'idée qu'il avait conçue du notariat ne fut point mise b, exécution. Ce fut saint Louis qui la recueillit. Et l'un des points les plus importants de la réforme entreprise par ce prince qui, au dire du même chroniqueur, « fut l'home du monde qui plus se travailla de pais enti*e ses soujets », fot la création, pour la Prévôté de Paris, de soixante notaires, dont les attributions, bien que soumises àla surveillance de Tautorité judiciaire, en demeurèrent néanmoins parfaitement distinctes. Cette organisation s'étendit insensiblement et comme par degrés aux autres parties du royaume. Le notariat moderne était fondé ! Et il ne resta plus aux successeurs de saint Louis qu'à, tirer les conséquences du principe qu'il avait posé. C'est ce que firent spécialement Philippe IV qui, suivant l'exemple donné, établit des notaires dans tous ses domaines, et aussi Henri IV qui, après avoir supprimé et réuni k son domaine une foule d'offices, dont le royaume était surchargé, créa de nouveaux officiers sous le titre de Notaires, Tabellions et Garde^notes, C'est
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; Diec les attributions qiia saint Louis leur avait donnéM, qna cm int lorsque éclata la révulutioa de 17S9. Celle-ci trouva les notaire*
classes : les notaii-es royaux, les Dotaires seigneuriaiu et «ofln les iques. San premier soin fut de faire cesser une distînctioD qui ne au nouvel ordre social, et d'opérer la réorganisation du notariat cipei plus confurmes sui aspirations et aux besoins de l'époque. Tel loi des S9 aept.-6 oct. 1791, que devait bientôt remplacer la loi du . Cest celte dernière loi, complétée par l'ordonnance du 4 janv. 1813, I aujourd'hui le notariat. Il est utile da rappeler, b es propol, les bellei éal, dans l'exposé des motif) de la loi de l'an si. C'eat le meilleur at nentairo que l'on puisse donner, touchant le caractère vrai des no- I la plus éloquente qu'on puisse lire, concernant l'idée eucta qu'on doit ature de leur profession. ■> Four établir sur des bases ioébranlablM •, conseiller d'Etat, en des termes dont on n'a jusqu'ici dépassé ni la riciaion, •> pour établir sur des bases inébraulablee le droit de pMi civile, la repos des famillea, ce n'est pas ta%a d'avoir institut des es de prononcer sur les différends que l'inlérét fait naître, d'avoir ]ue famille un conciliateur, un juge de pnii dont la principale isoupïr k leur naissance toutes les contestations | ce n'est point auei iraoties de la tranquillité publique, le rétablissement des culte* ait ition puissante du ministre qui, au nom da la Divinité, iavite ta* riSces mutuels qui maiotiennent la concorde ; une quatrième iostisaire, et, h cûlé des fonctionnaires qui concilient et qui jugent la* uiquillité appelle d'autres fonctionnaire!, qui, conseils désintérMsé* li bien que rédacteurs impartiaux de leurs volontés, leur faisant oonndue des obligations qu'elles contractent, rédigeant cas engagement*
donnant le caractère d'un acte authentique, et la force d'un juge- • retiort, perpétuant leur souvenir et conservant leur dépAt avec int tes différend) de natlre entre les homme* de bonne foi, et enlèvent lides, avec l'espoir du succès, l'envie d'élever une injuste contestation, intéressés, cas rédacteurs impartiaux, cette tipict lU juge* eoUm- ;ent irrévocablement les partie* contractants*, sont le* notaire* :
est le notariat. ■ (Vo;., sur tout ceci, DevUl. at Car., Loir amt.,
nota 2, et le discours précité de M. l'avocat général Tappie, Oat.
1877. p. 1115, col. 3.)
I du Ministre de la Justice, du 19 oct. 137G (voy. Journal of/leiel du 1. et Car., Lois ann.. S* série, p. 177), dont nous avons déjfc parlé, IX. p. 72, rappelle tes notaires h la stricte exécution de leora devoira ont l'oubli et les abus qui en sont la suite inévitable, ont, il faut bien nent contribué h jeter sur te notariat une sorte de méfiance, peut-ttra lit, & l'abri duquel ne l'ont pas mis ta juste et vieille réputation d'iat un profond regret que nous nous sommes vu contraint de constater la rogressive at parfois très-rapide de cette noble institution dans eeraents ; et la lecture de statistiques annuelles, d'où rassort une augmanroistante dans le nombre des deititutions, nous a été des plu* pénii, le nombre des destitutions prononcées contre des notair** ne moyenne annuelle de douxe ou treize. Elle s'est élevée subitemant es années au cbiff^ de dix-neuf ou vingt, et même da vingt-huit icn ne saurions-nous donner d'une façon plus complète notre •uliar circulaire dont s'agit et qui réclame, pour le succès des mesnrea
fermeté et l'autorité des Parquets et d«i Chambre* de diaoipliB*.
qu*6n en extrayant textuellement le passage suivant, qui, s*il recevait une application absolument rigoureuse, serait k nos yeux un puissant palliatif contre le mal. « Lorsqu'un notaire codera son office, vous vérifierez (le Garde des Sceaux s*adresse aux Procureurs généraux), vous vérifierez avec soin si dans sa pratique il s'est conformé aox règlements ; vous vous expliquerez sur ce point important dans tous les rapports que vous m'adresserez. Dans le cas oti des contraventions fréquentes auraient été relevées, je me verrais forcé de réduire le prix de l'office dans la proportion qui sera nécessaire pour que le successeur ne soit pas, en quelque sorte, obligé de continuer les mêmes errements, et d'augmenter les produits de l'étude par des opérations irréguliëres. (Mesure excellente ; car ces pratiques dangereuses aboutissent au résultat final d'enfler le prix de cession au del& du chifi're que devrait normalement atteindre un office régulièrement exercé.) Vous exigerez, en outre, du successeur qui sera proposé à mon agrément (il eût été plus conforme au texte de la loi, et au respect dû au Chef de l'Etat, de ne point ainsi se substituer si gracieusement à lui) l'engagement CormeT de renoncer à ces pratiques, et vous me direz s'il présente des garanties morales suffisantes pour qu'on puisse avoir une entière confiance dans sa parole. » — La circulaire dont nous nous occupons cherche le moyen de remédier h trois abus et prend les mesures propres k arriver k cette ^n.
' Le premier résulte de la méconnaissance des sages prescriptions de l'art. 12 de Tordonn. du 4 janv. 1843, dont l'inobservation a produit ce résultat que les événements de 1S70-1871 ont eu de funestes contre-coups et ont amené un assez grand nombre de désastres dans le notariat. Nous venons de voir, par le passage précité, comment le Oarde des Sceaux espère pouvoir écarter le danger.
Le second abus, quoique moins grave, peut avoir néanmoins des conséquences fâcheuses : il s'agit du retard que mettent certains notaires k opérer le recouvrement de leurs déboursés et honoraires. En règle générale, ces recouvrements devraient être faits dans l'année, et la circulaire invite les Chambres de discipline à prendre des délibérations qui devraient être portées k la connaissance du public, et qui obligeraient les notaires k ne pas les différer au delà de ce délai ; mais souvent dans le but soit de ne point mécontenter leurs clients, soit de les retenir plus sûrement, des notaires s'abstiennent, plusieurs années durant, de réclamer les sommes qui leur sont dues, et c'est ainsi- qu'il arrive trop fréquemment qu'un notaire, en se retirant, est obligé de se consacrer k une véritable liquidation des exercices antérieurs, remontant parfois jusqu'à, dix années, et souvent même jusqu'au début de ses exercices. Il résulte de là que le successeur , qui compte sûr les produits déclarés de l'étude , ne touche pendant longtemps et avec difficulté qu'une faible partie de ses déboursés et honoraires. D'où la conséquence presque forcée que, s'il n'a pas un fonds de roulement relativement considérable, il se voit exposé à des tentations, ou condamné à des expédients toujours regrettables. Aussi le Ministre de la Justice exprime-t-U à ses Procureurs généraux le désir que ceux-ci exigent à l'avenir des notaires qui céderont leurs offices, un état des recouvrements restant à opérer, état divisé en deux colonnes, l'une pour les honoraires, l'autre pour les déboursés, et il ajoute : « Lorsque le montant des sommes dues excédera la moyenne du produit de plusieurs années, je me réserve de faire subir au prix stipulé dans le traité une réduction motivée par la situation désavantageuse qui sera faite au successeur. » Et afin d'éviter la fraude et le mensonge, toujours si aisés en pareille matière, il impose aux substituts des Procureurs généraux l'obligation de s'assurer, « par l'examen des livres de comptabilité, que les états de recouvrements, aussi bien que les états de produits des cinq dernières années, sont l'expression de la vérité. »
Le Garde des Sceaux termine enfin en rappelant aux notaires l'indispensable nécessité de tenir leur comptabilité avec soin et régularité. Il constate, toutefois, que cer-
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is (204) ;
[tetit nombre, n'ont aucune comptabilité, et que d'autres, plus nom- 'une incomplète et niHl tenue, et it recommaqde au« Procureurs sur ce poJDt l'attention des Chambres de discipline. Et c'est à bon pas, en effet, h quelle ruine peuvent conduire le manque d'ordre ou le défaut m^me d'écritures. Ne pas se rendre un compte eiact, n position vis-b-iis de chacun de ses clients, c'est pour le notaire des fautes. Trompé sur aa situation vraie, et ne s'apercevant que 1 de bes dépenses sur les proJuitt de son étude, le notaire tout au cap les notaires qui se rendent coupables de détournement* n'ont uvaise foi, dés le début de leur eiereice, le notaire, placé qu'il est iante, se laïiise entraîner jusqu'Ci disposer des fonds de ses clients ; étude devient pour lui l'antichambre de la Cour d'assises. Aussi le recommande-t-il que les rapports qui seront adressés k ses Procur leurs substituts, h l'occasion des traités de cession, » s'eipliquenl niptabilité tenue par le cédant ; ai cette comptabilité est défecinte, ils devront ', ajoute la circulaire, • inviter le auceetseur b en meilleures bases «i recommandation un peu platonique peut-être. is trop engager ti lire, dans le n' des 19-20 nov. IS'ÏÎ de la Gaietfe remarquable discours déjà cité, note 100 supra, p. 58, de M. l'avocat la réfurme dit notari/<l, discourn dans lequel ce magistrat signale macent le notariat, et les causes qui semblent préparer aa décait no peut guère se si^parer de la circulaire ministériella que non*
es réformes dont le notariat pourrait être l'objet-; U. Albert mr le notariat français, et, dans la France Judiciaire, 1" aoAt
Planté, Obufrvation utr l'i réforme du notarial. Mentionnons imeut le rajiport fait à la Société de législation comparée, îoue
1'. Pradines, avocat .'i la Cour d'appel de Paris, par la Commisiété avait instituée le 18 mara 1869, pour étudier la situatioa les dilTérents pays étrangers par comparaison avec le notariat
aux textes relatifs aui avoués sont les suivants : loi £7 ventâse anviii, rétés 13 frimaire an ix ei 2 thermidor an i ; loi 21 veuli^sc an m, kr. C juin. lëlO, art. 112 et auiv. ; loi 2 juill. 13K' : ordonn. 27 , 1832;décr. 7 nov. 18G1.
a 25 juin ISOG, la dénomination d'aj^oué comprenait les avçcau k a, qui sont de plus aujourd'hui, ainsi qu'il est dit au a' 1, avocate (Vuj. ordonn. des 13 nov. 1810 et 10 «ept. 1617, Devill. et Car.. , pp. Tîô et 985. Comp. note 202.)
Glandai, que la corporation des avoués s'honorera b jamais d*avoir iembreB,ei dont on trouvera dans la Gai. des THb. du 6 avril 1ST7, liv., un éloge funèbre, dicté par l'éloquence du cceur b la plume de conseiller Dupré Lasale. a fourni en 1839, k l'Encyclopédie du ble article sur la législation qui régit les avoués. On doit enfin à I, andcn avocat de la Reine, docteur en droit bivil de l'Unirersilé publication relative aux devoirs des procureurs et avoués. , ït propos d-is avoués, une question dont la doctrine et la pratique révélé rinléi';.! :
ut admis que les avoués ont le droit da retenir les pièces de pro-
cédure jusqu'au paiement de leurs frais. (Voy. Paris, 25 août 1849, S. V. 49, 2, 491 ; Agen, 23 mai 1851, S. V. 52, 2, 111 ; Rouen, 12 déc. 1851, S. V. 53, 2, 299 ; trib. de Montëlimar, 6 mars 1808, S. V. 68, 2, 120 ; civ. rej. 10 août 1870, S. V. 70, 1, 398 et les renvois ; M. Chaûveau sur Carré, t. 7, quest. 279 bis.) Toutefois, c*est là une question qui a fait difficulté, et des auteurs se sont prononcés en sens contraire des arrêts précités. (Voy. Bouvot, Arrêts not., t. 1, p. 249, mot procureur ; Favard, Rép,^ motoFFiciBR MINISTÉRIEL, n« 4, et Boncenne, Théorie de la procéd., t. 2, p. 259.) Ces auteurs citent, h Tappui de leur doctrine, une déclaration d'avril 1453, et Tart. 17 de la loi du 3 brumaire an ii. (Devill. et Car., Lois ann., 1" série, p. 270.) Mais Topinion conforme aux décisions judiciaires précitées est soutenue, avec raison, pensons-nous, par MM. Glandaz, Encyclopédie du droit, mot avoué, n° 34, et Bioche, Dictionn. de proc, même mot, n« 260. Suivant Carré, Compét. civ., t. 1, art. 113, on doit distinguer, sur ce points entre les titres et pièces remis par la partie k Tavoué, et les actes de la procédure. D'après cet auteur, ceux-ci peuvent être retenus, mais non les autres. Eofin Berriat, Cours de procéd., G^ éd., t. 1, p. 78, tout en reconnaissant aussi que Paroué a le droit de retenir les actes de procédure, ajoute que, quant aux titres, il ne peut les retenir que pour le paiement des déboursés relatifs à ces titres, -r- La Cour de Rouen, dans Tarrêt précité de 1851, a étendu le droit de rétention aux titres pour Tobtention desquels Tavoué a fait des avances. Mais la question est plus controversée pour ce qui concerne les titres remis par la partie k Tavoué. A cet égard, le tribunal de Montëlimar admet encore le droit de rétention sur les titres remis par les clients pour introduire Tinstance, alors, du moins, que les clients ne justifiant point qu'ils aient un besoin immédiat de ces titres, leur réclamation n*a d'autre but que de priver Tavoué de son gage. L'opinion contraire semble toutefois avoir prévalu. (Consulter k ce sujet les arrêts précités et les auteurs sus-indiqués.) Cependant elle a été coiiibattue par M. Deblesson, ancien avoué près le tribunal civil de Lyon, dans une excellente dissertation, insérée au Journal des Avoués, t. 75^ p. 351 ; ce jurisconsulte fait, au reste, la même distinction que le jugement de Montélimar. Quant k nous, nous admettons d*une part que l'avoué peut retenir les pièces de la procédure, ainsi que les titres pour Tobtention ou la régularisation desquels il a fait des avances, jusqu'au complet paiement de ses frais ou déboursés; d'autre part, qu'il n'a pas de droit de rétention sur les titres qui lui ont été confiés pour soutenir les droits de son client, lorsque d'ailleurs il n'a fait aucune avance pour leur régularisation. (Voir, en ce sens : MM. Aubry et Rau,4« éd., t. 3, § 256 6w,p. 116, texte et note 9; Paris, 25 août 1849, et Rouen, 12 déc. 1851, précités. Comp. Rennes, 15 juin 1860, S. V. 62, 2, 542.) Il est d'ailleurs reconnu que, même en ce qui touche les pièces de procédure, les tribunaux peuvent, au cas où il s'agit d'un jugement frappé d'appel, ordonner la remise des pièces k Tavoué d'appel, k charge par celui-ci de les restituer k son confrère après l'arrêt définitif. (Voy. Agen précité, 23 mai 1851, et M. Deblesson, loc. cit.) Enfin il confient de remarquer, ainsi que l'a reconnu un arrêt de la Cour de cassation du 28 mars 1854 (S. V. 54, 1, 528), que la rétention des pièces par l'avoué n'empêche pas la prescription de s'accomplir au profit du client (voy. aussi, sur ce point, M. Chaûveau, lac, cit., qui signale cependant, en sens contraire, plusieurs jugements du tribunal de la Seine) ; et de Ik cette conséquence, qu'après l'expiration du délai de deux ou de cinq ans, l'avoué n'aurait plus de prétexte pour se refuser k la remise même des pièces de procédure, puisque, aux termes de l'art. 2273 du Code civil, « L'action des avoués, pour le paiement de leurs frais et salaires, se prescrit par deux ans, à compter du jugement des procès, ou de la conciliation des parties, ou depuis la révocation desdits avoués », et que, d'après le mt^me article, •< A l'égard des afi'aires non terminées, ils ne peuvent former de demandes pour leurs frais et salaires qui remonteraient k plus de cinq ans. » Mais, comme il s'agit ici de courtes prescriptions, l'avoué
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lermeat si oa les lui opposait. (Art. ££75 C. cit. — Co&aulter, buf m les piftcei par l'avoué : art. 1948 C. civ. et èO C. pr. cIt.; Davill. et „ mot Avoui, n- 203 et 204 ; Tab. décenn., 1K1-I8fl0. n- 78 et 79 ; l suiv.; M. Gilbert, C. pr. annoté, art. 60, n- 31 ; D. Dalloi, Ta*, t PRjils BT DÉPENS, w 245 et SUIT.; E. Dalloz flU et Ch. Vergé, t, mot AVOUÉ, n" 18 et suiv. Voy. aussi Rouen, 3 mai ltfT5, S, V. Cet arr^t c'est pas en harmocie avei; lu. Jurisprudence telle qu'elle tammeat par arr^t précité de la Cour suprême du 10 août 1870. 11 i le 6 fév. 1877, S. V. 77, 1, 168, et Gai. Trib. du 8 fév. 1877. p. 129, I deraidre décision se borne à constater que le juge des référés na i avoué, non pajé de sas frais et eicipaaC de son droit de rëtentioD, pièces qu'il tietit de ses anciens clieots, pour les remettre, rnïma leur nouTeau mandataire ; car c'est ik statuer sur le fond du droit traîne la violation du premier alinéa de l'art. 809 du Code da pro-
s difficulté pour nous, qu'uD avoué a le droit de retenir les actes de
de faire liquider les frais qui lui sont dus {Nîmes, 30 sTril 1850, lu moins la faculté qu'il a de retenir les pièces, n'emporte pas la ■ la restitution au client, lorsqu'il les lui a toI on tai rement remisée. 18. S. V. 69, S, 237. D. P. 71, 2. 186.) Cela tient k cette idée, que >□ s'éteint par le dessaisissement volontaire de la chose sur laquelle malt mfme pas au cas ot> cette chose viendrait â rentrer, k titre
mains de l'ancien détenteur. {Caen, 6 nov. 1860. S. V. 61, £, 551.) it été, contre sa Tolonté, dépossédé par le fait du propriËtaire ou lose soumise au droit de rétention, it pourrait en réclamer la reae saisie-revendication (comp. art. 826 et buIt. C. pr. civ..). simple
qui, poUTant ttre employée pour la conservation et l'exercice d'un ut aussi bien que d'un droit réel, n'implique nullement la nécestité Iroit de rétention un caractère d'absolue et complète réalité. (Voj. is pièces ou titres frappés du droit de rétention avaient passé entra 1rs possessetir de bonne foi, puia d'un autre avoué, la restitution
demandée, si ce n'est en cas da perte ou de vol, et cooformément , l'art. 2279 C. civ.
a droit de rétention est pareillement reconnu au proflt du talîcitor. éjugé par la Haute-Cour (Diï. de Chancellerie. — Ex parte Yalden,
Rep. 4 cb. D. 129) qu'un solicitor chargé d'une affaire de faillite tte) a le droit de retenir, pour sûreté du paiement de ses honorftilesquellas il a fait un travail ou pour lesquelles il a fait des atau' ! du droit international privé, 1377, p. 444.) Mais la Haute-Cour it décidé (la 18 nov. 1875, Turner. — W. R.. vol. xiiv, p. 54) que a(u le paiement des frais ne peut plus retenir les pièces de son
refuser de les restituer k la première réquiaition, sous prétexte intérêt à les avoir h sa disposition et en aurait requis la délivrance. at évident qu'un tiers ne peut s'opposer k la restitution des pièces, la (Chambre civ. 10 août 1871, D. P. 71, 1. 40) a loutefoii reconnu, is vu, qu'un avoué a le droit de retenir les pièces et les titras h lui eut pour l'accomplissement de sou mandat, jusqu'au paiement da Journal du droit international prii-é, 1876, p. 35. — Comp. encore, e le droit de rétention de pièces, exercé par un courtier, sousrliers, agents principaux d'un armateur, une décision de la Hautaiquier, rapportée dans le même Journal, 1877, p. 47 in tnitio, et.
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relatiyement aux huissiers : trib. civ. Rouen, 11 fév. 1870, S. V. 70, 2, 333, et Bordeaux, 14 mai 1879, S. V. 79, 2, 207.)
Que Ton ^reconnaisse un droit de rétention au profit de Tavoué, dans la doctrine d*aprôs laquelle cette prérogative sut generis existe dès là qu^il y a debitum cum rejunctum (voy. en ce sens : Tarrible, Rëp.y mot privil. de créance, sect. iv, § 5, n" 2; TouUîer, III, 130 ; Duranton, iv, 382 ; Proudhon, Du domaine privé, ii, 569 ; Battur, Des privilèges et des hypothèques f n«« 80 et suiv. ; Rauter, Revue étrangère, 1841, viii, pp. 769 et suit. ; Troplong, Des privil, et des hypoth., i, n« 258 et suiv. ; de FréminviUe, Traité de la minorité et de la tutelle, ii, 729 ; Demolombe, ix, n» 682 ; Zacbarise, 9 184, texte et note 4 ; M. Q-lasson, Du droit de rétention, Strasbourg, 1862, br. in-8, pp. 58 et suiv.), c^est ce qui ne saurait faire Tobjet d*aucun doute. Dans Topinion même de ceux qui, comme MM. Aubry et Rau (op. cit., 4« éd., t. 3, § 250 bis, p. 115, texte et note 5), et M. Bufnoir (à son cours, 1876), enseignent avec raison, pensonsnous, que, pour admettre le droit de rétention en dehors des hypothèses où il est formellement reconnu par la loi —(voy. les art. 570, 867, 1612, 1613, [oomp. art. 1707] lff73, 1749, 1948, 2082, 2087 et 2280 G. civ. ; comp. aussi ordonn. du 23 déc. 1672, chap. XVII, art. 13 à 15 inclus [Isambert,Ti2écu^t7 gén. des anciennes lois françaises^ t. 20, pp. 54 et suiv.], et req. rej. 7 mai 1848, S. Y. 48, 1, 555 ; loi des 7 juîn*^ août 1791, art. 21 [Devill. et Car., Lois ann,, 1" série p. 116] ; art. 306 %t 577 C. comm. ; comp. M. Cabrye, Du droit de rétention, Paris, 1860, broch. in-8, n" 68, p. 111 ; cet auteur prétend h tort que Tart. 306 C. comm. refuse au capitaine le droit de rétention sur les marchandises embarquées dans son navire, pour garantir le paiement du fret; jttnge enfin loi du 8 mal 1841, art. 53, MM. Vuatrin et Batbie, op, ct't., p. 1144; comp. art. 545, 0. civ.), •— dans Topinion, disons-nous, de ceux qui enseignent quMl ne suffit pas qti*il y ait connexité entre la dette et la chose, mais qu*il faut en outre qu'il y ait connexité entre la créance et Tobligation, • que la détention *», comme le disent MM. Aubry et Rau, « se rattache à une convention ou, tout au moine, à un quasicontrat, et que la dette, connexe à la chose détenue, ait pris naissance à Toocasion de cette convention ou de oe quasi-contrat » (comp. art. 1134, 3* alin., C. civ., et art. 1184), la solution indiquée va de môme sans aucune difficulté, et découle, comme conséquence directe et logique, de la doctrine admise. (Voy. MM. Aubry et Rau, ubi supra, p. 116. *- Une seconde conséquence de ces prémisses est indiquée note 207 infra.) Mais il semble qu'elle ne saurait cadrer avec le système, trop absolu suivant nous, qui restreint le droit de rétention aux cas expressément prévus par les textes. (Voir en oe sens : Mourlon, Examen critique, n» 231 ; Cabrye, op. cit», n«* 67 et suiv. ; M. Pont, Comment. --^ Traité des petits contrats, t. 2, pp. 714 et suiv., n** 1298 et suiv.) Cependant ce decnier auteur (voir pp. 717 et suiv., n» 1306) n'hésite pas à l'accepter.
Terminons sur oe point, en observant que nous nous rangeons complètement à l'avis de ceux qui regardent le droit de rétention comme constituant un droit, sinon véritablement réel dans le sens absolument strict et complet de ce terme, en ce qu'il n'engendre pas de droit de suite, du moins opposable à des tiers dans une certaine mesure. {Sic MM. Aubry et Rau, ubi supra, pp. 119 et 120, texte et note 25.) Certains antenrs ont attribué la qualification de droit réel au droit de rétention,, bien qu'il soit généralement reconnu que, dans notre nouvelle législation, il n'engendre aucun droit de suite. (Voy., par exemple, MM. Valette, Des privil. ethypoth., n» 7 ; Cabrye, n«74; Olasson, p. 37 ; Pont, ubi supra, n* 1292, et Comment, des privil. et hypoth., t. 1, a«« 21 et 22.) Quoi qu'il en soit de ce point de détail, sans grande importance, puisque 1a différence de qualification n'empêche pas d'arriver à peu près aux mêmes résultats pratiques, il nous parait indubitable que le droit de rétention n'est point purement ponoimel» (Siù: MM. Tarrible, Rép, de Merlin, mot priyil. db créance, sect. iv, 9 5,
n'6SX; Mourlon, oj). cit., n- 215, 822 etsuiv.; Cabryo, Glailant 6 son cours, avril 1S75, ec M. Bufaolr au sien, IS76, ou' opinion l'appui de leur autorité. Voj. suaai Lyou, S7 août t la note. On peut enlin invoquer en ce sens la doctrine de lis. Spécialement Dumoulin dteait déjh : Jut reUntionà eit 12S ; notes Bur la Coutume de Paris, a" l(i et 17. Voj, tou' ue étrangère, 1841, p. 77 ; Troi)long, Nantissement, d- «4 et
hypolh., n" 2^ et suiv. ; Martou, t. 1, n" 34 et 259 ^Dalloz,
é que l'avoué a le droit de se couvrir de ce qui lui est légîti-
s et honoraires, sur les sommes encaissées pour le compte de
ue ces sommes auraient re^u de celui-ci une afTactatioa iliffé-
t 1864, S. V. 6r>, 2, 46.) Quant II nous, nous pensons que cotte
érigée en principe. (Comp., au surplus, un arrit de la Cour de
1856, D. P. 57, 2, 138, qui a décidé qu'un notaire ne peal se , taiéa ou non, sur des sommes qui lui ont été cooflées av«e de lui connue et par lui acceptée.) — Voy. au point de vus timité des frais faits par un soticilor, une décision intéresl'Angleterre du 13 noT. 1876, Journal du droit international
a ce qui concerne tes avoués, que leur ministère n'étant pas rimiiielle ou correctionnelle, les frais de leur intervention ne s dans la liquidation des frais mis b la charge des accusés et ce sujet crim. rej. 15 déc. 1877, Gw. Trib. 12 janv. 1878, )
> juin 1878 (Devill. et Car., Loit ann , S' série, p. 358), abroles dispositions de l'art. 3 du décret du E juill. 1312 (iùf., [u'elles ont de contraire aux siennes propres, décide art. l"
du nombre des avocats, les avoués prés les tribuDaui chefs- ! ou de départemenls, peuvent itre autorisés a plaider par la «. Trib. 4 juill. 1878, p. 639, coll. 1 et suiv., o'j se trouva h ce décret.)
juridictions administratives, le Conseil d'Etat, la Cour des ie Préfecture sont assistés d'employés qui, pour y jouer a peu ) auprès des tribunaui civils, tels par exemple, devant le Con-
général et le secrétaire du contentieui, ne doivent pas être r aucun de ces employés n'est officier tninistériel. (Voy. M. Aup. 416. n° 270.) La mémo observation s'applique aui adjudaotsieil* de Guerre.
acussioD du budget, il a été reconnu, par le Ministre de la B situation du greffier en chef de la Cour de cassation était iculiére. anormale, et qui devait être régularisée. (Voir supra, ist question du rapport de M. Yarambon sur le budget.) Une Taucs lui est accordée par abonnement. Sur cette somme, il nents, après déduction de ce qu'il juge & propos d'attribuer k e de huit) et aui fournitures générales pour le gretfe. (Voy. t en 1877 par M. Varamboii, au nom de la Commission da :s du ministère de la justi[^e, Gaz. Trib. 4 mai 1877, p. 429, i Qas. Trib, 31 déc. 18T7 - 1" janv. 1878, p. 1. col, l.J Lor»
(le la discussion du budget en 1879, rattention de la Commission a été de nouveau attirée sur la situation du greffier en chef de la Cour de cassation et de ses employés. (Voir Gaz. Trib, 26 juin 1879, p. 617, col. 2.)
Une loi du 16 nov. 1875 (Devill. et Car., Lois ann., 8« série, p. 122) a élevé de deux cents francs le traitement des greffiers de justice de paix & partir du 1" janv. 1876 (art. 1*'), et un décret présidentiel du 4 mai 1878 (t&td., p. 345) fixe au chiffre de deux mille francs le traitement colonial des greffiers des justices de paix de la Guadeloupe (art. l«r, 1'' alin.) ; et il ajoute (2« alin.) : a Conformément au § 2 de Tart. !•' du décret du 17 janv. 1863, le traitement d*Europe est fixé & la moitié du traitement colonial. » Remarquons sur ce point, qu*en Angleterre, il est accordé au greffier de paix un traitement qui peut s*élever jusqu'à trente mille francs. (De Franqueville, Institutions de rAngleterre, liv. IV, chap. i, p. 443.) « J*ai hésité à. prononcer ce chiffre », dit M. Tavocat général Gonod d*Artemare, dans le discours duquel nous avons puisé ce renseignement, « dans la crainte d'éveiller Tenvie de nos modestes greffiers de justice de paix en France. Mais ces précieux auxiliaires, je le sais, ont de bien' moindres exigences; ils nUgnorent pas que nous ne sommes pas assez riches pour payer leurs services avec une telle munificence, et leur ambition serait assurément satisfaite, si la charge dont ils sont pourvus leur permettait seulement de vivre dans une modeste aisance. «• (Discours de rentrée : De Vinstitution des Justices de paix, prononcé le 4 nov. 1878 à la Cour d'Oï'léans., Gaz. Trib, 23 noy., p. 1137, col. 3 et note 9.)
Les greffiers sont aidés dans leurs fonctions par des employés qui portent le nom de commis-greffiers, et qui peuvent mâme les remplacer, lorsqu'ils sont assermentés. (Voy. un exemple dans un arrêt précité (note 107, p. 62) de Douai, du 17 août 1877, S. V. 78, 2, 229.) — Notons ici, en particulier, que le service des affaires criminelles est fait par les magistrats du Parquet et les commis-greffiers. (Rapport précité, note 5, Gas. du 4 mai, loc, supra cit.)
Tandis qa*une réduction de dix mille francs a été proposée dans le rapport de M. Yarambon sur le crédit alloué aux commis-greffiers des Cours d'appel, la loi de finances du 29 déc. 1876 ayant augmenté de 7.500 francs le crédit affecté au traitement des commis-greffiers du tribunal de première instance de la Seine, augmentation au maintien de laquelle a d'ailleurs conclu le même rapport, un décret du 20 fév. 1877 (vQy. Supp. h la Gaz. des Trib, du 23 fôv., p. 186, col. 2 in fine, et Devill. et Car., Lois ann.. S* série, p. 202) a divisé ceux-ci en trois classes étagées par rang d'ancienneté, art.^1 et 2. — Remarquons que les fonctions de commis-greffier du tribunal de première instance sont incompatibles avec les fonctions provisoires de greffier du trib. de commerce, (Décis. min. just., 17 juin 1823; M. Demoly, op. cit., t. 1, n» 1738.)
Dans nos colonies, les fonctions de greffier et de notaire se cumulent parfois, et le fonctionnaire unique qui les remplit porte le titre de greffier-notaire. 11 en est ainsi spécialement dans Tlnde française (voy. Gaz. des Trib. des 5-6 août 1878, p. 755, col. 2), aux Antilles (décret 31 août 1878, Gaz. Trib. 8 sept., p. 865, col. 2) et dans nos établissements de la Oôte-d'Or et du Gabon ; dans ces derniers, le greffier-notaire est an agent nommé par le commandant. (Voy. décret du 1*^ juin 1878, art. 2, 4* alin., Devill. et Car., Zoû ann., 8* série, p. 352.)
Enfin la proposition de la loi relative à. la procédure des conflits, déposée récemment sur le bureau de la Chambre des députés par M. Roger-Marvaiss, et h laquelle il a déjk été fait allusion ci-dessus, donne aux greffiers du tribunal civil et de la Cour d*appel de nouvelles attributions. (Voir art. 2, 3, 4 et 7, Gaz, Trib. 30 mars 1879, p. 315, col. 2, où l'on trouvera aussi le rapport de M. Aucoc sur l'avis du tribunal des conflits touchant ce projet et qui conclut h son rejet. Joindre Gaz, du 2 avril suivant, pp; 323 et suiv.)
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ioQ, on peut auasi raDg«r dana la caMgori* dei officitr* mlni»k un autre point de vue qae le Ddlrs, lei porteun dea coatraintaa liitratloD des coutributiont diractea, sorte d'huimieri admioti-
Eip., mot FONCTioNN, FUD-, ti' M.) Cependant noui aTons tu •■■, p. 90} qu'une ddcisioa du mjniitre de la jaitioe avait déclaré le« patiblee ; mais la jurisprudence adopte ce point de vue, ainai que conséqueDces que nous lui eu avons tu tirer. (Vo;. notes 95 et ' Rappelons anssl que, jusque dans ces derniers terapi, il existait, « gardes du commerce, chargés spAclalemenl de l'exécution de 1« ,eurorigine,dueb l'erreur fatale d'un huissier, erreur qui entraîna lie ï Lonis XV. Ils furent supprimés par la loi du £2 Juill. I8CT. tlonner, au sujet des huissiers, une proposition de loi dépoiAa 3aa, relative au tarif, à l'organisation et aux attributions da cae '. Gai. Trib. 3 janv. 1877, p. 7, ool. 3.) Cette proportion n'» . c'est bien k tort, comme on pourra aisément s'en oonvaiaore, is motifs qui la précède. Disons cependant qu'un ddcrat du et Car., LoU ann., ^• série, p. 1E8 in initia) porte augmentation {art. 1, S, 3 et S) et des huissiers ('art. 4.)
omettre de mentionner aussi que la eommunanli des hnittisn ne, a demandé une modiâcation grave b l'institution qui régit OUI voulons parler de la création de commis asiermentéi, destiné* ri en titre pour la signiâcalion do certaine actes. Cette demande iaer une situation illégale et fort compromettante pour la forcitojens, situation résultant de l'inobserTation forcée k Paria idea villes, Ljon, Marseille et autres, de l'art. 45 du décret du ;e tout huissier, sous peine de suspension et d'amende, k rearsoone ou domicile, l'exploit et les copies da pièces qu'il a ité TotoDs k es sujet un arr^t da cassation de la Chambre crimi- ' (Oat. du 31. p. 102, col. 4 in fing, et Gat. du 13 fév.,p. 144, 5), qui vient de décider avec raison et conformément k un arrAt 1ST7 (S. V. 77, S, 138 ; P. ISn, 593 et la note), que le fait par inir da remettre k qui de droit la copie da aea exploita, oon*ti-
k l'art. 45 de ce décret, aussi bien que a'U l'a confié* k un ti«n ieu de la remettre lui-même k penonuo ou domicile. — Comme :>SLtioa précédente, les huissiers au tribunal de la Seine ont, «n tablissement, avec quelques modiOcations, des art. 92 k 97 et lu 14 juin 1313, relatifs k la bourse commune, et abrogé* par in 182i. (Voir ce décret et cette ordonoanee dans Devill. «tCai-., p. 88S et 1076.)
) la proposition relative b la création de commis assermenté*, r le doubla tort capital, d'une part, de ne paa Atre eo pu&ita lance tréS'générale, depuis plus d'un demi-siéde, de poursuivra diminution du nombre des offices d'huisaien, et, d'autre part,
profiter qu'à l'infime minorité de ces officiers ministériel*, tl^nalé par la corporation de la Seine existe réellement dan* ;rea industriels, manufacturiers ou commerçants, le Souverien simple de le pallier, en usant de la liberté complète qu'il • , de créer de nouveaux offices, partout oli cela serait né«asde ce qui vient d'être dit, il est peu probable qu'il adopte am
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procédé. A tout le moins faudrait-il à nos yeux, si la proposition passait un jour à Tétat de loi» imposer un cautionnement à ces commis assermentés, tant pour la garantie du public, que pour l'efficacité du recours du patron, toujours responsable, •avers les intéressés, des faits et gestes de ses employés. — Si Tinstitution de commis assermentés attachés k un office déterminé ^e nous semble pas désirable, a fortiori combattrons-nous la création de bureaux communs où seraient centralisés des commis assermentés pour répartir la délivrance des copies et assurer la régularisation des protêts. Outre que ces bureaux ne seraient possibles que dans les grandes villes, et tendraient à détruire la responsabilité des huissiers, avec leur personnalité même, ils permettraient de concentrer dans les mains, soit d'un seul clerc assermenté, soit d'un huissier unique dirigeant un bureau commun, le travail de plusieurs études, ce qui est absoluement prohibé, comme nous le verrons, et à très-bon droit, par les lois actuelles sanctionnées et renforcées par de nombreuses décisions judiciaires. De plus, le secret de la profession ne serait plus qu'un vain mot, par suite de la publicité inévitable qui résulterait de ce cumul, de cette sorte de promiscuité ; de là de graves dangers pour les intérêts des justiciables. « Enfin », comme on Ta fort bien fait observer, « ces bureaux seraient souvent des officines intarissables d'affaires et de litiges véreux, sans contrôle sérieux, sans responsabilité certaine. » (Voir la citation, infra.) En ce qui touche la proposition tendant à rétablir les dispositions du décret de 1813, dont l'économie était de faire de la communauté des huissiers dans rarrondi^sement une association, en fixant la partie à mettre en bourse commune à la moitié, des émoluments de tous actes, copies de pièces, procès-verbaux, visas et droits de transport, attribués à l'huissier, elle nous parait également inacceptable. D'abord, elle est loin d'être juste, puisque, d'un côté, il sera toujours impossible d'établir» en fait, l'égalité des mérites et des charges entre tous les membres d'une même corporation, ainsi que Tégalité de valeur des différents offices, qui, sous "peine d'iniquité, devrait être la même au chef-lieu d'arrondissement, et la même dans les cantons suburbains ou ruraux, et que, de Tautre, il serait très-onéreux' pour l'huissier de lui imposer le versement à la bourse commune, non-seulement de la moitié de ses honoraires, qu'il touche toujours tardivement, et perd même quelquefois, aussi bien que lea droits du Trésor dont il est tenu de faire l'avance (timbres, enregistrement, droits de copies), mais encore de la moitié de l'indemnité qui lui est allouée pour les transports, et qui n'est que la représentation, toujours insuffisante, surtout pour les huissiers de campagne, d'un déboursé effectué. En second lieu, adopter le rétablissement proposé serait voter une prime & la paresse, puisque, sous Tempire du décret de 1813, on a vu des huissiers refuser d'accomplir le travail qu'on leur offrait, et ne chercher leurs moyen» d'existence que dans le produit des sacrifices et des épargnes de leurs collègues plus laborieux ; ce serait de plus ressusciter dans l'esprit de l'huissier besoigneux ou peu scrupuleux, l'idée de certaines fraudes devenues très-rares aujourd'hui, mais qui étaient fréquentes autrefois, telles que le défaut de certification des actes, dans le but d'éviter des versements à la bourse conmiune, et le défaut d'enregistrement des actes, en les supprimant avec leurs copies et en ne les portant pas sur le répertoire, pour 8*approprier Tintégralité des droits de dresse et de copie de pièces ; de là un double préjudice, pour le fisc d'abord, et pour la communauté des huissiers elle-même, dont les charges ne se trouveraient plus proportionnellement réparties. Au reste, il suffit d'invoquer l'expérience, à laquelle n*a pu résister le décret de 1813 qui n'a vécu que neuf ans, tandis que l'ordonnatice de 1822, dont nous demandons le maintien, est aujourd'hui vieille de plus de cinquante-sept années et s'est exécutée, on peut le dire, à la complète satisfaction de tous les intérêts. Cette ordonnance, qui a inauguré un système inspiré par une idée d'équité, méconnue par le décret de 1813, se borne à prélever, en principe, du vingtième au dixième du produit de tous les actes dressés dans un arrondissement.
Cette quotité se trouve être plus ou moins élevée, suivant les besoins ordinaires ou extraordinaires de la communauté et chaque huissier y contribue proportionnellement aux actes qu*il dresse. C*est là une combinaison des plus sûres et des plus justes, puisque, d*une part, elle est fixe, quant au taux des versements à opérer par chacun des membres de la communauté, et que, d*autre part, elle est proportionnelle au travail accompli par chacun d*eux. Le retour au décret de 1813, a fort bien dit M. Desazars {loc. infra oît.), « aurait pour résultat d'imposer Tégalité dans la valeur vénale des oflices, sans tenir compte du prix déjà mis à ces offices ou de Timportance que leur ont donnée ceux qui les ont élevés par leur travail et par leur mérite. Ce serait Texpropriation, en tout ou en partie, des émoluments dout l'importance a été prévue et payée, sans l'indemnité à laquelle a droit tout exproprié. » (Voy. Tétude critique des diverses propositions que nous venons d'examiner sommairement, publiée par M. le baron Desazars, procureur de la République & Albi, dans la Revue générale du Droite de la législation et de la jurisprudence ^ 1877, t. 1, pp. 382 et suiv.) — Quant k nous, nous pensons que le rétablissement d'une bourse commune, ne s'appliquât-elle qu'à la moitié des produits, ne pourrait avoir lieu qu*en tenant compte, au début de ce rétablissement, et par un paiement en espèces, de la différence des produits des différents offices, de façon à ne pas élever sans indemnité les moins productifs au niveau de ceux qui le sont davantage, et à ne pas abaisser ces derniers au niveau des autres sans compensation. — Nous connaissons un arrondissement dans lequel les commissaires-priseurs ont mis en commun tous leurs produits, pour les diviser par égale portion entre eux. Mais ils ont préalablement indemnisé, par le versement d'un capital, le titulaire de l'office le plus important, et ce capital a été versé par les autres titulaires dans la proportion de la valeur de leurs charges. Ils se sont volontairement soumis à ce résultat prévu et annoncé par M. Desazars, celui d'imposer l'égalité dans la valeur vénale de leurs offices. Il y a de cela de longues années déjà ; des cessions d'office se sont opérées depuis, sans qu'aucun inconvénient, que nous sachions, se soit produit.
M. Courtépée, greffier à la Cour de cassation, a, dans une étude insérée dans la même Revue générale (1878, t. 2, n« de juill.-août, pp. 380 et suiv.: « Des modifications d apporter dans Vexploitation des charges d'huissier i>), tenté de répondra aux objections de M. Desazars. Mais nous ne pensons pas que le succès doive couronner son système dans son entier, et nous lui laisserons à lui-même le soin de présenter en quelques mots le résumé de sa doctrine, touchant du moins la création de commis assermentés : « Tenons... pour certain que l'on peut confier aux employés de la poste la remise des copies que les clercs des huissiers opèrent actuellement. De cette manière les copies aujourd'hui remises par des gens sans qualité seront portées et déposées par des agents ayant compétence, et la loi se trouvera d*accord avec la pratique, « (p. 383.) '— Un législateur qui trouverait le moyen de renverser cette dernière proposition, et de mettre la pratique d'accord avec la loi, nous semblerait, soit dit en passant, plus voisin du vrai progrès que celui qui chercherait à soumettre la loi à la pratique.
Enfin les propositions réglementaires formulées par la communauté des huissiers au tribunal de la Seine, propositions rapportées, tout au long dans le travail de M. Desazars, présentent cette étrange particularité, qu'elles laissent aux diverses corporations des huissiers la liberté d'opter pour la législation actuelle, telle qu'elle résulte de l'ordonnance de 1822, ou pour celle que propose d'introduire la corporation de la Seine. Nous ne saurions trop combattre cette partie du projet, dont l'admission aurait pour résultat d'établir désormais en France deux législations différentes et de permettre d'adopter le lendemain celle qu'on aurait reniée la veille.
On doit cependant savoir gré à la corporation des huissiers de la Seine d'éprouver
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du malaise de ses continuelles infractions & la loi de son institution ; et plus nous nous verrons obligé de reconnaître qu*à Paris surtout, Texécution stricte de cette loi présente des difficultés inouïes et parfois insurmontables, plus nous Tencouragerons k poursuivre la voie qu*elle vient de prendre, et à peï'sévérer dans les efforts qu'elle tente près du législateur pour réconcilier sa pratique avec la loi. — Son projet actuel, tel qu'elle le formule, ne nous semble pas admissible ; mais aidé des observations critiques de M. Desazars et des innovations proposées par M. Courtépée, il ne nous parait pas douteux qu*on puisse arriver à une Solution aussi pratique qu'elle est désirable. Empruntant, en la modifiant, une des idées de M. Courtépée, nous voudrions qu*un service spécial de l'administration des postes fût législativement chargé de remettre les copies à domicile sous pli cacheté et recommandé et frappé d'une taxe spéciale.
Nous noterons encore que, par arrêt du 25 mars 1878 (Qaz. Trih. du 17 juill., p. 683, col. 1 ; s. V. 78, 2, 229 et note 2), la Cour de Nîmes a jugé que l'art. 2 de l'ordonnance du 26 juin 1822, sur la bourse commune des huissiers, n'a pas abrogé l'art. 95 du décret du 14 juin 1813, portant règlement sur l'organisation et le service des huissiers, et qu'en conséquence doivent être partagés par portions égales entre les seuls huissiers audienciers, mais entre eux tous et sans distinguer entre les significations faites à l'ordinaire et celles qui sont faites h l'extraordinaire et à heure datée, cette distinction ne reposant sur aucun texte de loi, les émoluments des significations d'avoué à avoué, conformément aux dispositions des art. 98 du décret du 30 mars 1808 portant règlement sur la police et la discipline des Cours et Tribunaux, et 95 du décret de 1813 (voy. en ce sens MM. Deffaux et Harel, Encyclop. des huissiers^ mots BOURSE COMMUNE, u» 31, et HUISSIER AUDiENCiER, n« 19 ; Dutruc, Formulaire annote des huissiers, t. 2, p. 1003, note 6) ; et enfin que les huissiers titulaires près les tribunaux mixtes d'Egypte sont soumis à la juridiction desdits tribunaux, à raison des crimes ou délits par eux commis dans l'exercice de leurs fonctions, ou par suite d'un abus de bes fonctions ; mais qu'il n'en est pas de même des huissiers expéditionnaires, qui, lorsqu'ils sont français, restent soumis à la juridiction ordinaire du tribunal consulaire de France à Alexandrie. (Voy., à ce sujet, loi du 17 déc. 1875 ; règl. d'organ. judic, art. 9, 10 et 25 ; Devill. et Car., Lois ann., 8« série, pp. 138 et suiv. ; et crim. rej. 20 sept. 1877, S. V. 78, 1, 284.)
Pour les huissiers au Conseil d'Etat, voy. décret 22 juill.' 1806, art. 51. (MM. Vuatrin et Batbie^ op, cit., p. 20.) D'après cet article, les huissiers au Conseil sont chargés de faire les significations d'avocat à avo.cat, et celles aux parties ayant leur demeure à Paris. — On sait aussi que les huissiers à la Cour de cassation,, au nombre de huit, exercent également un monopole.
Dans certaines de nos colonies, et par exemple dans nos établissements de la Côte d'Or et du Gabon, les fonctions d'huissier sont remplies par un agent de la force publique désigné par le commandant. (Voy. le décret du I'** juin 1878, art. 2, alin. 5, cité k la fin de la note précédente.) — On trouvera enfin dans ïe Journal officiel du 14 déc. 1879 une décision indiquant comment, en Algérie, les fonctions des huissiers pourraient être remplies k défaut de titulaires ou de remplaçants provisoires.
{2Cn) L'origine des agents de change est, en France, fort ancienne. On les trouve, sons Philippe-le-Bel, établis au Pont-au-Change, faisant toutes les opérations de change et les négociations de valeurs commerciales. Leurs fonctions prirent de l'extension lorsque l'Ëtat ou de grandes compagnies firent appel au crédit public. Un arrêté ou arrêt de règlement, en date du 24 sept. 1724, qui a encore beaucoup d'importance, vise la négociation d'autres effets, k côté des opérations qui viennent d'être
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a la Bourse de Paris, quatrième en dftte. (La plus aaciaDiie antérieure à 1549. Apparurent ensuite celle de Toulouse, 1549, et 56.) Il la désignait comme l'unique lieu atfectë à la négociation des le commerce et instituait la Compagnie des agents de change avec sif pour la négociation de ces effets. (Vo;., à ce sujet, le discours de rt le pari à la Bourse et la législation actuelle ■, prononcé II la 3 noT. 1877, par M. l'avocat général Detourbet, Ont. Trib. 8 no»., luiv.) Nous TojoDi, par un arrêt de 1781, les agents de change négoui qui ont déjk pria, k cette époque, le pas sur les autres valeura. ,, par suite d'une réaction trop violente contre l'agiotage, c«s offit rétabli3,*moyennaQt des précautions tréB-séréres prises contre ce ndémiaire de l'an iv. L'art. 76 du C. de comm. consacra leur monorations qu'il énumére. Ce monopole consiste en ce qu'il faut, da iresaer h eux toutes les fats qu'un marché doit se faire par un înter d'être il nouveau forraellament reconnu dans cea derniers temps ; car la loi Hcenie, promulguée daas te Journal Officiel du 28 février valeurs mobilières apparlenant aux mineuri ou interdits, et k la titres nominatifs en titres au porteur : - L'aliénation (dei meubles ppérée par le ministère d'un agent de change, toutes les fois qne négociables ft. la Bourse, au cours moyen du jour. ■ O^oj. la teita dans la Gat. des Trib. du 21 fév., p. 173, col. l. Voj. aussi dan» ' de législation et de jurisprudence , ann. 1878, une étude de ur le projet de cette loi.) — 11 est, d'ailleurs, entendu que deux ji M trouvent d'accord sur l'achat et la vente de certains titres seules conclure et consommer le marché. (Voj. arrêté du Zl prsi- !■ aliu. Joindre rej. 28 août 1857, D, P. S7, 1, «5; Paris, 24 mai , 12.) Toutefois les art. 15 et 16 de l'arrêté de l'an x mettraient lea puasent, sans le concours d'un agent de change, qui seul peut des parties, opérer le transfert de rentes nominatives sur l'Etal, — mopole dont s'agit est double ; elle consiste dans dea dommagest, et, de l'autre, en une amende dont le maximum est de au sixième (Voy. loi du 28 ventôse an ii, art. S, Devill. et Car., Xoû ann.. Et nous pensons tk ce propos que le cautionnement Sié par le 9 de cette loi k 60.000 fr. ayant été porté depuis ft 250.000 fr. im,, modiQé par la loi du 2 juill. 1862), le maximum ds l'amende roporlion. (Voir en ce sens M. Boistel, op. cit.. !'• éd, p. 431, 9 4, IV. 1860, D. P. 60, 1, 40.)
coulisaiera, des banquiers, des tréaoriers- payeurs généraux, lea ml encore b défendre leur monopole contre lea notaires. Si ceux-ci donte, faire les ventea publiques aux enchères d'effets publics appariles, attendu que l'art. 76 du C. de comm. ne parle que des négociase des ventes amiables (voy. en ce sens un arrêt de la Cour suprême P. 54, 1, 128, cassant un arrêt de Paris du 2 août 1851), et s'ils peurâleurs ignorées, non susceptibles d'être cotées (Rouen, 27 fév. 1857, ils ne peuvent paa do moins &e charger de la négociation des titres I cotés b. la Bourse, bien qne ne l'étant pas encore. (Voj. Pari*, ■t 2 août 1851, D. P. 52, 2, 92, 93 et 94.) — Si, par son art. 76, l» lounalt le privilège dea agenta de change, et si son art, 90, modifié précitée, décide qu' • il sera pourvu par dea réglementa d'admi-
I h ce qui est relatif 2° à la négociation et k la transmission de
feti publics.... •. il est k regretter que cette promesse, déjk contenue
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?• Les courtiers (208) ;
dans Tancien art. 90, soit restée jusquUci sans exécution et que la Bourse attende encore le règlement annoncé par le législateur de 1807. C*est ce que constate le rapport sommaire de la quatrième commission dUnitiative parlementaire, rédigé par M. Andrieux^ et relatif à une proposition de loi qu'il avait présentée en 1877 et qu*il a reprise le 21 fév. 1878. Ce projet tend k la reconnaissance légale des marchés h terme et à Tabrogation des art, 421 et 422 du Code pénal. On en trouvera le texte dans la Gaïf» de* Trib. du 6 déc. 1878, p. 1183, coll. l'et suiv., ainsi que le projet de loi en deux lu-ticles, déposé psr son auteur èi la séance du 20 nov. 1878. La Chambre syndicale des courtiers assermentés au tribunal d^ commerce de la Seine a adressé une pétition «> qui a pour but d'appuyer la proposition de loi et d'en demander l'extension aux affaires conclues par Tintermédiaire des courtiers », porte le rapport, in fine,
L*agent de change ou le banquier qui a acheté des titres pour son client est autorisé à les retenir jusqu'au ploiement de ce qui lui est dû pour cet achat. (Voy:, quant an droit de rétention dont jouit l'agent de change, sur les valeurs remises à titre de couverture ; Paris, 28 fév. 1857, S, V. 57, 2, 387 ; Rennes, 14 août 1859, S. V. 60, 2, 96. Comp., au surplus, notre note 204 supra, Yoy. aussi la note 208 relativement à un décret du 8 mai 1877.)
Terminons en faisant obseirver qu'on ne saurait trop se prémunir en pratique contre la confusion, dont les dupes prouvent malheureusement la trop grande fréquence, entre ]m offices d'agents de change et ce que l'on appelle improprement les offices des changeurs, qui forment tout un peuple ayant boutique ouverte dans tous les quartiers de Paris. Qu'on ne s'y méprenne pas : les premiers seuls sont des officiers ministériels^ e*dst-ii*dire des officiers publics assermentés et cautionnés; desautres,etàpart d'honorables exceptions que nous sommes heureux de reconnaître avec empressement, nous ne voulons dire que ceci : Ils n'offrent ni surface ni garantie. (Yoy. une application pratique du danger que nous signalons, dans la Gaz, des Trib, des 8-9 avril 1878, p. 342, col. 3. Joindre Paris, 27 mars 1879, Gaz. Trib. 19 avril, p. 383. col. 1, et trib. oorreet. Paris, 28 mfd 1879, Gaz, Trib. du 29, p. 518, col. 3.) — Sur les agents de change en général, nous renverrons pour le détail à l'ouvrage de M. Laumont-Peyronnet, Etude sur les agents de change et les jeux de Bourse, 1877, in-8, et au Manttel pratique des tribunaux de commerce par MM. Camberlin, R. Rousseau et P. Camberlin, 3* partie ; enfin à VEncyclopédie du notariat et de VEnregistre-
MWnt, mot AOIMT ne CHAMQE.
(206) \jb nom de courtiers vient, dit-on, de couratiers, parce qu'ils circulent avec une grai|de activité, et vont de l'un à l'autre pour faire conclure des marchés.
Nous avons vu plus haut que la question s'était élevée de savoir si les courtiers maritimes étaient des officiers ministériels^ dans une espèce oti ils revendiquaient; pour le règlement de leurs frais, le bénéfice de la compétence spéciale établie par Fart. 60 du Code de procédure, et qu'il a été rendu une décision favorable h cette prétention. (Rennes, 15 mars 1864, D. P. 64, 5, 196, n« 4.) — Mis à part toujours les courtiers de marchandises, les courtiers ont un monopole (loi du 28 ventôse an ix, art. 7; arrêté du 27 prairial an x, art. 4«7; DeviU. et Car., Lois ann.t !'• série, pp. 559 et 604), dont la sanction se trouve dans des peines correctionnelles et dans la nullité des opérations faites (arrêté an x, art. 7), et qui consiste en ce que, si l'on veut se servir de Ventremise d'un agent pour trouver un acheteur, un vendeur, un assureur, un diargeur, etc., on doit s'adresser à eux. Mais son existence ne met nul obstacle à ce qu'on puisse traiter directement sans eux, ou même par un intermédiaire d'un autre genre, à la condition qu'il contracte lui-môme, au lieu de se borner
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, comme un repréientiLDt de commerce, un commissionnaire, etc.
à l'obligalioQ d'employer le ministère des courtiers maritimes, il s'est
derniers temps, ane question dont l'intër^t juridique ne le cède en iDce pratique, et sur laquelle la jurisprudence a statué d'une manifire kpeu présunanimeparplusieurs arrêts dont ïoicl la dernière eipressioD, >ctrine, le capitaine ou le consignataire uuique de la cargaison qui a m courtier, pour la traduction otHcielle de l'acte de nslionatitd du mifeste, n'est pa» obligé d'emplojer le miniatflra du courtier traduconduite en douane : le capitaine ou le consignataire peut faire par iffaires en douane, à la seule condition de savoir la langue frau- .E arrhes de Bordeaux des 10 mars 1S74 et S déc. 1875, S. V. 75, 2,
lea deui arrOts de rejet ite la Cour de casa, des 21 janv. 18^ et 14 . 75, 1, Sa4 et 78, I, 100; enlin deui arrêts récents de la Cour de il. isn et 9 ami 1878, S. V, 78, 2, 112; toj. aussi l'analyse des deux i et les renvois dans le Joumnt du droit international privé, 1S78, , et pp. 496 et suiv., mot courtieh uaritiub.) De ces six décisions, 1 Bordeaux de mars 1874, de la Cour de cass. de janv. 1775 et les deux •a outre décidé que, quand le conaignataire unique prend la direction iQit que lui seul connaisse notre idiome et que peu importe que le ra-
L'arrèt de Rouen du 0 avril 1876 a été l'objet d'un pourvoi à la Cour hambre des requêtes a admis ce pourvoi le 31 dëc. 1S73 {Qat. des 1. 5, col. 2 in initia) en résolvant dans le sens de la négative la quesla Cour de Rouen. (Comp. aussi requête, Bulletin du 22 janv. 18Ï9, 0, p. 97, col. 3, et BulUtin du 18 juin 1879, Gat. du 19, p. 591, col. 1. ux arrêts de la Chambre civile, Bulletin du 24 fév. 1880, Gai. Trib. )1. 1 in fine, l'un rejetant les pourvois formés contre deui arrêts de 1 1878 précité at du S avril 1Ç79, l'autre cassant un jugement du Trib, tte ville (tu 24 sept. 1878, et qui résumant la doctrine admise par la inérale. Voy., sur la question, ordonnance du 14 noi. 1835, art. 2 et mm., art. 80.)
sont officier! publics, sauf, ainsi que nous avona eu occasion de la >» courtiers de marcbaodises, depuis la loi du 18 juill. 1866, ; 1° pour les contrats dans lesquels ils s'entremettent ; 2* pour la cotistatation
;es espèces de courtiers énumérées dans l'art. 77 du Code de comm. étions dont il y est question, et qui, aux termes de l'art. SI, peuvent [f deux exceptions, dout l'une demeurée inexpliquée est relative aux isport, art. 82, lesquels d'ailleurs n'existent pas en fait et sont r^mmmissionnaires, et l'autre au courtage de marchandises devenu deimerce ordinaire et tombant par suite sous ia prohibition de l'art. 85 merce, ces diverses fonctions, disons-nous, sont souvent séparées et iB sur les grandes places par des spécialisations volontaires. Un décret a organisé une de ces spécialisations dans le courtage de marchan- ! des courtiers gourmets piqueurs de vins, (Voy. sur les courtiers, it., I»éd., pp. 383 et suiv.) — Comp. sur l'exercice de la profession de e en Algérie, un décret du 17 janv. 1876 {Devill. et Car., Lois ann., }, et sur la fixation des droits de courtage b percevoir par les êtes conducteurs de navires, lea courtiers d'assurances et les agents lueo, un autre décret du 8 mai 1877. {Devill. et Car., eod., p, 243.) lécret du 20 juill. 1874 (iifl., 7- série, p. 585], qui fixe le droit k percevoir par les courlie.
8^ Les commissaires-priseurs (209).
Ajoutons que les officiers ministériels d'un même ressort, les greffiers toutefois mis à part, forment des corporations ayant à leur tête des chambres syndicales (210).
7 1/2 0/0 du montant de la prime d*assurance, et qui déclare ce droit payable ,
exclusivement par les assureurs , art. 1. Joindre un décret du 22 mai 1872 , 1
qui a fixé les rétributions dues aux courtiers opérant sur la place de Bordeaux :
consulter , sur la nature de ce décret , un arrêt de rejet de la Chambre civile
do 14 août 1877 , Oaz, Trib. du 15 , p. 791 , col. 2. Cet arrêt ne lui attribue
pas le caractère d^acte administratif, mais celui de règlement d'administration
publique, dont Tinterprétation et Tapplication sont, dès lors, possibles de la part des
tribunaux.
A Tappui de Vidée émise, que Ton est parfois libre de se passer du ministère des courtiers, notons un arrêt de cassation du 14 août 1877 (Gaz. Trib,, eod.), cassant un arrêt de Bordeaux du 10 déc. 1874, et décidant que le droit d'un franc, dû par le chargeur à raison de chaque tonneau de marchandise embarqué sur un navire (et qui appartient & la Chambre des courtiers), est exigible seulement de ceux des chargeurs qui requièrent Tîntervention d'un courtier, et qu'il n'importe que l'armateur se soit, pour ce qui le concerne, servi de l'entremise d'un de ces officiers, veillant à l'exécution des contrats d'affrètement.
Yoy. en ce qui concerne les courtiers : le Dict. de dr, comm., indust. et marit, de MM. Gouget et Merger, complété et refondu par M. R. de Couder, t. 3, h ce mot ; le Manuel pratique cité à la note précédente, in fine, eod., et, en ce qoi concerne les courtiers de marchandises : Bivort G. et Turlin G., Etude sur le courtage des marchandises,
(209) Un décret du 16 sept. 1876 (Devill. et Car., Lois ann,, 8« série, p. 189) porte réorganisation du service des commissaires-priseurs des Antilles.
Consulter sur cette nomenclature des huit classes de personnes que la pratique con« sidère comme officiers ministériels : Dalloz, R^p,, mot off. pub.-opf. iunist., n* 4 et les renvois.
(210) Cest l'arrêté du 13 frimaire an ix qui a institué les chambres d'avoués. Il faat joindre à ce texte, en ce qui les concerne, notamment le décret du 17 juill. 1806 et Tordonnance du 12 août 1832. (MM. Devill. et Car., Lois ann., 1^ série, pp. 551 et 726 : 2- série, p. 138 ; S. V. 32, 2, 418.) Voir, en ce qui touche les huissiers et les notaireSf les ordonn. des 6 oct. 1832 et 4 janv. 1843. (Devill. et Car., Lois ann., 2* série, pp. 142 et 739 ; S. V. 32, 2, 525.)
Duran^ longtemps, les courtiers ont eu des chambres syndicales dont la constitution était fondée sur des analogies et sur des traditions, beaucoup plutôt que sur des dispositions expresses. (Voy. M. Mollot, Bourses de commerce y 2« partie, p. 887.) La loi du 18 juill. 1866 (Devill. et Car., Lois ann,, 6* série, ann. 1866, p. 86) a institué et organisé, dans son art. 3, les chambres syndicales des courtiers de marchandises. D'un antre côté, le décret du 5 janv. 1867 (ud., op, cit,, ann. 1867, p. 129) a réuni dans chaque place les courtiers d'assurances, les courtiers interprètes et conducteurs de navires, sous la juridiction d'une chambre syndicale (art. l*'). L'art. 2 de ce décret fixe le nombre des membres composant la chambre et il se termine par ces mots : m Si le nombre des titulaires est inférieur h six, le tribunal de commerce remplit les fonctions de chambre syndicale. * (Voy., sur ce point, MM. Morin, Discipline judic, 1. 1, n*» 430 et suiv., et Godet, Des courtiers interprètes et conducteurs de navires, pp. 110 et suiv.) — Par arrêt du 28 juin 1877, S. V. 78, 2, 13 et la note 1, la Cour de
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ires syndicales, qui ne peuvent faire des règlements
ua 1b <Uaiiioa d'un tribnual de commerce, statoant ditcipliniirement e du CoDuil, comme duunbra sjodic&le de« courtiers maritimei, ne léc par la vois de l'appel, mïme pour incompëteiico ou excès de pouécUion ne pourrait être, en ce cas, que l'objet d'un recours ea cassaeffet, eo matiire disciplinaire, l'appel n'existe qu'à titre d'exception, de décisions rendues par le tribunal en Cbambrs du Conseil. (Voy. 1' 783 in fine.) L'art. 3 de la loi du IS juill. 1866 ne fait nul obstaon, et l'art. G de cette mSme loi nous semble fournir un puigiant arr de son admission. — En ce qui concerne maintenant les loies de )■ décisions disciplinaires, voy. Devill. et Gilbert, TabU giiUr., mol et BuiT., 115 et suiv.; TahU décenn., 1S51'1S60, m^me mol, n- 30 et , mSme mot, a" 11 et suiv. ; R6p. gén. Pal. et SupipL, même mot, 120 et suiv., 335 et suIt. ; civ. rej. 18 nov. 1873, S. V. 71, 1, 421 et la a remarquable rapport de H. le conseiller Greffier qui précède l'arrêt : i 1678, Oaz. Trib. du 24 mai, p. 501, col. 2, oti la Cour dédde qu« isatioD, dirigé contre un arrêt ajent statué es matière disciplinaire, tant qu'il est fondé sur un excès de pouvoir. Joindre D. Dallot, liéei, même mot, n" 3S et sui»., 172 et suiv., E. Dalloi et Ch. Vergé, éea, même mot, n" IS et luiv., G9 et suif. Vo;. ausii sur les forme* Toies de recours, etc., Dalloz, itcfp., mot disciplimb jumcuinx, □- 43.
remarquer ici, que c'est au Hinistre de la Justice et non aux tnbu- - ■tient de connaître des réclamations auiquelles donnent lieu les dëlijnbrea de discipline des offflciera ministériels, notamment des avoué*, nisation de ces chambres. <Trib. de Pau, 15 dèc. ISfô, S. V. 66, £, !69, et décis. min. just. 13 avril 1870, S. V. 71, 2, 21.) imite du pouvoir de répression de la chambre de discipline dn noï. 9 mars 1877, p. 235, col. 2 in tnUio ; 25 juill. 1ST8, p. 711, col. 4, 1879, p. 513, col. 4, et surtout l'ordonoance du 4 janv. 1843. (DevitL i.,2* série, pp. 739 et suiv.) — Voir aussi sur le partage légal entre lea chambres des notaires, de la juridiction disciplinaire sur ces fonctions limites de leur pouvoir respectif, fixé par la nature de« peines qD« iiridictions a le droit de prononcer, loi du 25 venldse an xi, art. 53, onn. de 1843. Comp. Nîmes, 24 juin 18TS, S. V. 78, 2. 235 et note 1, sur i^presaion du tribunal saisi par le ministère public d'une poursuit* ;re un notaire.
irudence constante que les articles d'un règlement prépaie par ua« ires, qui ont été exclus de l'approbation donnée par le Ministre de Ui :une force légale et ne sauraient servir de base a une condamnation tre un notaire. (Ordona. 4 janv. 1843, art, 23 ! raq. 20 mars 1877, r mars, p. 295, col. 1, et 11 juin suiv., Qat. Trib. du 13 juin, p. 5SJ, r arrêt dispose de même que la décision fondée snr des articles d'un
le Ministrède la Justice a refusé son approbation est nulle. Voj. enla Cour de cassation du 25 avril 1870, S. V. 70, 1, 235, et les renvois [oindre civ. cass. 5 jnill. 1875, 8. V. 75, 1, 408; civ. raj. 23 juill.
du 25, p. 711, col. iin/im; S. V. 79, 1. 177 et les notes. U Cour
une décision identique, an ce qui coDcarne las agents de change, u 21 juin. 1874, S. V. 74, 1,361 et la note détaillée qui l'accompagne.) ki'nne chambre de notaires, statuant disciplinairement, rend une dé-
sur la discipline (211) *, renouvellent chaque année une partie de
cision nulle lorsqu^au nombre des membres qui ont pris part à cette décision se tron- Tait le syndic (ordonn. 4 janv. 1843, art. 5 et 10), et que, pareillement, Tabsence d'une citation donnée au notaire Inculpé (comp. supra note 118), le défaut de rapport, le défaut de toutes réquisitions par le syndic, constituent autant de causes de nullité d*une décision de cette nature. (Voj. art. 6 et 8 de Tordonn. de 1843.) La jurisprudence est constante sur ces points. (Voir, sur tout ceci : civ. cass. 22 janv. 1878, Gaz, Trib. du 23, p. 73, col. 3; S. V. 78, 1, 176 et le renvoi, et aussi civ. cass. 28 mai suiv., Qas, Trib. du 30, p. 521, col. 3, et civ. cass. 29 avril 1879, S. V. 79, 1, 255.) Doit encore dtre annulée, pour violation des art. 6, 10, 11 et 17 de cette ordonn., la décision disciplinaire rendue lorsque le rapport a été fait hors la présence du syndic et du notaire inculpé (civ. cass. 28 mai 1878, S. V. 79, 1, 101 et la note ; Lefebvre, JHscipl. not,, n* 891), ou bien à la suite d*une citation donnée par le président de la chambre, au lieu de Tétre par le syndic, alors surtout qu*il n*en a pas moins présidé la chambre et s*est trouvé, dès lors, tout k la fois juge et partie. (Civ. cass. 23 avril 1879, Oaz, du 25, p. 403, col. 2 ; S. Y. 79, 1, 352 et note 1.) Il en serait de même, et pour le même motif, dans le cas où le syndic aurait pris part au vote, alors surtout que sa présence n'aurait fait que compléter le nombre des membres légalement nécessaire pour la composition de la chambre et la validité de la décision. (Civ. cass. 29 avril 1879, Gaz, Trib. 3 mai, p. 431, col. 3 in fine») — Comp. encore un arrêt de la Chambre des requêtes du 19 août 1878 (Gaz, Trib, du 22, p. 803, col. 1), sur le nombre des votants, dans une décision disciplinaire rendue par une chambre de notaires (art. 5, ordonn. règl. de 1843), sur Tobligation d'être présent à toutes les séances (loi du 20 avril 1810, art. 7), sur la condamnation au lieu d'un simple ayis, d'où résulte un excès de pouvoirs (art. 2, n« 2, ordonn. de 1843), sur les peines arbitraires ; et un arrêt de la chambre civile de la même Cour (Gaz. Trib,^ îoc, supra cit,)j sur l'obligation de ne pas descendre audessous du minimum des membres voulus par la loi pour composer la Chambre. — La Cour de cassation a également jugé que la décision d'une chambre de discipline dliuissiers rendue sans qu'un rapport ait été fait, doit être déclarée nulle. (Civ. cass. 22 janv. 1879, Gaz, du 30, p. 97, col. 4 m fine,)
Relativement au point de savoir si, en principe, les chambres syndicales d'ofilciers ministériels qui peuvent, sans contredit, soutenir devant la justice les droits de la compagnie (voy., par exemple, Paris, 15 juin 1833, S. V. 33, 2, 340 et la note), sont recevables à intervenir dans les instances où sont parties des membres de ces corpo-» rations, voy. req. 25 juill. 1870 (S. V. 72, 1, 122 et note 1), et Besançon, 28 juill. 1877 (S. V. 78, 2, 133). Ce dernier arrêt, qui tranche, comme le premier», la question dans le sens de l'affirmative, ajoute que les frais de l'intervention sont d'ailleurs à la charge de la chambre intervenante. (Comp. Caen, 31 mai 1851, S. V. 52^ 2, 113.)
U est à remarquer que les décisions des chambres des notaires donnent rarement lieu à pourvoi devant la Cour de cassation. Ainsi, au nombre des 705 pourvois soumis k la Cour suprême en 1876, un seul a été dirigé contre une décision de cette nature* (Voy. Compte général de la justice civile et commerciale pour l'année 1876, l*^ partie* CcMir de cassation. Gaz, THb. du 11 avril 1879, p. 355, col. 1.) En 1877, sur les 829 pourvois déposés au greffe civil de cette Cour, cinq furent formés contre des décisions de chambres de notaires et un contre une décision de chambre d'huissiers. (Voy. compte général pour 1877, Gaz Trib, 4 sept. 1879, p. 861, col. 1, 1" partie.)
Nous renverrons, pour ce qui est des pouvoirs et de la responsabilité de la chambre syndicale des agents de change, à un article de M. Ch. Fliniaux, inséré dans la Rerue critiqtte de législation et de jurisprudence, n* de mai 1878, p. 325, et à deux im-
^ Voir note Sll, page 196.
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obres. Lear composition est donc essentiellement mosuite de ce renouvellemeat partiel et de l'élection de àers (212).
îns enfin que les corporations d'officiers ministériels ies sous la surveillance de l'autorité judiciaire (213),
u de rejet de la chambre civile de 1% Gourde caïution, en date dn4dAc. rS, 1, 369 et Is note, et Gaz.Trib. dei IS et 14 diclSTI, p. 1193, eol.t d La conférence des avocats prti la Cour d'appel de Paris a, le 1' mara négative sar la quettion de savoir si cette Chambre répond de la valeur elle admet à la cote de la Boune. (Voy. Oat, Trib. du ! mars, p. £07,
Datlot, Rép., mot disciplinb JUDiciiiRB, n- 53 et auiv, ; req. 24 juill. [., mot coHPiTENCB ADMiN.,n< 74-1*. Le motif de la aolutioD donoée au
pour base l'art. 5 du Code civil qui ne statue que pour Usjuges propre- >□ fondement repose sur ce qu'aucun des textes, décrets ou lois, qui let es, ne leur a attribué te pouvoir réglementaire, lequel, ou le coofoil sans tre eicluaivement réservé ft l'autorité supérieure.
)rmes et les conditions des élections des chambres de notaires sont ré- ■donnaoce royale du 4 janv. 1843, art. S5 et snir. Voy. aussi l'arrêté du it du 2 Divise an xu. Les membres de le Chambre sont nammés par ^nérale des notaires convoqués b cet effet. [Voj. art. iô, ordonn.de 1S43.) arale se trouvant ainsi tonte faite, il est difScile de concevoir qu'il puisse lifScultés sur sa formation. Hais, eu égard au résultat des élections, on .nder si les réclamations contre leur validité et contre la capadcé des s sont susceptibles d'un recours par la voie contentieuse, et où doit se porst Comme les notaires sont du ressort du ministère de ta justice, il s'entief de ce département ministériel a un droit de surveillance sur le corps
Aussi ne noiis lemble-t-il pas douteux que le pourvoi soit possible dere le résultat des élections; mais nous croyons qu'il faut aller plus loin avec QD arrêt du 29 janv. 1857 (Ooulley), que les notaires sont recevablei
décision ministérielle devant le Conseil d'Etat, séant au contentieux. I points et en ce sens, H. D. Serrigny, Traité de rorganùation de Ut
laprocéd. en tnatUre contentitiae adminiatrative dans leurs rapportt civil, i' éd., t. 3, n* 1142, pp. 38 et suiv.)
en ce qui concerne les diverses corporations placées sous la surveillance iudiciaire et les règles qui leur sont communes, Dalloi, Rép., mot msa- IRE, n** 241 et suiv. — Les oNciers ministériels sont soumis, en matière
6 une double juridiction : celle de leurs chambres syndicales et celle des inaui près desquels on dans le ressort desquels ils exercent leurs foncier, sur les pouvoirs des chambres syndicales, en matière disciplinaire, s 13 frimaire an ix, art. 8 et suiv., et 29 germinal an ix, art. 1, ainsi qna 14 juin 1813, art. 70 et suiv., et l'ordonnance des 4-12 janv. 1843, art. 1. «vill.et Car., Xoù ann., \" série, pp. 552, 562, S84; 2< série, pp. 739 et ssi A. Dalloz, Comment, de la discipline des notairei ; et, sur la eom- ■ibnnaui ft l'égard des o/pderi ministérieU en la même matière, le déirs 1808, arl. 102 et auiv. (lid., 1" série, p. 781.) Nous avons vu, note 118 articles précités de ce décret sont inapplicables aux notaires. (Loi du £5 ven-
t. 53, iid., eod., p. 626. — Voy. les arrêts cités à la note sus -indiquée.) s, en terminant sur ce sujet, que la surveillance des officiers ministé-
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qu'elles peuvent être déclarées responsables à l'égard de tous ceux qui souffrent un préjudice par suite de l'inobservation des lois ou décrets, des excès de pouvoirs ou des fautes lourdes dont eUes se sont rendues coupables (214) , et que l'action disciplinaire contre un officier ministériel n'appartient qu'au ministère public, ou au syndic de la corporation (215) «
9«. — Transition.
Ainsi fixé sur le sens dès mots, prémuni contre le danger de les confondre, et pénétré de l'importance et de l'intérêt des distinctions à établir entre eux, nous pouvons à présent entrer de plain-pied dans notre sujet, sans crainte d'avoir à redouter à l'avenir les dangers de l'équivoque et les doutes de l'incertitude.
riels appartient au ministère public, aux termes de Tart. 45 de la loi du 20 avril 1810 (ibid,, p. 818), et qu*eQ conséquence, lor8qu*i]8 enfreignent leurs devoirs, il lui appartient, soit de les poursuivre devant le tribunal, soit de les dénoncer à leur Ôûmbre, selon que les faits rentrent dans la compétence de Tune ou Tautre juridiction.
(214) Voy. note 210 m fine, relativement aux agents de change.
(215) Dalloz, vhi supra^ l? 36. — Devant les chambres syndicales des corporations d*officier8 publics, le ministère public n*a, comme devant les conseils de discipline d'avocats, que le droit de dénonciation; mais, dans chacune de ces Chambres se trouve, parmi les officiers, un membre qui, porté par le suffrage de ses collègues et prenant le titre de syndic, a pour mission spéciale de surveiller la conduite des membres de la corporation et de provoquer, 8*il y a lieu, contre ceux qui faillissent à leurs deToirs, Tapplication des peines qu*ils ont encourues.
Quant aux tiers, il va sans dire quHls ne peuvent, dans aucun cas, exercer Taction disciplinaire. Us ne peuvent que dénoncer, à ceux qui ont qualité pour agir, les faits dont Us ont eu à se plaindre, et, sur cette dénonciation, des poursuites doivent être exercées, s*il y échet, à la^ requête de qui de droit.
Notons ici que les art. 637 et 638 du Code d^instr. crim. sont inapplicables à Taction disciplinaire, laquelle est, par sa nature même, imprescriptible. (Voy. M. Morin, op, eit,, t. 2, n« 655; req. rej. 30 déc. 1824, Dalloz, Rép., çiot chose jugée, n« 525-5* ; Limoges, 21 juin 1838 ; req. rej. 23 avril 1839. Nous ne connaissons qu'un seul arrêt en sens contraire : c*est un arrêt de la Cour de Bourges du 20 avril 1825.) La rigueur de ce principe doit toutefois être tempérée par cette idée, toute de raison, que Tancienneté du fait inculpé disciplinairement peut être, suivant les circonstances, un élément de considération que les juges de ce fait sont maîtres d*apprécier d'une façon aonveraine. (Voy., en ce sens, un arrêt de la Chambre des requêtes du 23 avril 1839 dans ses motifs. — Consulter, sur tout ceci, et dans le sens des diverses opinions indiquées, Dalloz, Rép,, mot discipline judic, n«« 38 à 41 inclus.) — Lorsque le fait est passible tout ensemble d*une poursuite disciplinaire et d'une poursuite correctionnelle ou criminelle, la décision sur cette dernière n*enchaîne pas en général, comme nous
INTBODDCnON GËNËR&LG.
vant nous occuper exclusivement que àesoffices idérés spécialement au point de vue de la vénae sans dire que. nous aurons, à de fréquentes D de parler de ceui des officiers publics dont les lales, et que nous désignerons toujours, adopmt le langage de la pratique, dont la commodité !, si nous ne nous étions par avance mis en , sous la dénomination devenue technique d'op-
lELS.
t à retracer l'histoire des offices, après avoir staté leur origine première, nous en suivrons le travers quatre phases successives, dont le point our chacune fixé par une date qu'on pourrait le, en ce que l'avènement d'un système nouveau e manière pour ainsi dire inflexible, et qui forte comme les quatre grandes artères de ce tra-
)nc examiner tour à tour :
remîère partie, la vénalité dans l'antiquité, et iB le Bas-Empire ;
econde, la vénalité dans notre ancien droit ;
troisième, la période dite de non-vénalité qui s'est à 1816;
rpra, rappréciation de la jaridictiou diaciplinaira. (Vo;. Dallos, B, n" 5£1 et sniT.) — Faisons en âa observer qu a lei officiera miois- \t» publics eoQl passibles, iadâpen dam ment de raction disciplî- .vantions ani lois Qscalas, d'amaades pronoacéas par les triba- «es par voie de contrainte. (Voj.DaUoi.sod., mot pbihb, n-7U.
mtefois à aTertir dès maintenant que, pour des motifs fort api indiquerons plus tard, les parties n et III de c*tt* ftnd* n« «ment parler, qu'one préface de la IV'.
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IV. Dans une quatrième, la vénalité à l'époque actuelle, de le 28 avril 1816 jusqu'à ce jour.
Avant toutefois d'ouvrir le premier chapitre, nous sentoE besoin d'évoquer un nom illustre, celui d'Etienne Pasquier, de recommander notre travail à la bienveillance de ceux seront assez indulgents pour le parcourir, en répétant avecl'* nent jurisconsulte du seizième siècle :
« D'vne chose seulement suppUe-ie le Lecteur , qu'il vu» receuoir ce mien Labeur de mesme cœur que ie luy en fais j sent. .. (217)
(317) Etienoe Paaquicr, Let recherches de la France, livre I, préface, h 1665, ÎD-fol., p. 2.)
FIN DE l'introduction GÉNÉRAXE.
DES MILITI^ VENALES.
■ Faetunu Ugum vêtustarum interpretationem, Heeessario prius ab Urbis iuitiis repetendum exiatimavi; non guia velim verbotos eommeniariot faeere, sed quod in omnibuM rébus animadverto id perfeetwn esse, quod ex omnibus suis partibus eonstaret. Et eerte cujusque rei potissima pars principium est. Deinde, si in foro causas dicentibus nefas, ut ita dixerim, videtur esse, nulla prxfatione faeta, juJdici rem exponere : quanio magis interpretationem prO' mitteniibus ihconveniens erit. omissis initiis, atque ori^ gine non repetita, atque illotiSt ut ita dixerim, manibus, protinus materiam interpretationis tractare? Namque, niei faltor, istm permfationes et libentius nos ad îêetionem prO" posilB materia produeunt : et eum, ibi venerimust evidentiorem prmstant intelUctwn .■
(L. I, fr. GalQt, De orig. jur., D., J, 8.)
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S'il paraît peu probable que la vénalité des charges ait été en vigueur dans les républiques de l'antiquité (2), il exista
(1) Nous n'avons rencontré dans aucun texte Texpression militia venalis. Mais Tidëe qu'elle représente se trouvant dans tous ceux qui parlent de la vénalité des milices (▼oy. les textes cités ififra, chap. 1, § 4, notes 5 et 62), les interprètes ont pu, sans inccnvénient, étiqueter, comme ils Font fait, les charges qui présentent ce caractère.
(2) Telle est, du moins, ainsi que le remarque M. E. Durand (Des offices considéra au point de vue des transactions privées et des intérêts de VEtat^ p. 10, note 1), rinduction que Ton peut tirer du silence absolu que garde Aristote à cet égard, dans le deuxième livre de ses Politiques, où il met une sorte de curiosité nationale k passer scrapuleusement en revue les lois et les usages des différents peuples de la Grèce et Ues nations voisines. — Comp. Loyseau, op. cit.^ liv. lll, chap. 1, u<>* 12 et 13.
i DROIT EtÛMAIN.
siiDioms à Rome une importante iastitution qui, tout en étant a de présenter avec nos offices ministériels une identité solue, o^e parfois avec eux des traits frappants de resnblance, et permet de faire de curieux rapprochements, us avons nommé celles des fonctions publiques qui se uvaient qualifiées, dans le monde romain, sous le titre de Htiœ vénales.
jes milices sont, dans le Digeste, dans le Code Théodosien et is celui de Justinien, l'objet d'un assez grand nombre de textes, atifs au droit public aussi bien qu'au droit privé, textes auxsls on peut rattacher par analogie (3), et quelquefois aussi par
) L'analogie entre les milicei de Rome et tas officea de Frajica, surtout au point 'ue de leur tr»nsmiision,' de leur vénalité et de leur hérédité, n'a échappé à aucun auteurs ancieDB, ou moderne» qui, traitant cette matière, ont pris le soia de faire •Àdel leur touvre d'un aperça historique. (Voj., par eiemple, Loyseau, Dti droit offUet, powim ; MM. Dursad, De» offlcei, pp. 22 et sui».; Dalloi, Rép., mot office, i et suiï.; Perriquet, Traité des ofices minUtérieU, pp. 12 et soiy., d" 7 et suiï.; )uTal, Dit milica en droit rotTtain ; dt la vénalité des offices en droit cautiimi^r ; 'a nature des offîcei ministériels, de leur transmission et de l'exervire du droit présentation sous le régime de la loi du S8 avril i8i6. en droit civil franfait, M pour le doctorat, présentée k. la Faculté de droit de Paris, le 17 fév. 1875, pp. 11 DiT. Enfla, M, L. de Tourville, dont nous avons le manuscrit sous les yeux, avait li suivi la même marche.} Cette analogie, bien que nous l'ajona eoteudu contester : trop de légèreté, n'en est pu moins absolument réelle ; elle a mSme amené Iqnefois à faire emprunter leur nom aux militiœ pour désigner les offices. ■> 11 j a )re •, dit Lojseau, ■> uu autre nom Latiu d'Office, qui est fort notable, et que j'ay ié le dernier, afin de l'expliquer plus 6 loisir : sçaioir Is nom de Milice, pource n l'empire Romain, les Milices êtans les premières tombées an commerce, c'est I leur nom que sont énoncées si peu de décisious qu'il y a dans nos Livres, touchant Irait et condition des Offices ; aussi que la pluspart de nos modernes sont si scra- )Di, que ne loulans pas user en Latin du nom d'Office l'estimant rade et har- 9 en cette «iguification, appellent ordinairement les Offices, Militias, même le docte an qui avait composé uo Livre Latin des Offices (Livre : de Magittratibus Francisci ani, non imprimé, est-il écrit eo marge], comme il dit au 3* Livre de ses Comilaires, chap. 15. (Livre qui n'ait été imprimé c6me je oroy) ne les nomme guerea «ment que Milices ; combien que ces Milices ne fussent qu'uDe certaine espèce Bces, qui encore étoit impropre et irréguliêre, dont je n'eipliqueray ioy que le nom, rvaut en un autre endroit plus commode, à expliquer leor nature. ■■ (Loyseau, ett,, liï. I, chap. 1, n" 33, 34 et 35.) Ajoutons que notre grand Montaigne blAmait, 1 uu langage an peu absolu peut-^tre, cette tendance dangereuse en soi d'une trop plète assimilation. ' C'est une piperie voisine à cette-cy, d'appeller les offices d» ;re Estât, par les titres superbes des Eomains, encores qu'ils n'ayent aucune reablance de charge, et encores moins d'authorité et de puissance. • (Montaigne, fitaù, I, chap. 51, in fine, éd. Pierre Coste, Pari», 1785, t. 1, p. 339.)
AVANT-PROPOS
origine, certaines règles de la législation, tant ancienne que moderne, touchant les offices vénaux.
Elles ont, en outre, donné naissance à une autre institution, concernant les flls de famille, revêtue même d'une bien plus haute importance au point de vue du droit privé, et qui se trouve liée à elles, on peut rafiflrmer, comme l'effet à sa cause. Nous faisons allusion ici au pécule quasi castrense, dont l'avènement a puissamment contribué à l'émancipation du filitis in potestate, en venant tempérer, quant au patrimoine, la rigueur de l'absorbante autocratie du paterfamUias.
C'est à ce double titre qu'il nous a paru de quelque intérêt de pénétrer, au milieu de cette innombrable foule de fonctionnaires qui l'assiègent et l'encombrent, dans le palais des Césars du Bas- Empire, afin d'y rechercher quelle était l'organisation des milices, à queUes règles eUes étaient soumises. C'est là, nous ne l'ignorons pas, une œuvre de reconstitution presque complète qu'il ' nous faut faire. Nous espérons cependant parvenir à ne pas nous
laisser égarer, et à pouvoir n'abandonner le terrain juridique qu'alors seulement qu'une incursion dans le domaine littéraire nous semblera nécessitée par les exigences de la clarté, ou par l'absence de documents législatifs.
Nous concentrerons nos développements principaux sur l'étude des mUitiœ vénales^ que nous ferons suivre d'un double appendice, ayant trait à deux points spéciaux, qui se relient à elle d'une manière connexe et inséparable, bien que distincte.
Nous nous demanderons d'abord si l'antiquité a connu ceux de nos divers officiers ministériels, dont l'article 91 de notre loi du 28 avril 1816 fait l'énumération ; ou, pour parler plus exactement peut-être, nous rechercherons quels étaient, parmi les fonctionnaires de l'ancienne Rome, ceux qui présentaient alors l'analogie la plus grande, au seul point de vue de la vénalité, avec nos officiers ministériels, quelles étaient, d'une façon générale, leurs dénominations et leurs attributions, à quel but et à quels besoins pratiques ils étaient destinés à répondre.
DKOIT EOMAIN.
Q8 notre second appendice, beaucoup plus recèdent, à une analyse sommaire du pécule
.blicaia«, noui compMroni toujours 1m daWi de la fondation 1 Chriit lUF la pied de 754, dani la but d'éviter la cooTuiion i dlfUreoM de l'are de Varron, adoptée en général par lei FMtei CapitolioB ; ces deni érei, on Is Mit, différent eotr* indicatioD de '■^i Putes dans le Corpiu inscriptionum lati- ., et «omp. Saint-A11a[s, Art de vérifier Us dates, Paris, z. In éd. M. TuU. Ciceran. icriptor., Lipsias, 1851, t. I, tionn., mot are, 1* ; Faure, Enai hittorique mr la prédire ndre dans rédîtion d'Orelli des ceavrM ds Cicéron, vol. tf, l'ara Catoniana était an retard d'un an snr Vœra Varro- ; voy. aussi t. 8, fasii coNaoLABia, p. m, note. constitutions de l'époque impériale, noas reconunandona ire RU lecteur, de se reporter aui Commetttaim de J. Oois du Code Tbéodosien, auxquelles nous noDi aérons borné k ûaJe,
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§ l•^ — Du principe de la non-vénalité des fonctions publiques, à l'origine de la constitution romaine et sous la République.
L*idëe d'une collation à prix d'argent des fonctions publiques resta pendant longtemps inconnue à Rome. Et de fait, avec l'esprit général de la constitution primitive (1), elle eût impliqué une contradiction voisine du non-sens : l'austérité des mœurs, jointe
(1) On sait que les Comitia curiata décidaient, à la majorité des suffrages et avec Vatcctoritas tonjonn indispensable da Sénat (voy. les passages cités note 22 infra), entre antres questions qui rentraient dans leur compétence, sur la nomination aux charges publiques, y compris la royauté, et aux dignités religieuses, toutes fonctions qui étaient originairement Tapanage exclusif des patriciens. (Voy. M. le baron Desasars. De la séparation des pouvoirs adtn. et jttd.^ dans la Revue générale du Droite 1878, pp. 74 in fine, 76 et 82 in fine.) De même on nommait plus tard à toutes les charges dans les Comitia centuriata (td., eod., p. 84), et les choses se passèrent encore ainsi dans les assemblées par tribus.
DBOIT ROMAIN.
8-vif amour de la chose publique, par cela même qu'elle a fond du caractère des premiers Romains (2), mettait à ce que les principales charges de l'Stat fussent confé- £ citoyens autrement que pour leur vertu , et elle ne [loint de place à des combinaisons financières que certeurs (3) ont à tort considérées comme étant d'ailleurs près à s'allier avec un gouvernement républicain, alors [ue, comme à Rome, le peuple, réuni en assemblées, nomiverainement aux divers emplois de la République (4).
baron Desaun, dus rétade cités noM 1 (eod., p. 86), contredit k tort catt« , dont rhiitoire eit là pour attester rentiers et absolue Térité. Coinp. tontele auteur (eod.), p. 193 in fine, i 2, note 41 infra.
. Ift Dote 1. — Soui la République, le nombre dei Taoetiong publiques eat 9. (CoDip. Montesquieu, Cotuidérations lur Ua causeï de la grandeur det t de leKr décadence, chap. 11, éd. d'Amsterdam et de LetpaieL, 1798, t. 3 des . 421; Toj. aussi infra, S 4, note 16.) L'eierciee des diSéreats pouToira lartage entre les magistratures ordinaires et eitraordioaires, lupérieuret ■es, patriciennes (majorei ou curulee et minores ou non curulet) et plél se répartit, ai l'ou suit dans chacune des troii catégones l'ordre chronoinstitulions : 1' en ce qui concerne d'abord les magi»ttatur«s ordinaires, niulea, les Qiiasiores parricidii et œrarii, remplacés plus tard dans leurs idiciaircB par les /// t>iri capitales (comp. pour lears attributions Qnan- □ote 14 in fine et notes suiv.^, les Trtbuni plebis, les jEdiUs plebeii, les iB Prmorei, les ^diUs curuUi et enQn le XXVI viralui (Orell., u<> 3375), tard sout Auguste la XX viratut et primitivement composé da cinq com- I groupes d« fonctionnaires différents : /// eiri nactumi ou ultërieureiri capitales, judices X viri ou X niri lit^ui judicandis, IV viri ou ri dicundo Capuain Cumas, III viri monetales AAAPF ((fW, argento, iro, argento, œri fiando feriundo), IV uiri riii in iirbe purgandix et extra urbem purgandis. (Auguste abolit les IVeiri juri dioinda et coures fonctionnaires len attributions des II eiVi viis eatra urb. purg.; de* res restants du XXVI viratui, il forma un seul collège, le VT viratm, qui emier degré des magistratures, et dont l'accès fut subordonné fa la poMea- I léuatorial ; Dio Cass., L. IV, 26 ; Tacit., Ann., III, £9 ; Naudet, De la les récompenses d'honneur chet les Romains, pp. 84 et suîv., Paris, 1SS3. ubaista jusque dans le m* siècle de notre ère ; Spartian., Did. Sut., I ; cf. iSl, 3153, 5003 et autres); 2-pnis, en ce qui touche les magistratiu-Bieitnlupérieures, entre Vlnterrex, le Pr<pfcctui urbi, le Dictator, avec aon uiCiim, lequel eat nommé dans les circonstances grares et difficiles et qui nvesti par les lois du pouvoir le plus absolu (vo;, sur ce point langu, !A., 3* éd., 1,749-751; Mommeen,.Riï»i. Stootn-., £■ éd., D>, pp. 133 et auÎT.; .Les mesures de salut public décrétées par le Sénat pendant la Rép. mm., la Revue gén, du dr., 1S79, pp. 77 si suIt.), les X viri legVius scrilmniini militum conmlari potestat», les III mri Reipublicœ comtitvtndtM tperio (Lépide, Antoine ut César); 3* enflu, relativement aui magittratnra*
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Aussi bien de nombreux siècles (5) se sont-Us écoulés depuis la fondation de la ville, avant qu'a fût question, pour les fonctionnaires ou officiers publics, de l'achat de leurs titres, et ce n'est qu'au déclin de l'Empire que l'on trouve des charges appelées milices, empreintes du double caractère de la vénalité et de l'hérédité (6).
extraordinaires inférieures, entre certaines commissions extraordinaires f/J, ///, F, FXr, X, XXviri), nommées suivant Texigence de circonstances spéciales par les Comi' tia tributa et chargées de fonctions déterminées (cura,, curator es), comme lealllviri colordœ deducendœ, les III etc. virt agro metiendo dividendo ou agrarti, les /// etc. viri mensarii, les // etc. viri œdi dedicandœ, les II viri navales, les prœfecti annonœ, e.tc. (Voy. sur tout ceci, MM. P. Béchard, Droit mufiidpal dans Vantiquité, p. 194, 5 7, et pp. suiv.; Willems, op. cit., pp. 217 et suiv., 241*285 et 318). — Nous renverrons principalement, sur la constitution romaine, et le droit public romain, aux très-savants travaux de MM. Th. Mommsen, Handhuch der rômischen Altertkûmer, 1. 1 et 2, rômisches Staatsrecht, S. Hirzei, Leipzig, 1876 ; Willems, Le droit public romain, d« éd., Louvain, 1874. Joindre M. A. Dupond, De la constitution et des niagistratures romaines sous la République, Paris, 1877. — Toutes les fonctions auxquelles il est fait allusion, bien que conférées, dans leur grande majorité, par le peuple, sont loin de présenter le même caractère. Et Cicéron, à cet égard, distingue dans ses Verrines (act. H, lib. II, n« 51, et non en la 4. Verrine, comme l'a écrit Loyseau, op. cit., liv. I, chap. 1, n" 110, et comme Ta répété après lui M. Durand, op. cit., n* 15, p. 11 m fine, qui n*indique pas d'ailleurs la division triparti te de Cicéron), Cicéron, disons-nous, distingue les charges publiques en tnagistrattts, curationes, sacerdotia. Ces trois termes éveillaient dans l'esprit des Romains la même distinction que faisaient naître, chez nous, dans tout le cours de notre ancien droit, les expressions d'office, de commission et de bénéfice, en ce sens que, par magistratus (terme indifféremment appliqué h la fonction et au fonctionnaire, et dérivé de magister, Festus, lib. XI, v» magis- TKRitRB, éd. Panck., 1. 194, p. 220 ; cf. eod., v« magistbria, p. 2^ ; L. 57 pr., fr. Paul., De verb. signif., D., L, 16. Cf. Varro, De ling. lat.,\, 14. Comp. Introduction généra2r,note 58), on désignait les charges ordinaires et permanentes (l'office ; — -les consuls, les préteurs, les édiles, les tribuns de la plèbe, et non du peuple, comme on le dit trop souvent, les questeurs, etc., rentraient dans cette catégorie), tandis que les curationes représentaient les charges extraordinaires et non permanentes (la commission ; — le dictateur et son maître de la cavalerie, Vinterrex et autres, appartenaient à cette classe), et les sacerdotia, les sacerdoces. Et comme le dit fort exactement Loyseau, Icc.cit. : • Le vrai Office est celui qui est ordinaire, la cômission est la charge extraordinaire, et le Bénéfice est la fonction Ecclésiastique. »
(5) Nous ne saurions en fixer exactement le nombre, et, pour l'avoir tenté, M. Durand (op. cit., p. 10, n» 13) a commis une erreur en portant ce nombre à un chiffre Bvpëriear à huit, puisque nous allons voir Cicéron parler déjà de l'achat de leur fonction par les scribes. (Voy. la note suivante.)
(6) Il ne faudrait point objecter, contre cette manière de voir, que déj& au temps de Cicéron les charges de scribes s'acquéraient moyennant finance. ( « Ad eos me scribas reooca, si placet : noli hos coUigere, qui nummulis corrogatis de nepotum donis, ac de scenicorum eorollarii^, quum decuriaic bmerunt, ex prima ordine explosorum in 'teeundum. ordinem civitatis se venisse dicunt. • Cic, In Verr., Act. II, lib. III, 79, éd. Panck.) Car toute espèce de comparaison entre ces fonctionnaires inférieurs et nos officiers ministériels, au seul point de vue de la vénalité, se trouverait démentie, d'un
insi donc, dans l'étude des fonctioDS derenues vénales et éditairea, le droit romain présente deux époques bien dislioc- : dans la première, qui comprend à peu près toute la Repu- |ue, c'est le mérite seul, non l'argent, qui donne accès aux plois publics (7); dans la seconde, par suite d'un progrès lent l'un acheminement graduel, demeuré longtemps insensible, 1 que suivi sans relâche, le caractère primitif des offices tend isparaître et à s'efiFacer ; nous voyons même à une certaine que, qu'on peut approximativement fixer au iv" siècle de re ère (comp. § 4), la faveur impériale accorder successilent à certains ofÏÏciers le double bénëilce de transmettre leurs rges à leurs héritiers après leur mort, par testament ou intestat, et d'en disposer pendant leur vie, à titre onéreux ou tuit. Voilà la grande innovation. C'est donc surtout l'histoire Bas-Empire qu'il faut interroger pour rencontrer, nous ne ms pas une institution semblable à celle de nos offices miériels, que la société romaine n'a jamais connus (8), mais le ble caractère que nous venons de signaler : c'est à la cour Césars que nous devrons nous rendre, pour esquisser la hié-
par le Ubleii» même que la phraie prëcédenW trace de leurs corporations, alors loinB que c'étaient plutôt quelques ceataJoes de seiterces que les services rendus, . vertu avérée des titulaires, qui servaient k les recruter ; et, de l'autre, [larce que ou ajoute immédiate méat qu'on ne doit pas être surpris de voir quelques sujets iM dans uae classe od tout U monde est admii pour «on argent : • Mirabimur, sa aliquos ibi eue, quo cuivis Itett pretio pervenire t ■ {Eod.) — Comp. la aot«
Alex, ab Alei., in initia du passage cité note £2, — 11 est clair que ceci ne doit Budre que d'une manière absolument relative, et que soui réserve expresse de ce lOUB dirons plus bas au sujet de la brigue. Noire pensée est qu'il n'était pas néire da payer sa cbarge : l'idée d'éligibilité était même incompatible avec celle de lité, dans le sens oh nous comprenons ce mot. fVoj. le début de ce paragraphe.) iment la pratique n'était pas d'accord avec la théorie, et s'il est vrai d'avancer a fonctii>a n'était point vénale, il n'est pas moins exact d'observer que les pro- I mis en œuvre pour y parvenir étaient, le plus souvent, fort coûteux. (Voj. '■)
Rome, sans doute, ainsi que nous le verrons plus tard, a bien eu sea appart'toses icribiK, ses logographi, ses notarii; mais c'étaient lli des fonctions auxes étaient étrangères la vénalité et l'hérédité qui couetituenl, on la sait, le cachet culier et original de nos oliicas au mo;en Age. Ce n'est guère que dans une .ine claase d'apparitoreif connue sous le nom de viatorea, norte d'huissiers, que
rencontrerons une véritable et sérieuse analogie avec nos uSiciers mioûtériel*.
rarchie, les privilèges et les attributions de ces charges spéciales du palais impérial.
Quoi qu'il en soit, après avoir constaté que, sous le régime républicain, les fonctions publiques étaient conférées par le peuple, nous ajouterons que les formes de la collation étaient de la plus extrême simplicité. Après l'élection, appelée creatio, désignatio (9), le candidat sur qui s'étaient portés les suffrages de ses concitoyens, pourvu qu'il î\x\ renuntiatus (proclamé) (10), entrait de plein droit en charge à l'époque voulue (H). La confirmation
(9) Voy., ex. gr., L. unie, pr., fr. Modest., De leg. Jul. amh,^ D., XLVIII, 14. Le mot designatio est le terme technique, de même que Tadjectif designatu^. (Voy.
entre mille preuves, Ulp., L. 3, De off. prœt.^ D., I, 14. Comp. Loyseau, op. cit,. Ht. I, chap. 3, n^ 51.) On trouve aussi le mot destinare pour désigner la succession sinon légale, du moins de fait à une fonction. (Tit. Liv., X, 22, 1 ; XXXIX, 32, 9.) Plus tard on l'emploie fréquemment (voy. par ex. Plin., Paneg., 77) au sujet de cette succession, depuis que le droit de recommandation de l'empereur en est devenu le fondement légal. Cependant il n*est pas pris dans le sens technique proprement dit, parce que c'est la formule candidaius principis qui sert à exprimer qu'on est devenu titulaire d'une charge ordinaire en vertu du droit de recommandation. (Voy. tnfra, § 2, notes 12 et 25.) — On ne saurait parler de designatio que Ik seulement où il s'agit de succession h une charge obéissant À des règles fixes. Il ne peut donc pas y avoir d'imperator designatus. Mais de ce fait qu'après avoir reçu le droit de succéder au trône Caracalla porte sur les monnaies et les inscriptions le titre officiel d'tmperator destinatus (voy. pareillement Tacit., Hist,, I, 12, 21, 26 ; II, 1, et ailleurs), il eet permis d'induire avec Mommsen {op. cîf., t. l,p. 559, note 2) que l'épithète destinatiui est usitée au sujet de fonctions dont la succession ne s'obtient pas par des prescriptions légales. (Comp. les remarques de Stobbes, PhiloL, 31, 274 et suiv., sur les mots designare et destinare.) — A peine est-il besoin d'ajouter que la designatio, au sens technique, suppose par essence la creatio qui la précède chronologiquement, en ce sens qu'il faut naturellement être creattis pour être designatus. Mais sous l'Empire le destinatits n'est pas forcément creattts,,. en théorie du moins.
(10) Ex. gr., Cic, Pro Murena, I. On dit aussi declaratus {id., eod., 2).
(11) Ainsi que l'exprime très-énergiquement le mot designatio^ le, candidat designatus n'entrait pas immédiatement en fonctions. Il ne prenait possession de sa charge qu'aux kalendes de janvier qui suivaient sa nomination, donc six mois environ après rélection. En effet, la plupart des comices et notamment ceux des grands magistrats, tels que consuls, préteurs, édiles, se tenaient ordinairement en juin, juillet et août. (Voy. par ex., sur les comices tenus en été, — pour les consulaires : CÏG.^'AdAtt., I, 16 ; IV, 15 ; Ad. Q. {rat., II, 16; Sallust., Jugurth., 44 ; Dio, XL, 45; Pseud. Ascon. In, Verr.^ I, p. 134, Orell. Comp. Biblioth. lat.-fr. de Panck., t. 19, p. 38d', note 7;— pour les prétoriens: Cic, Ad famil., X, 26; Pseud. Ascon., ibid.; — pour les édilttiens : Varr., De re rustica, III, 2.) — Do même, selon Dirksen {Observ. ad tab. HeracLy part.alter. [Œs Neapolit,], Berol., 1817, pp. 36 et suiv.), dont l'opinion est en cela contraire à celle de Mazochi (Mazochi Marezoll, Frag. leg, Rom. in tab. Heracl., etc., 1816), les comices pçur la nomination des magistrats municipaux se tenaient, d'après une disposition assez obscure de la Lex Julia mutiicipalis (linn.
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tution, dont l'ueage était général, vers le xii* siècle I ère, dansles bénéflces ecclésiastiques, était alors aussi ement ignorée que les lettres de provision dont on roit
faire plus tard la délivrance sur les présentations intéqui leur sont faites (12).
rmément au principe qui, d'une manière très-générale, fait dataire un représentant essentiellement révocable à la du mandant, le fonctionnaire, qui tenait ses pouvoirs du lont il était le délégué, pouvait être privé de son titre, sa conduite ne répondait plus à la confiance que ses con-
avaieut placée en lui, et dont sa nomination était le plus loignage (13). Il était sous le coup d'une double répres-
N«ap.) aux k&lendes de jaillet. (U. Oiraad, Nov. Enehirid., p. 621. cap. la ne ligniSe pas que toua ces comicei n'avuieot pas lieu quelquefois dan« ail et mfme eu hiver; maia ce n'était que par occasion, et alors qne de* [iti nécessitaient leur ajournement. C'était donc t'eiception. Ce qui le ist que, loreque ces comices out lieu à la fln de l'été ou plus tard, il* sont ne tardifs. (Vo;. Sallust., toc. cit.; Oie., Ad Q. fr., et Ad famil, locc. 4tt., II, 20 ; Tit. LiT., V, 21 ; Dio, (oc. cit., etc. — Voj. sur tout c«ri ', Rome au siècle d'Auguate, 3* éd., t. 2, p. 460, note sur la p. 5. Comp. .) ~~ Spécialement, bd ce qui concerne les coDSuts, l'époque de l'entrée qui subit diverses Tariationi depuis l'établissement du consulat, fut, à par- 601,aiéeauz kalendes de jautier. (Voj. Mommsen, Rôm.ChronoL, pp. 75-
Oeïcft., ni, H ; IV, 1, et Wslter, OejcA. dei rôm. Rechti, 3* éd., t. 1, « et note 13.) Hommsen soutient cependant que le consul entrait en chargs es de janrier, mais n'avait pas Vimperium arant les kalendes de mars. C« aafait de lapartdeZumpt(Stuifiaiiomana, pp. 183-193) l'objet d'unscrauen et de ssTantes critiques. — Consulter aussi sur la date de l'entrée en fonelagistratB ordinaires, M. Willems, Le dr. publ. rom., pp. 237 m fine et saiv. enuntiatiii (proclamation; Cic. ,Pro Mur., 8 ; Plin., Paneg., 77) du présiections n'a aucun rapport Hiec las institutions dont i! est question au texte, ur tout ce passage Lojseau, op. cit., liï. I, chap. 3, n* 51. — L'institution re aujonrd'hui pour les juges de nos tribunaux de commerce, in trouvera, parmi tant d'autres, un exemple chez L. Apuleius Saturninns, ateur d'Oatie, l'ami de Harius, qui, aprts avoir négligé ses fonctions, afin ' exclasivement h ses plaisirs, encourut sa destitutioa par le Sénat, et qui, it indolent et débauché, devint un démagogue furieux, trouvant sans doute nme beaucoup d'autres après lui le devaient faire, le seul moyep de t^-
haine à la société qui l'avait flétri. Il péril massacré. — Les questeurs, ui tiraient leur département au sort, an vertu de U. lex Titia (Cic, Pro le tiraient jamais la questure d'Oatie sans attirer les acclamations ironi- Cbnle, parce que cette charge était loin de procurer autant de considération "ité que d'embarras et de tourment, dit Cicéron («od.), en ce sens probableiqnesleur de cette localité avait pour mission spéciale de veiller ttl'arrinig»
sien, suivant que sa faute était légère ou grave : frappé de Tinterdiction temporaire d'exercer sa charge, dans le premier cas, il était destitué (13 bis) et noté d'infamie, dans le second, ce qui, au point de vue du droit public, amenait spécialement cette conséquence redoutée, de le rendre, pour l'avenir, incapable d'arriver à aucune dignité' ou d'occuper aucune charge (14).
des denrées destiniâes à alimenter la capitale. (Voy. M. Ch. Du Rozoir, dans la JBibl, lat.^fr, de Panck., 1. 19, p. 391, note 33, et eod.^ in initio, soiîimaire de VOratiopro, C. Rabirio,)
(13 bis) On appelait abrogatio magistratus la destitution d*un magistrat prononcée par le peuple et au moyen d'une loi. (Cic, Brut,, XIV, 53 ; Tit. Liv., XXII, 25 ; XXVII, 20; XXIX, 19.) Les exemples dans lesquels le peuple prononça lui-même la destitution d^un magistrat sont fort rares. (Voy. Mommsen, Handb.y I, pp. 606 et suiv.)
(14) Voy. infra, chap. ii, § 2, 7« incapacité absolue d'exercer une militia» — Les effets de Finfamie, si on les considère rapidement et in globo, étaient d'une extrême gravité, et rénumération des principaux suffira k rendre compte de la cause pour laquelle les conséquences de la peine en faisaient un châtiment redoutable. Au point de vue du droit public tout dVbord, et nous nous bornerons ici à cette simple mention, l*infamie emportait la perte de tous les droits politiques, de tous les jura publica (tels notamment que le jits honorum, et avec lui le jus imaginum : Cic, Pro Sulla, 31 ; Pro Muren., 41; le jiis suffragii), en tant qu'ils constituaient des droits plutôt que des charges. (Voy. le titre De infant., C. Just., X, 57.) Les bronzes d'Osuna nous en fournissent une preuve entre mille, en prescrivant qu'un sujet indigne ne peut être membre du Conseil municipal. (Voy. supra. Introduction générale^ loc, cit. note 112, IX in fine, p. 73. Cf., d'une manière générale, Const. 2, De dignit., C. Just., XII, 1 ; et, comme application : L. 2, fr. Marcian., De offic. adsess., D., I, 22.) Elle ôtait à Vinfamis le jus accusandi (L. 8, fr. Macer, De accusât, et inscript., D., XL VIII, 2), c'est-à-dire le droit d'exercer un judicium publicum, une poursuite criminelle, droit d'une importance capitale autrefois (comp. note 22 infra), Fentreprise d'une accusation publique étax^t, aussi bien que l'exercice du barreau, le premier échelon pour arriver aux dignités. (Voy. M. G. Humbert, dans le Dict, des antiq. de MM. Daremberg et Saglio, mot advocatio, i, in init.) — De même encore, au point de vue du droit privé, la nota infamiœ frappait celui qui en était l'objet, en ce qui concerne la constitution active ou passive d'un p'rocurator ad litem, d'une incapacité spéciale, en ce sens que Vinfamis ne pouvait pas plus constituer à l'avenir un procurator ad litem qu'il ne pouvait être chargé d'une ieUe procuratio. Justinien, qui mentionne cet effet de l'infamie, fait remarquer que déjà, en pratique, cette incapacité était tombée en désuétude, et il n*en parle que pour l'abroger. (§ 11, De exception., Inst., IV, 13.) Pareillement une femme infamis était déclarée indigne de recueillir la disposition testamentaire faite k son profit (Suet., Domitian.,S; L. 14, fr. Papin., De his quœ ut indign., D., XXXIV, 9), et incapable de se marier avec aucun ingenuics. Cette dernière incapacité se rattachait, légalement au moins, aux lois d'Auguste, k la Lex Julia de 757 U. C, De maritandis. ardinibus (Suet., Oct. Aug., 34), complétée mais non remplacée ni absorbée en 762 par la loi Papia Poppjea (Gains, II, §§ 111 et 286 ; Fr. Vatic, §§ 216 et 218), qui en changea seulement les dispositions sur certains points secondaires. (Ulp., Reg., XIV. — Voy. sur ces diverses propositions M. Accarias, Précis de droit romain, t. 1, 3- éd., p. 938, texte et note 2. Comp. Biblioth. lat.-fr. de Panck., t. 139, p. 326, note 125, avec laquelle M. Accarias et nous sommes en complet désaccord, tant sur la date de la loi Julia que cette note fixe k Tan 736, que sur la portée exacte de la loi
;ëdemment émise, que le fonctionnaire sortait de paraîtra avec évidence que le titulaire, une fois e citoyen, par suite de l'expiration du temps assions, ne pouvait avoir aucune influence sur la no-
ea dca Rtgulœ Vlptanî ilehWutat l'origine de l'incapscité dont façon la plui ptnmptoire (tit. xiii, 9 S, et lit. ivi, g 2) ; peutit-elle k nue probibition aatérieure plus large, prohibition liaon as cautnmière, c'est-à-dire preacrite sinon Itge, du moins rnori^ imme conséquence directe, des règles si rigoureuses et si strictes a cette matière. Ce qu'il y i d'assez curieui. c'est que le mariaga t entre une ingeniia et un infamù. (Voj. M. Accarias, op. cit., texte et note 1.) — Enfla la querela ino/fltioii est donnée aui aoguins du défunt, quand celui-ci les sjant omis, leur a préféré ou vilii. Or il est évident que parmi les perionre qm ont ce carac-
en preiniËre ligne Ions lei infamei, ai Ton songe surtout qu'une ;ait donnée, lorsque l'institué était une personne dont Vexûtilacle, comme par eiemple un affranchi. (Const. Z7, De inoff. , 28. — Voy. M. Aceariaa, tibi supra, 3« éd., p. 889-4* et p. *Ï7, e rapportée par Valére Klaiime (VII, 8, n' 4), cité par M. Acca-
prouve la très grande anciennc^té de cette application spéciale da
le cette peine particulière sert i expliquer cette disposition fore de l'Edit que, pour que l'infamie soît encourue, il faut que celui l'uDe action iaramonte quelconque ait été condamné tuo nomiiu. lis qiifnotant. i..f., D.. 111, 2, - Comp. L. fi S G. fr. Ulp., et L. It, fr. ment, celte régie amenait uq ri^sulut biiarre ; celui de fournir un simple pour éviter l'infamie. Qu'on suppose, en «Bal, que l'rimus, ixemple, envers Secundus, ait constitué un proeurator, et que Seiroeurator; il sera condamné, et ne lera cependant pas infamis, la condamnation sera prononcée n'>niinç proeiiratoris, et non du !ur même du dol. (L. 6 S 2, fr. Ulp., J)e his qui not. inf.) Reste si on pouvait facilement trouver un procttrator ta pareil cas, et l'une solution afGrmalive, le préteur ne pouvait paa élever d'obslitution. Cette double conjecture est fort plausible ; ce n'esl )ti ecture, mais que le bon eeni dont elle est empreinte, rend fort
raison des effets ai terribles de l'infamie, que l'action de dolo, eicellence, si l'on peut ainsi dire, était essentiel lemeut subti-
que trouvait la cité dans les deui moyens que nous convient d'ajouter que les citoyens rencontraient une autrti magistrats dans le veto qui, sans parler dea cas o(i il empêchait u une catégorie d'actes déterminés, pouvait aboutir k. une sosd'uu certain magistrat (Aurel. Vict., De vit: illust., LXXU), ou de suspendre entièrement l'exercice d'une certaine magistrature. :, pp. 248 et soiv,; Faure, Ettai hiitoriq. lur It préletir. rom..
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minatioQ de son successeur, qui était, comme la sienne propre, le produit de votes librement exprimés (15).
Telles sont, très-brièvement résumées, les règles qui furent suivies à Rome pendant le cours de plusieurs siècles, et dont l'observation stricte et rigoureuse, en faisant la force et la grandeur du peuple romain, le conduisit à cet apogée de gloire et de puissance qui devait entraîner Tétonnement et l'admiration des générations futures.
Le malheur fut que le succès des armes, en amenant la conquête du monde, permit aux richesses, qui envahirent bientôt Tantique cité de Romulus, d'accomplir leur œuvre de démoralisation (16). Du jour où Rome devint la proie de la fortune, les abus furent engendrés, et la corruption des mœurs, suite inévitable d'une surabondance de prospérité, ouvrit la libre carrière à l'intrigue et à la séduction, dont la capitale devint le vaste foyer. Supplantée par l'or qui la détrôna pour régner à sa place, la vertu devint un nom, et ce fut désormais à la brigue d'abord, à
(15) Durant de longs siècles, en effet, les Romains ignorèrent les résignations in favorem, dont l*idée originaire, chez nous, ainsi que nous aurons à le constater par la suite, doit être attribuée au droit canonique. — A Rome, César fut le premier qui en donna rexemple, lorsqu*!! se démit du consulat en faveur de Q. Fabius et de C. Trebonius, violant ainsi doublement, au rapport de Dion Cassius (XLIII, 46, éd. Sturzius), les lois de sa patrie : d^abord, par la démission qu*il donna d*une fonction qa*il avait pris rengagement de remplir ; puis par la substitution qu*il opéra de deux consuls à lui-méme> alors que ceux-là. auraient dû, d*aprôs la constitution, trouver leur titre, beaucoup moins dans la volonté d'un seul, que dans le choix de tous. — Auguste rimita par la suite, au cours de son second consulat. (Suet., Aug., 26.)
(16) Il faut lire en particulier le livre XXXUI (passim, et surtout n* xlvii) de VHistoire naturelle de Pline, pour avoir une idée de la fortune immense de certains personnages de Tantiquité romaine notamment. (Cf. Cic, De Off.^ II, 21;Senec., Epist., pastùn; M. Dezobry, Rome au siècle d* Auguste^ passim,) Que si Ton veut sa rendre compte des désordres et des abus entraînés par les richesses, on consultera avec fruit la lettre 115 de Sénèque, les vers 158 et suiv. du livre I de la Pkarsale de Lucain, et la lettre 7 ad C. Cœs, de Republica de Salluste. Aux pages qui vont suivre, nous mettrions volontiers pour épigraphe une phrase de cette lettre : « Ubi divitiœ clarœ
habentur, ibi omnia bona vilia sunt, fides, probitas^ pudor^ pudicitia « Il con-
TÎent également de consulter, sur la transformation opérée chez le peuple romain par la conquête du monde, Tacite, Hist.^ If, 38; Montesquieu, Considérations sur les causes de la grandeur des Romains et de leur décadence (passiyn), et M. Duruy, Mist. des Romains, t. 3, ch. 37, pp. 109 et suiv., san9 parler de) Rollin, des Gibbon, des Gttizot et de tant d'autres^
l'intrigue ensuite, qu'il fallut recourir pour captiver les suffrages (17).
(17) Certaines candidatures forent même signalées par la plus somptueuse libéralité, par les dépenses les plus ruineuses. Autrefois, « Ton en était quitte pour quelques amphores de vin (Plin., XXXV, 2) *», dit M. Dezobry. (Op. cit., t. 2, p. 13 in initio. Comp. Loyseau, op, cit., liv. III, chap. 1, n« 17.) Au temps de Cicéron, Tan 700 U. C, les comices faisaient subir au taux de Targent une hausse sensible (Cic, Ad An., IV, 15; Ad Q. fr., II, 15 b, 4), fait dont on ne s^étonnera que médiocrement, si ]*on songe que César s^était endetté de 25 millions de sesterces (6.627.100 fr., d^aprèa M. Dezobry, eod., p. 461, note sur la page 13), pour s'attirer la faveur populaire. Comp. aussi, sur les libéralités de César, candidat au Consulat, Suet., Cœs., 19, 26 et suiv. ; Appian., Bell, civ.^ II, 19; Cic, Ad Q. fr,, II, 15.
Faisons loi une digression. La valeur du sesterce (2 as et demi, ainsi que le prouve le signe H S — Cf. Pomp. Festus, lib. XVII, verbis sestertius et sestertii notam, éd. Panck., t. 194, pp. 601 et 623 ; Volusius Meecianus, Assis distributio, 46, Mommsen ; Giraud, Nov, Enchirid., p. 14, e tab. vu, 2), la valeur du sesterce, qui était le quart du denier = 10 as et la moitié du quinaire = 5 as, et présentait à peu de chose près le' module de nos pièces de 0,20 cent., a été appréciée très-différemment. Elle a d'ailleurs varié suivant les temps. M. Letronne {Considérations générales sur Véva^ luation des monnaies grecqties et romaines, et sur la valeur de Vor et de Vargent avant la découverte de V Amérique, Paris, 1817, in-4« ; — voir aussi le travail du même auteur, inséré par Lemaire dans son éd. de Tite-Live, 1. 12, p. 115), M. Letronne révalue à 0,20 cent, et demi. (Voy. Panck., Bibl. lat.-fr., t. 16, p. 280, note 20; comp. t. 14, p. 149, note 6, et p. 443, note 23 ; t. 15, p. 64, note 50 ; t. 139, p. 213 et p. 225 in initio, et les astérisques ; t. 171, p. 126, notes 38 et 39.) — Dans son intéressante brochure, extraite du t. xxxviii des Mémoires de la Société des antiquaires de VOuest, sur Le sesterce et Vhistoire de sa fabrication dans le monnayage romain, à propos du sesterce du Trésor de Vemon, M. Th. Ducrocq apprécie la valeur de ce dernier k 0,25 cent, un tiers, et renvoie a rappui au Tableau de comparaison entre la monnaie romaine et la monnaie française, par M. J. de Witte, « dont les réductions et les calculs ont été faits d*après les documents les plus sûrs par M. William Cart, professeur à Lausanne. » (Voir M. Ducrocq, brochure, p. 7 et note 2.) Nous avons, toutefois, trouvé dans la collection Panckouke précitée, t. 15, p. 78, une évaluation du sesterce à deux sous et demi, soit 0,12 cent, et demi, et une autre à quatre sous et demi, soit 0,22 cent, et demi. (Voir id., t. 14, p. 443, note 23, et t. 15, p. 254, note 34, et au surplus les notes au sujet des nombreuses mentions des sesterces, dans les Ver» rines,) Sans nous permettre de prendre parti sur cette question, nous nous bornerons à dire qu*en nous emparant du chiffre rond de 0,^ cent., la dette de César eût été de 6.250.000 fr. (César avait, du reste, des dettes énormes. Plutarch., Cœs. 11, ; Appian., Bell, civ., II, 8. Voir aussi Suet., Cœsar.) Nous avons été autorisé à prendre ce chiffre de 0,25 cent, par M. Renier, à son cours au Collège de France, juin 1878. (Voy. inf., note 161.) D'ailleurs, M. Dezobry {op. cit., t. 3, p. 639, n« 17) fixe la valeur de cette petite monnaie 'd!*argent à 0,27 cent, sous Auguste, et à 0,25 cent, sons Tibère. Voir aussi, sur ce point: les Œuvres de Plutarque, éd. de Cussac, 1801, t. 3, p. 409, note; Gronov., De sestert.; Mommsen, Gesch, des rôm, MUnzwesens, Berlin, 1860. Cette Histoire de la monnaie rom.aine a été traduite par le duc de Blacas, avec notes; id., Ueber dos rôm. MUnzwesen; Cf. Handb., t. 1, p. 471; J. Marquardt^ Rômische Staatsverwaltung , t. 2, pp. 3 et suiv. ; le baron d*AiI]y, ffist. de la monnaie romaine, depuis son origine jusqu*d la mort d* Auguste ; Fr. Lenormant Essai sur Inorganisation politique et économique de la monnaie dans Vantiquité^
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Non que la brigue des fonctions que dispensait la cité ne soit de
Paria, 1863 ; La monnaie dans Vantiquité ; P. Barra}, JHct. des antiquités grecques et romaines^ y sestbrtius: A. Rich, Dict, des antiq, rom, et grecq»t même mot; MM. Daremberg et Saglio, Dict. des antiq. gr, et rom., mot as, p. 463 ; Aecarias, op, cit. y t. 2, p. 344, Dote 2 ; Flach, La table de bronze d^Aljustrel, dans la Nouv, revus kist,, 1878, p. 662, note 2, p. 671, n» 48, et p. 692 in initia ; E. Levasseur, De la valeur des monnaies rotn.^ Acad. des seiencea moral, et politiq., fëv.-mars-avril 1879. — Noua devons toutefois prémunir contre une confusion que notre mot sesterce pourrait faire naître. Ce terme n*a pas, en effet, un sens unique en latin, où il peut désigner le sestertitts ou le sestertium,. Or, tandis que le sestertius était une monnaie réelle d*argent, le sestertium était une monnaie de compte, comme notre million, équivalent à un millier de sesterces. (Voy. Barrai, eod.^ et M. Aecarias, lac. cit. Junge M. Maytiz, ' op. ctf ., 1. 1, p. 445, note 11.) C*est évidemment du petit sesterce qu*il est ici question, et c*e8t à lui aussi que fait allusion Gains dans le § 124 de son Comment. III. Le mot sestertium avait d'ailleurs encore d*autres sens. (Voy. Barrai, à ce mot.)
On ne peut se rendre un compte exact de la réunion de tous les efforts, de tous lea moyens mis en œuvre par les fureurs de Vambitus (« Ardet ambitus », écrit Gicéron en l'an 700 U. C, Ad Attic, IV, 15, 7 ; cf. Ad Q. fr., 2, 15 b, 4), quelquefois deux ans à l'avance (Cic, Pro Sest., 64), pour capter la bienveillance du peuple, qu'en recourant aux sources elles-mêmes. Nous renverrons donc le lecteur aux passages ci-après : Cic, Pro Murena, 18, 19, 22, 32, 34, 35 ; De 0/fîciis, II, 16, 17 ; Ad Atticum, I, 1 ; II, 1 ; IV, 17; Ad Q. fr.^ III, 1; Q. Cic, De petit, consul.^ 11 ; Sallust., Jugurtha^ 4 ; Hirtins, Bell. Gall, VIII, 50 ; Vell. Paterc, II, 91 ; Dio, LUI, 24. — Le détail suivant donnera la mesure du degré de perversion auquel la corruption électorale peut conduire, et montrera quel raffinement de prudence (voy. aussi Cic, Pro Murena^ 21) était nécessaire auprès des électeurs, de la part des candidats. C'est à Cicéron luimême {Pro Murena, 36), à qui Valère Maxime (VII, 5, 1) l'a dérobé, que nous empruntons ce trait de mœurs. Q. Tubero qui était, par sa mère, femme de Q. ^lius Tubero, citoyen aussi pauvre que vertueux (Val. Max., IV, 4, 9; Cic, Brutus^ 31. Cf. Plut., Paul Emile), petit-âls de Paul Emile, et neveu de Scipion l'Africain, malgré les titres que Cicéron lui décerne (vir eruditit8.,.^et konestus homo et nobilis)^ échoua dans sa demande de la préture, par ce seul motif que, chargé par Q. Fabius Maximus de présider aux apprêts d'un repas public, que celui-ci offrit au peuple pour honorer la mémoire de ce même Scipion, son oncle paternel, il avait fait étendre des peaux de boucs sur des lits à la Carthaginoise, lits bas et petits, partant d'une forme commune, et servir en vaisselle de Samos, c'est-à-dire en vases de terre. (Voir éd. Panck., t. 19, p. 410, note 123.) Il est vrai qu'il y avait ici cette circonstance atténuante, si tant est que c'en soit une (voy. BibL lat.-fr. de Panck., t. 172, p. 101, note 8), que le peuple romain avait été révolté d'un étalage aussi mesquin, lorsqu'il s'agissait de célébrer les mflnes d'un tel héros. — Il faut également citer, dans le même ordre d'idées, l'anecdote bien connue que nous rapporte Valôre Maxime (VII, 5, 2. Cf. Cic, Pro Plane. ^ 21, 51), au sujet de P. Scipio Nasica, consul en 616, et qui a trait à la prensatio (voy. infra^ note 19) : ? ... Cum, œdilitatem'curulem adolescens peteret, manumque cujusdam rustico opère duratam, more candidatorum tenacius apprehendisset^ joci gratia interrogavit eum, num manibus solitus essbt ambularb/ n Cette plaisanterie valut un échec à son auteur. — Junge ^ en ce qui concerne les agissements, manœuvres et pratiques des candidats, de leurs agents et de leurs amis : Cic, Ad famiL, XI, 16; XVI, 12; Ad Attic, 1, 16, 17 ; IV, 18 ; VI, 2; Pro Plane, 5, 6, 10, 17, 18, 20, 22 ; Pro Murena, 17, 32, 34, 36; Pro MiUme, 9; Q. Cic, De petit. cons., 1, 5 à 14 inclus; Hor., I Ep.^ 6, 50, 51, 54, 55; De arte poet., vers 167, qu'on
vieille date à Rome (18)* ; mais les procédés mis en œuvre pour y
peut appliquer k la brigue; Plin., Paneg., 71; Tit. Liv., 111,35; XXXIX, 32; Valer. Uax., IV, 5, 4 ;VI1,5, 2; Suet., Cœiar, 19,41; Seuec, Epùt., llS;Macrob., Satum., I, 16; Plin.. I. Prœf.; Dio, XXSVI, 21; XXXVII, 37; XL, 60; Plutaroh., Coriol., U. trad. Amyot, éd. de Cussac, 1^; Cic., 7, mâme éd.. S; Quœtt. rem., p. 117, mâme éd., quesl. 49; Marius, 5; Aecon., Ad orat, in tog. cand., pp. fô sq. — Voir aussi VarroD, De rt mstica, III, 2, in initia, qui, parlant de l'endroit où chaque caodidat l'abritait avec quelques amis, et qui lui servait peut-^tre b. l'iioler de la foule, quand ses agents venaient lui faire des rapports ou recevoir ses ordres, suivant l'ingénieuBa conjecture de M. Dezobrj', le qualilie de Tabella. Or, si l'on consulte l'édition bipontine des Scrtpfore» rei malicie, t. 4, on voit qu'elle porte dans Bon Leiicon : TabeUa, dimin. ex iabtma. On ne saurait donc traduire ce ternie autrement que par boutique ; on conçoit, cela étant, l'origine satirique du mot, qui fait une allusion ëvideoU au trallc des sutîrages qui sa pratiquait en ce lieu. X^ mot est ensuite resté dans la langue, le mal persistant toujours, et a ret^u une signification spéciale et sérieuse; mais on ne le comprend dan; le langage postérieur qu'après avoir constaté son sens primordial, et on ne peut gatre le traduire, eji français, que par le mot tente. (Voy. sur ce point M. Deiobry, op. cit., t. 2, pp. 24 et 461, note sur la p. 24 b ; Bibt. lai.fr. de Panck., t. 2(n, p. 275; A. Rich., op. cit., roots tabklla, 10, et TAEKas*.) On peut joindre encore, relativement k la brigue, Alei. ab Alej., Génial, dier., lac. infra Ht. note 22. —Ajoutons que Cicéron {Pro Miirena, 36) défendait contre Caton, qui, eu 703 de Rome, échoua dans son élection consulaire pour n'avoir pas voulu s'abaisser jusqu'il des manœuvres inavouables, l'usage suivi et les procédés admis par les candidats. > Quare nec pUbi Romance eripiendt fmclus iiti sunt ludoruin, gladiatoruui, conviviorum ; quœ omnia majores nostri comparavenint : (a Nous ne pouvons préciser l'époque ob s'introduisît cet usage funeste de vendre et d'acheter les suOragei, de trafiquer des élections : mais il remonte sans doute aux temps qui suivirent les guerres puniques w, écrit l'auteur cité infra. De la corruption électorale chet les RoijtaJns, ]]. 115] nec candidatit itlu benignitas adiinenda est, qiiCB tiberatitatem magit tignificat, quam largitianem. ■ (Cf. eod., 34.) A nos yeui, on sent plutôt, dans ces paroles un peu absolues, l'argument spécieuï do l'avocat qui défend un client ami, accusé de brigue, qu'on n'y trouve le sentiment d'une conviction intime et bien arrêtée. (Le passage que nous citons infra du traité De Officiis, justiflersit au bssoin Cette assertion. Cf. Pro Plane., IS.) Au reste, h l'époque oti l'illustre orateur les prononçait (691U. C, 63 av. J.-C], il y avait des siècles déjà que In probité la plus sévère passait pour s'éclipser sous la toge du candidat, rv'oublions pas le mot de Tite-Live (XXXVII, &7) : x Cujui (Catonis) auctorilatem, perpetuo tenore vitœ partam, toga canàida tU-cahat. w -- Ces magnifiques largesses, qui procédaient d'une amitié d'ambition, d'une amitié Tardée (- Ambiliosa; nostrce fttcosœque amicitire >, dit Cidron, Ad Att., 1, 18) et de dangereuses ÙAiXeriei (' Pettiferce MundieifF", Val. Max., 111,8, 3), devinrent (le rigueur dans toute candidature sérieuse pour un peuple qui faisait métier d« se vendre, regardait ses suffrages comme un butin, et ne venait plus aux comices sani recevoir un salaire. {Plut., Cœs., 28 ; CaC. min., 44; Appian.. Sell.civ., 11,19.) Et déjà au temps de Cicéron, l'habitude de ces fastueuses profusions avait pénétré si avant dans les tnceurs, et le peuple était si bien accoutumé à mettre sa faveur à ce prix, que l'auteur du De Offlàii rapporte et signale comme trèe-digne de remarqua ce fait que L. Philippue, rendu célèbre par sa naissance et par son génie, se glorifiait d'être parvenu aux dignités les plue éminantes, sans le secours des largesses. .• L. ^iiidmi Philipput, Q, f., magno vîr ingénia, in primisqne claru», gloriari aolebat, se sine
parvenir, en perdantrantique cachet deleur naïveté primitive (19)*,
ullo inunere adeptum esse omnia, quœ haherentur ampîissima, » Et il prend soin d*ajoater : « Dicehat idem C. Curio. Nohis quoque licet in hoc quodam modo gloriari : nom pro ampUtudine honorum^ quos cunctis suffragiis adepti sumus, nostro quidem amno, quod contigit eorum neminif qiios 7nodo nominavi^ sane exigu\is sumptus œdilitatis fuit, « (De Off,, II, It.) Cicéron avait d*autant plus lieu de revendiquer pour lui la même gloire, que Tédilité était, on le sait, une magistrature qui obligeait h donner des jeux au peuple. — Quant aux suffrages des électeurs, sollicités déjà par les suffragatores^ ils étaient marchandés par les interprètes (Cic, In Verr,, I, 12 in fine; Ps. Ascon., In Cic, ibid., p. 145 Orelli; Ernesti, v* interpres), et achetés par rintermédiaire des séquestres, entre les mains desquels le candidat déposait Targent nécessaire à cet effet (voy. sur eux note 22 infra^ p. 233 in fine, et § 2, note 42), et des divisores qui le distribuaient. (Voy. sur ces derniers : Cic, In Verr,, I, 8, 9, et act. ii, lib. III, 69 ; In Comel., I ; Pro Murena, 26 ; De orat,, II, 63 ; Pro Plane, 18, 19, 23 ; De Arusp, resp,, 20; Suet., Aug., 3, passage dans lequel Suétone s^étonue de ce que certains auteurs aient compté C. Octavius, pèfe d*Auguste, parmi les divisores. Cf. Q. Cic, De petit. consuL, 5, 14 ; SchoL bobb,, p. 253 Orell. ; Plutarch., Cato minor, 44; Ernesti, op. cit., ▼• divisor ; Alex, ab Alex., Génial, dier., loc. inf. cit., note 22 ; voy. p. 757 texte et note 5 de Tiraqueau ; voir aussi Bibl. lat.-fr. de Panck., 1. 15, p. 63 in fine, note 47 ; Walter, loc. inf. cit., et surtout X^'eismann, De divisoribus et sequestribus ambitus ap. Rom. instrumentis, Heidelberg, 1831.) Ces divisores étaient les agents des candidaU les plus généreux (Cic, De orat., II, 63; Ps. Ascon., loc. inf. cit.; Tit. Liv., Epitome, LXIX), et les distributeurs de leur égoïste prodigalité. (Cic, Pro Murena, 27; Ad Att., I, 16; Dibl. lat.-fr. de Panck., t. 139, p. 311, note 11.) Leur nom vient de dividere, qui signifie distribuer. (Voy. dans Plante, « Dividere argenti nummos ; dividere argentum »»; Aulularia, vers 69 et 137. Cf. Cic, Ad Att., 1, 18; In Verr., I, 8, 9; Ps. Ascon., In Ven., I, 8, p. 136 Orell. — Comp. sur tout ceci Loyseau, op. cit., liv. III, ch. 1, n* 21.)
Notons enfin qu'il n'était point jusqu'aux femmes elles-mêmes, fussent-elles de mœurs paisibles et Solitaires, qui, sollicitant pour leurs parents, pour leurs amis, ne
se fissent ambitieuses en leur faveur : « i^t^t7 secret i et adotium repositi mores
ohstiterunt, quomimts pro me... ambitiosa fleret », a dit Sénéque {Consol. ad Helv., 17 in init.) On peut ajouter à ce passage, relativement aux élections municipales, le n» 3700 du Recueil d'Orelli, où Ton verra, par quelques inscriptions relevées sur les murailles de Poropéi, que, dans les municipes aussi, les femmes prônaient leur candidat et se mêlaient d'élections ; les corporations, du reste, en faisaient autant (Henien, n« 7227, 7276, etc.) ; Yordo lui-même avait son candidat. (Henzen, n« 7088 a.)
Nons sommes loin de l'époque où l'enthousiasme populaire venait spontanément et sans d*autre intérêt que celui de la chose publique, arracher au soc de sa charrue un Cincinnatus, |>our le créer dictateur (Plutarch., Héliog., trad. Amyot, éd. de Cussac, t. 10. p. 441 in fine), et où Téclat de la vertu avait plus de prise sur le peuple que le nombre des sesterces répandus. — Comp., en ce qui concerne la brigue et ses excès, outre Cicéron, notamment dans ses Orationes pro Plancio et pro Murena, outre Q. Cicero, De petit, cons., Rosinus, Antiquitatum rom. corp., lib. VII, cap. 8, pp. 497 et sq., éd. Amsterdam (voy. infra note 22) ; Th. Mommsen, De collegiis et sodaliciis Romanorum, Kiel, 1843 ; Rôm. Qesch., V. 1, p. 7 ; V. 11, p. 494 ; Walter, op. cit., 3* éd., t. 1, § 257, pp. 385 etsuiv.; Troplong, Les élections consulaires d Rome, dans la Revue contemp., Paris, 1856, pp. 257-482; Roulez, Sur les mœurs électorales de Rome, Gand, 1858; Rein, Ambitus, dans Pauly*s Real-Encycl, t. 1; J. Gentile,
« Voir noie 19, p«ge 318.
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revêtirent peu à peu ce caractère coupable auquel une ambition
L« tletioni e il broglîo ntlla republica Bomana. Studii ifûtoWa. In-lS, 312 pp., Mitan, BeraaFdoni ; MM. Dezobr;, op. cit., lettre xiri, t. i, pp. 1 ft 20 ; Alb. Dupond, De la etmttitution tt da magittratura romainei sous la République, Paria, 1977, pp. 133 et Buiv.; K Labatut (aoua le peeudDa. Cremutitis Cûrdui, électeur romain), La corruption électorale cket let Romains. Voy. aulsi M. Willems, Le droit public romain, 3> éd., Louvaia, 1374, p. 234, auquel on pourra joindra un article intitulé Dei candidatt au Sénat dan» la Eépub. rom., inséré dan* la it«tni« catholique de Louvain, a' de nov. 18T7.
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■ Sine rapti pretio fcucet, aectorque favoris • Ip>e lui popultis, leialisque ambitua urbi,
■ Atmua venali referem certamina aunpoi... • dit Lucain daoa sa PharsaU, liv. I, vers 173 et SDiv.
- Ner minor in Cantpo ftiror est, emptique Quiritea
' Ad prœdatn, ttrepitutnque lucri tujfragia vertunt ;
' .Venalii populiis, vctialis cvria patrum.
" Eli favor in pretio •
dit 11 aon tour Pétrone (Satyric, CXIX, Tcrs 39 et suiv., éd. Panck.) ; « Ad lummum in Sepubliea nottra honorem, non animus, non viriua, non manus mittil, sed arca et dixpenaa for '.s'écrie desoncûlé Quintilien. {Declam., CCCXLV, éd. Burmann, Leyde, nZO, p. 727. — Comp. encore le passage de Sénêque, cité note 20, p. 225 in fine.)
(18) La cause de ee fait ne nous sembla pu devoir être cherchée ailleurs, que daoa la doubla considération suivante : si on réSéebit, d'une part, en se plaçant aoua l'empire de la constitution républicaine, que l'on n'arrivait jamais b Rome aux foncliona publiques contre son gré, et sans s'y ptre préparé ; si, d'sulrs part, on ne perd pas de vue que le patriotiimo et l'ambition, instinctive qui ea est comme l'apanage inaéparable, et comme la revers naturel, formèrent l'un des leviers les plus puissants de la cité romaine, on aboutira II une conclusion très -favorable ft l'antiquité de la brigue. Telle est aussi la pensée de Mommaen. (tlandb., £• éd., t. 1, p. 481, Bewerbung.)
(19) Lee régies relatives à la brigua, ai tant est que ces premier» usages méritent an pareil nom, semblent avoir été, de très-bonne heure, l'objet d'une réglementation conventionnelle, Oe ces pratiquée, la plus ancienne, et, il vr«i dire, la plus naturelle, celle même d'od vient le nom d'ambitui (Macrob.. Salum,, 1, 14), consistait pour le candidat ft. se promener au Champ de Mars ou sur le Forum, autour des électeurs, — (VarroD,i)e lingua lat., 5, 28 : • Qui populum candidatut circum i(, ambit, et qui aliter atque decet ambit [c'est, d'après Mommaen, loc. cit., note 2, une idée de ce genre que renferme probablement la leron vicieuse alitef /iicït indagabilî], ex ambitu caueam dicil .; Cf. Val. Mai., IV, 5, 4, et Cujas, opp.. t. 2.coll.5ïl etsuiv., Prati, 1364; Festus, Epilom., p. 16, éd. Panclt., t. 194, p. 30, v» aubitus : - Ambitus dici caeptu» est a circumeundo et supplicando. • Junge : Non-, IV, 21 ; P. DiftC, ï° AHarraa : Isid., Orig., V, 26. Cf. infra g 2, note 12] — et, en serrant la main de chacun, à la prier de lai donner sa voix. (Premare, au sens technique ; Cic, Ad. Att., 1, 1, 1 ; A«
déréglée, aussi peu maîtresse d'elle-même qu'elle était peu sou-
arat., I, 24, 110 ; Val. Max., IV, 5, 4, a reproduit Tanecdote que Cicéron raconta dans ce passage, au sujet de L. Grassus, consul en 659. Cf. maniim appréhenderez Val. Max., VII, 5, 2, et les locutions grecques nupaoteàtlv xaï ^i^mOv^si tcù^ noUraç^ Platarch., Coriol., 14 ; dvitwfuvç rc xal StUtàattç xsà fiXop^odûvaç, otibnorpixovrtç ol noïkoï rhv iiifi9v éxTôvTo, Plutarch., jEmil, Paul., 2. Cf. Mommsen, t*bi supra^ note 3.) Cette coutume, bien que n*ayant jamais été interdite, se vit plus tard légalement limitée à certains égards. Ainsi le plébiscite de Tan 397 U. C, connu sous le nom de lex Pœ^ telia, paraît avoir défendu de nundinas et conciliabula obire, c'est-fii-dire avoir limité à la ville de Rome la brigue publique. (Tit. Liv., VII, 15, 13. Voy. infra note 22.) Mais la nature même de ses dispositions, on peut le dire, ne le rendait pas viable ; aussi n^eut-il point de durée. Sans doute, la brigue s'est toujours cantonnée plus volontiers h Rome ; mais ce n*était là qu'une pratique de prédilection, et non une règle de rigaeor, ainsi que nous le montre très -clairement Cicéron, par exemple, à la fin du septième siècle de Rome, quand il nous dit lui-même (Ad. Att., I, 1, 2), au sujet de la brigue pour le consulat : « Quoniam videtur in suffragiis multum posée Gallia, cum RomcB a judiciis forum refrixerit, excurremus mense septembri legati ad Pi' êonetn , ut januario revertamur. « (Cf. encore ce que nous rapporte cet auteur touchant la brigue d'Antoine, Philipp., II, 30,76; « qui,,, in proximum annum con^ eulatum peterea, vel potiue rogares, per municipia coloniaaque Oalliœ, qua nos tum, cum consulatus petebatur, non rogahatur, petere consulatum solebamus, cum gaUicis et lacema cucurristi, 9) De même, au commencement du huitième siècle^ en Tan 704, nous voyons César parcourir les municipes et les colonies de sa province, « ut,., se et honorem. sman sequentis anni commendaret. »» (De bell. gall., VIII, 50. Cf. Mommsen, ubi supra, note 4.) — En ce qui concerne l'époque à laquelle le candidat voulait mettre en œuvre ce procédé de la prensatio, déjà si étrange pour les Romains (« inepta res i», dit Valère Maxime, IV, 5, 4, d'après Cicéron, De orat., I, 24, 110), s'il est vrai de dire que sa fixation dépeivdait tout naturellement du libre arbitre de l'intéressé, il faut cependant ajouter qu'il était de coutume, au temps de Cicéron, pour le consulat du moins, de commencer cette brigue anodine environ on an avant l'élection, par conséquent quelque chose conome seize ou dix-sept mois avant d'entrer en charge. Ainsi, Cicéron commença la prensatio le 17 juillet 689. (Voy. les renvois ci-dessus et Mommsen, «od., p. 481, note 3.) Il fut élu en juillet 690 et prit possession du consulat le l**" janvier 691 ; et on le voit exprimer des blâmes, au sujet de la prœpropera prensatio de l'un de ses concurrents. De même César commença à briguer dès l'an 704 le consulat qu'il ne devait exercer qu'à partir du !•' janvier 706. C'est ce délai que Cicéron (Ad famil., X, 25, 2) désigne comme usitatum et quasi iegitimum tempus ad petendum (quasi legitimum, pour bien marquer que sa complète observation n'est qu'une affaire de convenance coutumière, et non de nécessité légale), et, ainsi qu'il l'écrit ailleurs (Tn Vatin., XIV. 37), comme le biennium, quo quis petat petiturusque sit, dans lequel le candidat ne doit pas donner de jeux de gladiateurs. (Voy. là-dessus Mommsen, ubi supra, p. 482, note 1.)
L'imagination fertile des candidats ne s'arrêta pas là. Ils inventèrent deux autres moyens qui leur procurèrent l'avantage, en affichant extérieurement leur candidature, de la faire connaître à leurs concitoyens, et dont le premier fournit même Tétymologie du mot candidatus. (Voy. sur ce point Rosinus, Antiq. Romain, corpus, loc. cit. note 17, p. 217 in fine. — Les candidats se désignaient par les mots candidati ou competitores : Tit. Liv., XXXIX, 32; Cic, JBrutus, 30; Ad. Ait., IV, 15,7; Suet., Cœs,, 19; Spartian., Sever., 3. Ce dernier terme est évidemment moins technique, en ce qu'il suppose une pluralité de concurrents. Cf. Cic, Pro Murena, 27 in fine; Pro Plane, 22; Val. Max.,
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cieu86 des moyens propres à la satisfaire, devait fatalement
IV, 5, 3. Voj. infra. Comp. en français, candidatt et concurrents ou compé' titeurs.)
IIb avaient d'abord l'habitude de paraître eu coitume de ftte, o'sit-k-dire de porter une toge blanche (candida toga, Til. Liv., XXÎVII, 57 ; Val. Uai., lU, 5, 1 ; IV, 5, 3), apprêtée avec de ta craia {toj. infra), dont l'éclat parliculior (TU. Liv., IV, 25) attintit sur eui Ui regardi. Cette coulnme, bien que prohibée k l'origine, — (en l'an 3Si, un plébiscite prescrit ■ Ne citi aUmm in vatimentutn addere petitionîê liceret caïua, lit. Uv., IV, £5, 13 ; roy. infra, note i£) — n'es devint pas moias générale, au moins h partir du aiiitme liAcle. Et c'est en ce sens que Perse (Sat. 5, vers 177) parle apirituellemeSt de la cretata ambitio, et que liidore {Orig., XIX, 24, S) dit: • Toga candida eadenique cretata, l'ii qtia... ambitbaat addita creta, guo candidior insigniorque estet, ■ A ce motif a trait directement la phrase suivante, extraite d'un palimpsesta du Vatican, publié par Je cardinal Mal, qui le croit d'Asconius et le rattache au commealaire de ce grammairien Hur Cicéron : ■ Et lolebani omnei candidat! alba creta obliniri cemicein, ut populo nofabiiioret meiil. ■ (Ascon., In Cic, Pra Plane., 34, p. i70, 5.20, Orelli, Schol. Bobb. Cf. Apulée, JlfeCu'ii., IX, 12, éd. Hildebrand. Vof.àc» sujet M. Dezobrjr, op. cit. t. S, p. 460, note sur la p. 5.) Au reste, Mommsen (op. et loc. eitt., p. 462, note 3) observe avec nisoa que la différence qui séparait la toge d*a candidat! du vêtement ordinaire résidait non pas dans la couleur, mais dans l'éclat; et c'est pour cela que Polybe (X, 4, S) appelle ces toges ntCiwa Is^njù, et que Sénéque (Epiit., V, 3) recoinmaDde, • non tpUndeat toga, na tordeat quidem. <■ — Si le renseignemeac que nous avoua puisé dans Tite-Live, tupra, est exact, il en réinlta que l'usage de la candida toga pour la brigue des charges est fort ancien, quoiqiM la question de savoir quels sont les auteurs latias les plus reculés qiù eu fout mention en ce sens, forme l'objet d'une vive controverse entre las savants d'oulra-Rhin* D'après Mommsen (op. cit., t. 1, p. 482, note 3), le plua vieux témoignage qui eûata h ce sujet ne rencoDtre, en dehors de Tita-Live, dsus le passage précité de Poljbe, oa cet auteur, parlant de l'édilité de l'Africain Senior, se référé par conséquent k l'année 541, et oti il pounnit : Tev» yàp iitt tni voit nit ifX'i /utoho^km^ïhic. TiW-Lîva (XXXIX, 3», 2) dit da Q. Pulvius Flaccua ( adilit curulii detignatus, d'après lui ; comp. toutefois, sur ce passage, l'interprétation de Mommsen, op, et loc. c>tt.,p. 4S5, note 2, qui accusa l'auteur latin d'avoir commis un méchant contre-sens), Tite- Live dit de Q. Fulvius Flaccus, lequel en l'an 570 briguait la préture, et, par suite, portail 1b pratexia, que • ù, quia œdHît curutit destgnatut erat, tint toga candida, led maxitna ex nmnibut eontentione pelebat. » (Cf. etiatn Val. Mai., locc, mp. citt.'^ M. Studemund, cité par Mommsen, estime cependant que, dans les mentions qu'iU foDl de ta toga candida, les poètes comiques ont Uéjli pris cette locution dana son sens technique, et il cite b l'apjjni Piaule, Aulularia, IV, 9, 6. Mais, d'après sou contradicteur, il SBt tout aussi peu probable que, dans ce paaiage, Plaute songe h la brigue, qu'il est douteux que TJtinius, dans le fragment 166 de Ribbeck, m référé fa un caudjdat, parce qu'ailleurs ce poète ne parle de la candida que comme d*ua vêtement de fête, et par exemple comme d'un vêtement de noces. (Voy. Rud., I, 5, 12, et Cat., 11, S, 10 ; IV, 1, 9, d'après la communication de Sludemund. — Comp. Mommsen, eod., p. 393, note £.) Mommaen ne reconnaît en cela, de même qu'en Jouerai dans la rareté des allusious h Vinnbitio et dans la forme extrêmement réservée qui distingue le petit nombre de pnssugea qui s'y rattachent — (M. Studemund renvoie b cet égard aux quatre passages suiv. de Plaute : Trinumm., IV, 3, 26 ; Perta, IV, 4, 8 ; Amph., pral., C£ et sq. ; Pcen., prol., 33) — que l'effet de la censure romaine, en c« qui concerne Ui théAtrts, censure partout si sévère, et surtout en ce point particuliers-
amener les égoïstes ou les pervers dont elle s'était emparée.
ment délicat pour ceux qui donnaient des jeux. (Voy. M. £. Labatut, La coisure du théâtre chez les Romains, dans la Revue hist.^ fér, 1868.) — Quoiqu*il en soit de cette gmye question, beaucoup plus germanique qu^importante, tout ce que Ton peut affirmer de plus certain, c*e8t que Tusage de la candida comme moyen de brigue, remonte à une très-haute antiquité, et que, sous réserve de Texactitude de l'assertion de Tite-Live, il est évidemment antérieur h Tan 322 de Rome. Mais de combien? Nous l'ignorons. — Si maintenant on lit dans Plfttarque (Qitœst. Rom.^ 49 ; Coriol., 14) que les candidats ne portaient que la toga sans tnnica^ cela tient, suivant l'explication exacte que Beeker (l'^ éd.) a donnée de ce fait, K ce que, pour des motifs trôs-plausibles, c'est en matière électorale que le vieux costume du peuple s'est conservé le plus longtemps ; c*cst néanmoins un point très-douteux que celui de savoir si tel fut Tusage général jusqu'à la fin de la République. (Voy. Mommsen, t. 1, p. 482, note 3 m fine.)
Le second procédé employé par les candidats, pour se mettre en montre, si Ton peut ainsi dire, consistait à se tenir, durant le vote, dans cette tribune élevée, où siégeait le Président de l'élection. (Voy. en ce qui concerne l'élection de P. Scipio, au commandement militaire d'Espagne, en 543: Tit. Liv., XXVI, 18, 7; Polyb., X, 5, 2. Cf. Appian., ifwp., 18 ; au sujet de celle de PauUus nu consulat, pour 586 : Plutarcb., PauZ., 10, passage qui a en vue l'acte électoral même qui, pour les élections consulaires, avait naturellement lieu au Champ de Mars, et durant lequel les candidats se tenaient sur cet endroit élevé dont parle Tite-Live.) L'indication de cette coutume permet de comprendre un passage de Valère Maxime, IV, 5, 3 : « ... templo deS' eendit (Cicereius), abjectaque candida toga competitoris sut suffragatoreni agere cœpit.,,, », et cette louange adressée par Pline k Trajan, Panegyr,^ 63 : « ... quod eontitiis tuis interfuisti^ candidatns non eonsulatus tantttm,., Vidit te populus Rotnanus in iUa vetere potestatis suœ sede : perpesstts es longum illud carmen co^ mitioruni^ etc.. » — Nous devons toutefois ajouter, au sujet de notre assertion, d'après laquelle les candidats se tenaient, durant le vote, époque k laquelle se réfèrent les auteurs précités, sur la même plate-forme que celle ofi le Président do Télec^ tion avait sa place, que le langage de Macrobe {Sat,^ I, 16, 35) diffère un peu de celai de ces auteurs : « Candidatis ustts fuit *>, dit-il, « in comitium nuiidinis centre et in colle consisterez unde corant passent ah universis videri, ** On peut cependant concilier ce texte avec les précédents, de deux manières fort simples : soit en disant que Macrobe a donné de l'usage dont s'agit une peinture erronée ; soit, ce que nous préférons de beaucoup, en disant que cet auteur s'est référé h la brigue qui précédait l'élection. (Comp. Mommseu, eod,, p. 482, note 2, et p. 485, note 2.) — Quant au mot collis, il est employé ici d'une façon très-impropre sans doute, comme synonyme et traduction des locutions^ep^rior loctts^ Ait7it^ttyijLiv9i rônotj et illa vêtus potestatis populi sedes de Tite-Live, de Polybe et de Pline, locc. siip. citt. Cette dernière assertion, dont nous revendiquons la responsabilité, en même temps qifé la personnalité, trouTe, sinon sa justification, du moins sa raison d'être dans l'emploi par Valère Maxime du tnoitentplum {loc, sup. cit.; voy. aussi Sénèque, Epist., CXVIII), terme qui, bien que désignant généralement un lieu consacré k quelque acte religieux, se réfère cependant ici, par suite d'une extension évidemment abusive, au superior locus du Champ de Mars, oCi les candidats se plaçaient pour être en vue de toute l'assemblée ; d'où le mot contemplari. (Voy. BihL lat.-fr. de Panck., t. 171, p. 127, note 41. •— Comp. P. Barrai et A. Rich, Dict. des antiquités, hoc vet-ho ; Dezobry, op, cit., t. 2, p. 24, et p. 462, note sur la p. 24 c.)
Notons enfin que c'était aussi un usage suivi par les candidats, de se présenter officiellement devant le magistrat chargé de diriger l'élection, — (profiteri^ Vell. Paterc.,
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pides progrès et jeta de si profondes ra-
iC, Di Ug. agrar., U, 0, 24 ; Tuttnen proflteri, Tit. Lit., tare, id,. eod., § 7 ; Aicod., In Comel., p. 89 Oralli ; , dit Appian., Bell. cii>., 11, 8) — comme Kusii de la Cair« , S; FragTn. in tog. cand.; Appian., Sell. ne, eod.) at dans la lista officielle dei oaQcurrenti. (Voy. Plntsrch., , toutefois (l" éd.), réfuté ea cela, b três-juite titre, par m (op. et lac. ciit., p. *83, note 1), a «outenu t> tort qua iTant le magistrat, maîa devant la cité. Cette opinion ps Sciléa de Piutarque qui ont échappé à Bsckar, et surtout oflUri, qui désigne toujours une déclaration faits davant ar ei. Ux Jitlia municipalis, linn. 1 et suiv.; Giraad, . 616 in fine et suit.) et jamais devant la cité. Elle aa
didat, dea qualités requises pour l'élection, lesquelles parentes. D'un autre cAté, on ne comprendrait pai comu le droit de faire uns déclaration de ce genre devanl la R contUme aurait nécessité l'iaterventioa d'un magistrat
note 6), et il n'y k pas trace de cela; ni b quoi elle aU' :io et le port de la candida toga faisaient suffisammaot )st pourquoi rien n'empêche, là oti il est dit du foncion de l'élection : ' In ea tententia «n ne nomen ejue [, 39, 5. Cf. § 12), de rapporter ces mots, comme c'est le part du magistrat de recevoir la profestio du candidat, s votes, bien que nous reconnaissioos avec Uommsan ité, en soi, da cette dernière opinion. — De ce que le maet ainsi que le prouvent Tite-Liva PCXXIX, 39), As«oDiu* 'elleius Paterculus (II, 92), pouvait, dacs certains cas et r de tenir compte ds la candidature (rationem non Ao* Z ; VIII, 15. Cf. Ascou., eod.), ou d'inscrire sur U Utte imblaïent pas réunir les condïtioas requises {nonun non omen non accipere, Cic, Bmtta, 14, 55; Tit. Li»., '. infra); de ce que le magistrat, disons-nous, quand .oujovirs prévaloir son avis (il arrivait même parfois qua s consul ; voy. Tit. Liv., VIII, 15 in fine), U us faut pu icker. que la profetjio n'avait pas lieu devant lui. Cala ;onsidération que le Président des élecliona ne peut paa, Idat qu'il a réprouvé, h se retirer (Vall. Paterc, II, X) ; I celui-ci, savoir que, si le candidat refuse de renoncer
magistrat Taiiga da lui, le Présideat dea élections n'est me non avenues les voix exprimées en sa fBveur(Uomaks il a le droit de non renuntiare candidatum, c'ast-k-
00. (Vell. Paterc., loc. cit. — Renimtiare est pris ici est celui de proclamer, au propre ou au %uré. Ainsi. Is ou tels événements, on dit : vera renuntiare ; voy. ine grave erreur de le traduira par renoncer, bien que
1. Voy. notamment Novelle CXXXVI de Justinien, cap. 1 : r( his, quœ ipsi a lege data et concesta lunt, renim~
C. Just., II, 3 ; L. 4 g 4, fr. Ulp., Si quia caulûmib.. D., [. Voj. L. 41, fr. Juliau., De nttnor., £).,
cines (20)*^ que, lorsqu'on voulut remédier au désordre, il n'en
IV, 4.) — Et teUe est la raison pour laquelle on voit, d*une part, la lex Julia munici^ paliê^ lin, 132 (Oiraad, Nov, Enchirid,^ p. 623, cap. ix in fine), interdire non-sealement «... rationem comitieis conciliove [habere] », mais aussi de « . . . creatum esse renitntiare », et, d'autre part, les consuls de Tan 294 déclarer pareillement • fie quis L. (Mnctiitm consulem faceret ; si quis fecisset, se id suffragium non ohservaturos n (Tit. Liv., III, 21, 8), et enfin C. Piso répondre en qualité de consul» 687 U. C^, à la question : • Palicanum num suffragiis populi consulem creatum renuntiaturus esset f... Non renuntiabo. » (Val. Max., 111,8, 3. — Cf. Mommsen, eod., p. 453, note 4.)
Tandis que Vambitio, la prensatio et la toga candida ne furent jamais que des moyens de mendicité électorale, consacrés par la tradition et tolérés par le Pouvoic, et ne 8*élevèrent jamais plus à la hauteur d*une véritable institution que les usages reçus en matière de fiançailles et de noces, la profession bien que son origine ne dérive certainement pas d'une loi, et qu'elle ne paraisse encore à la fin du sixième siècle n'avoir fonctionné que comme pratique adoptée, plutôt qu'à titre de nécessité (voy. en ce sens Tit. Liv., XXXIX, 39), la professio, disons-nous, semble, dans les derniers temps du moins de la République, avoir été dotée par le législateur d*iine réglementation particulière, quoique transitoire, qui en fit pour l'éligible une condition spéciale de capacité, dont l'inobservation totale ou partielle entraînait l'exclnsion de l'élection. ~ Sans nous attarder sur ce point, nous nous bornerons k signaler les trois règlea nouvelles suivantes :
«, -* D*abord \hprofessio dut se produire un certain temps avant l'élection. (Sallust., CatU.p 18 : •• Post paulo [après la condamnation qui eut lieu, en 688, des premiers consuls élus pour 689] C<ttilina pecuniarum repetundarum reus prohibitus erat consulatum petere, quod intra legitumos dies profiteri nequiverit. » ) Dès lors, la liste des candidats, au lieu de rester ouverte, comme par le. passé, jusqu'au dernier moment, à tel point qu'au jour même od l'élection devait avoir lieu, le candidat pouvait eneore profiteri, ainsi que le prouvent les deux élections de P. Scipio au commandement proconsulaire supérieur de l'Espagne, 543, et de Paullus au consulat pour 566 (voy. supra) , fut close à l'époque à laquelle nous nous plaçons toujours à jour fixe (Appian., BelL cit., II, 8), c'est-à-dire le jour ob était rendu l'éditde convocation des comices {edicta comitia; Suet., *C£e«., 18), par conséquent un trinundinum (soit 27 jours) au moins avant l'élection. (Ce sont incontestablement là les legitumi dies^ dont parle Sallnsie, supra,) Cela ressort avec évidence de cette phrase d^ Cicéron {Ad famiL, XVI, 12, 3) : • Ad consulatus petitionem se venturum, neque se jam veUe absente se rationem haberi suam : se profsentem trinum nundinum petiturum. « (Cf. Macrob., he, sup, cit, ; Tit. Liv., VII, 22; XXVI, 18.) Si César, d'après Suétone, loc. cit., brigue le consulat pour 695, edictis jam comitiis, ces mots ne signifient pas autre chose, sinon que César fit sa professio le jour même où l'édit fut rendu, ce qui concorde avec ce témoignage exprès d'Appien (Bell, cto., II, 8), que César ne fit sa professio qii*aa dernier jour du délai. Et en effet, le trinundinum ne devait commencer à courir que le lendemain du jour où l'édit avait été publié. (Comp. sur ce délai BibL lat.' fr. de Panck., t. 139, p. 126, note 29.)
^. — En second lieu, la professio dut se faire dans Tintérieur de la ville, et probablement au Comitium seulement. (Voy. Plutarch., Cœs., 13. Cf. Appian., II, 8; Suet., Cœs., 18, et Dio, ;CXXVII, 54.)
>. — Enfin, on prescrivit aux candidats de faire leur jpro/<smo en personne. (Ole, Jkleg, agrar,, II, 9, 24. Cf. SchoL bobb., p. 302 Orell. ; Appian. et Suet., locc. citt,; Lange, op. cit., III, 368 ; G. Humbert, dans le Dict. des antiquités de MM. Daremberg
* Voir aoto M, page »5.
emps, et que le secours du législateur fut impuissant
I, II.) C«U revenait à dire qu'il fallait itn k Rome au moment Jet a préfère, que la peiiiio hononim était iaterdite à l'abienl. (Cic, ; Sallust., Jug., 114 ; Florus, IV, I ; Suel.. Cœi., eod. ; PluWrch., L3 ; Catû min., 31 ; Appian,, op. cl loc. citt.) Celte dernière eiiition ue parait pas ^tre antérieure b 693 (Toy. MomtaMn, op. cit., ], el qui fut conflrmée de noureau dam ta loi de Pompée, De jurt l'on 702 (Dio, XL, 56 ; Suet., Cœi.. 28 ; Cf. Ctes., De MI. eio., III. SS), 9 mettre obstacle à l'élection d'un absent, laquelle était, on le tait, t, nans même que cela sentit l'exception. (Voy. pour le» consuli e( iv., X,£2, 0iXL,43, 4; pour le« édilei curules : i<I.,XX[X, 12, 12; Acad. jM-i'ur,, II, 1, 1, et Platarch., Lue., 1 ; pour leB tribujif de la
4S, 1 ; c. 48, 1 ; VIII, 22, 4. - En ce qui concerne le* élection» escor- UD passage très-formel de Cicérou, Ep. ad Biiit., I, 5, 3, que si lit e des i^ndidats et que si la jiro/^jfiD y était obligatoire, à tout le I Qéeeasaire de la faire en personne. M. Houdoy, Le droit munimé au passage de Cicéron une portée beaucoup trop absolue.) Et ' débat qui eut lieu à cet égard, sur le point de saroir s'il fallait ception en faveur de César, dans les élections pour l'an 706, a été
de la guerre qui devait amener la fin da la République. — Kn t l'apparition de la loi générale de Pompée, il avait d'abord été biscite spécial, que, dans la prochaine élection consulaire, Césnr I faire aa profeaio, lors bien qu'il diU être considéré comme ab- •bell. cil-., I, 9et 32;Cir.. ^d^»., VI1,3, 4; ep. 7, fl; Vlli,3, 3; : Phil., U. 10, 24 ; Suet., Cœt., 26 ; Florus, 11, 13 [4, i, 16] ; Dio, ell. cit!.. Il, 25.) Lorsque, plus tard, fut publiée la loi de Pompée, toait aucune exception en faveur ds César, on y fit une additioD lernier. tAccidei-at autem >■, dit Suétone (Ccn., 2S), ' vt û(Pomt magistratuwn fereni, eo capite, qiio a petilione honorum abie Catarem qtiidem exciperet, per obliTioncm; ac mox, lege jam
cerarium condita, corrigeret errorein. • C'est-à-dire, aÎDsl que 56) : npni-fpa'pi TÛ vô/iii t* ;uJv81,- BJtJ itilvti noirt», a!( âr i-H/iatrl t( . (Cf. Cic, Ad Alt., VllI, 3, 3.) Mais il vu sans dire que les adlotamment le consul Claudius MarcelluB, déclarèrent ensuite cette ligèrent •... ne alisenfit ratio comiliit haberetur, quando hkc poatea obrogatiet. • (Suet., loc. cit. — Telle est, du moins, la lee nous trouvons dans l'éd. Panel;., et qui est, paralt-il, coufamie au is avait incorrectement corrigé ncc par et. Voy. Bibl. lat.-franç. . 120, note 61. D'autres éditions portent giiando de ea re; voy. . 1, p. 486, note 3 in ;tne. — Comp. encore sur ce passage, Momœ- III, 8, p. 343, 2- éd., et Die Rechtsfragc iwiichen Ccesar und 1857.) —Après César, il ne fut plus guère question de \\profesno 'ouve, c'est la plaisante élection d'Auguste au consulat, durant son (Appian., Brll. du., III, 90 ; Dio, XLVI. 45. Cf. JUbnum. Aiuyr., Mtini aermmtii religuiœ, Append., 5 iiii, et surtout Examen tu aneieni de la vie d'Auguste, Paris, 1843, pp. 30 et sniv., et I et suiv., od l'on trouvera de très-iavants commentaires. Voy. gmenla hiitoricoritm Gr/Fcort<m da Didot, ce mime monument ■nfln les auteurs cités dans la Real-Encyclopadie d'Aug. Panly, t. 5, rKMiUM, et la traduction de U. G. Perrot, insérée dans VHi*t«ir9
à en arrêter la marche (21)*. C'est ainsi que, dans l'espace de
des Romains de M. Duray, t. 3, Append., pp. 557 et suiv. Joindre Res gestœ divi Au* gttsti, avec comment., par Th. Mommsen, Berlin, 1865, et Corpus I. X., III, pp. 770 et soiv.) Il 7 a plus ; Tempereur, à raisonnes intrigues électorales qui eurent lieu en Tan 733, défendit h ceux qui briguaient le consulat, d'assister k Télection (Dio, LIV , 6), et il est possible que cette prescription soit devenue générale dans la suite. (Voj. Mommsen, Handb,, eod.y p. 487, note 1. — Comp. au surplus, sur la professio envisagée comme condition d'éligibilité, le même auteur, pp. 484 et suiv. ; Willems, op, ctt., p. 233; Becker, Handb, der rôm, Alterth. , II, 2, pp. 47 et suiv., Leipz., 1846; Rein, dans la Pauly^s Real-Encyclop., v» absems, p. 20, 2« éd., 1862; Lange, Rôm, AUerth., I, S 80^ p* 607, 2« éd., Berlin, 1863. — Voy. d'ailleurs sur cette note, Rosinus, loc. ct^, note 17, p. 217 in fine.)
Quant h. la professio des candidats aux magistratures municipales, elle était en principe personnelle. (Yoy. lex municip. Malacit,^ c. LI, chapitre fort intéressant ; Giraud, Nov. Enchirid,, p.* 631. Comp. MM. Houdoy, op, cit., p. 180, et Klipffel, Etude sur le régime municipal GaUo^Romain^' dans la Nouv, revue hist,y 1879, p. 181.) Ce n*était là, toutefois, qu'un principe qui laissait place à l'exception, et l'on a plusieurs exemples de cas où, contrairement & ce qui eut lieu k Rome, dans les derniers temps de la République, un absent pouvait briguer ces sortes de magistratures. Sans doute, le iiut que Milon, dictateur de Lanuvium, oti il se rendait parfois pour remplir les devoirs de sa magistrature — (témoin le jour de l'assassinat de Clodius, à son retour d'Arîciai sur la via Appia^ près de Bovilles, ann. U. C. 702 ; Cic, Pro MiL^ 10 ; Ascon., In Mi" lonian.9 p. 32 Orell.; Quintil., Inst, orat., YI, 3) — habitait Rome, ne serait évidemment pas à lui seul concluant en ce sens. (Comp. M. Houdoy, op. cit., p. 181.) Mais l'élection par ses municipes de Cœlius durant son absence, vient bien à l'appui de notre assertion. (Cic, Pro M, Cœlio, II, 5.) Elle est, en efifet, postérieure à l'an 692, puisque c*e8t à l'âge de cinquante et un ans que Cicéron défendit Cselius, par conséquent en l'an de Rome 698 = 56 ant. Ch,, et qu'il parle aux juges de son client comme d'un adolescens. (Eod, -* Voy. dans les Memorabilia vitœ Ciceronis per annos digesta, t. 6, p, 121, des Opéra Ciceronis d^Orelli.) On sait, au reste, que la présentation par le magistrat finit par devenir la régie, et que, plus tard, elle supplanta la creatio, (Durand, JDic régime municipal chez les Romains, p. 64, Versailles, 1867; Houdoy, op, cit., pp. 184 et suiv. — Comp. § 2, note 25.)
(20) Dans les dernières années de la République, la corruption électorale était si bien ancrée dans les mœurs, que le mal était irréparable. Les magistrats en charge donnaient eux-mêmes l'exemple. Ne vit-on pas le Sénat favoriser certaines élections ? Cest à peine si, dans les fastes des illustrations romaines, nous rencontrons un seul homme qui n'ait pas recherché les suffrages populaires par des moyens illégaux : nous avons nommé Caton d'Utique. — Il n'était point jusqu'aux juges, que Cicéron qualifia quelque part (Ad Att,, I, 16) de nummarii (Cf. Judices emere, eod.^ infer,), qui ne fassent devenus rénaux. Qu'on se rappelle, en effet, le début de la première action contre Verres (Cf. act. i, 7) ; et ce que Cicéron rapporte plus bas au sujet de leur vénalité dans ses mêmes Verrines (act. ii, lib. III, 62, éd. Panck.) est confirmé en général par les faits qu'il expose dans son plaidoyer Pro Cluentio (passim, et notamment n* 36. Cf. Ad Att., 1, 17. Voy. aussi Pline le Naturaliste : « Quod antea mi-* litares equi nomen dederant, hoc nunc pecuniœ judices tribuunt, » Hist. nat,, XXXni, 7. Cf. Claudian., In Rufin,, lib. II, v. 200 et sq. : « . . . hue improbe legum Venditor,,, », et surtout Sénèque : « Hœc ipsa res quœ tôt magistratus, tôt judices detinety quœ et magistrattts et judices facit, pecunia, ex quo in honore esse cœpitt
* Voir note SI, pago 337.
le et demi (entre les années 595 et 736 de Rome =
■ cecidit ; m«rcatoraigue et vénales innieem faeti, quisrimta, \u, ted quanti. . . etc. >• £p.ll5. Coosulter eaân, an e« qui ooncema Doaa offre ici comme lilhur» un triste spectacle, la const. 7, De Z. Th., I, 16, ol le tableau que Procope, Hàt. arc., cap. 13, ii'il repréieote comme vendant sei lois et ses Jugements.) — D'ailjuge romain semble aroir attiré ds bonne heure l'attention du an témoignage d'Aulu-Oelle {Noct. att., XX, 1, 7), la loi des XII éj& de la peine capitale. (Cf. Cîc, In Verr., I, 13; II, 2, 32, 1, Non. Enchirid., e tab. IX, 3, p. Si.) La loi Julia ambitu* ide de cent aurei, au profit du flac, l'accusa ou l'accusateur qui nie. § 4, fr. Modest., De leg. Jul. a*nb., D., XL VIII, 1*. Cf. Dio, bien puniiiait-elle aussi le juge qui visitait les parties. (Voy. le Dict. des ant. gr. et rwn. de MM. Daramberg et Saglio, — Notons, i. cet âgard, que la préface placée en tête du taite de ons, et qui est évidemnient composée de deux préfaces, l'une du re du roi Sigismond {sic : M. Ouizot, HUt. de la cio. en Fr., m /Ine), punissait égalemeqt de mort la Téualîtd des jugea, le cette préface dans M. Ouizot, op. et lac. citl., pp. 29S et suiv.) le fléau sévit durant de longs siècles encore et que les moralisloa eurent II le flétrir dans leurs écrits. (Vof- *> <^ 'oj^ '■ disconn i b la Coar de Paris, le 4 nov. 1879, par M. l'avocat général ' l'ancienne Magistrature, d'aprit le» moralittei franfait, pa$-
i dont nous parlons était traité comms ceux de corruptioD «t :t des magistrats. (Voir sur ce point Rosifeid, op. cit. not« S, 649 et suiY., éd. 1743 ; Paul. Manut., LU>. de Ugib., cap. 29, p. 85T, Kudorff, dans Savign; Zeitsckr., Xll, 136-148; Rein, Criminal- C. T. Zumpt, De legtl), judiciiiqve repelundarum in repiib. Roté duœ, Berolini, 1845, iD-4 ; Commentatio 3>, Berolini, 1S47, 4 ; M rôm. Rechlt, 3- éd., Bonn, 1S60-1861, t. 2, n- 614. pp. 472 at par conséquent régi et réprimé par les legei et les judicia rept' •..,Pro Ctuent.,J7; In Verr.. I, 13; LL. 3 et 7 pr., tr. Hacar, ,, XLVlll, 11 ; L. 38 S 10, fr. Paul., De pcenis, D., XLVIII. 19 ; 8.) La première de ces lois (voir Alex, ab Alei., Génial, dier., I. 69 in fine et suiv., éd. citée note 2S), aur la plupart desquelles uses coatroverses, date de l'an &&. C'est la lex Calpvmia de In Verr., act. ii, m, 84 ; iv, 25 ; Brutw, 27 ; De Off., II, 21.)
; la seule mention qui en soit faite se trouve dans lea Frag^
(Cap. 8, 22 ; Oiraud, Non. Bru:hir., p. 600) ; I, dont on ne connaît qu'une disposition touchant la procédur*
; II, 1, 9; ibiq. Ps, Ascon., pp. 149. 165 0rell., Cic. icAolKut.J, iiteurs, est considérée comme étant postérieure k la lex Serviiimg. Rein), on comme !ui étant antérieure. {Sic : Orelli, Index b, RSm. Criminalproc,, p. 373; ilumpi, p. 13 ; RudoHT,!, J 31, 'C toc, citt., p. 473, note 1S4 ; Mommseu, C. I. L., 1, p. 56, et nia. Le majia et le minui Latium, dans la Noue rett. kitt. de
et soiv. et pp. 124-3- et «uiv. Voj. le commentaire de la Ux , dans le l^vol. duC. I. L. —D'après ces damiers aat«ut«, U ter
169 et 18 av. J.-C), on assistait au spectacle aussi singulier que
AcUia serait de 631 ou 632 = 123 ou 122 a. Ch., et la Ux Servilia de 643 =111 a. Ch.) Beaucoup d'auteurs, et Klenze notamment, estiment que la legum tahulœ Bantinœ Lex Romana -7 (voir Haubold, Monumenta^ p. 74 ; Mommsen, C. I. L., seu Berol., î, pp. 45 et •uiv. ; Bnms, Fontes^ p. 47 ; Giraud, Juris Rom. antiq. vestigia, fragm.^ monumenta, pp. 139 et suiv., et Nov, Enchir,, pp. 607 et suiv.) — est un fragment de cette lex Aciliaf dont les débris incertains sont publiés dans le l" yoI. du 0. I. L. et dans la Jurispr, ante-justinianea de Huschke» 1874. {Contra Walter, eod,, qui renvoie à Gôttling, Urhtmden^ p. 44, et à Rein, Privatrecht, p. 12) ;
3* De la ûx Glaucia, du tribun C. Servilius, entre 605 et 643 , d'après M. Giraud {Juris Rom, antiq, vestig.j p. 120, note 1, et Nov. Enchir.^ p. 596, note 1), ou entre 648 et 654, d'après Walter {op, cit., p. 473. Comp. MM. Mommsen et Beaudouin, opp. et locc. supra citt.) Voy. les restitutions de cette loi, qui a donné lieu à bien des contro- Yerses (Walter, eod. , note 185), et qui était gravée sur l'autre face de la table où on a découvert les fragments de la lex agraria, dite vulgairement lex Thoria (voy. Giraud, eod,)y dans Ivlenze, Frag, leg, Servil, repetund,, Berol., 1825, in-4 ; Gôttling, Urk.i pp. 40-43 ; Bruns, Fontes, p. 35; 2* éd., 1871, p. 40 ; Mommsen, C. I. L., I, pp. 72» sq. ; Giraud, opp. et locc. citt. — Zumpt estime que les fragments gravés sur bronze qui nous en sont parvenus, ne constituent pas des parties de la lex Servilia^ mais de la lex Acilia. Huschke {Oajus, p. 4) suit cette doctrine, et c'est pourquoi M. Giraud, dans son Enchiridion, loc, ctf!, donne comme rubrique à ces fragments : Lex Servilia seu Acilia repetundarum. Voir aussi la note 1 de cet auteur, loc, cit. D'après Rudorff, 1, g 31, 81, ces fragments n'appartiendraient pas plus à la lex Aci^ 2ia, qu'à la lex Servilia, mais à une troisième loi inconnue. C'est, pour le dire en passant, cette lex Servilia repetundarum qui nous apprend, capp. 6, 7, 8, que les cantnmvirs étaient élus pour un an ;
4* De la lex Cornelia, de Sulia (Cic, Pro Rabir. Post.^ 4), sous l'empire de laquelle surgit le procès de Verres. (Voy. sur ce point Zumpt, pp. 42-50.) ;
50 Enfin, de la lexJulia repetundarum, de César. (Voy. sur cette loi détaillée : Cic, Pro Sest., 64 in fine Pro ; Rabir. Post., 4, 5. Cf. Ad famil., VIII, 8 ; Pro Flacco, 6 ; In Vatin., 12, ibiq. Schol. bobb., p. 321 Orell. Peut-être le -fragment qui s^ trouve à la p. 140 des Monumenta de Haubold lui appartient-il. Voy. Walter, op. et. loc. citt., p. 474, note 189.) Cette lex JUlia est restée en vigueur jusqu'à la fin de l'Empire. Au Digeste, le titre 11 du livre XLVIII (yoy. sur ce titre Domat, Legum delectus, fol. 167, Paris, in-f*, 1723), au Code Théodosien, le titre 27 du livre IX, au Code de Justinien, la même titre du même livre y sont relatifs. (Cf. § li. De publicis judiciis, Inst., IV, 18.)
Avant l'apparition de ces lois, les habitants des provinces n'avaient de recours qu'au Sénat, contre la corruption et les exactions des magistrats ; ce grand corps chargea ensoite une commission, qui devait être nommée dans son sein, de l'examen de l'aflaire, et de la fixation des dommages-intérêts. C'est ce qui eut lieu en 583, k la suite d'une plainte de la part des Espagnols. (Voy. Tit. Liv., XLIIJ, 2.)
(21) Les lois répressives contre la corruption électorale furent très-nombreuses. (Voy. texte et note 22.) Sans avoir l'intention de. nous arrêter longuement sur un sujet qui ressortit beaucoup plutôt, par son caractère même, & la sphère du droit criminel qu'à la question de droit public que nous entendons traiter ici, nous nous bornerons à dire que de bonne heure déjà, on a cherché à réprimer Vambitus, c'est-à-dire l'emploi des procédés illicites et coupables pour obtenir les charges publiques, au moyen de lois (Ht. Liv., rV, 25; VII, 15; IX, 26; XL, 19) et de peines sévères. (Polyb., VI, 56 [54].) Ces lois, dont la première apparition remonte pour nous au quatrième siècle de
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terrifiant de l'échec succeseif de onze lois et de plusieurs autres tentatives de réaction contre la brigue des suffrages (22).
Rom« (voy. nipra aoU 19, et înfra note 22), se succédèrent jusqn'k U fin da la R^nbliqne : variables dans leurs dlipositiaus, leur saaction devint de plus en plus rigoureuse. Que, maialenant, il se soit écoulé plus de trois siècles, avant qu'il fût rendu do lois sur Vambilta, cela s'explique nieémeot, si on ne perd pas de vue que les charges publiques furent, à l'origine, le prix de la vertu seule. (Vo;. Alei. ab Alei., in initia du passage cité i. la note saiv., ainsi que le début du présent paragraphe.)
(22) Elles se trouvent rapportées tout au long par Alessandre Alessandro \AUxandri ab AUxandro génial, dUr. lib. tex mtn integrii comment. A. Tiraquelli, D. Qo' thofredi, J, C. Chrialophori Coleri et Nie. Merceri; LugduQ. Batav.,1573; voy. l. l, lib. III, cap. xvu, pp. 755 et auiv.) et par J, Roaifeld (J. Rotini antiquit. Romanar. corpiiâ ahiolutiat., BAIe, 1583, in-(*., réimp. en 1743 h Amsterdam, ift-4, cum notit doctiia. tK ïocupUtiti. Thom. Dtnvpateri ; voj. lib. VIII, cap. xxii, pp. 647 et idîv. da cette dernière éd. — Consulter sur ces deux savants dn sBisième siècle, dont le premier était Jurisconsulte napolitain , et Tautre antiquaire allemand : Beruhardy, Qnmdtinien 3ur Encyhlopadie der Philologie, Halle, 1832, p. 316 ; Nouv. Biographie gén., noms alsssahdrb alessahuro et robifeld ; et, sur Alessandre en particulier, Fabricïus, Bibiioth, lat., p. 103.) — On consutCera également avec Truit, sur les lois relatives h k brigue : les traités de Cicéron, aux divers passages desquels nous renvoyons ci-apréi ; Pline le Jeune, Epist.' lib. VI, ep, 19 ; le chap. xxv[ii du petit traité de Paul Uanuce De Ugibua {Pauli Manutii antiqvit. roman, lib. duo, de Utgibut et de senatu, imprimé à la suite de VAntiq. roman, corpus de Rosifeld, éd. d'Amsterdam ; voy. pp. 856 et suiv.), et surtout ton traité De comittit, Bologne, 1585, in-P> ; Cujas, Opp., éd. précitée, t. 7, col. 545, et coll. 1553 et suiv. ; Gothof., éd. Ritter, t. 3, pp. !23 et suiv. ; Sigonius, De antiq. jur. pop. rom., de judiciis, II, 30; Meineccius, Antiquit. tyntagma, n', 18, 77 — 79 ; Ferratius, Epitt., lib. I, epist. 13; Lofseau, op. cit., liv. III, chap. 1, n" 15 et suiv.; Pothier, Fandect., III, pp. 482 et suiv.; De BeauTort, La Rip. rom., 1766, 11 et IV ; Index leg. rom. (paatim) in M. Tull. Cic. opp. gutP ntperi. omnia ex recauione 10. Casp. Orell., Tarici, 1837, vol. 8; Th. Mommsen, De coUegiit et eodalitiis Roman., Kiel, 1S43, pp. 40-73; Sôm. Geech., V, 1, p. 7 ; V, 11, p. 494 ; Rein, Hw Criminalrecht der Ramer, Leipi., 1844, p. 701 ; Laboulaye, Eetai evr lee lois criminelles des Romains, Paris, 1845, p. 282 ; Rinkes, Disputatio de cri/nine ambitus et de aodaliciis apud Romanos, tenipore liberté Reipubl., Lugd. BaUv., 1854; Rudorff, Rûm. Rechttgetch.. Leipiig, 1^7, I, p. 79, 8 32 ; 1859, II, p. 399, S 121 ; f - Walter, 3'» Aufl., 2> B., SS 257 et 815, pp. 385 et suiv. et 475 et suiv.; A. W. Zumpt, Dos Criminalrecht der rûm. Republ., II, 2, pp. 217-234, 245-268, 367-404, Berlin, 1S69 ; Deiobry, op. cit., t. 2, p. 20, sert, n, et pp. suiv. ; Willems, op. cit., 3' éd., p. 234 et surtout p. 235 ; Mayni, Cours de droit romain, 4* éd., Bmielles, 1876, t. 1, p. 180, n° 95; p. 182, note 162; Alb. Dapond, op. cit., pp. 135 et Buiv. ; Ilumbert, dans le Dict. de MM. Darembei^ et de Saglio, mot AUBiTUS, II ; M. Houdoy, op. cit., pp. 181 at suiv.
Parmi les lois sur la brigue comitiale qui nous sont parvenues, la pramière que nous rencontrions, portant un nom, est la Ux Paetelta, plébiscite que fit adopter le tribun du peuple C. Pœtelius vers la fia du iv s. U. C, l'an 396, d'après M. Humbort {toc. cit., p. 223), l'an 397, d'apr«s Mommsen. {Handb., 1. 1, p. 481, nota 4. — Comp. xupra, nota 19.) Tile-Live (VII, 15 ira fiiw) se contente de nous dooner sur elle les détails suivants : •■... De atnbitH ah C. Patelio tribuno plebis, aucloribus patribus, tum primum ad populum lalum est : eaqtie rogatione novorum maxime hominum ambitionem, qui nundinas et conciliabula obii-e soliti erant, compreisam credebant. *
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Ce fut dans ces circonstances que, déchiré par les guerres
(V07. sur cette loi M. Isler, dans le JRhein. Mus,, N. S., 1873, t. XXYUI, pp. 473-478.) — Les mots tum primum de Tite-Live pourraient égarer, 8*ils étaient pris dans un sens trop absolu. Lui-même, en effet, nous apprend (IV, 25), ainsi que la remarque en a été faite plus haut, note 19, qu*en Tan 322 U. G. =: 432 a. Ch., les tribuns militaires {j. Pinarius, Sp. Posthumius et L. Furius, exerçant Tautorité consulaire, avaient déjà proposé, seneUtts auctorttate, une rogatio (lex) pour détruire la brigue, « tollendœ ambitionia caïasa •, rogatio qui, malgré les violentes discussions qu*elle suscita entre le Sénat et la pUbs, fut bientôt transformée en loi. Son dispositif est des plus curieux, en ce qu*il nous montre la brigue, nous Tavons vu, comme dans son innocence primitive. Il se contentait de défendre aux candidats de mettre du blanc sur leur toge, pendant les jours de candidature : « Placet, tollendœ ambitionis caussa, tribunoê legem promulgare, ne cui album in vestimentum addere petitionis liceret eaussa, • Et Tite-Live ajoute : « Parva nunc res, et vix serio agenda videri possit^ quœ tune ingenti certamùte patres ac plebem accendit, • Cette loi, paralt-il, ne tarda pas à tomber en désuétude. (Laboulaye, op. cit., pp. 282 et suiv. ; Zumpt, II, 2, p. 219.)
Ces deux plébiscites ne furent pas les seuls monuments législatifs qui précédèrent ceux auxquels il est fait allusion au texte. On se souvient qu*en Tan 440 U. C. la commission d'enquêtes décrétées par le Sénat contre la Campanie, à la tête de laquelle se trouvait le dictateur C. Maenius, interprétant largement Tordre des Patres, vint continuer ses investigations à Rome, quand la Campanie cessa de leur offrir matière. m Deinde, ut guœstioni Campanœ materia decessit , versa Romam interpretando rts : non nominatim, qui Capuœ, sed in universum, qui usquam coissent conjuras^ sentve adversus Rempublieam, quœri senatum. jussisse ; et coitiones, honorum adi" piscendorum caussa factas, adversus Rempublieam esse,., », dit Tite-Live. (IX, 26.) Le même auteur nous apprend qu*en Tan 573, «.,. leges de ambitu consules (P. Cornélius Cethegns et M. Baebius Tamphilus) ex auctoritate senatus ad populum tulerunt. » (XL, 19 in fine,) Nous trouvons bien, il est vrai, à cette date, une lex Corne- Ua Bœbia, qui fut proposée au peuple avec VauctoHtcu du Sénat, contre la corruption électorale proprement dite ; mais nous ne connaissons pas ses dispositions. Tite-Live (XL, 44 in initia ; voy. aussi Bibl. lat.-fr. de Panck., t. 168, p. 121 in initia, note sur le chap. xliv) ne fait qu'une seule fois mention, sçus Tannée 574, d'une loi portant ce nom, fifebia, dont M. Labatut (Hist. de la prëture, p. 59) fixe la date aux environs de Tan 560 (sic : Pighius. Voy. pour 573, Faure, op. cit., p. 30 et p. 99, note 42, et les auteurs qui y sont cités), et encore n'est-ce que pour nous informer simplement que « Prœtores quatuor post multos annos lege Bœbia creati, quœ altemis quatemos jubebat creari, . . » Quoi qu'il en soit, la lex Comelia Bœbia nous offre Texemple d'une loi portant les noms des deux consuls. Ce fait n'est d'ailleurs pas unique. (Voy. les leges Valeria Horatia, Tit. Liv., III, 55; Cic.« De Rep,, II, 31, 54; QeUia et Comelia, Cic, Pro Balbo, 16; Julia et Titia, Instit. Just., De Atil. tut,, U 20, pr. ; Cœcilia Didia, Cic, Pro doma, 20; Philipp,, V, cap. 3; Ad. Att., II, 9 ; cf. Pro Mur., 8; Acilia Calpumia, voy. infra; Licinia et Mucia de civibus regundiê^ diaprés Beandouin, op, et lac, citt., p. 21/ texte et note 1, contraire en cela k un t«xte formel d'Asconius, In Comel., Orelli, Cicer. SchoL, p. 67, et aussi, dans une certaine opinion du moins, la lex Junia Norbana, Inst., De libert., I, 5, S 3. — Voy. sur tout ceci M. Accarias, op, cit., 3* éd., t. 1, p. 134, note L)
Une autre loi Comelia, d'un Age incertain (voy. Willems, op. cit,, p. 235) et qui est probablement du consul Cn. Cornélius Dolabella (595), d'après Walter, lac. cit, (oomp. Mommsen, Handb,, I, 2, p. 465, note 2), punissait la brigue par Tincapacité
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civiles, et las des discordes intestines, nous rapporte Tacite au
durant dix ans d'occuper une magistrature. (Tit. Liv., Epit,, XLVII ; SchoL bobb,^ In Cic, pro Suîla, 5,. p. 361 Orell. Dans ce dernier passage, on mentionne une lex Cornelia arec la peine). Rudorff, I, § 32, rapporte cette loi au consul P. Cornélius Cethegns. (573, Tit. Lir., XL, 19. Comp. aussi M. Dezobry, loc. inf, ett., et M. Humbert, loc. cit.) Quant à Mommsen, suivi par RinlLCs et Zumpt, il la rattache à Sulla. «^ li existe d^ailleurs des doutes sérieux au sujet des deux lois Cornelia dont nous venons de parler. Ainsi Sigonius et Heineccius nomment la loi Cornelia Bœbia, lex jEmilia Bœbia^ parce qu'elle aurait été portée en 82 a. Ch. sous le consulat de On. Bœbius et de L. iSmilius Paulus. (Voy. sur ces deux lois Walter, op, cit. ; Huschke, Zeitschr, f, eiv., Neue Folge^ 14, p. 4; Laboulaye, op. cit., p. 285, note 1.) Suivant Heineccius {Anti' qutt., IV, 18, 78), la loi JEmilia Bœbia aurait interdit les largesses des candidats (Non. Marc, De compendiosa doctrina per litt. ad filium, VII, 19, v« largi), et la loi Cornelia Fulvia les aurait punies de l'exil en 159 a. Ch. (Plin., Hist. nat.^ XXXV, 41.) — Mais quant à rattacher à. la lex Cornelia Bœbia, l'incapacité pendant dix ans d'exercer une magistrature, en se fondant, comme le fait M. Humbert, sur le chap. 19 du liv. XL de Tite-Live, c'est moins que concluant, cet auteur gardant un silence absolu sur le contenu des dispositions de la loi. (Voy. eupra.)
Les abus allèrent toujours grossissant, malgré les deux lois Oabinia et Maria, (Voy. sur elles Cic, De leg., III, 17 ; Plutarch., Marins, 4 à 7 ; Laboulaye, op. ctf., p. 286.) Par la première, de 614 ou 615 de Rome (voy. MM. Desobry, t. 2, p. 30, et Humbert, loc. cit., p. 224), le tribun Oabinius, rompant avec Tancienne tradition, qui compromettait la liberté du vote, introduisit Tusage de voter secrètement avec des tablettes. {Tabella vindex tacitœ libertatis ; Cic, De lege agr., II, 2; De legibua, IQ, 16 ; De amicitia, 12. — Jadis les citoyens donnaient leurs suffrages par acclamations. Cic, De lege agr., eod. ; De legib., III, 15, 17; Tit. Liv., X, 13; XXIV, 7.) Par la seconde, Marins établit, pour se rendre à l'urne électorale, des passages étroits dits Pontes, dans le but, en écartant les agents électoraux, de restituer leur libre arbitre aux électeurs. ( « Pontes, . . lex Maria fecit angustos » ; Cic, De leg., III, 17; Plutarch., Marins, 4; Cf. sur les pontes: Festus, lib. XVII, v* sbza- OBNARios, éd. Panck., t. 194, pp. 598 et suiv. ; Bibl. lat.^fr. de Panck., t. 139, p. 141, note 162; Varro , ap. Non. Marcell., XII, 22; Cic, Ad Att., I, 14; auct. Ad Herenn., I, 12; Suet., Cœs., 80, passage dans lequel il est incontestablement question du pons par lequel arrivait la centuria prœrogativa, Becker- Marquardt, II, 3, 101 ; Thesaur. Morell. Licinia, tab. I, 8 ; Vaillant, Familia rotn. Silia, 1. — Voy. sur ce point P. Barrai, op. cit., v« pons suffraoioruic, et A. Rich, op. cit., V* PONS, 4, PONS sûFFRAGioRUM ; Dezobry, op. cit., t. 2, p. 25; Walter, op. cit., S 126, t. 1, p. 178.)
n est certain que, déjà dans la première moitié du septième siècle,. fut organisée, pour statuer sur le crime d'ambitus, une commission permanente {quœstio perpétua). Deux témoignages l'établissent : d'abord un passage de Cicéron {Brutvis, 30), puis le procès scandaleux que s'intentèrent réciproquement, en 639 ou 640 de Rome, P. Rutilius et M. Scaurus. (Voy. Heinecc et Walter, opp. et locc. sup. cttt.; Ascon., In orat. Cic. Pro M. Scauro.) — Cicéron {Pro Cluent., 53) nous parle également d'une quœstio ambitus présidée par Aquillius Gallus, son ami et son collègue dans la préture en 688. Nous ignorons toutefois la date de la loi qui établit cette quœstio. Rein croit que c'est la lex Maria; mais ce n'est là qu'une conjecture. (Voy. M. Labatut, op. cit., p. 196.) Suivant Lange, II, p. 620, cité par M. Humbert {eod., p. 224, note 23), ce fut la loi Calpumia (voy. infra) qui introduisit une commission permanente De ambitu, {C(. Saliust., CatiL^ 18. Consulter sur les quœstiones perpetuœ : M. Labatut»
début de ses Annales (I, 2), le peuple romain éleva sur les ruines
Miêt. de la préturet liy. U, chapp. 2 et 3, pp. 156 et auiv., et M. Faure» op. cit,^ Table, à 06 mot.)
C'est à c6tte même époque qa*il conviendrait de citer une loi Aurélia de ambitu ; mais il 7 a doute sur sa date, qu*on peut faire remonter jusqu'au consul Aurelins Cotta, en 75 a. Ch., ou placer sous la préture d'Aurelius Cotta en fO.
A la fin du même sidde, en Tan 687 ^ 67 a. Ch., le tribun Cornélius proposa un plébiscite qui punissait les acheteurs des suffrages et peut-être même aussi les divisores, employés . pour opérer entre les électeurs achetés la répartition de l'argent. (Ascon., In Comel,^ p. 74 0rell. — Comp. note 17.) Le Sénat, dans le but de prévenir Tadoption de ce projet, en 4t proposer un autre la même année par C. Calpurnius Piso, qui était alors consul avec M. Acilius Glabrio, et qui lui-même avait été antérieurement sous le coup d'une accusation ^^ambitus. (Dio Cass., XXXVI, 21 ; Cic, In Corn,, I, 32.) Ce n'est qu'après maints efforts (Walter, loc, cit.) que cette loi fut votée, sous le nom de Use Acilia CcUpumia : elle prononça contre les citoyens qui se laisseraient corrompre, outre une peine pécuniaire, l'incapacité à vie, et non pendant dix ans, comme on l'a parfois écrit (voy. par ex. M. Dezobry, loc. inf. ctt.), d'exercer une magistra^ tnre, ou de faire partie du Sénat. (Dio. Cass., eod.; Cf. XXXVII, 25 ; Ascon., In Cor^ nel.^ p. 68 Orell.; Isid., Orig.^ V, 26; ScfioL bobb., In Cic. Pro Sulla, 5, p. 361 Orell.; Cic», Pro Muren.^ 23; Oothof., éd. Ritter, t. 3, fol. 223, col. rect. ; Laboulaye, p. 287; Lange, m, 208.) L'incapacité d'exercer une magistrature était évidemment un emprunt, avec aggravation, fait k la législation antérieure : la loi Comelia de 595 avait eu la première l'idée de cette pénalité (voy. M. Labatut, op. cit„ pp. 195 et saiv.), que M. Dezobry (op. ctt., t. 2, p. 30) a le tort de rattacher à la loi Comelia Boàbia^ dont il fixe d'ailleurs, comme nous, la date d'apparition en l'an 573. Nous n'insistons pas sur la différence de date que l'on rencontre parfois au sujet de cette loi. Ainsi M. Labatut (^od.)'la reporte & l'an de Rome 571, et c'est aussi cette année que Ton trouve indiquée dans \9i Bibl. lat.-fr.de Panck. (t. 168, p. 4'), comme étant celle delà nomination des consuls Cethegus etTamphilus. Cette différence a peu d'importance, par suite de l'observation faite, avant-propos, note 4, touchant la divergence de comput dans l'ère de la fondation de Rome. •— Il y a doute sur le point de savoir si la lex Calpurnîa punissait aussi les <2toûore«. (Voy. M. Laboulaye, op. cit., p. 288, note 2 ; MM. Humbert, loc. cit., p. 224, et Labatut, p. 197.) Quoi qu'il en soit à cet égard, cette loi reçut bientôt application en ce qui concerne les deux consuls P. Autronius et P. SuUa. (SaIJust.. Catil., 18; Dio. Cass., XyXVI, 27; Suet., Jul, 9; Cic, Pro Sulla, 17, 18; De finibua, II, 19 ; Drumann, Rôm. Gesch., II, 514.) Il convient d'ajouter que déjà & cette 'époque on avait assuré l'impunité au coupable d'am&itt««<qui en ferait condamner un autre pour le même crime, et qu'on avait accordé une prime à tout accusateur qui prouverait ce forfait. (Voy. Cic, Pro Cluent., 36; Pro Balbo, 25 ; Ferrât., Epist., Û 13 ; MM. Humbert et Labatut, locc. citt. — Voy. infra.) Les candidats sans doute ne furent pas sans réclamer ; » ^mais on passa outre, en leur accordant seulement le droit d'adjoindre au delator un surveillant, pour empocher toute calomnie. • (M. Labatat, eod.)
Nous mentionnerons ici une loi Fabia, qu'il ne faut pas confondre avec la leœ Fabia dont parle Cicéron. (Pro Ràbir., 3. Cf. Paul., Sentent., V, 30 B, titre dont il ne recta que la rubrique; Ulpien, In Ug. Dei, sive mosaic. et roman, leg. coll., tit. XIV, cap. 3; C. ïh., IX, 18; D., XLVIII, 15; C. Just., IX, 20; Instit., De pubL judiciis, IV, 18, § 10.) La date de cette loi nous parait être fort douteuse. M. Humbert (eod.) la fixe bien à l'an 66 avant J.-C, c'est-à-dire en 688 de Rome, et M. Labatut (eod.) dit avec la même assurance qu*» en 690 (c'est-à-dire deux ans
de la République un trône impérial au. vainqueur d'Actium, et
plus tard, soit 64 av. J.-C.) on promulgua la loi Fabia, qui restreignait le cortège des candidats », et qu*« un sénatus-consulte, rendu la même année, avait un objet identique. » Mais 8*il est incontestable que le sénatus- consulte en question a été porté sous le consulat de L. César (Cic, Pro Mur,, 34), c^est-à-dire un an avant celui de Cicéron, par conséquent en #an 690, comme Cicéron (eod,) se contente de nous annoncer qn*on n'obéit pas plus aux prescriptions du S. C. qu'à celle de la Ux Fabia (« Itaque et legi Fàbiœ, quœ est de numéro sectatorum [« agents ou compagnons dont les candia data pouvaient se faire assister », M. Humbert, eod.]^ et senatusconsulto^ quod est L. Cœsare consule factum, restiterunt «*), il nous semble plus prudent de répéter, avec M. Ch. Du Rozoir, qu'on ne sait dans quel temps cette loi fut proposée, « ni par conséquent à quel Fabius il faut l'attribuer. » (Bibl. lat.-fr. de Panck., t. 19, p. 408, note 115.) La façon même dont s'exprime Cicéron nous ferait plutôt incliner k penser que la loi Fabia est antérieure au consulat de César.
Malgré ses rigueurs (Cic, Pro Mur.^ 23 in mit.), la loi Calpumia fut impuissazUe k déjouer les scandaleuses intrigues d'Antonius et de Catilina. C'est pourquoi le Sénat, sur le rapport de Cicéron, déclara par un sénatus-consulte la loi Calpumia applicable dans les cas oh. des gens salariés iraient au-devant des candidats, ou bien dans lesquels les cai)didats se feraient suivre d'un cortège également stipendié, distribueraient gratuitement et par tribus des places dans les spectacles de gladiateurs, ou enfin donneraient des repas publics. (Cic, Pro Mur.^ 32 et 35 : Zumpt, II, 2, p. 250 ; MM. Labatut et Humbert, eod.) Et Cicéron ajoute (Pro Mur,^ 32): « Ergo ita senatus judicat, contra legem (Calpurniam) facta hœc videri, si facta sint : decemit^ quod nihil opus est, dum candidatis morem gerit. • Et plus bas : « Atque id (S. C.) decemitur omnibus postulantibus candidatis ; ut ex senatusconsulto, neque cujus intersit^ neque contra quem. sit^ intelligi possit, »
Peu de temps après, pendant le consulat de Cicéron, les manœuvres électorales de Catilina qui briguait cette charge, et ne négligeait rien pour l'obtenir, alarmèrent le Sénat ; c'est alors que, sur la proposition même de Cicéron, fut rendue la lex Tullia en l'an 691 , 63 av. J.-C. (Comp. Orelli dans V Index legum , cité à la bibliographie, p. 287 in init, et Memoràb, vitœ Cic, p. 117, sub anno 691.) — Cette loi s'empara, en confirmant les décisions précédentes, de toutes les dispositions pénales de la lex Calpumia^ et y ajouta l'exil pendant dix ans, dont elle frappa les coupables d'ambitus. (Dio Cass., XXXVII, 29 ; Cic, Pro Mur., 2, 3, 23, 32, 41 ; In Vat., 15 ; Pro Plane., Zi. Cf. Schol bobb. Pro Sullf, 5, p. 362; Pro Sest., 64, p. 309, Orell. ; Lange, III, 239.) En complétant la loi Calpumia et en renchérissant sur sa sévérité, la lex Tullia n'avait d'autre but que d'arrêter et de réprimer les coupables intrigues de Catilina ; mais la première épreuve qui en fut faite (sur L. Licinius Murena, consul désigné en 691 pour 692, et qui fut d'ailleurs absous & l'unanimité), k l'instigation de Caton qui, ayant déclaré en plein Sénat qu'il poursuivrait un candidat consulaire (Pro Mur,, 30), ne pouvait manquer de tenir sa promesse, la première épreuve qui fut faite de cette loi, disons-nous, trompa bien, en atteignant d'abord un de ses amis, l'attente de Cicéron, qui l'avait proposée, et des plus honnêtes sénateui^, qui l'avaient appuyée. L'exil et l'amende étaient prononcés contre les candidats qui se seraient fait suivre par des gens armés, qui auraient attiré à Rome des étrangers durant la période électorale, ou entretenu sans nécessité des troupes de gladiateurs. (Voy. M. Labatut, p. 135.) Elle défendait spécialement {In Vat., 15), et cela d'une manière expresse, de donner des combats de gladiateurs, pendant les deux années qu'on postulait ou que l'on s'annonçait comme devant postuler les magistratures, k moins que ce ne fût un jour fixé par un testament : « ... Quîim 7nea lex dilucide vetet, bibnnio.
que, faisant par un abandon unique Taliénation de ses anciennes
QVO QVI8 PBTAT, PBTITVRVSVE BIT, OLAOIATORBS DARE, NISI EX TESTAMBNTO PRJSSTITV-
TA DIE n (V07. aussi sar cette loi le sommaire de M< Ch. Du Rozoir, mis en tête de
VOratio Pro L. Mur,, Panck., t. 19, p. 263.)
L*hi8toire est là pour attester que la lex Tullia n*eut pas un meilleur sort que les autres, et que Pompée la viola impunément en faveur d*Afranius. (Plntarch., Cato minor^ 21.)
L*année 693 vit apparaître la rogatio du tribun Aufidius Lurco, projet de loi plus sévère que le Sénat ne put faire adopter. (Cic, Ad Att., I, 16, 18: Rein, p. 714; Zompt, II, 2, 266; MM. Dezobry, op, cit., t. 2, pp. 30 et suiv., et Labatut, pp. 99 et 198.) Cette rogatio fut précédée de deux sénatus-consultes, au sujet desquels Cicéron {Ad Att,f I, 16) nous dit : « Sed senatusconsulta duo jam facta sunt odiosa, quod in ccntulem facta putantur, Catone et Domitio postulante ; unum^ ut apud magistrattts inquiri liceret ; aîterum, ut qui demi divisores hàberentj advereus Reinpu" blicam, • Et il poursuit en ces termes : « Lurco autem, tribunus plebis, qui magistrat t\€m simuî iniit, solutus est lege et jElia et Fusia, ut legem de ambitu ferret ; quam ille bono auspicio claudus homo promulgavit. • — Sans punir les éligibles qui auraient promis de Targent aux citoyens, Aufidius proposait de n^infliger de peine qu*a ceux qui l'auraient effectivement donné ; mais, en revanche, la rogatio portait que, dans le cas où le candidat aurait effectivement vBrsé de Targent, il serait condamné h payer tous les ans, sa vie durant, à chaque tribu, trois mille serterces (et non trois cent miUe, comme le dit à tort le traducteur dans Téd. de Panck.) : « Novi est in lege hoc », ajoute CicérAti, après le passage précité, « ut, qui nummos in tribus pronuntiarit, si non dederit, impune sit ; sin dederit, ut quoad vivat, singulis tribubtts H-S cIo cIo cIo débeat. • Et Cicéron d'ajouter spirituellement : '« Diœi, hanc legem P. Clodiutn jam ante servasse : pronuntiare enim solitum esse, et non dare, • Voilà, nous semble-t-il, un démenti en règle donné à Tassertion plus patriotique que vraie de Sextus Cœcilius, d'après lequel a ... Omnium (virtutum) maxime atque prœcipue /Idem coluit (populus Romanus), sanctamque habuit tam privatim, quam publiée. • (Aul. Geli., XX, 1.) —Il faut avouer, d'ailleurs, que l'innovation de cette loi qui, pour réprimer l'immoralité, partait elle-même d'un principe immoral, en encourageant la mauvaise foi, semblait apportée tout à dessein pour entraîner sa propre violation, chez un peuple surtout toujours si enclin à respecter les lois en les tournant. En effet, les magistrats élus auraient pu avoir recours ici à un subterfuge assez grossier, du reste, mais qui leur était familier : ceux qui auraient préféré la fraude au déshonneur qui résulte toujours du fait de manquer à la parole donnée, auraient promis de l'argent, ou en auraient fait promettre en leur nom, et, sans s'aviser de le distribuer, soit par eux-mêmes, soit chez eux, dans la crainte de voir leur élection frappée d'une annulation légale (Dio, XXXVI, 20), ils se seraient servi des mguestres, afin de pouvoir affirmer que leurs propres mains étaient pures de toute corruption. (Voir M. Dezobry, toc. cit. — On nommait séquestres — fvoy. Cic, In Verr., I, 12 infine ; act. 11, lib. II, 44 ; Pro Plane., 16, 18, 19 ; Pro Cluent., 8, 26. Cf. Ad div., 8, 7 ; Q. Cic, De petit, cons., 14; Ps. Ascon., In Cic. Verr,, I, p. 145; Senec., Epist. ,IIS; Aoson., Chratiar. act.] —des agents, parmi lesquels se rencontraient même parfois des cheTaliers (Cic, In Verr., l, 8), qui recevaient l'argent promis aux électeurs (nummos pronuntiare; Cic, Ad Att., I, 16, 13 ; Ad. Q. fr*., II, 15 b ; Suet., Cœs., 19) et à eux distribué par les divisores, qui le gardaient en dépôt. (Voy. sur les séquestres, Emeaiï, v« BBQUBSTiR ; Walter, op. cit., t. 1, § 257 ; P. Barrai, op. cit., v« séquestres ; M. Dezobry, op. Ht., t. 2, pp. 14 et 31. — Comp. supra note 17, et infra, § 2, note 42.)
Quatre ans plus tard (697 de Rome, 57 a. Ch.), le Sénat fut saisi d'une proposi-
DROIT KOHAm.
I ehàres prérogatives, il remit entre les maias d'Oc-
C&tOD d'Utique, laquelle ait connue «ooi le nom da léx Poroia. tty. op. cit., t. 2, p. 31; Dnpond, op. etc., p. 136.) Fondée but nption de culpabilité générale el coaaUuite, qui troavait ells-mïme M ce fait, qu'ft cette époque on voyait quelquefoi* tous les candidat!, cuiéi de brigue (Cic, Ad Ait. IV, IS; Ad Q. fr., UI, 23), cette loi, kire lapider son auteur par la plêba (voj. le début du n* ux de Plu- , que nonrritsait la corruption des comices, ordonnait que tout lui ors bien qu'aucune accusation ne pèserait sur eux, reodre eonij^to, moyens qui leur avaient procuré leur élection, (Plutarch., Calo min., (a traduction des Viet det homme» illuitraa de Plutarque, rend : ■. . . Voyant que le peuple Romain estoit tout perdu et gatté par I ceuli qui BtpiroïeDt aux magiitrats, et que le peuple au faiteit )me âe gaing ordinaire, pour taicher b desradner entièrement m iblique, il (Caton) suada au sénat de faire un statut et ordonnance, aulx qai saroient eleui à quelque magistrat, e'ilz n'avoient penonna , fussent tenus de s'en venir d'eulx mesmet preaenler eu jugement : resté entre lea mains des juges la sarment de dire la vérité, rendre n judicisllement des majent, par lesqueli ik aeroient parranui A Voir dans l'éd. de DeCuesac, t.6, p. 393. Joiudreau passage précité, me page.) Et nous lisons plus bas (eod., p. 3!H) ; • Hait eeali qui «s se trouvoient en grande perplexité, pource que d'un coatA Ut speadre argent pour achepter les voix du peu^, et d'autre eotté leur que un autre le faisant, ilt ne decheussent de lenr poursoilte. 1 accord eoiemble, qu'ilz depoiaroient chacun la somme de doue icui (1£5.000 drachmes, dit Plutarque), et puis feroient justement et ounuitte, h la charge, que celuy qui ae trouveroit y avoir fait faulta, dé de corruption, perdist l'argent qu'il auroit depoaé, etc. • (Cf.
15, 1, et Ad Att.y IV, 15, 7.)
rapide des quatre lois, du sénatua-consulte et de la rogatio dont e, s'eipllque si l'on songe que, depuis la mort de Sutla (C7S U. C. maure ayant été rétablie dans toute la plénitude de son ancienne eurs élimiDérent du Sénat beaucoup de membrea iodignes, et que
leur eocien rang, s'efforçaient, par tous !a« moyenB, de remonter itratures capables de lea ramener de droit dans la curie : prodit les intrigues (Dio, XXXVl, 21) était le procédé usuel qu'ils emiver à leur but.
nous rencootroas la célèbre loi Licinia de todalittU (Cie-, Pro
bobb. in Plane., p. »3 OreU. ; Dio Cass., XXXIX, 37), qui avait imrir U. Licinius Cressui, consul pour la seconde fois avec Pom- 699 = 55 a. Ch. (Voy., sur cetu loi, Bibî. lat.-fr. de Paock., t, 2a, >ta 47 1 Lange, III, 331-332,) Destinée k réprimer lea associationa os ea {lodalitia), délit qui, auivant Zumpt, aa rattachait plutAt k .'au crime à'ambitia, elle avait été portée seulement contre lee a»a associations de plusieurs individus, forméee en vue des électiou. euvras de ces sociétés, Cic, Pro Plane.. 18, 19; SchoU Mib. in ell,} Elle iostituB aussi une quœttio «péciale pour la répresiioa tu». (Voy. Waller, lac. cit.. et t. 1, S 257.)
nembres de ces sortes d'agencei électorales se partageaient les trid'eui répondait d'un certain nombre d'électeurs ; les candidat» par-
tave le droit et le pouvoir {potestas) (23)* de nommer aux fonctions publiques (24)**.
venaient ainsi à' se faire un parti dans chaque tribu, en achetant les suffrages des membres les plus influents. (Voj., sur le trafid* des tribus ou des centuries par les candidats : Cic, Pro Plane. ^ 22; Ascon., Ad orat. in tog. candid,, pp. 85 et suit. Orell. — Le Sénat, au reste, 8*était déjà ému, en 698, du scandale de ces associations [Cic, Ad Q. /y., n, 3, 5]; contre lequel devait, un an plus tard, sévir la loi Licinia.) •~ Tandis que, dans toutes les autres causes de brigue en général, les juges étaient tirés au sort, et que chacun pouvait récuser ceux dont il craignait la partialité, la loi Lieînia poussait la éévérité jusqu'à autoriser l'accusateur à choisir lui-même les juges. (« Editicii judices • ; Cic, Pro Plane, 15. Cette idée d'ailleurs n'était pas nouvelle : à la fin de l'année 691, Cicéron reprochait déjà à son ami Servius Sulpicius, concurrent de Muréna pour le consulat, de l'avoir mise en avant; Pro Mur., 23.) Ce droit n'était pas illimité, sans doute, et il était tempéré par le pouvoir de récusation que la loi accordait en certains cas à l'accusé. Mais les limites dans la faculté exorbitante de l'un et dans radoucissement du sort de Fautre sont demeurées incertaines. — Il faut ici se garder avec soin de confondre le sodalitium et la coîtio. La réunion de plusieurs personnes, se proposant de corrompre les électeurs, de trafiquer des votes, de distribuer de Pargent, constituait le sodalitium, La coitio n'était autre que la coalition, la cabale (Cic, Pro Plane, yî2) ou la ligue (d'où Cicéron emploie le mot coire dans le sens de se liguer ; voy. Post redit, in sénat., 7) des candidats, pour on contre leurs compétiteurs (voy. Cic, Ad Q. fr., III, 1, 16 ; Wunder, M. T. Ciceronis oratio pro Cn. Plane, Proleg. lib. III. cap. m § 2, et comment, in cap. 22 ; Walter, ubi supra), ou même des magistrats contre un candidat en faveur d'un autre. (Ex. gr., coitio consulum ; Cic, Ad Ait., lY, 15, 7.) Suivant les nécessités et les exigences du moment, les candidats se partageaient les tribus et se les cédaient réciproquement, fait très-commun au temps de Cicéron. {Pro Plane., 22.) Enfin, le mot sodalitas est employé par Cicéron comme étant un terme plus poli que vrai, dans la situation qu'il envisage (c'est luimême qui parle de la sorte, Pro Plane., 15), à la place du mot consensio, cabale : ■ Hoc igitur sensimus : cujuscumque tribus largitor esset, per kanc eonsensionem, quœ honeste maçis quam vere sodalitas nominaretur, quam quisque tribum turpi largitione corrumperet, etc.. » De ce passage, nous oroyons pouvoir conclure que c'est k tort que certains auteurs (voy. par ex. M. Labatut, op. cit., pp. 102 in fine et suiv.) traitent les mou sodalitas et sodalitium comme synonymes. (Comp. M. Willems, op. cit., p. 235 in init.) Pour nous, sodalitas désigne une liaison honnête et licite qu'on avait dans un corps ou dans une tribu ; le sodalitium, au contraire, constitue à nos yeux une liaison honteuse. (Voy. en ce sens, M. Ch. Du Rozoir, Bibl. lat.'fr. de Panck., t. 15, p. 286, note 48.) Ce qui le prouverait au besoin, c'est que les sodalitates deviennent des sodalitia dès que leur but est criminel et tombe sous l'application d'une loi pénale. Ainsi, en 698, le Sénat décrète « ut sodalitates decuriatique disce^ dertnt » (Cic, Adf/Q. fr., II, 3, 5), et, l'année d'après, ces sodalitates sont réprimées par la lex Licinia sous le nom de sodalitia. A la différence de la coitio, qui échappait aux rigueurs de la loi, dans notre matière du moins (comp. en effet supra le passage cité de Tit. Liv., IX, 26, et P. Barrai, op. cit., v« coitiones), le crime de sodalitium était punissable d'exil. •— £n ce qui concerne le mot sodalis, qu'il fût pris à Rome, parfois au moins, en mauvaise part, c'est ce que prouve cette apostrophe de Cicéron à Laterenais, l'accusateur de Plancius : « Quos tu si sodales vocas, of/tciosam amicitiam. nomme inquinaa criminoso. » (Pro Plane, 19.)
Quant à la loi Pompeia de vi et amhitu (Ascon., In argum. Milan., p. 37
« V»tr note n, page ui. ^ ** Voir nota 94, paga 341.
DROIT BOUA.IN.
OkII.; Dio Cus., XL, 52), son nom mSme décAle sod origiae. (Il ii« faut pu la confoudre avoc un« Ux Pompeia [665 U. C. ^= S9 s. Ch.] du consnl Cd. Poinpeîas Sti«bo, père du grand Pompée, relative à la conceagion du droit dei coIodIm latines b la Oaule Tranapadane, ni arec une autre Ux Pompeia dt parrieidiis ; Paul-, Sentent., lib. V, tit. 24; D., XL VIII, 9; laet., IV, IS, De pub. judic., 3 6.) Cette loi Pompeia sur la brigue, dont le but était da réprimer tes délita de Miloo et de tes complices, et qui modifia dans un sens rigoureui la procédure et la pénalité (Tftcit., De oral., 38; Cic, Brutus, 9i; Zumpt, p. 434), eet due à ce même Pompée qui, comme nul ne npiore, après avoir, de concert avec Crassus, entanglanté les comices (Dio, XXXIX, 31 ; Platarch., Pomp., 52 ; Crat»., 15 ; Cato min., 41), dèrenus d'ailleurs le théilre Am violence* sanguinairag qui commancérent il les souiller & partir de C. Qracchua (FLor., III, 14 ; Plutareh.. Tib. Oracc, 19, SO; Appiau., Bell, civ., 1, 12), augmenta, par un* étrange dérision, la sévérité des peines édictées coBtre les acbeteurs ds Buflrages. (Dio, XXXIX, SI.) — D'après la les: Pompeia de ambitu, qui, dans son chef distinct de celui de ci, eut, paraît-il, ane destinée plus durable (Ascon., In arpim. MiUm., p.370rel).; Plutareh., Pomy., 55 ; Appîan., B<Zi. cic, II, 23 ; VeU. Patere.. U, 47; Dio Cass., XL, 52; 2umpt, II, 2, p. 419), chacun était autorisé b demander raison de leur conduite à tous ceux qui avaient exercé des emplois publics. Elle présente cette remarquable particularité d'être empreinte d'un caractère de rétroactivité embrassant nue période de vingt années antérieures au troisième consulat de Pompés. Cela donna lieu à un grand nombre d'accusations, et motiva notamment au profit du beaa-père du consul, P. Scipion, objet d'une poorsuite, la viotaCioa de sa propre loi. (Appian., Bell, civ.. Il, 24, 25. 27 ; Valar. Mai., IX. 5, 3.)
La profonde sollicitude de cette loi pour la pureté des comicM n'empéch* cependant pas la Forum de devenir un véritable champ de bataille, lorsque éclata cette &.meuBe rivalité de celui-Ih même qui l'avait portée, avec Jules César. La combat comiti&l (comi'efa^ cerlamen. Val. Max., IV, 5, 3; Anmta ceriamina, Lucan., I, 180), qni offre une certaine analogie avec ce qui «e passait en Oaule lora de l'élection du grand Druide, en cas de pluralité de prétendants [voj. Cies., De bell. gall.t VI, 13), continua, A cette époque, la funèbre tradition d« toutes ces scènes criminelles, presque annuellement renouvelées (Appian., Bell, civ., 1, 2; Plutareh-, Pomp., 53; Coto min., 47) depuis l'assassinat de C. Qracchus. Car, rarement l'assemblée sa séparait, sans qu'il restât des morts sur la place. (Plutareh-, Cœi., 28.) — AjoBtons que la loi Pompeia, rendue en l'an 702 U. C-, son* le 3* consulat de Pompée, prononçait l'exil perpétuel, et surtout que ses conséquence* politique* furent des plus graves et précipitèrent la chute de la République. (M. Laboulsije, p. 299; Kein, p. 719.)
Une fols débarrassé de ses collègues. Octave, après avoir rétabli le consulat dtna toute sa puissance, rendit au peuple l'ancien droit des comices. (■ Comitiorum... prittinunt jttt reduxtt ■•, dit Suétone, Oct. Atig., 40.) Dans le désir que ce droit fût I& véritable expression da la volonté populaire, il punit la brigua de peines multipliée*, et à cet effet, publia contre elle, en 736 = 18 av. J.-Ch., une loi fort sévère (Sn«L, loc. eit^ et 34 ; Dio Cass-, LIV, 16 ; LV, 5 ; Rein, p. 722), connue sous le nom de lex Julia. (Comp. Uommsen, Sandb., 1', p- 465, note 3. — Il y a un grand nombre da Ugei Juliœ, les unes appartenant t César, les autres b Auguste. Vo;. Paul-, Sentent., lib. V. titt, 26 et suiv.; D., XLVIII, 4 et suiv.; C- Th., IX, 5 et sui».; C. JusU, IX, 8 et suiv.; Inst., De pubUc. jvdie., IV, 18. Cf. Marquardt-Hommsau, IV, p. 3S5,--Lex . Julia d^ provinciiM.) De la lex Julia d'Auguste dont nous parbns ici, il est question, très-brièvement, dans les Sententits Panli, et avec pins d« détails, au C. Thiod., au Dig., et an C. de Just. Dans le premier et le troisième da cas recueils (Paul., Sentent., V, 30 A, Rub.; D., XLVIII, 14, Rub. et L. unie. S 4, fr. Hodest.), elle eet qusdiBte de
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Ux Julia anibitu» ; on la retrouve sous la dénomination de leœ Julia de ambitu dans le second et le quatrième. (C. Th., IX, 26, Rub. ; G. Just., IX, 26, Rub..De8 quatre constitutions qui figurent au titre indiqué du G. Th., la seconde seule est reproduite au titre cité du G. de Just., où elle forme laioi unique; encore est-elle interpolée, et se compose-t-elle de lambeaux de phrases empruntés aux constitutions 2 et 3 du titre du C. Th. Voy. les notes et les commentaires de Godefroy sur ce titre. La première désinence reparaît au cours de la constitution unique des empereurs Arcadius et Honorius au G. de Just. ; toutefois la leçon est ici doujteuse.) Enfin, Justinien fait mention de cette loi dans ses Institutes, sous le nom de lex Julia de ambitu. (De publ. judic,^ rV, 18, § 11. — Consulter sur elle : Johannis Am, CarviniJ, C. Enchir,^ Amstel., 1644, p. 710 ; Bouchaud, Rech. sur la loi Julia de ambitu, dans les Mé^ moires de VAcad, des inscr.^ XXXIX, 1777, pp. 382-436. Domat ne fait que la mentionner dans son Legum delectus, éd. in-^, Paris, 1723, fol. 167 du Leg. delect,) — Le jurisconsulte Paul, dans ses Sentences (loc, cit.), ne nous donne, sur les pénalités édictées par cette loi, que des renseignements fort incomplets ; il se borne & nous dire, visant une hypothèse spéciale : « Petiturus magistratum vel provinciœ sacerdotium^ si turbam suffragiorum causa conduxerit, servos advocaverit, aliamve quam multitudinem. conduxerit, convictus, ut vis publicœ reusy in insulam deportatur, m (Voy. infra,) Nous sgouterons que, d'après cette Ux Julia, tout candidat de- Tait déposer, k titre de cautionnement, une somme importante, qu*il perdait si, dans le cours de ses poursuites, il avait fait des largesses au peuple. (Dio, LV, 5. Cf. cidessus le passage cité de Plutarque, Cato min.) Une exclusion, durant cinq années, de toutes les magistratures, frappait le candidat convaincu de brigue (Dio, LIV, 16 ; Cf. Sidon. ApoU., lib. I, Ep. 3, et Oothof., éd. Ritter, t. 3, fol. 223, col. rect., et fol. suiv.), et il n*était relevé de cette incapacité que s*il parvenait à convaincre un autre citoyen du même crime. (L. unie. § 2, D., loc, cit.) Toutefois, malgré la restitutio in integncm dont bénéficiait en ce cas le damnatus, Modestin, qui ne mentionne que la peine d*amende, sans parler de Tincapacité politique, Modestin prend soin d'ajouter qu'il ne recouvrait pas l'amende qu'il avait encOUrue. C'était là une application spéciale de la règle posée par Ulpien, savoir que « Pœitœ non soient repetiy cum dépenses sunt. • (L. 42, J)tf condict, indeb., D., XII, 6. Cf. L. 46, fr. Gains, De div. reg, jur.y D., L, 17.) La restitution ne s'appliquait donc qu'à la peine corporelle. Il est fort curieux de voir lee récompenses mêmes servir comme d'appât à la poursuite de la brigue. C'était un engin plus sûr mis au service de la répression. Outre qu'une condamnation de brigue valait à l'accusateur l'impunité pour lui, s'il était l'objet d'une condamnation motivée par ce crime {Junge Cic, Pro Cluent., 36; Dio Cass., XL, 52; Appian., Bell, ctr., II, p. 24), elle lui donnait encore le droit de suffrage dans la tribu du condamné (Cic, Pro Balb,, 25; Ascon., In Milon., 35, p. 54 Orell.), dans le cas où il y trouvait quelque avantage. C'est ce qui se serait présenté, par exemple, si, l'accusateur appartenant à une tribu urbaine, le condamné faisait partie d'une tribu rurale, comme cela arriva dans le cas dont parle Cicéron dans son oratio pro Balbo (loc cit.). — Une loi Manilia, due au tribun Manilius, voulait que toute distinction de mérite, de crédit et de rang fût effacée. Elle fut bientôt abrogée, et il fut question, paralt-il, de la remettre en vigueur. C'est ce que nous apprend Cicéron {Pro Mur., 23) : « Confusionem suffragioru^n flagitasti, prorogationem legis Mani^ liœ, cequattonetn gratias^ dignitatis, suffragiorum. •
Augnste, qui était devenu très-conservateur, depuis qu'il était arrivé au pouvoir,et qui finit par mettre les comices à son entière discrétion, Auguste avait tellement à cœur d*écarter la brigue du Forum, que lui-même, le jour des élections, violant en apparence sa propre loi, il distribuait mille sesterces aux membres des tribus Scaptia (o^e de la Gens Octavia) et Fabia (celle de la Qens Julia), auxquelles il appartenaitt
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a U premier* par it naliiBnee, b la seconde par adoption, afln qn'lli n'ennwit rt«n k damandar fc aucun caodid&t. (Suet., Aug., 40.)
A l'époque de Uodestin (III' liècle de l'era chrdt,). qni était eoaUimporaln d« Paul, la loi Julia-n'^vùt plua d'applicatioa in Urbe, les chargM «t I«b hounaun dtant oou- Kréi p&r la Prince. (Cf. L. 57 in fine, fr. Ulp., Da re judic., D., XLII, 1.) Luimime commtDce par nous en averlir, dang un langage dont laa dttaili qui prtcMent (loir aussi note 17] permettent de comprendre toute Téoergia et toute la portée : ■ Sac lex IN DRBE BoniB cenal : quia ad curam principij magiicratuum crtatio pertinet^ von AD FOPULT FAVORKu. • (L. uuic. pr., De lag. Jul, amfr., D.) Cela fut loin toutefois de mettre un termo h Vambiltu et donna mïme naiasaDce à dea intrigues tout auMÏ dBngereusea.(\'o7. Oothof., éd. Ritter, t. 3, fol. 2S4, col. sin. Comp. tnfra.p. 240.) Cujae (7n ICb. fX Codicis récitât. toUvm. Ad tit. xxti. Ad Legem Juliam de ambitu ; oj^., t. 7, col. 1554), aprèa avoir constaté que la loi Julia ne fut k l'origine spplicabl« qu'bRome(«o({., col. 1553a. . . Qua olim obtinuii in vrbe tanium, non poputi tuffragiia deferebanlur honorei, et mttgittratvi, non ut hodia nutu principia, L. I. D. lOD. L. Quiniu. n. na as judic. •), Cujai reproduit la mima observation que Modeitin, mais en y ajoutant de précieux renseigaemenli : • Verum quod ad legem JuUarn de ambitu Mtinet, ea u( dtxi, hodie ceeaai, quia in urbe regia princept lolus, non popuUf magietrahu créât, nte tiUa fit effusio in principem, qui nec po*n corrumpi prœrumitur, Verum ad intlar legia Juliœ de ambitu e<c SenatuKontitlto ambitu» coercetifi" •'» municipiit, vel alita civitatibut, ubi magittratua munioipaUt, id «tt, duutnviri creantur tuffragio populi, vel decurionum, itemqva lacerdotea provins ciarum, profani, ut ait lbx i. d. eodbm. Diu etiam pertinuit ad populi Christiaiii favorem creatio Epiacoporurn et Pretbiterorum, ut ait l. 49. ood. tb. ni SBCCBioit. Et D. Hieronymtu i. advertut Jovinianum, etc.. . ■ Ainsi donc, sous l'Empire, l'ialluence prépondérante du prince dans les élections [voj. infra % 2), en étouffut l'essor des Tariétéa si diieraes du crime d'ambitua, nejui permit plus, ai l'on peat ainsi dire, de se manifester que dans la sphère asseï restreinte des élections aux charges municipales ; un sénatus-coosalte j appliqua la îex Julia, arec une peine de cent aurei, accompagnée de l'infamie. (L. unie, g 1, D., h, t.) Quant i. ceux qui preuaient k leurs gages un cortège de partisans soudojia, ou mfims d'esdaTes, on les punit de la déportation dans une lie, comme coupables de Tiolence publique. (Paul., Sentent., ubi aupra.) — La leie Malacitana, cap, LViii (Q-iraud, Nov. Bnehir^, p. 634), fait une application de la lex Julia de ambitu en prononçant une amenda de dix mille sesterces contre celui qui empêcherait les comices d'avoir lien.
Il ne faudrait d'ailleurs pas croire que, dés avant le principal, on n'eAt pas oherché h élever dans les provinces, de mime qu'It Rome, un rempart contre les mananvras électorales, que Suétone appelle quelque part (Oct. Aug., 3), avec un ton trés-marqné de dédain, ■ operœ campettres >, et qui, nu] ne l'ignore, continuèrent k troubler lea provinces k une époque où Rome était depuis longtemps devenue lileDcieuse.— Qu'on se souvienne de l'agitatioD électorale an milieu de laquelle le fléau de l'an 79 (Plin. Jun., Ep., VI, 16) surprit Pompii, et que nous ont révélée les nombreuses inacriptions pariétaires relatives aux candidats aux emplois municipaux. Elles témoignent de l'activité, des passions, des menées usitées dans Us élections populaires. [Orelli, n- 3700 et auiv. ; Henien, n« GS66 et suiv. ; C. I. L., IV, 4S5, 490, 576. 581, 8£6, 710 h 7S3, 787, 960, 1011, eto. Voj.VIndex. Camp. note 11 tupra. et S !, noletS. Consulter UU. Houdoj, op. cit., pp. 183 et auiv. ; Oiraud, La table de Malaga, Séances et travaux dt l'Acad. de* aciencei mor. et pol., t. XXXIX, p. 203, 1857.) Ces faita, d'ailleurs, n'étaient point spéeiaui k Pompéi. On a retrouvé, dans d'autres ciltt, dos inscriptions sépulcrales qui, dans le but de garantir le monument de toute affiche éleotorale du genre de celles dont il vient d'itre question, mandiesaient la candidat dont
la nom aurait M tracé sur le marbre funéraire. (Henzen, n^ 6975 et suiv. ; Bnllet. archéûl. de TAthaeneum français^ Notice sur VinscHpt. de Forlimpopoli, août 1S55, n* 8 ; MM. Oiraud et Houdoy, opp, et locc, citt, Comp. § 2, note 25.)
Un passage très-intéressant du troisième des bromes d'Osuna, auxquels nous avons déjh fait à deux reprises allusion {Introd. gén,, note 112, IX, p. 73, et Dr, rom., note 14 in intf., p. 211), prouve d'une manière péremptoire que» de très-bonne heure déjà, le législateur s*était préoccupé de réprimer Tabus dans les colonies. MM. Httbner, Giraud et Bonnier rapportent Tépoque de ces tables à Tan 710 ; par suite, leur date est contemporaine de celle de la dictature. Cest ainsi que, d'après le texte auquel nous renvoyons, cap. cxxxii passinif il est défendu aux candidats qui ambitionnent les suffrages publics de pratiquer des largesses ou de donner à manger aux électeurs. (Voy. M. Oiraud, Les brontes d'Osuna, 1874, pp. 36 et suiv., et Revue de législ, anc. et mod.^ 1874, pp. 367 et 370. Outre les passages indiqués, on pourra encore consulter, sur les bronzes d'Osuna, le travail de don Manuel Rodriguez de Berlanga ; ce livre, qui a paru sous le titre Los bronces de Osuna que publica Manuel Rodriguez de Berlanga, MalacsB, mdccclxxiu, 8 mai (pp. 256), n'a pas, il est vrai, été mis dans le commerce ; nous le citons, parce que c'est sur lui que les savants étrangers, auxquels il a été communiqué, ont édité, après de scrupuleuses révisions, le texte épigraphique des bronzes d'Osuna, l'antique Urso de Pline, connus aussi sous le nom de Leœ coUmiof Juliœ Benetivœ; HQbner, Ephemeris epig,, vol. II, pp. 105 et suiv., où Ton trouvera unsa- Tmnt commentaire de Mommsen, pp. 119 et suiv. ; voir aussi HQbner et Mommsen, eod.j vol. III, pp. 87 et suiv. ; M. Giraud, Les bronses dVsuna, Remarques nouvelles, P&ris, 1875 ; Les nouveaux bronzes dVsuna, Paris, 1877 ; Ë. Bonnier, Dissertation sur les bronzes éCOsuna, dans VHistoire de la législation romaine de M. Ortolan, pp. 686 et suiv.) Il est, d'après ces «bronzes, interdit aux candidats, pendant le temps de la petitioy de donner à dîner ft plus de neuf convives le même jour (in dies singu^ lo9, Voy., sur la traduction de ces mots, M. Houdoy, op. cit.^ p. 182, texte et note 61. Comp. Beaudouin, op. et loc. ct{t.,p.l3I.) Cette prescription doit être postérieure h Tannée 691 ; car c'est pendant son consulat que Cicéron a défendu Muréna (Mémo» reibUia vitœ Cic., Orell., pp. 117 et suiv.) Or si, sans doute, à l'époque de cette accusation, \en publica convivia étaient prohibés durant la brigue, du moins le nombre dea convives qu'on pouvait recevoir n'était-ii pas fixé d'une manière précise. (Cic, Pro Mur.y 35, 73. — Comp. Mommsen, Ephemeris epig,, vol. II, p. 140 in init. Cet aaieur relève avec raison, note 1, l'erreur de Berlanga qui a entendu les mots h. VIIII de l'inscription de la nona hora.)
Tandis que la lex Tullia de Cicéron prohibait les largesses, les jeux, les festins pu* blics, pendant les deux années de la petitio (voy. supra)^ la leœ eoUmiœ Juliof Qenet, ne fixe la durée de l'interdiction qu'à une année. D'après M. Giraud, sur le cap. czxxii, il faut peut-être attribuer ce fait & une interpolation postérieure» ou aussi k ce que la prohibition durait autant que Isl petitio, qui parait avoir été limitée & un an pour les élections municipales. (Comp. Mommsen, Lex coloniœ Oenet.^Ephem.epig,, II, pp. 189 •t auiv. Lex de ambitu : » Tempus petendi est biennium^ quo quis petat pbtiturusvx B8T, ut ait lex Tullia de ambitu itemque hœc lex 8, \1, quamquam paullo post yf^^deeo tantum anno agitur^ quo quis magistratum petat» lUo loco annus peti-* tianis futurœ distinguitur ab anno petitionis ipsius. m)
Pent-étre bien César, par la prescription de la lex coL Jul Qenet,, manquait-il alors sÎDon de souvenir, an moins de tolérance (voy. note 17) ; car il n'oublia pas toujoura
les condamnés pour brigue. « Sententia judicum de ambitu condemnatosrestituit »,
nous dit Suétone. {Cœs.^ 41.) — Qu'il n'ait pas à Rome réprimé Vanibitus par une loi, cela s'explique si l'on songe qu'il en paralysa les effets en s'attribuant le choix de la moitié dee candidats. (Suet., eod,; comp. note 24.)
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vivuit d'AuguBl«, aOQ Absence de Rome Buffitait poar que les Il des auffrages, las liolences reparussent comme soua la Gépu- V, 10; arg.) La lutte comitiale entre les dem compétiteur* Q. , lors du séjour de l'empereur en Sicile, en ett le témoignage rappant. Cea troubles qui, d'ailleurs, ne se produisaient jamais liste (Dio, ubi supra), l'amenèrent i. penser qu'un moyen eSlchaaces de désordre, serait de désigner la moitié des candidats.
éDsrgique dans sa vieillesee, il prit, vers l'an 6 de notre ère,
les désigner tous pu* dei recommandations écrites (Dio, L^', t son père adoptif. (Voy. note 24.)
', la Ux Jutia de ambitu couTril de son nom la punilioD de di- >ns la recherche des fonctions du Palais on de certainea charges iat de iï brigue itérative des offfcia qa'on avait déjft gérés. (Voy. la coDBscatïon, aniitiio bonorum, et la déportation, deportationii ortationû. (Voy. sur tout ceci les titt. 26 des liv. IX aux CC. Th. [Dmentaire de Oodefroy, éd. Rilter, t. 3, foU. SSH et aaiv.)
multipliées, dont Doua venons d'analyser sommairement les plus nous avons vu cinq, les Uges Calpuntia, Fabia, Tullia, Aufidia f à dix ans d'intervalle (687-^7 U. C. = 67-57 a. Ch.), b toutes aorait-on pas pu appliquer avec autant de justesse et de vérité, torace (Od., III, 24, vers 35 et suiv.) touchant les Uges eaducai Ugea »ine moribus Vanœ proficiunt... ■ ! Oui, sausdoate, s'il I, au rapport de qui {De Off., III, il) César avait sans ceue a la ipide {PhanUt., act. ii, vers 490 et suiv. de l'éd. de M*. BoUie, '.. t. 1) ;
• Y.lBtp-iàp cUmîï Zfii Tu^avudîoî niçi
• Kil1i>inT< iAitlv ■cïxi.a ô'iùnblv xp''^'' *t
si : • Nom, si violandum est jvs, regnandi gratia Violandtim wn coliu. • (Voy, aussi Suet., Cœs., 30.) I trouve ici d'autant mieui son écho, que les abus Turent loin de Bt Pline la Jeune nous apprend h cet égard, dana une lettre fort ils qu'elle nous fournit sur les dëaordrec des comices (Epiit., tuck.}, que r«mperaur Trajaa a réprimé l'un des plus criants, le loi contre la brigue, les dépenses scandaleuses qui déshoaoet en les obligeant en m^me tempt à placer le tiers de leur rre. (Comp. Cujas, ubi tupra.) Avant cette toi (Plie, eod.), uoe ait déjh défendu aux candidats de donner des repas, d'anvoysr jner de l'argent ; • Candidali ne conviventur, ne mittant muponant, r — ■ Ex quibui •, ajoute Pline, • duo priora lam ce fithant ; hoc teftium, quanquam occultaretur, pro eomperto
Dent La brigue des fouctiona urbaines qu'on avait dû songer k ssi penser II élerer un rempart contre Vambittu des fonctiooi nvoitait d'autant plus la rapacité des compétiteurs, qu'elle leur facile d'arriver Ji des gains illégitimes. A l'origine, on imagina m ingénieux. On faisait élire par la cité les qnestean et les provinciaui, et cela fait, on tirait au sort les titulairea qui deme ou dana lés provinces. Il nous parait évident que ce qui, en Suer sur ce mode de procédé, c'était la crainte de Vambitua de charges proTJDciales. (Comp. Mommsen, Handb., U 1, p. 58.) le tirage au sort une efficace barrière, l'histoire nous montre
§ 2. — Propagation de la vénalité soxas VEmpire.
Auguste était trop diplomate pour ne point chercher à inventer de nouvelles fonctions, dont les titulaires deviendraient autant de créatures intéressées à maintenir Tordre de choses par lui établi. Aussi bien il signala son avènement à Tem-
qne, malheureasement, le sort fut ici comme ailleurs bien souvent aveugle. Au reste, ce qui a dû, en outre, concourir à rétablissement de ce système, c*est que, de cette manière, il était plus facile au Sénat de changer les compétences que le sort tout seul» et non la cité, fixait directement : si les comices avaient immédiatement élu le gouverneur de Sicile, par exemple, il fût devenu difficile de remployer autre part. Quant aux fonctionnaires nommés préteurs par les cités , changer , d'après les circonstances, les compétences légalement fixées, offrait moins de difficulté. — On sait au surplus que plus tard, lorsque se fut accru le nombre des provinces, on confia leur administration aux consuls et aux préteurs qui sortaient de charge, et qui allaient ainsi continuer dans leur gouvernement, sous le titre de jpro consule^ pro prœtore^ leurs fonctions expirées à Rome. (Voy. M. Ortolan, op. cit., p. 195.)
(23) Ce terme est parfois synonyme du mot Imperium et désigne d'une manière générale le droit de commander et de recourir à la force : tous les grands magistrats romains étaient investis de ce droit. (L. 32, fr. Ulp., De injur., D., XLVII, 10 ; LL. 214, fr. Marcian., et 215, fr. Paul., De verh, signif., D., L, 16.)
(24) Au point de vue historique, la renonciation dont nous parlons remonte en réalité au jour où la République fut mise en tutelle, et où, après la ruine du parti de Pompée, le Sénat décernant la dictature & vie et le consulat pour dix ans à son rival victorieux, décréta que César disposerait de toutes les magistratures et de tous les honneurs que le peuple avait jusqu'alors conférés. Mais nul n'ignore que l'illustre dictateur déclara que, le consulat excepté, il ne consentait à recevoir le droit d'élection, pour toutes les autres magistratures, qu'à la condition de le partager avec le peuple ; la moitié des magistrats était choisie par les citoyens, et les autres désignés par César (Dio Gass., XLIII, 14 et 47 ; Suet., Cœs.j 41), d'une manière dont Suétone (eo<2.) nous a transmis la description. Au jour des comices, auxquels la dictature devait être si iatale. César faisait distribuer dans les tribus de petits bulletins, contenant une sorte d'ordre déguisé sous forme de recommandation {commendare^ commendatio; Cœs., De belL gall., VIII, 50; Vell. Paterc, 11, 124 m /Sne. — Notons ici que le verbe cùmmendare revêt parfois, dans, la langue du droit privé, une acception toute diflérente, et est synonyme de deponere^ déposer : LL. 24, fr. Papin., et 2)à pr., fr. Paul., Depos. vel cont., D., XVI, 3 ; L. 186, fr. Ulp., De verb. signif,, D., L, 16) : • Et edebat per libellas circum tribus missos scriptura brevi : Cœsar dictator illi tribut, Cotnmendo vobis iUum et illum, ut vestro suffragio suant dignitatem teneant. n — «...et parce qu'on ne pouvoit refuser ceux qui étoient porteurs de ces billets », dit Loyseau, après avoir rapporté le passage précité (op. cit,, liv. III, chap. 1, n« 25), « de là vient le proverbe, Petis tanquam Candidatus Cœsaris, • (Voy. Quint., Inst, orat,^ VI, 3.) — Consulter d'ailleurs sur les événements qui se passèrent entre 708 et 710 de Rome =46-44 av. J.-C., au profit de César et à son détriment, Bîbl. lat.-fr. de Panck., t. 139, p. 132, note 89, et surtout M. Duruy, ffist, des Romains^ 2" éd., t. 2, chap. xxxu, pp. 489 et suiv.
DBOrr HOMAIN.
a création de plusieurs charges importantes (1).
g., 37 : • Quoque plurtt partem adminittrandw rtiptAUcet capermt,
cogitavit: curarn operum puhlicorntn, maiiim,aquarum, alvtiTibt' populo dieidundi, prcefecturam Urbii (voy., «ur cette forme, infra, nratum legendi aenatta, et atlerum recognoicendi turmai equitvm,
opui esiet. Ceraoret creari desîtoi, longo inieroallo craouit. Nume- 1 auxit. • (Cf. id., eod., 30.) Noua noua bornerona ft faire obi«r¥«r, cité, que nous retrouvorona plus tard [infra, note 17), d'une part, qu»
la cura optrum pubiicorum (examen de Pétat des templeset des édiatretieo et réparation des monuments ; voy. M. Semgnj, op. cit., 1. 1, . pp. 27S et saiT.), queVitellius, ainsi qu'on le sait, commença parreoH ]u'im démembrement de celles des cenMors et des édiles, de mftmeqn* aui chemins (f ûe) ; d'autre part, que les surveillants du cours da Tibre Tiberis et ripanan, Orell., n" 1172; Cf., d'ailleurs, Orell.-Heoien.t.S, , T* ctiiiATOREs ; TOT- ausiî Serrign;, op. cit., t. 1, pp. !75 et auiï.) Dur mission de fixer les limites que lea maisons ne pouvaient dépasser; ce qui coQceme l'augmenUtioii du nombre des préteurs, qu'il porta 1 Tacite (Ann., 1, 14 in fine), & aeize d'après Pomponius (loc. infra cit.), oin d'en itre l'inventeur, {Voy. M. "Waiems, op. cit., pp. 261 et auiv.) jb précédé dans cette voie (Suet., Cœa., 41), et, avant lui, Salla, après I considérablement le nombre des qitceiiiione$ perpétues (voy., sur ces E. Labatot, Sist. de la prêt., Jlv. Il, cbapp. uet m, pp. 156 et smv.), IX nouveaux préteurs (et non pas quatre, comme le dit Pomponius.L.! l'ur., D., 1,2) aux six cbarges déjà existantes et dont deux B'axer;aîeBt Ira dans la Sicile, la Sardaigne et lea deux Espagnes. (Tit. Liv., Ept- HXm, 31 ; XXXII, S7-2â; Pompon., eod.) Donc on comptait sousSulk l'eu. Paterc, II, 89 ; Dio Casa., XLII, 51) et non-pas dix, selon le callel ferait aboutir la fausse donnée de Pomponius. — Dans le but de lé- ■nnaissance à ses partisans, et dans l'impossibilité on il était de s'acint envers eux. César porta le nombre des préteurs i dix d'abord (Dio ; contra Pomp., eod.), puis à quatorze et m^me à seize. (Dio Cass., I.) Auguste le réduisit b huit, en 727, b ce qu'il semble, mais il revint io Cas8„ LIII, 32. Cf. Vell. Paterc.. eod.), par suite de la création des <erarii. Il atteignit bien te chiSre de seize, mais ce chiffre ne fut qu'accioire (Dio, LVI, £5) ; quoi qu'en dise Pomponius {eod.), c'est celui de douze e normal dans lea dernières anaéea du règne d'Auguste, -et II demeura : la an de celui de Tibère. (Tacit., ubi supra, — Voj. Mommsen, 194; et comp. Voge!, Bist. de* momrs romaines, t. J, pp. 215, de, en l'an 44, il y eut ï. Rome dix-huit préteurs, et, plus d'un siècle
de Pomponms, ce chiffre subsistait encore. [L. 2 S 32, De origine ju- , Rem. Recht., I, p. 3TS.) 11 dut demeurer tel jusqu'au commencement du , iVoy. note 6, în/iM, — Comp. M. Maynz, Cours dt droit romain, 4* éd.,
t. 1, pp. 111 et Buiv.) — Tous les préteurs créés depuis le Prastor !nt des fonctions spéciales. (L. 2 9 32, eod.) Le Prœlor urbanu* et le nus eurent seuls, parmi les préteurs, la plénitude di jurisdictio. Le ,itué en 387 ou 388 U. C. (Tît. Liv.. VI, 42; L. 2 3 27, eod.), et le serrés nous— (ïoy. J. Lydus, De magistratibus rom., I, 33 et 45 ;L.! ; sic : Puchta, Institutionen, &• éd., 1875, t. 1, p. 205 ; Rudorff, B*». I; Ortolan, Mise, delà Ugisl. rom., 10* éd., p. 191; Ac cari as, op. cit.,
mais en 511 ou même eo 512 selon d'autres. CV'oy., pour 511 : Pighiut,
C'est à cette époque que doit être rattaché rétablissement des
legatt AlùgiCSti prO prœtore (Tcpcaêeural xal àvTKrrpàTTiYoi TOîJ Eefeccrroîj) (2)
et des procuratores Cœsaris (voy. note 4 infra)^ double institution qui n'est qu'une suite naturelle de la division par Auguste, en l'an 727 de Rome (27 av. J,-C.), des vingt-deux provinces {jprovinciœ) (3), qui appartenaient alors à l'Etat romain, et dont nous
Anfiales Romanorwn, 1615, U, p. 64 ; et, pour 512 : Mommsen, RôrH. Staatsr,, U, p. 187, texte et note 5. Comp. M. Willems, op. ctï., p. 261. — Consulter d^aiUeurs, sur la préture : Foss, Quœst. criticœ, quibtis interposita est disput. kist. de prœt. rom. qui sub imperatoribvts fuencnt^ Altenburg, 1837 ; Lange, l, 666-667 ; E. Labatut, Hist, de la préture, Paris, 1868 ; Faure, Essai hist, sur le préteur romain,' Paris, 1878. — Voir aussi M. Dezobry, op, cit., t. 2, pp. 201 et suiv., et t. 3, pp. 122 et suiv.) — Cette question de date mise à part, et quelle que soit d'ailleurs celle qu*on adopte, il faut taxer Pomponius tout au moins d'exagération quand il nous dit (L. 2 § 28, eod,) que c'est • post aliquot atmos » après la création de la préture urbaine que fut institué le préteur péregrin, puisque 119 ans au minimum séparent ces deux magistratures. — Nous ferons observer que, bien que Polybe et Plutarque appellent constamment les consuls orparrr/oï, ce terme n'est que la traduction grecque du mot latin Prœtor, dont il a techniquement le sens. (Voy. Dio Cass., XXXVI,38; Bôckh, C. /. Gr., 4011, 4029 et 2485 ; Gruter, P. 503, Senatusconsultum fœderis ; Labatut, op, cit., p. 39, note 1, et pp. 45, 46, 50 et 67.) Nous ajouterons enÛn que la préture, magistrature autrefois si élevée, tomba, au Bas-Empire, dans l'avilissement le plus complet. (Boet., De consolât., III. — Voy. M. Serrigny, op. cit., 1. 1, chap. vu, pp. 67 et suiv.)
(2) Dio Cass., LUI, 13, parfois avec l'adjonction consulari potestate ou encore legati consulares, ou simplement consulares tout court ou legati tout court. (Comp. infra note 4. Voy. Bethmann-Holweg, Rôm. Oerichtsverf., § 5.) L'opinion de plusieurs îbiuteurs, qu'ils portaient aussi le titre de legati pro consuls, est fausse. (Salmas., Ad Spartian. Madrian., 3.) ^ Voy., sur tout ceci, Walter, t. 1, p. 466, § 310, texte et note 12. — Le titre officiel est legatus Augusti pr. pr. Moesiœ inferioris (Orut., p. 49, 6), en ^rec : irpteStur-hç ItSsiaroh A-j':i9Tp*y.ryr/oç CWaddington, Fastes des provinces asiatiques, n"* 2296, 2525, 2071, 2399), ou TtptoSturiiç^ xal AvriarpAryr/oi 2«foaT0w. (Grut., p. 69, 8. — On trouvera une collection de ces titres dans Marini, Arvali, p. 739 ; Labus, Ara antica scoperta inHainhurgo, Milano, 1820, 4, pp. 31 et suiv.; Borghesi, Œuvres, 3, 6S ; Bdckh, C. /. Qr., n»' 364 et 3548.) Le titre officiel est aussi legatus Cœsaris, legcUus Augusti, legatus pr. pr. Augusti (voy. Marini, loc. cit., p. 742) ; mais trôsrarement ce fonctionnaire s'appelle legatus pr. pr. sans adjonction du nom de l'empereur, parce que ce titre appartient aux 2e^a^t des proconsuls. Par contre, l'adjonction prv prœtore peut manquer dans la désignation de ces deux sortes de legati, et le Digeste nous en fournit plus d'un exemple. (Voy. Macer, L. I, De offîc. prœs., I, 18 ; Papinien, eod., L. 20; Gains, L. 7, De manum, vind., XL, 2.) Pareillement, les documents juridiques omettent Cœsaris ou Augusti, lorsque le nom de la province suivant le mot legatus, toute confusion se trouve par là, même écartée. (Voy. Lex Dei, sive incerti auctor., Mos. et Rom. Ug. Ml., tit. xv, c. II, § 4 ; Tryphoninus, L. 7, De leg.
• prœst., D., XXXVIl, 5; Fr. Vatic, § 223 ; de même dans les inscriptions : Marini, .4rvali, p. 750, n? 109, et sur les médailles : Eckhel, 4, 233.) — Voy., sur tous ces points, Marquardt-Mommsen, IV, p. 408, note 2.
(3) Le mot provincia n'a pas toujours eu la même signification.
L — U désigna d'abord le commandement militaire ii exercer sur un théAtre déter-
donnons ci-dessous la nomenclature (p. 249, note 4 in init.).
miné de la guerre (ex. gr. ; Hemici promncia^ Tit. Liy., VII, 11 ; Etruria pro^ vincia, id., X, 11, etc.), ou, si on préfère parler un langage plus technique, les vincû? ou provinciœ primitives n*étaient autres que les attributions spéciales extra-urbaines des fonctionnaires supérieurs. Festus, dans son abréviateur Paul Diacre, nous dit à ce sujet : • Provinciœ appellantUr, quod populUs Romanns eas provicit, id est etnte vicit, • (Lib. XIV, éd. Panck., t. 194, p. 388. Voy. Paul. Diac, éd. Mûller, p. 226. — Comp., sur ce texte, Ortolan, Sist. de la légisL rom,y 10* éd., p. 193, note 1.) Et il ajoute plus bas : <• Vinciam dicebant continentem. n (Lib. XIX, éd. Panck., p. 685.) Mommsen {Sandb.f I, p. 50, note 2) fait observer avec raison que ce dernier passage contient une antithèse inexacte à provincia pris dans la signification postérieure de circonscription administrative d*outre-mer, de territoire extra-italique. (Voy. infra, m.) — Quant à Tétymologie de notre terme, sur laquelle on ne s'accorde guère (voy. infra), elle fait aboutir à ce résultat, ainsi que le remarque fort bien le même auteur (ubi supra), qu*à Torigine vincia et provincia doivent avoir été entre eux dans le même rapport que gradior et progredior. L'idée fondamentale du mot réside tout entière dans le fait de la marche en avant des deux armées dans des directions différentes, marche qui, en cas de succès, les éloigne toujours nécessairement davantage Tune de l'autre. De là vient l'importance que prend la préposition pro, et de là vient aussi qu'on ne peut pas, dans ce sens, parler d'une seule j>rortncta, mais qu'il ne peut être nécessairement question que de deux au moins, ou d'un plus ^rand nombre. On trouvera, à la p. 3 du traité de Mommsen, Die Rechtsfrage zwischen Càsartmd dent Sénat (Breslau, 1857), des preuves plus détaillées de la dérivation du mot vincia de vincere, qui ne saurait, à nos yeux, être révoquée en doute. — Au lieu de Tétymologie de Festus, que M. Houdoy {op. cit,, p. 87) trouve « plus que contestable », Niebuhr {Rôm, Oesch,, t. 3, 3* éd., p. 1081) propose de faire dériver ce mot de proventus^ itpow^oç^ vectigal, revenu ; d'autres le font venir de regionem ad imperium romanum provinctum (Francke, p. 295) ; d'autres de vices (Daederlim, Lat. si/non.t VI, 289) ; d'autres enfin de providere (M. Ed. Labatut, Hist. de la préture, p. 45). « ProctU positas regiones provincias appellaverunt », dit à son tour Isidore de Séville. (Orig,^ XIV, 5. — Voy. encore, sur i'étymoiogie de ce terme : Becker, II, 2, 115, note 2^ ; Willems, op. cit,, p. 215, note 8.) — Les observations qui précèdent rendront aisément compte de ce que, pour les hypothèses fréquentes, mais toujours exceptionnelles, où l'un des deux consuls se trouvait à Rome, alors que l'autre était en campagne, il n'existe pas de terme technique pour désigner le partage des affaires qui en résultait, puisque le mot provincia, dans le sens de compétence, ne peut pas se dire d'ua commandement unique ; d'un autre côté, pour marquer la situation du consul qui restait in urbe, on ne rencontre pas une seule expression formant antithèse ; cela se conçoit, parce que les locutions un consul domi et un consul militiœ s'appliquent à une anomalie et non à une institution. (Voy. Mommsen, eod., p. 34, texte et note 3.)
A cette première acception (attributions) se réfèrent directement les expressions suivantes :
a. — Comparare sortirive provincias, (Tit. Liv., XXX, 1 ; XXXII, 8 ; XXXVII, 1 ; XLII, 31 ; XLIII, 12 ; XLV, 17 ; Cf. sortiH provincias : Tit. Liv., XXI, 17 ; XXVH, 35, 36 ; XL, 1, pour les consuls et les préteurs ;^LIV, 17 ; dans ce dernier passage» ce sont les préteurs qui tirent au sort ; et Sallust., Jugurth,, 43 : « Post Auii faedus exercitusque nostri fœdam fugam, Q, Metellus et M. Silanfis consules désignait provincias inter se partiverant, ») Cet acte suppose que les consuls se sont d'abord entendus sur la détermination, sur le partage de leurs attributions, et les docn-
en douze provinciœ Cœsaris ou pHncipiSy et en dix provinciœ
ments le regardent comme aussi ancien que le consulat lui-même (comp., par
ex., Tit. Liv., II, 40 m fine, pour Tan 267 : « Sicinio Volsci^ Aquillio Hemici
provincia evenit » ; X, 24 : « Omnes ante se consules sortitoe provinciam esse ») ; mais il n*empéchait nullement, en droit, chaque consul de conserver la prérogative de conduire Farmée dans les limites ou hors des limites de tout le territoire romain. (11 n*y a pas, à cet égard, de témoignage plus formel et plus absolu que celui d'un passage d'une lettre de Cicéron à Atticus, VIII, 15, 3 : « Neminem esse fere, qui non
jus haheat transeundi^ nom aut cum imperto sunt ut Pompeius ipsi con"
suleSf quibus more tnajorum concessum est vel omnes adiré provincias, aut legati sunt eorum » ; d'où il résulte que le consul était autorisé par la Constitution à s'arroger, partout où il voulait, le titre de commandant ; de telle sorte que la proxnncia consulaire, c'est-à-dire la provincia primitive, n'engageait pas au point de vue du droit le général, tandis que cela fut le cas pour la provincia prétorienne, qui est de date plus récente. — Comp. Mommsen, eod., p. 52, texte et note 1.) On ne sera donc pas surpris de voir l'un des consuls empiéter, sans hésitation, sur la sphère des attributions de son collègue, là ou des circonstances l'exigeaient, et spécialement là où des raisons militaires rendaient nécessaire une assistance extraordinaire, comme cela arriva en Tan 270.au consul Cseso Fabius qui, étant en campagne contre les Eques, vint au secours de son collègue, assailli par les Véîens. (Tit. Liv., Il, 48.) Aussi les anciens annalistes se contentent-ils de raconter le fait, sans faire ressortir l'empiétement de compétence comme une anomalie. (Voy. Mommsen, eod,, et note 2.) Observons ici que la provincia échue au consul détermine naturellement celle du questeur, qui lui est associé (td., «od., p. 56) ;
/8. — Nominare provincias (assigner des départements ; Tit. Liv., XXI, 17 ; XXVm, 38 ; XLIV, 17 ; Mommsen, eod., p. 54, note 4, fait à bon droit observer que, dans ce dernier passage, il est incorrect de parler des consuls et des préteurs : nominare, en effet, ne convient pas pour ces derniers). L'expression plus courante decemere —
(Tit. Liv., XXVII, 35 : - Gallia décréta. » Cf. XXV, 3 ; XXVI, 1, 28 ; XLV, 16, etc. ;
Cic, In Vatin., 15 : • Provinciœ decemendœ potestas », où le singulier est évidemment un concret) — n'est pas tout à fait juste. (Mommsen, eod. Comp. M. Willems, op. cit., pp. 215 in fine^ et suiw) Quant à celle de provinciam destinare (Tit. Liv., XXAIII, 38, 40), elle n'a rien de technique. Nominare provincias est la formule qui a vraiment ce caractère. Elle témoigne du droit pour le Sénat de donner des instructions aux consuls, quand il leur a assigné en commun l'Italie comme province. Jusqu'à la loi Sempronia^ de l'an 631 (d'après Mommsen, eod^ p. 52), ou 632 (d'après Walter» op. cit, 3« éd., t. 1, p. 195), qui prescrivait au Sénat de déterminer annuellement les provinces consulaires — (Cic, JPro domo, IX, 24 ; Pro Balbo, XXVII, 61 ; junge : Sali., Jug., Zl ; Cic, Deprov. cons., II, 3; cf. XV; Ferrât., Epist., III, 8), — le Sénat n'a pas en d'autorité suffisante pour accomplir cet acte, ni pour limiter arbitrairement par des délimitations de compétence la très-ancienne prescription d'après laquelle chaque consul pouvait exercer en dehorjs de Rome le commandement, soit en deçà, soit au-delà des limites du territoire. Il convient cependant d'ajouter que les prérogatives absolues du commandement consulaire avaient été limitées par les lois qui, depuis l'an 527, avaient établi des commandements spéciaux d'outre-mer à résidence fixe (protindœ, dans le sens ultérieur du mot), sous des gouverneurs particuliers, qui étaient en général les égaux des consuls ; la mission d'un consul dans une province de ce genre qui, de droit, constituait une province prétorienne, bien que n'étant nullement rare, et quoique formant même la règle dans le cas d'un pressant danger de guerre — (comme en 536, pour la Sicile : Tit. Liv., XXI, 17, 49 ; en 559, et de 609 à 620, pour
senatus ou popuK (4) *. C'est également au règne de ce prince
FEspagne ; en 577, 591, 628, 639, pour la Sardaigne ; en 640, pour la Macédoine), — ne peut être confiée que par ordre du Sénat. (Voy. Mommsen, eod,^ p. 53.) La même observation s'applique déjà au sixième siècle en ce qui concerne la conduite de la guerre dans les pays d*outre-mer, même là où elle pouvait avoir lieu sans que le général eût à s'immiscer dans l'administration d'une de ces provinces. (Les mesures prises en l'an 557 — Tit. Liv., XXXII, 28 — à la suite de discussions qui s'élevèrent durant la guerre contre Philippe, prouvent bien, d'une part, que les consuls avaient le droit de tirer au sort sans avoir au préalable consulté le Sénat, de telle sorte que la fixation des provinces consulaires par le Sénat n'était nullement nécessaire ea théorie ; et, d'autre part, que, si les consuls avaient voulu se limiter à l'Italie, ils n'auraient pas été obligés de consulter le Sénat ; et enfin, que la conduite d'une guerre d'outre-mer sans l'assentiment de ce corps consultatif suprême était empêchée, comme contraire à Tesprit de la Constitution, par la réclamation des tribuns, qui en était le correctif.) En un mot, du moins depuis la guerre contre Annibal, si la conduite d'une guerre d'outre-mer revient toujours encore essentieUement aux consuls, ceux-ci ne peuvent se charger d'un commandement de ce genre, même après le commencement des hostilités, qu'avec l'assentiment du Sénat. Mais dans ces limites, sur le continent italique, en y comprenant les territoires du Nord qu'on y rattachait encore à cette époque au point de vue politique jusqu'aux frontières des Alpes (Ugurie. Gaule, Istrie et lUyricum), les consuls ont le droit de diriger la guerre même sans résolution du Sénat, de telle sorte que si le Sénat assigne aux deux consuls en commun l'Italie comme province (voy. tn/ra, III), cela n'a pas d'autre signification, sinon qu'il n'existe pas de raison de créer des fonctions spéciales et extraordinaires, et qu'on est arrivé à l'état normal (Tit. Liv., XXXIX, 38 : • Consulibus Ligures^ quia hélium ntesquam alibi erat, decrett, » Cf. de même XL, 1) où le commandement supérieur s'exerce concurremment dans la sphère des opérations en commun. (Les discussions qui eurent lieu en l'an 557, et auxquelles il a été fait allusion ci-dessus, montrent clairement que la.formule usitée : Patres consulUnts ambobus Italiam provinciam decreverunt, — Tit. Liv., XXVII, 22 ; XXXII, 28 ; XXXIII, 25 ; XXXIV, 43 ; XXXV. 20, etc., '- marque que le commandement supérieur s'exerce en commun. Après que le commandement de l'Italie eut été confié en commun aux deux nouveaux consuls, ils dirigèrent la guerre contre les Gaulois cisalpins, sinon conjunctis legionibus, Tit. Liv., XXXII, 30, du moins communi animo consilioque, td., XXXIII, 22. L'année suivante, 558, les deux consuls combattirent en effet avec des pouvoirs égaux sur le même théâtre de la guerre, junctis exercitibits, td., XXXIII, 37.) — Par là se trouve démontrée notre proposition initiale, que ce qui appartient au Sénat, c'est le droit de donner des instructions aux consuls, dans les limites de cette sphère étendue, c'est-àdire de les charger de missions, ainsi que le prouve encore péremptoirement la décision de l'an 557 (Tit. Liv., XXXII, 28. Comp. Mommsen, pp. 54 in fine et S. texte et note 1), droit qui apparaît dès le début du consulat, par conséquent longtemps avant l'époque où il est question d'Italia provincia ; ajoutons que, lorsque ces missions s'appliquaient à deux objets différents, ou bien, comme ce fut l'usage par la suite, lorsqu'elles étaient immédiatement réunies de façon à engendrer deux sphères d'activité, il est évident qu'elles devenaient régulièrement le point de départ des conventions entre les consuls ; il en résulte que les attributions étaient préalablement délimitées, et qu'il ne restait plus à décider la question de personne que par une convention ou par le sort (Tit. Liv., XXX, 1, 40 ; XXXII, 8), à moins que le Sénat, comme cela airiva quelquefois, mais rarement, ne priât les consuls de renoncer au * Voir note 4, page 249.
qu'a faut se reporter j)our connaître la date de l'institution :
tirage au sort (extra aortem^ extra ordinem) et d'adopter ses propositions (Tit. Liv., YIII, 16), — déférence qui, pour être absolument volontaire et rentrer théoriquement dans la comparatio,, ne la détruisait pas moins en fait, — ou aussi de s'en rapporter au Sénat. (Tit. Liv., XXXVII, 1.) La décision par le sort était la plus fréquente, et Zumpt (Studia romana, pp. 5-16) en fournit de nombreux exemples. Parfois cependant, nne province était attribuée à Tun des deux consuls par le Sénat ou le peuple, sans tirage au sort. (Tit. Liv., X, 24 ; XXVIH, 38; XXXVII, 1. Voy. Walter, op. cit,, t. 1, p. 194, note 6.) Que si Ton trouve à différentes reprises que le Sénat a décerné une province extra ordinefn (Tit. Liv., III, 2 ; VI, 22 ; VII, ^ ; X, 24), Mommsen pense que ce n'est là qu'une abréviation de langage, ou bien ce mode de collation est indiqué comme excluant le tirage au sort aussi bien que la convention. (Tit. Liv., VI, 30 : « Volsci provincia sine sorte, sine comparatione, extra ordinem data, » — Voy. Handh.f eod., p. 55, note 2.) — Les instructions dont il vient d'être parlé formèrent d'assez bonne heure l'usage, mais il faudrait se garder de croire qu'elles liaient le consul d'une façon alsolue ; les textes nous montrent que celui-ci pouvait s'en écarter dans trois cas notamment : soit à la demande de son collègue (Tit. Liv., X, 18); soit après l'exécution de la mission qu'il avait reçue (Tit. Liv., X, 37. Oomp. c. 32. Ce passage contient bien,, il est vrai, un blâme contre le consul, quod injussu Senatiu ex Samnio in Etruriam transisset; mais par contre, on voit ailleurs, XXXVI, 39, un reproche fait au consul, pour n'être pas entré sur le territoire de la Ligurie, après avoir terminé la guerre dont il avait été chargé contre les BoTens) ; soit enfin dans d*autres cas particulièrement pressants. (On en trouvera deux~ exemples dans Tit. Liv.» XXVII, 43, et XXIII, 41.) A peine est-il besoin de faire observer que le consul agissait toujours ici sous sa responsabilité, et qu'il était souvent l'objet de graves reproches. (Tit. Liv., XLin, 1 ; XXIX, 19. Cf. c. 7 ; XXVUI, 17. Cf. c. 42 ; XLI, 7.) Ajoutons qu'il ressort de tous les faits que, pour le commandement militaire supérieur de l'Italie, Texercice en commun fut la règle jusqu'au septième siôde, et même que le partage de fait en provindœ (compétences) n'a jamais eu un caractère théorique proprement dit, et n'a pas reçu une application régulière, ainsi que le prouve bien l'attribution aux deux consuls de la Ligurie dans les années 567, 569-574 comme une provincia à gouverner en commun. (Tit. Liv., XXXVIII, 42 ; XXXIX, 32, 38, 45 ; XL, 1, 18, 35, 44.) Cela tient à ce que le principe de la collégialité, qui n'a jamais reçu d'application, en ce qui concerne tous les fonctionnaires domiciliés hors de Rome, que dans le nom (voy. à ce sujet Mommsen, eod., pp. 57 et suiv.), n'a disparu ici, au double point de vue de la théorie et de la pratique, qu'à l'époque où les. consuls, en tant que tels, perdirent en général, par la réforme de SuUa, le commandement extra-urbain. Il fut remplacé, dans l'Italie septentrionale, par le commandement proconsulaire (voy. IVàlter, op. cit., t. i, p. 195, texte et note 8), qui exclut par essence la collégialité. Du commandement extra-urbain, il fut encore question après Gracchus en l'an 643, appliqué surtout à Vltalia provincia, (Sallust., Jug., 43.) Mais depuis SuUa il n'y a plus en Italie de commandement ordinaire. Que si, plus tard, les consuls, durant l'année de leurs fonctions, se chargent de la direction d'une guerre, comme Lucullus et Cotta contre Mithridate en l'an 680, il faut ramener ces faits à des décisions extraordinaires ; quant à la règle, aucun doute ne peut exister pour l'époque de Cicéron. Il suit de là que c'est l'époque antérieure à Sulla qui est désignée comme temps passé dans cette
citation d'Aulu-Gelle, X, 15 : <« rarenter flamen Dialis creatus consul est, quum
bella consulibus mandàbantur » ; et Mommsen en conclut {eod., p. 56, noie 4) qu'il n'est pas possible que ces mots aient été écrits par Fabius Pictor le Jeune, ainsi que le dit Aula-Oelle, mais qu'ils appartiennent probablement à Masurius Sabinus comme d'autres
DROIT ROICAIN.
A. — Du préfet de la ville {prœfectusurM) (5) *, dignité dont
parties de cette citation. (Comp. sur tout ceci, Mommsen, op, ctt.,t. 1, pp. 50 et suiv.)
n. — Lorsqu'au début du sixième siècle de Rome (en 507), le nombre des préteurs
fut porté à deux (Tit. Liy., Epit. XIX ; Lyd., De mag.^ 1, 38, 45 ; Zumpt, Criminàlr.^
I, 2, 451, note 33), la juridiction civile de Rome fut divisée en deux protnndas^ qui étaient réparties par comparatio ou sortitio entre les deux préteurs : c'était la provincia, sors ou jurisdictio urbana et peregrina, (Tit. Liv., XXII, 35; XXIII, 3D; XXIV. 9; XXVII, 36; XXVIII, 38; XXXH, 28; XLIV. 17. Cf. Pompon.. L. 2 §§ 27 et 28, De orig. jur,, D., i, 2. — Voy. M. Willems, op, cit., p. 261.) Le moi provincia revêtit alors la signification plus générale d'une juridiction déterminée, et correspondit exactement à notre mot département pris au figuré, comme par exemple dans la locution département ministériel. (Comp. Maynz, op. cit., t. 1, p. 112 m fine,) (Test ainsi que Gicéron emploie très-nettement provincia dans ce sens de département. {Pro MurenOy 20. Cf. td., eod., 21 : « provincialia negotia, •»)
III. — La troisième et dernière acception de notre terme est à peu près contemporaine de la précédente ; elle remonte en effet à Tan 527 de Rome, c'est-à-dire k l'époque précise où furent établies les deux premières prétures provinciales de la Sicile et de la Sardaigne. (L. 2 § 32, fr. Pompon., De orig.jur., D., et Novell. XXIV prcsfat, ; Florus, Eptt,^ XX. — Voy. J. Klein, Die Vertoaltungsbeamten der Provinsen des rôm.ReicJis bis auf Diocletian^ 1. 1, 1" part., Sicile et Sardaigne, Bonn, Strauss.) Provincia prit alors le sens géographique de circonscription administrative, de province. ^Cicéron emploie déjà à maintes reprises ce mot en ce sens : De provinciis consu^ laribtis; In Verr,^ act. ii, Jib. II, cap. 1, § 2, et cap. 3, § 7 ; Pro Arch,, 4 ; Philipp,^
II, 36, 92; X, 11, 25 et suiv.; In Pison,, II, 5. Adde: Tit. Liv., XXVH, 36; XLV,28; Tacit., Hist,, I, 11 ; Ann,, H, 43, 59; Suet., Cœs,, 18 et 28 ; Oct., 36; Ga»., 7; Aul. Oeil., XV, 4 ; Ulp., L. 123 S 1, De div, reg, jur,, D., L, 17. — Vell. Paterc. donne un tableau de l'acquisition par Rome des provinces, II, 38, 39.) Cest à ce dernier sens que se réfère l'expression si courante à Rome, sous la République, âiHnstniere et (Vomare provinciam. (Voy. notamment Cic, In Pis,, II, 5; Suet., Cœs,, 18. Cf. Cic, De leg, agr., II, 13; Ad Ait., HI, 24 ; Ad famil,, II, 3, 1; Lamprid., Alex, Sev., XLII, 4 ; Frontin., Epit., 16; MM. Labatut, Sist. de lapréture, p. 251 ; Marquardt-Mommsen, IV, pp. 385 in fine et suiv. — Voir aussi Deïobry, op, cit., t. 3, p. 141 m /Cn«.) — Nous avons vu plus haut le Sénat assigner aux deux consuls, en commun, l'Italie comme province ; or, Mommsen {Sandb., 1. 1, p. 54, note 1) remarque très-judicieusement qu^il est probable que, dans les temps plus anciens, le Sénat n'avait pris dans ce cas aucune décision, et qu'alors on ne créait pas de provinciœ dans le sens technique du mot ; ce n'est que depuis qu'il y eut des attributions spéciales prétoriennes {pr(Btoriaf provinciœ, Tit. Liv., XXVIII, 38) que l'on put aussi parler, par opposition d' • ItaUa provincia, »
Provincia désigna dès lors, dans cette acception, d'abord un territoire extra-italique soumis par la guerre an peuple romain, tributaire de Rome (prcediumpopuli Romani^ Cic, In Verr., act. ii, lib. II, cap. 3, § 7), doté par elle d'une organisation provinciale et gouverné par un de ses magistrats. Ce nom fut également conféré dans la suite à des pays que la donation ou la simple occupation avaient acquis à l'Etat romain et même à des royaumes tributaires. (Strab., XVII, 3, § 25, p. 840 Cas.) C'est à cette troisième acception que se réfère la formule technique : in provinciœ formant rédigera, (Suet., Cœs,^ 25; Tacit., Ann,, II, 56. Cf. 42 : « Regnum in provinciam redactutn est.,, >») Lorsqu'un pays était coaquis, le Sénat en réglait l'organisation par un sénatus-consulte, puis il y envoyait une commission (ordinairement dix legati, MU. Wil-
* Voir note 6, page 3M.
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furent revêtus et qu'honorèrent Symmaquè, à la fin du quatrième
lami, op, cit,, pp. 216 et 407 ; Houdoy, pp. 10 et 90), dont les membres étaient choisis dans son sein. Celle-ci avait pour mission de mettre à exécution Torganisation décrétée (et c*est là ce qu*exprimait notre formule), de conceri avec le général victorieux qui, on le sait, recevait la deditio du peuple vaincu. (Gic, De off.^ I, 11, § 35. Tite- Live nous a conservé des formules de deditio. Voy. I, 38 ; VII, 31 ; IX, 9. Cf. Plaut., Amphit,y I, 1, 102 ; Poljb., XXXVI, 2.) D'après certains auteurs, cette organisation constituait la Ux provùtciœ, (Voy. MM. Willems, pp. cit., pp. 407 et suiv. ; Houdoy, op. ctt., pp. 89 et suiv. Contra Mommsen, Dr, mun, de Salp,^ 393, note 12. Comp. d^aiUeurs sur la lex provinciœ : P. Manutii Lih, de legib,, cap. x, dict. edit., pp. 830 et suiv. ; Marquardt-Mommsen, IV, 338-365 ; Wàlter, op. cit., §§ 95-97, 233, 244-246.; Cette lex provinciœ portait d'ordinaire le nom du général qui avait fait la conquête et présidé à cette organisation, et telles furent notamment la lex JEmilia pour la Macédoine (Tit. Liv., XLV, 28 sqq., et notamment 30 et 32 ; Justin., XXXIII« 2) ; la fea; Mummia pour la Grèce (Polyb., LX, 9, 10; Zonaras, IX, 31) ; la lex RupiUa pour la Sicile (Cic, In Verr., act. ii, lib. II, cap. 13, § 34, et cap. 16, § 39 ; Val. Max., VI, 9, 8) ; la lex Pompeia pour la Bithynie et le Pont. (Strab., XII, 27 ; Plin., Epist., X, epp. 79 sqq., et spécialement 83 sqq.), etc. — On peut également consulter sur le point qui nous intéresse» le senatitsconsultum de Thisbœis (auj. Kakosi en Béotie), de Tan 584 de Rome (170 av. J.-C), publié récemment d'abord par M. P. Foucart (Sénatusconsulte inédit de Vannée 170 avant notre ère, Paris, 1872 ; voir aussi Archives des missions scientifiques et littéraires, t. 7), et d'après lui par Mommsen. {Ephem. epigr., I, 278 et suiv., Rome, 1873.) Seulement, il y a doute sur le point de savoirs! la commission des cinq legati dont il est question dans ce S. C. {Ephem. epigr., p. 279, linn. 11-13) est simplement une commission d'exécution, comme le croit Mommsen {loc. cit., p. 292), ou plutôt, comme l'estiment MM. Foucart {hc, cit., pp. 30-31) et Willems (op. cit., p. 206, note 9), s'il ne s'agirait pas d'une commission nommée pour préparer le sénatus-consulte. — ((3omp. sur les trois sens de notre terme : MM. Walter, 1. 1, p. 194, note 5 ; § 233, pp. 341 et suiv. ; Willems, op. cit., p. 215, note 8 ; pp. 239 et 407 ; A. Houdoy, Le droit municipal, pp. 87 et suiv. ; le baron Desazars, Rev. gén, du droit, 1878, p. 344 ; Ed. Labatut, Hist. de la Prêt., pp. 45 et 55 et suiv. Cf. pp. 237 et suiv.)
— A peine avons-nous besoin de faire observer, que c'est dans la troisième acception qae le mot provinciœ est pris au texte, ainsi que dans une foule d'inscriptions municipales, et de documents littéraires et juridiques de l'empire.
Nous ferons enfin remarquer que Térence, dans son Phormio (act. i, se. 2, vers 22 et suiv.), prend le mot provincia dans le sens tout h fait détourné de charge, de fardeau, d'onus, au figuré. Il nous a semblé impossible de faire rentrer cette Acception dans l'une quelconque de celles que nous venons de signaler. (Comp. M. Ed. Labatut, op. cit., p. 55.)
«... Senes me filiis
• Relinquunt quasi magistrum. — 0 Qeta provinciam
« Cepisti duram, ! *> (4) Dio Cass., LUI, 12-15 ; Strab., XVII, 3, § 25, p. 840 Cas.; Suet., Aug., 47. — Cf» Gaius, I, 6 ; Paul. Manut., Lih. de leg., cap. x, dict. edit., pp. 830 et suiv.; Mar^ qoardt-Mommsen, IV, 402 et suiv. ; Walter, §§ d08 et suiv. ; Willems, op. cit., pp. 416 et suiv. — Les douze provinciœ impériales étaient : JEgyptus; Cyprus; Cilicùi; Syria ; les deux provinces germaniques {Qermaniasuperior, Oermania inferior); les quatre provinces gauloises {Qallia Narhonensis, Lugdunensis, Aquitania, Belgica.
— Voy. Klipffel, Etude sur le rég. munidp. gatto-rom., dans la Nouv, Rev. hist., 1879, pp. 290 et suiv.) ; Hispania Tarraconensis, et Lusitania ; — les dix autres :
siècle y et à deux reprises, dans la seconde moitié du cinquième,
Africa, Asia, J9tt/iynia, Ackaia^ Ilîyricum ou Dalmatia^ Macedùnia^ Creta et Cyrene^ Sicilia^ Sardinia, Hispania Bœtica, restèrent sénatoriales. (Marquardt traite de chacune des proyinces de Fempire romain dans son magnifique ouvrage .Rd'm. Staauverto,, pp. 90 à 425, Leipzig, Hirzel, 1873, qui forme le tome 4 de VHandb. der rôm, Alterth.) — Comme on le voit, Auguste conserva pour lui les provinces les plus importantes et les plus difficiles et abandonna au Sénat et au peuple celles qui ezigeaieat un entretien moins considérable de troupes. Cette division, qui subsista jusqu*au troisième siècle (cf. Vopisc, Florian., 5 et 6), ne fut pas sans subir de fréquentes altérations, et des circonstances diverses amenèrent souvent la disparition de certaines provinces d*une catégorie au profit de Tautre. (Dio Cass., LUI, 12 ; cf. LX, 24 ; Tacit., Ânn., I, 76 ; Suet., Claud.^ 25; Capitol., Marc, Aur,^ 22, etc.) Dès Auguste^ il y eut des échanges entre Tempereur et le peuple, et c*êst ainsi que Cypre et la Gaule narbonaise passèrent à ce dernier k la place de la Dalmatie qu'Auguste se fit octroyer dans la suite. (11 ans plus tard, voy. infra,) Cela explique ce passage de Suétone (Aug.tAT) : •Provincias validiores^ et quas annuis magistratuum imperiis regi^ nec facile nec tutum erat, ipse suscepit : ceteras proconxulihus sortito permiMit, et TAMEN NONNULLAS COMMUTA VIT iNTBRDUM... » Notre observation rend aussi raison de* ce fait que Dion Cassius (LUI, 12) compte douze provinces impériales, tandis que Strabon {loc. cit.) n'en compte que dix, puisqu'il parle de douze provinces sénatoriales. La divergence n'est qu'apparente et s'explique aisément si l'on réfléchit que Dion se place entre les années 727 et 732 de Rome, et que Strabon se place entre les années 22 et 11 aviy^t notre ère (732 et 743 de Rome), période durant laquelle la Narbonaise et Cypre furent précisément cédées au Sénat (en 732 U. C. == 22 av. J. C. ; Dio Cass., LUI, 12 ; LIV, 4 ; Strab., p. 840 Cas.), et la Dalmatie à Auguste (en Fan 743 = 11 ; Dio Cass., LIV, 34). — Les provinces impériales, dont le nombre tripla jusqu'à Trajan, étaient administrées par l'empereur même, au moyen de représentants nommés personnellement par lui (Dio Cass., LIU, 13 ; de là l'antithèse de Tacite, Ann.^ II, 43 : Qui sorte aut missu provincias tenerent) pour une période de temps indéterminée. (Dio Cass., eod.; Tacit., Ann.,I, 80; Spartian., ^nt. P^'u^, 5 ; Appian., Ve rehisp,^ 102.) Elles se divisaient en trois classes (Strab., XVII, S, §25, p. 840 Cas.), d'après le rang de ces mandataires impériaux : « Tàç ik 6C^%ç inoLpxloLi c^ct Kadoxp' mv c2( &i fjàv Ttifintt rovç intfui^rfiotiivovç bitetroioùç n(vipaiç, tli As A orpccnr/txoûç, eli âtg ik xuï Imttxoifç ». L'administration des plus considérables et des plus importantes, c'estrà-dire de celles dans lesquelles se trouvait une armée, appartenait aux legati Aurgusti pro prœtore, dont il est fait mention p. 243, texte et note 2, et qui, cohime les proconsuls de l'empire, étaient soit consnlares soit prœtorii.
Que certaines provinces, en effet, aient toujours eu des legati consulares^ d'autres, aa contraire, des legati prœtorii t c'est ce que dit expressément Strabon. (3, p. 166. Cf. Suet., 2ï&.,41 ; Vesp.yS.) Les provinces dans lesquelles il y avait plusieurs légions ont tonjours eu des legati de la première espèce, qui portaient aussi le nom de legati cotisu^ lares — (Tacit., Sist,, I, 56 ; II, 86 ; Suet., Tib., 41 ; Calig., 14 ; Claud., 24 ; Vexp., 4. 6 ; Capitolin., Qord, très, 8 ; Orelli, N** 3666, 3667. On rencontre même un legatus cwtsulari potestate dans une inscription, Orell., n* 1172) — ou de consulares (Henzen, n» 6701, et C. L £., III, n« 1092, 1174, 1178, 1393), wTtawao/. (Waddington, n- 2237, 2308. 2213, 2212. — Le plus fréquemment, ces titres courts et brefs apparaissent comme qualifications des fonctionnaires militaires, par exemple : heneficiarius consularis : C. J. X., m, n- 823, 826, 827, 1906, 1909, 1910 ; Orell.-Henzen. 929,^1650, 1692, 1709, 1806, 1980, 1982, 2026, 3513, 3515, 5696, 5847, 6502 ; Henzen, Index, t. 3, p. 143, 7; — iSoi}96; xofivtxouULplw/ ÛTroTcxo^, Waddington, n« 2700.) — Quant aux provinces dans lesquelles
Sidoine Apollinaire, élu plus tard (en 471) à Tévêché de Clermont;
une légion suffisait, elles recevaient des Ugati prœtorii (Tacit., Agric, 7 ; Spartian., Hadr,^ 3; Lamprid., iiZtfj?. Sev,^ 24 ; Plin., N. JBT., XXVI, 4), itpt^turtà Tcparrytxoi, (Strab., 3, p. 166.) Les titres proprœtores ou prœtores, dont se servent parfois les historiens pour désigner les legati impériaux, tant consulaires que prétoriens, ne sont pas offîciels et constituent même une inexactitude, ainsi que le remarquent fort justement MM. Marquardt (IV, p. 409) et Wiilems (p. 416, note 5). Le premier de ces auteurs fait avec raison observer (eod,, note 4) qu*il Wy a, k cet égard, aucune induction à tirer d*un passage de Dio Cass., LUI, 13 (voir Lipsius, Ad Tac, ann., 1, exe. M., et Hôck, R. Gesch,, I, 2, p. 188), et que les inscriptions dans lesquelles se trouve proprœtOTj & la place de leg.Aug.pr.pr,, sont ou fausses ou mal lues. (Voir Marini, Attt^ II, p. 741) ; mais que seulement les auteurs se permettent ici, comme au sujet de tous le« titres, des inexactitudes; qu^ainsi Tacite, ^nn., I, 74, nomme aussi j^rcptor le proconsul de Bithynie, et, Ann,, II, 66, proprœtor le leg. pr, pr, Mœsiœ, et de même, rV, 73, le leg. Aug, Germ, inf. ; ces inexactitudes, au reste, se rencontrent déjà sous la République. (Dans Tit. Liv., XXII, 8, par exemple, le legatus G. Centenius envoyé par le consul est appelé proprœtor, au lieu de leg, pr, pr, Voj. Alschefski, XJéber die hritische Qestaltung des OeschichtsbUcher des T, Livius, Berlin, 1839, in-4«, sur x, 25 : prœpositoque castris L, Scipione pro prœtore. De même XXIX, 6 : Q, Pleminiopro^ prcBtori, Ce Pleminius était bien un legatus : Tit. Liv., XXIX, 8. Voy. Marini, Arvali, p. 759. — Voir, sur tout ceci, Marquardt, IV, pp. 408 et suiv.) Il faut se garder avec soin de confondre les legati Augusti pr, pr,, viri prœtorii^SiYec les legati pro prœtore qui, dans les provinces sénatoriales, fonctionnaient comme auxiliaires des proconsuls, et que les Grecs n'appelaient pas seulement itptoBtvred (C, I. Qr,, n* 3548; Curtius, dans le Rhein Muséum, 1842, p. 105, n. 5), mais aussi Tra/oc^/Diûovrcc, asses- Mores (Dio Cass., LUI, 14 ; LX, 25 ; LXXIIf 5), parce que leur activité se concentrait exduiiivement sur la juridiction et Tadministration. (Marquardt, eod,, p. 410.)
Les legati Augusti étaient chargés du commandement militaire et de la juridiction (Dio Cass., LUI, 13 ; L. 10, fr. Hermogen., coll. cum L. 1, fr. Macer, De offic, prœs,, D., 1, 18), et ils avaient sous leurs ordres autant de legati legionum qu'ils commandaient de légions. Ainsi le legatus prœtorius de la Lusitanie avait un legatus, tandis que le legatus consularis de la Tarraconaise avait trois legati parce qu'il avait trois légions. (Strab., UI, 4, §§ 19-20, p. 166 Cas. ; Cf. Dio Cass., LU, 22 ; Marquardt, eod., p. 410, texte et note 4; Zumpt, De GaUia, dans ses Studia rom., 110-113; Wiilems, p. 417, texte et not^ 2.)
Pour ce qui est de l'administration financière des provinces impériales, leur gouverneur n'avait pas de questeur, comme cela avait lieu dans les provinces du Sénat. (Gains, I, 6; Dio Cass., LUI, 14 ; cf. 28 ; LVII, 16 ; quœstor pro prœtorè, toifilaç xul dmtarpAxïr/oi, selon le titre officiel de l'empire ; Orell.-Henzen, n* 5368 ; inscr. grecq. d'Ephèse publ. par Curtius dans Hermès, IV, 190, 192 ; Bor^hesi, Œuvres, I, 483 et suiv.) Il était remplacé par un procuratorprovinciœ, qui doit être distingué des divers procuratores institués à côté de lui par l'empereur, pour la perception des différents revenus du fisc, et qui s'appelaient procuratores Cœsaris — (Dio Cass^, LUI, 15; Strab., XVII, 1, § 12, p. 797 Cas. ; Capitol., Ant, Pius, 6; D.^, 19, rubr, et passim; Paul., L. 35 S 2, Ex quih. caus, maj,, D., IV, 6) -» ou imperatoris, (L. 50, fr. Paul., De jure fisci^ D., XLIX, 14.) Ces derniers, choisis par l'empereur, à l'instar des domestici de la cour, parmi les équités ou parmi ses liberti, mais non parmi les sénateurs — (Dio Cass., eod. ; Tacit., Agricol,, 4; Ann,, XII, 53, 54, 60; Friedlftnder, Darstellungen, 1*, 160 et suiv. ; Mommsen, C. I, L,, lU, p. 1131 annot.), — étaient chargés :
De la perception des impôts dus au fisc, tant à Rome qu'en Italie et dans toutes les pro-
*iDceB — (Eicbliorst,Qui7itfonum epigr. de proeuTatoribus impp, Rom. jpcctmen, RegimonU, 1861, ia-8; I&ho, lahrb., 1864 ; Kuhu, 2, £03 et «uiv, ; Mommien, Eermet, A, lOS)
— mèms «dnatoriales — {prae. Aaice : OratL-Heaien, n» 3^1, 5530, 69i4, 69SS; C. /. X., m, n" 431,6575; Taât,, An»., IV, 15;Backli, Ad C. /, Gr., Ï9TJ; proc. M/tn'e» : Kninart, Act. mart., p. 95, !31 ; Capitol., if aœimmi duo, 14 ; C. J. !.. UT, n* 5T76 ; proc. Balicœ : Orell.-Henien, n" 3S70, 6524, 6928; Sicilice .- C. I. i., m, n* 4483; Onit., pp. 437, 7; 1028,6; proc.prouinc. Narbonms.: Heoisn, noïteâ; proe.Achaiie. Orell., B'804;C.J. L., III, n"535, 6098; C.J. Gr-, 1328, 1329; CiHciœ,- Orell., n» 485; Cypri; Henien, n' 6(t27) ; ~ dan* ces demiâres, ft la place du procoiuul, auquel Ulpien (L. 9 pr., Dtoff. proc. et leg., D., I, 16) donne le cooseil de s'abateair (•> lane it fiecalù peeuniaria cauia sit, quoi ad procuratorem principU rerpicil, meliui fecerit (proconsnl), n abtlineat *) ; c'est h raison de ce fait que les procuratorem îiDpJriaDi, rnïma dam iea provinces du Sénat, administrent les rarenus des biens privés de l'empereur, ainu que les impôts dus au &»c (Dio Coss., LUI, 15 ; Tacit., Ann,, IV, 15), que, bouc r«tnpire, les mines furent placées sous la haute direction d'un proeurator Cmtarxt; 1* table d'AljuBtrri cou» Toumit un eiemple d'un semblable proeurator mttaUorum (iinn. 2, 3; voj. M. J. Flaoh, Nouv. revue hist. de dr. fr. et étr., 1878, pp. 274 et •niï., n"106w et 11, et pp. 646 et suiï.; oomp. infra, § l, note 16, I);
De toute l'administration Qnanciire des proiioces impériales (Dio Cau., Lm, 15; OaiuH, 1, 6 ; Capitol., Anl, Piits, 6) ; c'est dans le passage précité que Dion dislingue iea deux claeses de procnratores auxquelles nous avons fait allusion cî-deHua. Paul n'est pas moine eipliùte dans la loi 35 § 2 Bus-iodigtiée. C'eat à raison de cette diitinction que l6 proeurator totiue provincia, sorte de receveur g;énéral de l'époque, l'appelle, aprta Constantin, proeurator summœ rei — (voj. la coostit. 3 de Constantin, Si propterpubl. petuat., C. Jost., IV, 46}, — ou laSAait, Buivant le langage des Basiliques (eomp. J. Ljdus, De tnag., 3, 7) ; ou, enfin, d'après l'idiome latin d'Arcadiq» et d'Honoriua, cathoUàanui (L. 9 g 2, 2>« honis protcript., C. Just., IX, 49. — Jtmge C. I. Or., 4807 = Letronne, BeeueU, H, n. 219 ; cf. n, 4892 ; F/ani, C. I. Or., m, p. 324');
Enfin, de l'administratioD indépendante dea prw>incia dites proevratoriae. (Tacit., But., 1, 11.)
Ces procuratoras, qni étaient de simples officiers de finances, et qai, plus tard, reçurent le nom de raiionalea (Betbmanu-Holweg, B6in. Cimlprocesi., 3, p. 7S), ne foreitt investis que soas Claude, par un séuatus- consul te, de la Juridiction dans les aSàir«B fiscales (Tftcit., Ann., XII, 60; Suet., Claud., 12), sauf appel k l'emperenr. (LL. 47, 48 et 50, fr. Paul., De jure fiiai, D., XLIX, 14 ; Coosl. 3, De fidej., C. Just-, Vm, 41, etc.) Avant ce prince, . ils n'avaient aucune prérogative juriadiotionnelle, ainsi que le prouvent les paroles de Tibère au sujet de l'accusation du proeurator Atite, Capito (Tacit., Ann., IV, 15; toj, aussi Dio Cass., LVII, 23), et, depuis, leur compétence ne s'étendit jamais au-delà des aSaires coacernant les intérfts du fisc (Const. i. De modo mullar., C. Just., I, 54; Const. 4, Ad leg. Fab. de plagiar., C. Just., IX, 20; Const. 2, Depcenis, C. Just., IX, 47; Lex Dei, tit. XIV, cap. 3, Il 1 ft 4 exclus.) Plus tard, ils purent représenter le gouverneur, comme le pouvaient, dans les tempa antérieurs, les legati et Iea quœstores, de telle sorte qu'en pareil cas ils administraient la pfcrince vice prœsidU, que cette province fût impériale ou sénatoriale. — (Voj. pour les pronincûB Cœsarii: Tacit., .^nn., XIV, 32; C. 7. L., III, n* 251 ; Mommaen, Ep. Anal. 22, Ber. d. SOcks. Geaellach., 1852, p. 242; OreU.-Benien, n« 3570, 3664, 5530, 6932, 6933. Ce sont ces procuraiores que les documents juridiques désignent par l'une des quatre expressions suivantes : Procuratores, gui partibm prœndii funguntur, L. 23 5 1, fr. Papin., De appell. et relat., D.,XLIX, 1; Lea Dei, ubi êupra, § 2; qui vice prcuidi* funguntur, Const. i. De pie-
nu, C. Ju8t.; gui vicem prœsidis tuentur, Const. 4, Ad leg. Fab, depîagiar», G. Just.; qui^oice prœsidis agunty Const. 1, De pedan. judic, C. Just., III, 3. — Pour les pro» xdnciœ senatus : Orell., n» 3651 = C. I, X., V, 875; Ruinart, Act. mart,, pp. 95 et 231.) — Les procuratores, au contraire, qui sont préposés &uxprovinciœprocuratoriœt nous sont représentés comme des gouyerneurs indépendants par les titres mêmes qu^on leur trouve décernés : procurator et presses (Orell. -Henzen, n»« 74, 3601, 5190) ; jprocwraXor ;jpro legato (Orell. -Henzen, n" 488, 3570, 6933; M. Renier, Recueil de Constantine, 1866, p. 85, n» 103) ; procurator cùmjure gladii (Orell., n" 3664, 3888; Ruinart, Act, mart,, p. 95; Marini, Arvali^ pp. 623 &, 624 6, 547, 763, 771) ; prœses. Ce dernier titre est employé comme qualificatif général pour toutes les espèces de gou- Temenrs. (L. 1, fr. Macer, De off, prœs,, D., I, 18 ; cf. Suet., Oct,, 23 ; Tib,, 41 ; CUMud.y 17 ; Lamprid., Alex. Sev., 45, etc.) Mais, dans un sens spécial, on Toppose & ceux de legatus et de proconsul, (Borghesi, Œuvres, 5,405, et Mommsen, note 5.) Ils occupaient, en général, la môme situation que les autres gouverneurs (Joseph., Antiq.^ 2VIII, 1, 1), bien que, sous plus d*un rapport, ils se trouvassent dans un certain état de subordination vis-à-vis des legati impériaux des provinces les plus voisines et qu*ilB eussent à requérir d*euz le secours des armes toutes les fois que le besoin Tezigeait. On a même plus d'un exemple de destitution des procuratores de la Judée par le leg, Aug, pr, pr. Syriœ, (Joseph., Antiq.^ XVIII, 4, 2; Bell, jud,, II, 14, 3; Tacit., Ann,, XII, 54 ; cf. Zumpt, Stud. rom., 105 et suiv.)
De la 3* catégorie des provinces impériales, nous n*avons rien à dire, sinon qu'elle se composait de provinces que, pour des raisons spéciales, on avait dérobées à Tadministration ordinaire. Dans ce groupe rentraient : la Judée (Joseph., Antiq,, XVIII, 1, 1; Bell, jud., II, 8, 1), la Maurétanie, la Thrace, TËgypte. Les trois premières étaient administrées par un de ces procuratores dont il a été question ci-dessus. (Tacit., Hist,, I, 11; Dio Cass., LX, 9; Strab., XVII, 3, § 25.) Quant à TEgypte {^gyptiaca diœcesis, Const. 1, De offic. prœf, august,, C. Just., I, 37 ; uEgi/ptiaca pnwincia, edict. Justinian., edict. xiii, rub,), son gouverneur, un eques {Tacit,, Hist,,
I, 11) ou un libertus de Tempereur, investi des pouvoirs d'un vice-roi (Tacit., Hist,^ tfod.), portait le titre officiel de prœfectus augustalis (D., I, 17, rub. ; C. Just., I, 37, rub. et inscr. Constit. 1, h. t. Cf. Edict. Justinian., edict. xiUfpassim) et plus ordinairement de prœfectus JSgypti, (L. unie, fr. Ulp., D., dict. tit.; L. 35 § 3, fr. Paul., JEx quibus cous, maj., D., IV, 6; L. 1 pr., fr. Ulp., De tutor. et curator. dat,, D., XXVI, 5; L. 21 pr., fr. Modest., De manum. vtnd., D., XL, 2; L. 1 § 4, fr. Marcian., JJe Uge Comel. de fais,, D., XL VIII, 10 ; Const. 1, De postal,, C. Just., II, 6. — Voy. sur Torganisation de l'Egypte : Dio Cass., LI, 17; LUI, 13; Tacit. , JSTût., loc, cit.; cf. Ann,,
II, 59 ; Bôckh, C, I. Gr,, lU, 281-326 ; Kuhn, Organ. civ. et munie,, U, 80-92, 454-508.) Ajoutons qu'au troisième siècle il s'opéra , dans l'administration des provîntes
impériales, un changement important qui subsista depuis, et que Borghesi {Œuv., 3, 277 ; 5, 397, 405), se fondant sur un passage de la vie de Sévère, par son biographe Liampride {Alex, Sev., 24), croit pouvoir rattacher au règne de cet empereur (222-)^). n consista en ce que l'administration civile, con&ée désormais à un prœses, fut séparée du commandement militaire, dès lors abandonné & un dux, (Voy. Borghesi, 5, 396; Trebell. Pollio, Claud,, 15; Vopisc, Aurelian,, 13; C, I, L,, IIÎ, n» 764; Kàtit, dign. Or., c, 36 ; Henzen, n»* 5579, 6510.) A partir de cette nouvelle organisation, les prœsides sont des fonctionnaires civils et ont un caractère essentiellement différent de celui des anciens gouverneurs de provinces. (Voir, sur tout ceci, Marquardt- Hommsen, fV, p. 412 et pp. 413 et suiv., et Willems, op, cit,, pp. 416 et suiv. — Consulter aussi, sur les provinces sous l'empire, Walter, op, cit., t. 1, chapp. xxxvi et ZLiii, et Klein, Die Verwaltungsbeamten der Provinjen des rômisch, Reichs bis ouf DiocUtian, Bonn, Strauss.)
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(5) La forme Prœfecttis urbi est de beaucoup la plus usitée à toutes les époques, même dans les documents juridiques. (Ex. gr. L. 10, fr. Hermogen., De off. prœs,y D., I, 18.) On rencontre même Prœfectura urbi dans une inscription de Tan 359 (Orell., n* 2527 = Rossi, Inscr, ckr,, 1, 141), à cdté de la forme habituelle et régulière Prepfectura urbU, (Ex. gr. Orell., n« 750.) On trouve l'expression unique Prœfectus urbis aussi bien & la meilleure époque (C. I. L., V, 6960 ; VI, 1452 ; Orell., n» 3462), que plus tard. (Orell.-Henzen, n« 6472 = C. L X., VI, 1757; C. J. i., VI, 1717.) Prœfectus urbis Romœ (Orell.-Henzen, n«« 1900, 6473, 6476) ou Urbis œtemœ (Orell., n» 1140) ne se rencontre guère qu'à Tépoque postérieure k Dioclétien. Les Grecs disent inapx^ç (ou aussi, dans les auteurs postérieurs, par ex. dans Zosime, ^nxpxot) '^i ir6Xia»s. (Denys d'Halle, ex. gr., 4, 82; Hérod., ex. gr., 2, 6, 12) ou inapx^^ *Pfli/tiK (C. I. Gr,, 369). Dion évite cette expression et appelle le Préfet de la ville TsoUxpxoç (ex. gr., LU, 21), ou plus rarement itoXiavôftof (ex. gr., XLIII, 28), pour pouvoir employer iitotpxpç tout court pour le Prœfectus Prœtorio, De même, on se sert bien de la locution f)6>af riit TT^XcAK (Joseph., Antiq,^ XVIII, 5, 6) comme en latin custos urbis (Senec, Epist., 83, 14 ; Juven., 13, 157. Cf. Vell., II, 98 ; Sut., Silv., 1, 4, 16 ; Joh. Lydus, De fnag., 1, 38); mais elle ne fonctionne guère que comme attribut et c'est ainsi qu'on rencontre déjà le même terme pour Mécène. (Voy. Mommsen, Sandb., II', p. 1013, note 1.) Nul n'ignore en effet que, sous le triumvirat, Mécène se trouva à la tète de l'administration de la capitale, au nom et comme représentant de celui qui devait plus tard porter le nom d'Auguste. Mais, lorsqu'il remplissait ces fonctions, était-ce à titre d'homme de confiance, politiquement parlant, qu'il les exerçait, ou bien n'avait-il pas plutôt, sans que le titre spécial de Prœfectus urbi pût lui être conféré, puisqu'il y avait alors des magistrats dans la ville, n'avait-il pas plutôt, dison»nous, un mandat déterminé et officiel ? C'est là une question qu'on ne saurait trancher avec certitude. Il est seulement permis de faire observer, que ce qui milite surtout en faveur de la dernière opinion, c'est que Tacite {Ann.^ VI, 11), dans l'histoire de la Préfecture de la ville, cite Mécène, quoique naturellement il ne le regarde pas comme le premier Prœfectus urbi, mais qu'il considère comme tel celui qui le premier reçut ce titre après l'établissement du principat. (Voy. Mommsen, B'andb,^ W, pp. 707 et suiv.) Quoi qu'il en soit de ce point, il est hors de doute que- l'organisation de la police pour Rome et les environs n'apparut comme institution stable que sous le règne de Tibère. Cette proposition ne contredit nullement celle que nous émettons au texte, et d'après laquelle la Prœfectura urbis a été instituée par Auguste. Octave, en effet, lorsqu'il conféra au principat les prérogatives de 'la puissance consulaire et proconsulaire, a rétabli le droit qui appartenait primitivement au consul, mais dont la lex Licinia l'avait privé, de nommer un représentant, Prœfectus urbi, (Suet., Aug,, 37.) Il a même donné à ce droit une extension plus grande, en ce que la nomination dont nous parlons pouvait avoir lieu malgré la présence à Rome, soit des préteurs, soit même de l'autre consul. C'est ainsi que, durant l'absence d'Auguste de Rome, entre les années 727 et 730, fut créé le premier Prœfectus urbi qui ait fonctionné sous le principat (Tacit., ^nn., VI, 11; Suet., dans Saint Jérôme Ckr. a. Abr, 1991 = 728 U. C, ce qui s'accorde avec ce fait que Messalla a triomphé le 25 sept. 727 ; voy. S. Hieron., in Euseb. chronic, p. 155, Scalig.) ; pareillement, pendant une autre absence qu'il fit entre 738 et 741, le même fait s'est produit, bien que, dans l'intervalle, le principat eût été détaché du consulat. (Dio Cass., LIV, 19.) Seulement, lorsque Auguste séjournait à Rome, ou même en Italie, la Prœfectura urbis était suspendue ; il y a plus : lors bien qu'il ne s'y trouvait point, cette charge n'était pas pour cela toujours rétablie ; mais comme dans ce cas l'empereur devait nécessairement être remplacé, on avait recours à d'autres expédients. Agrippa nous en fournit un exemple pendant le séjour d'Auguste en Orient au cours des années 733 et suiv. : Dion nous
àK.
apprend, en effet (LIV, 6), qn*Agrippa remplit«ces fonctions. Or, comme Tacite {Ann,^ VI, II) garde le silence sur son compte, ce ne peut pas être k titre de Prœfectus urbi qu'il les exerça. Ainsi que le remarque Mommsen {Handb,, II*, p. I0I4, note I), cela tenait évidemment à ce qu'il partageait au moins depuis 731 la puissance proconsulaire, et que ces pouvoirs étaient suffisants. Comme on le voit, jusqu'à Tibère, la Prœfectura urbis joua un rôle purement transitoire, et ce n*est que sous cet empereur, que ce pouvoir exceptionnel devint une institution stable, pendant sa dernière absence de la capitale, qui dura onze ans. (26-37 de notre ère.) On voit déjà sous le règne suivant (Galigula) le Prœfectus fonctionner même durant la présence de Tempereur (Dio, LIX, 13), et depuis lors les choses demeurèrent telles. Bien que la Prœfectura urbis eût, depuis le successeur de Tibère, perdu son caractère originel, et ne répondit plus à la pensée qui avait, sous la République, présidé à son institution, et qui formait comme Tessence propre de cette charge, c'est-àdire la suppléance du plus haut fonctionnaire, durant son absence, dans Tadministration de la ville, on a cependant conservé à cette fonction son nom traditionnel. Cette dénomination était destinée à exprimer, à proprement parler, Tidée de représentation, de remplacement, et tel est bien le sens du mot Prœfectus qui, dans un grand nombre d'inscriptions relatives aux cités, signifie remplaçant. (Voy., par ex., une inscription de la colonie romaine d'Astigi [Bétique, Astigitana colonia ; Plin., Hitt, nat,^ III, 3, 12, Jahn, ou ni, 3, 8, Lemaire. Cf. III, 3, 1, Lemaire], rapportée dans le C. /. L,, II, 1478.) Ce terme désigne notamment le remplaçant du Duumvir quinquennalis, titre qu'il était d'usage de donner de temps à autre, dans les cités, aux trois premiers siècles de notre ère, à l'empereur, ou à un membre de la famille impériale, ou à un grand personnage de Rome, qui se faisaient remplacer par un décurion choisi parmi les plus importants. Or, celui-ci prenait le titre de Prœfectus, (Voy., par ex., Orell., n« 38^5, et C. /. X., V, 4374, Brescia ; dans cette inscription, les noms NERONIS. CiESARIS ne désignent pas l'empereu^ Néron, mais bien le fils aîné de Germanicus, qui mourut fort jeune. — On trouverait beaucoup d'inscriptions analogues à celle à laquelle nous renvoyons, citées dans les Indices d'Orell.-Henzen et de Wilmanns ; on y pourra joindre la leœ de Salpensa^ cap. xxiv, col. 1, linn. 19 sq., et c. xxY, col. 1, lin. 25, qui signale un remplaçant du Duumvir :
. . . PRAEF*. QVI A II VIR. RELICTVS SIT. — Comp. sur tout ceci : E. Beaudouin, op. et loc, citt.^ p. 115, texte et note 4, et p. 116, texte et notes 1 et 2.) — On maintint également le principe de la nomination du Prœfectiis urbi par l'empereur. Alexandre Sévère accorda cependant au Sénat le droit de proposer des candidats. (Lamprid., Alex, Sev.^ 19.) — Nous ajouterons que l'on exigeait le rang sénatorial du préfet de la ville (c'était donc un vir clarissimus. Cf. Dosithens, Sent, Hadr.^ 5) et que Ton n'admettait même à ce poste que des consulares, (Tadt., Ann,^ VI, 11, e consularibus ; Dio Cass., LU, 21 ; Symmach., Epist,, X, 23. Ce n'est que par exception que Macrinus [217-218 créa] Adventus d*abord préfet de la ville, puis consul, Dio Cass., LXXVIII, 14, et que Carinus [283-285] éleva l'un de aea huissiers, cancellarii^ dont la dépravation, rapporte Vopiscus [éd. Panck., Carin., XVI] était au-dessus de tout ce qu'on peut penser et dire, à la dignité de Prœfectus ttrbiJ] — Le titre de consularis équivalait, sous le principat, à celui de censeur sous la République et marquait, d'ordinaire, la fin d'une longue et honorable carrière politique. On en trouve la preuve dans le conseil que Mécène, d'après Dion (LU, 21), donne de choisir le préfet de la ville U tÛv nporfuévroiv xal ix r&v itA^na t« xa^xovToe ir/9d7rf- •KoltreufUvùiv, (Bon nombre de faits particuliers confirment ce passage. Voy. par ex. : C. I. I*., III, 2974 ; V, p. 785 ; Orelli, n* 750 ; Borghesi, opp,^ 5, 455 et suiv. ; Dio Cass., UCXIl, 11.) — Mentionnons aussi que le préfet de la ville était compté an nombre des magistrats par saint Jérôme {loc, sup, cit,), par Paul (L. 12 § 1, Dé judic., D., V, 1)
Dnon BOHAIN.
«t par Ulpian (L. S, £« jn jui. coc, D-, II, 4), et qn'it pouidait l'imperium. (Diet leg. 2.)
Ed ce qui concerne les attrîbutioiti da Prœfeetut urbi, naas nous coaMntaroni ds rapp«ler que le but spëcinl de la Prmfectura tirbU était le maiDlieu de Ii p&ix publique dans Rome. (Tacit., Ann., VI, Il ; Dio Cais., LU, 21 ; LIV, 6 ; d. Sanec, Bp-t 83, 14.) Aueai bien Ctatoi urtû fonne-t-il ponr ainsi dire ion BecoDd titra (voy. supra., in init. de cette note], et c'est à raison mSme du caractère spécial de cette haute fonction, que dut être, selon aous, édictée l'ancienne régie qn'na teite d'Ulpien permet de réputer encore Burrirante soui l'empire (L. 3, De offlc. Prof, vrb; D., 1, 12), et d'après laquelle le Prœfectut urbi ne detait pas, en principe, quitter la ville {Len SalpcTu., cap. xxv in fine-.ii. Qiraud, Nov. Enckir., p. 630), et qui voulait également que la Pretfectura fût suspendue, s'il venait b s'en éloigner.— Chargé de maintenir le repos public et de veiller à la sûreté politique de la ville, le préfet avait sous ses ordres la garde urbaine. (V07. Tacit., Eiit., III, 64 ; Dio Case., LV, 84 ; Marqoardl, Staatneno., II, pp, 465 et suiv. ; Eichhorst, De cokortibui vrbanu impp. Roman., Dantiig, 1864.) En tant que chef de la haute police de Rome, il avait de nombreuses attributions; il avait notamment le pouvoir de prononcer des interdictions de tous genres ad tempus et in perpttuvm (L. I 9 13, fr. L'ip., De o/f. PrcEf. urb., D.) ; et tous les délits, tontes les contestations qui s'y rapitactaient, rentraient dans sa compétence. (Voj. au Digeste le titre De o/pc. Prœf. urbi, et L. I a 2. fr. Uip-, De obieq. parent., D., XXXVII, 15; Golhof.. Not. dign. C. Th., fol. II. Voj. anssi Rudorff, Rûm. Rechtig., II, 9 4.) A cAté da la police préventive, le Prœfectua urbi avait aussi une juridiction criminelle énergique et sommaire, proportionnée au grandes dimensions de la ville (Tacit., Ann., VI, 11 ; Stat., Silv., 1, 4, 10), et qu'il eierfait spécialement contre les esclaves et les gens sans aveu (Tacit., eod. ; Stat., Siio., 1, 4, 43, Cf. Joseph., Ant., XVIII, 6, 5), aioai qae contre les tiberli, qu'il pouvait frapper même de la metalU pana, sur la plainte de leur patron. (L. 1 9 10, De o/jtc. PrcBf. urb., D.) Au reste, le cercle dos actions punissables dépassait la sphère des délite prévus par la loi, et, selon toute apparence, on abandonna b l'appréciation da Princeps, ou de son représentant en cette matière, le préfet, le soin d'intervenir dans tous les cas ob l'intérêt public paraissait l'exiger. Ulpien uons en fournirût, au besoin, plusieurs preuves. (Voj. L. 1 §9 7 et 8, Dt o/flc. Praf. urb., D.) Par anite, le cercle des personnes contre lesquelles le préfet pouvait exercer sa juridiction n'était pat plus déterminé par la loi. (Ex. gr., L, 1 s 14, eod. ; Tacit., Sitt.^ II, 69 ; cf. Avn., XIV, 41.) Aussi la juridiction criminelle du Prœfectut urbi s'étendit-elle peu àpeu. (Vo;. Tacit., Ann., eod. ; L. 13594, fr. Soœvola, i}« verb. obIijr.,D., XLV, 1 ; L. 8, fr. Ulp., De extraord. crim., D„ XLVII, 11 ; L. 3, fr. Marcian., Expil. hered., D., XLVII, 19 ; L. 24, fr. Scfevola, De Ug. ComeU, D., XL VIII, 10.) A l'époque de Septime Sévère et peut-être même déjti plus t4t, on voit le préfet de la ville juger de droit des accusés de tout rang, et spécialement aussi des sénateurs, et prononcer sur toute espèce d'accusations. (L. 1 pr.. De aff. Praef. urb.) Ce qui est certain, c'est qu'ti partir de cet empereur, au commencement du troisième siècle de notre ère, vers l'an 205, il fat seul chargé, comme en témoigne une epiatola D. Seceri commentée par Ulpien (L. ], De ojf. Prœf. urb.) et sur laquelle noas allons revenir, de toute Is justice criminelle & Rome, et dans nn rajon de cent milles, inira centenmum mfltiirium. (Dio Cass., LU, 21 ; L. 1 pr. et S 4, eod. Cf. MiMaic. et Rom. Ug. coll., XIV, 3, 9 2.) Une conséquence importante résulta de là. Cest que la juridiction criminelle étant transportée au préfet de la ville, les quœttiones perpétua forent supprimées, et, par suite, les préteurs qui les présidaient durent disparaître. Seulement il j a doute sur la date h laquelle cet événement s'accomplit. Nous le crojons plutAt contemporain de Septime Sévère, k raison même de l'epitioUi de cet empereur au préfet de la ville
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Fabias Gilo. Telle est aussi Topinion de Walter (op. cit,, t. 2, p. 506, § 838). M. Willems (loc. inf, cit.) fait même remonter cette innovation à Marc-Aurèle. (161-180. — Comp. Marquardt-Mommsen, ffandb., IV, p. 73.) Mais d^autres auteurs, dont nous ne partageons pas Topinion, la reculent jusque vers Tan 215. (Voy. Rudorff, Rôm* Recht^ p. 379 ; Faure, op. ctt., p. 114, texte et note 30.) Septime Sévôre, et après lui Alexandre Sévère, accordèrent même au préfet de la ville le droit de prononcer les peines de la rélégation et de la déportation {jus relegandi deportandiqite in insu-' lam), droit qui avait fait d*abord défaut au Prœfectus urbi, parce que ces peines n*étaient pas exécutoires dans les limites de sa compétence. (L. 1 § 3, eod. ; L. 1 5 4, fr. Ulp., De leg. III, D., XXXII ; cette loi parlant d'une epistola D. Severi, ad Fabium Cilonem Prœfectum urhi missa^ par laquelle le jits deportandi est concédé au Prœfectus urbi, ne peut se référer qu'à Septime Sévôre [193-211], puisqu'Ulpien, de qui elle émane, fut massacré entre 228 et 230 — [Comp. Nouvel, biog. gén.y au nom Ulpibn ; MM. Accarias, Théorie des contrats innom.y Paris, 1873, p. 211 ; Thaller, Etude critiq. sur les doctrines particulières au jurisc, XJlpien, Paris, 1875, p. 18, et p. 137 note 2], — c'est-à-dire sept ou cinq ans avant la mort d'Alexandre Sévère [222- 235], auquel, par conséquent, il ne pouvait pas donner le titre de Divus ; et d'ailleurs, il constate formellement que la concession dont nous parlons fut renouvelée par Alexandre Sévère. La L. 6 § 1, fr. Ulp., De interd,, D., XL VIII, 22, coif&rme au surplus absolument le texte précédent. Junge encore, sur le point qui nous occupe, L. 2 5 1, fr. Ulp., De pcen., D., XL VIII, 19.) — En matière civile, le Prœfectus urbi attirait h lui toutes les causes dans lesquelles se trouvait engagé un intérêt d'ordre public C'est ainsi, par exemple, qu'il était juge des procès contre la dépossession, et statuait sur les interdits quod vi aut clam ou unde vi, (L. 1 § 6. Voy. aussi L. 2, fr. Paul., De off, Prœf. urb.) Mais il convient d'observer que la Prœfectura urbis n'a pas fait d'empiétement considérable sur la juridiction civile. Quant aux appels (provocationes ou appellationes) des instances civiles, suivies à Rome ou dans un rayon de cent milles, ils furent au commencement du troisième siècle, et peut-être déjà à une époque antérieure, délégués par l'empereur au Prœfectus urbi. (Dio Cass., LU, 21. — L. 38 pr., fr. Paul., De minor. XXV ann., D., IV, 4. Cf. L. 122 § 5, fr. Scœv., De verb. oblig. Dans ce dernier texte, les expressions Judex tutelœ et Cornpetensjudex désignent le Prœtor pupillaris et le Prœfectus urbi.) Cette délégation explique comment, sous Gordien, un préfet de la ville fait suivre son titre PRAEF. VRBI. de l'apposition ELECTVS AD COGNOSCENDAS VICE CAESARIS 1| COGNITIONES. (Orelli,n« 3042.) Sous les règnes de Dioclétien et de Constantin (284-305 ; 306-337), la règle est que^ dans les causes civiles urbaines, le préfet de la ville fut juge d'appel (Const. 13, De appellat., C. Th., XI, 30 ; Const. 17, De appellat.^ C. Just., VII, 62) ; et c'est pourquoi on trouve d'ordinaire, à cette époque, ce grand fonctionnaire désigné sous les noms de Judex sacrarum cognitionum ou de vice sacra judicans. Mais il convient de remarquer avec soin, que cette prérogative apparaît toujours comme un droit attaché à la fonction, à titre de commission spéciale, c'est-à-dire par suite d'une délégation particulière, et non pas comme un droit découlant et résultant de la charge même. (Voy., sor ce point, la dissertation de Mommsen, Memorie delVinst., 2, 311 et suiv.) Quoi qu*il en soit de l'époque précise à laquelle le Prœfectus urbi devint juge d'appel, ce qa*il faut bien observer, c'est que la délégation dont nous venons de parler ne saurait être rattachée au temps d'Auguste, bien qu'une conjecture évidemment fausse, mais devenue courante, fasse dire le contraire à Suétone. (Oct.^ 33 in fine.) Le texte de ce biographe ne peut pas porter Prœfecto deUgavit urbis, suivant la leçon fautive de certaines éditions (notamment de ceUe de Panckoucke) ; la leçon exacte est Prœtori deUgavit urbano, par cette double raison, qu'au temps d'Auguste, il n'y avait pas, comme il a été dit, de Prœfectura urbis stable (Marquardt, op, cit», II,
fonctions furent illustrées par les plus célèbres jurisconsultes
EncycL, \l, 11-14; Ed. Bôcking, Notit. dign,^ I, 163 sq. ; II, 140 sq. ; Walter, op. cit., 3* édit., t. 1, §§ 288 et 362 ; Th. Mommsen, iZeS^m. Staatsr., Il*, pp. 828 et suiv., 1058 et siiiv. ; Marquardt, Rôm. Staatsveno,, I, 73, et II, 460 et suiv. ; Gibbon, op. dt.j chap. XVII ; WiUems, op. cit., pp. 320 et suiv.; Maynz, Cours de» droit romain, 4« édit., t. 1, pp. 253, 310; Bonjean, Traité des actions, 2* éd., t. 1, §§ 57 et 105 ; Domanget, Traité élém. des act. privées en droit romain, n"* 34, 43 et 44 ; Serrigny, op. cit.y t. 1, pp. 69 et suiv.; Ortolan, Hist. de la législ. rom., 10« éd., p. 268 ; Dezobpy, op. cit., t. 4, pp. 228 et suiv.; Faure, op. cit., pp. 119 et 125.
Déjà sous la République, il était d'usage que le général désignât, pour la garde de sa personne et du quartier général (prœtorium, prétoire), parmi les troupes soumises à son commandement, et cela toujours parmi les soldats cives Romani, un corps formé une fois pour toutes, désigné sous le nom de cohors, dispensé de tout autre service militaire, et touchant une solde plus élevée. (Festus, Ep., p. 223, éd. Millier; v» pilbtoria ooHORS, éd. Panck., lib. XIV. — Voy. Marquardt, Handh., III, 2, 307 et suiv.) — Lorsque Rome reçut un imperator & vie {regim^ntis Reipuhlicœ ad imperatores perpetuos translatis, dit Aurelius Arcadius Charisius, loc. infr. cit.) et résidant régulièrement non pas dans le district de sa province, mais à Rome même, il en résulta nécessairement que le quartier général et le corps choisi par le Princeps pour le garder, s*y fixèrent également ; et ce fait 8*est produit dès Torigine du principat. D*après Dion Ca^sius (LUI, 11), la première décision du principat sur ce point, fut de doubler la solde de la garde future du nouveau princeps. Auguste ne prit à cet égard qu*une demi-mesure : après avoir créé une garde impériale composée de neuf cohortes prcetoriœ (Becker-Marquardt, op. cit., III, 2, 378-381; Mommsen, eod., p. 829, note 5; Marquardt, Rôm. Staatsverw., t. II, pp. 460 et suiv.), il en confia le commandement, en Tan 752 de Rome (2 av. J.-C), à deux équités appelés Prœfecti prœtorio. (Dio Cass., LV, 10; cf. LU, 24; voir aussi Suet., Aug., 49, et J. Lydus, De magist., II, 6, 13.)
Le mot Prœtorium sert de désignation générale ; c*est ainsi que Ton dit Prœfectus prcetorio ; militare in prœtorio ; decedere in prœtorio ; mittere ex prœtorio. Il est rare d*y trouver apposé le nom de Tempereur. Nous avons cependant rencontré l'expression « Pîer[{]que ex eo génère hominum etiam, m^ilitare in piubtorjo mko dicuntur 9 dans une curieuse inscription latine de Tan 46 de notre ère, découverte le 29 avril 1869 dans le Tyrol, aux environs de Clés, et gravée sur une table de bronze, linn. 31 et suiv. ; cette Tabula Clesiana ou Anaunensis contient un édit par lequel Claude concède le droit de cité romaine à trois peuples des environs de Trente : les Anauni, les Tulliasses et les Sinduni. (Consulter sur cette inscription : MM. Francesco Schupfer, prof, de dr. rom. k TUniv. de Padoue : Ldi Tavola Clesiana, studi archeoîcgici, dans VArchivio giuridico, Bologne, août 1869, t. 3, fasc. 5, pp. 559-591; Th. Mommsen, Hermès, Zeitsch. fur classische Philologie, t. 4, 1" cahier, pp. 99-120, Berlin, 1869, et Zeitsch. fUr Rechtsgesch., t. 9, l»*" cahier, pp. 179-181, Weimar, 1869 ; E. Dubois, prof, à la faculté de droit de Nancy, La Table de Clés, dans la Revue de législ. anc. et mod., franc, et étr., 1872, pp. 7 et suiv.) ^Pareillement, Vespasien parle des soldats qui in prœtorio meo miltaverunt. (C. /. L., III, p. 853.) — La dénomination cohortes prœtoriœ, selon la terminologie des inscriptions, et en particulier Baivant le langage constant des diplômes militaires, et non pas, comme le disent quelquefois les auteurs, cohortes prœtorianœ, exclut, dans son sens strict, les specitlatores à cheval. (Voy. C. I. L., loc. cit.. Junge P. Barrai, op. cit., v» speculator; A. Rich, op. cit., v» speculatores, 2.) C^est pourquoi Texpression Prœfectus prœtO' rianartan cohortium,. employée par Suétone {Titus, 4 ; Domitian., 6), est étrangère à
SOUS Marc-Aurèle (7)* et sous Commode (8)**, mais surtout par
l*u6age strict du mot. — Quant au terme prœtorianus^ U désignait tout soldat servant dans le prœtorium, (Voy. Mommsen, op. et loc, citt,, p. 829, note 6.)
Auguste toutefois ne souffrit pas quUi y eût jamais plus du tiers des neuf cohortes prœtoriœ dans la Tille, et encore ces trois cohortes n*y campaient-elles* pas. (Suet., Aug,, 49.) Tibère acheva, sur ce point aussi, Toeuvre de la monarchie, en transportant toute la garde prétorienne dans la capitale, bientôt aprôs son ayènement au trône, par Tentremise de L. ^lius Sejanus, son commandant aussi avisé qu^énergique, et en construisant pour elle, devant la porte Viminale, la grande caserne fortifiée qui, depuis lors, a, trois siècles durant, dominé la ville comme une citadelle, et a contribué an choix ou à la chute de beaucoup d^empereurs. (Voy. Tacit., Ann.^ IV, 2. 7 ; Dio., LVU, 28; Suet., 7td., 37 ; Schol, Juven., 10, 95. Les castra prœtoria furent plus tard compris par Aurélien, 270-275, dans son enceint^ qui subsiste encore aujourd'hui avec les trois côtés extérieurs du castellum ; Ck>nstantin fit démolir le mur intérieur tourné vers la ville, lorsqu'il licencia la garde. Voy. Zosîm., Il, 47 ; Becker, Top,^ p. 199 ; Mommsen, ttbi supra, p. 829, note 2.) — Des cohortes prétoriennes. Tune avait toujours la garde dans le palais impérial (Tacit., Ann., I, 7; II, 34; XI, 37; XII, 69^ XV, 52; Hist., I, 24, 29 ; Suet., Tib., 24 ; Ner., 21), et là se trouvaient aussi d'ordinaire les commandants. (Dio Cass., LXIX, 18.) Le commandement des prétoriens, dont les privilèges étaient nombreux, appartenait de droit à l'empereur, qui donne lui-même le mot d'ordre {signum) k leur tribun. (Voy. Tacit., Ann,^ I, 7, et XIII, 2; Capitol., Anton. Pins, 12; Marc. Anton., 7. Cela explique pourquoi, dans les diplômes mili- , taires des prétoriens, on ne trouve jamais le nom des Prœfecti, alors cependant que les légats des provinces et même les préfets des flottes y sont mentionnés.) Mais en fait, depuis l'an 752 ce commandement passa aux représentants de l'empereur, les Prœfecti prœtorio, (Dio Cass., LV, 10; Lydus, De mag,, I, 15; II, 6.) Les auteurs les moins anciens comparent ou assimilent le Prœf, prœtorio au magister equitum de la République. Ainsi fait, par exemple, Pomponius (L. 2 § 19, De orig. jur,, D., I, 2.) Ainsi fait encore le jurisconsulte Aurelius Arcadius Charisius, qui vivait sous Constantin (Heinecc., Hist, juris Roman.^ p. 349), et qui fut, comme on le sait, magister libettorum^ dans l'intéressant fragment conservé de lui au Digeste où il recherche l'origine de l'office des Prœf. prœtorio, (L. unie, pr.. De offlc. Prœf. prœtor., 1, 11. — Cf. Mommsen, op. cit., W, p. 170, note 3, etll>, p. 830, note 4.) — Ces Prœfectiprœ^ torio étaient librement choisis par l'empereur (Alexandre Sévère est le seul qui ait consulté le Sénat sur ce point ; Lamprid., Alex. Sev., 19; et, avant lui, Didius Julien avait déféré aux vœux des prétoriens ; Spartian., Did. Julian., 3) ; ils devaient être exclusivement tirés de la classe des chevaliers. (Voy. entre autres : Dio Cass., LII, 24 ; Tacit., Ann., IV, 40; Suet., Tit., 6; Lamprid., Commod., 4; CapitoL, Pertinax^ 2.) En effet, ils n'ont pas, jusqu'à Alexandre Sévère, appartenu à Vordo senatorius; il n'y eut à ce principe que de rares exceptions. — ^ (Tibère donna à Séjan le consulat pour l'an 31 et le sacerdoce qui y correspond, Dio, LVIII, 7, ainsi que la puissance proconsulaire. Septime Sévère conféra à C. Fulvius Plautianus le rang de sénateur et le consulat pour 203 ; ce Fulvius Plautianus fut le premier qui se nomma consul II à raison des omamenta consularia qui lui avaient été accordés auparavant 'comme Prœf.prœt. Dio Cass., XLVI, 46; L3ÎXVIII, 13. Voy. Mommsen, op. cit., I, p. 441, note 3. De même fit Caracalla à l'égard deMacrinus; Orell., n« 5512. A l'inverse, Vespasien donna le grade de préfet d'abord au sénateur Arrecinus Clemens, Tacit., Hist.^ IV, 68 ; ensuite à son fils Titus, Suet., Tit., 6; Plin., Hist. nat., prœf. 3.) — Toutefois les Prœf. prœt. reçurent assez fréquemment des distinctions honorifiques (Dio
♦ Voir iioto 7, page 272 — ♦ ' Voir note 8, page 272.
Papinien (9)% Ulpien (10)** et Paul (H)**% sous Septime et Alexandre Sévère ;
CasB., LVII, 19 ; LVIII, 12 ; LX, 23 ; Spartian., Hadr., 8 ; Capitol., Ant. Pius;\Q), et certains signes extérieurs de grandeur et de noblesse étaient attachés à la dignité dont ils étaient revêtus. (J. Lydus, De magist.^ II, 8, 13, 14, 17.) — Mais, depuis Alexandre Sévère, le sénateur peut aussi arriver à occuper cette haute fonction, et c'est ainsi que, d'après Tinscription de Thorigny (Beriàhte der sâchs. Qes.^ 1852, p. 228)^ M. ./Ëdinius Julianus, probablement sous Alexandre Sévère, fut d'abord légat de la provincia Lugdunensis ^ puis Prœf, prœt. (Comp. Hirschfeld, St. F., p. 236. — Le marbre dit de Thorigny, auquel nous venons de renvoyer, est le piédestal d'une statue élevée en l'an 238 de notre ère à un viducaisse appelé T. Sennius Solennis, ancien prfttre de l'autel d'Auguste, qui fut député par sa cité à l'assemblée des Gaules en l'année 225, et qui fit échouer par son opposition un projet de mise en accusation contre le légat Glaudius Paulinus. Voy. Klipffel, Etude sur le rég, municip. Gallo^ Rom.^ dans la Nouv, rei?. hist,, 1879, p. 297, note 2 in fine.) Il y a plus ; h partir de cet empereur, quand cette charge est octroyée k un chevalier, elle donne de droit entrée au Sénat. (Lamprid., Alex. Sev.y 21.) — Ce qu'il y a de très-remarquable, c'est de retrouver appliqué régulièrement & la Prœfectura prœtorii le principe de la collégialité des anciens temps de la République, collégialité qu'on ne rencontre, en dehors de là, qu'en ce qui concerne les Prœfecti pro Ilviris et les Prœfecti œrarii, (Voy. sur les premiers, Mommsen, op. cit.^ l, p. 627, note 1.) C*est là un contraste frappant avec tontes les autres institutions militaires du princlpat. (C'est ainsi, notamment, que nous voyons, dans les légions, le commandement du Legatus remplacer, sous le régime nouveau, l'ancien commandement collégial des tribuns. Et de même, le titre PrœfeetM désigne, soit dans l'armée, soit dans l'administration municipale, et ailleurs, non pas seulement le représentant, mais même, en règle, le représentant unique : si bien que pour les deux consuls, il n'est question que d'un seul Prœfectus. Voy. sur ces idées Mommsen, op. cit., II*, p. 6ëÔ; I, p. 640, note 1, et «od., p. 44; 11^ p. 831, note 2.) La fonction de la Prœfectura prœtorii fiit en effet gérée, en règle générale, par deux titulaires (Dio Cass., LU, 24; LV, 10; Zosimus, U, 32; d'après ce dernier auteur, il y eut, jusqu'à Constantin, deux Prœf. pr.) et parfois trois. (On rencontre ce nombre d'abord sous Commode [180-192], Lamprid., Commod.f 6 in fine; puis, flous Didius Julianus [193], Spartian., Did. Julian., 7 ; Sever., 6. D'après Zosime, I, 11, Alexandre Sévère adjoignit, à cause de sa mère Mamœa, aux deux Prœf. en fonctions, Ulpien comme troisième collègue, auquel il donna la prépondérance, avant d'en ûdre un préfet unique. ^ Cf. Dio. Cass., LXXX, 2.) Ce n'est pas à dire, cependant, qu'on ne trouve pas exceptionnellement un préfet unique, et les historiens comme les biographes sont là pour nous fournir des exemples de ce fait. Ainsi furent seuls titulaires de cette charge : Seius Strabo, à la mort d'Auguste (Tacit., Ann.y I, 7); flon fils Sejanus , après la révocation de son père auquel il avait été adjoint (Tacit., Ann., 1, 24 ; VI, 8), jusqu'à sa propre chute en l'an 31 (Dio Cass., LVII, 19 ; Tacit., Ann., VI, 8) ; Macro. (Dio, LVIII, 9.) On rencontre encpre un seul préfet en, Fan 51 sous Claude (Tacit., Ann.j XII, 42); de même sous Galba (Plutarch., Qalb., 8 ; Tacit., Hiet., I, 14 ; Suet., Galb., 14), sous Vespasien (voy. supra et cf. Tacit., Hist., IV, 2), sous Antonin-Ie-Pieux (138-161), pendant la première moitié de son règne (Capitol., Ant. Pius, 8), sous Alexandre Sévère (Ulpien; voy. supra) ^ sous Probus. (276-:^; Vospisc., Proh.^ 10.) Mais les inscriptions nous montrent qu'en général il y eut plus d'un préfet. (/. N., 49l6; OrelL, 3489, 3589; C. I. X., UI, 648 ; Hensen, 6771 ; Renier, Inacr. de VAlg.^ 3896. D'après cette dernière inscription, il est ♦ Voir note 9, page 872. — *• Voir note 10, page 272. — ♦»• Voir note 11, page 278.
nom manque dans l'inscription rapporUe par Wilnutnni,lfô9. p.' 106, col. rtct.) Tant que dura le priocipat d'AagHKte, cbatorio eut des droits égaux ; de telle «orta qae les actes «mancs 1res comme faits par tous les titulaires de la fonction. (Cf. Zoriptions précitées.] C'était là une conséquence de la collégîalilé, rendre le terme Callegidîitât des auteurs d'oatre-Rhiu, et dont sont abaolament comparables au lien de la corréalité, dans la {Vo;. Mommsen, op. cit., I, p. £9, note 6, et Faure, op. cit.,
que la PrcBfeclura prcetorii était plus propre » procharge, dépendait beaucoup du caractère du princept «t de cause de l'omnipotence de certains préfets, tels que Séjan août [V, 2), de Titus sous Vespaaien, de Peiennis sous Commode, de ), de Timesitheus sous Gordien {voj. les vies de ces empereon VHist. Atig.), doit ître rattachée plutAt à des considérât! ont ne doit fetre envisagée comme une conséquence des temps, sûreté de la peraoniie impériale (Herodian., VII, 6; Laraprid., irésentés comme porteurs et gardiens de l'épée de l'empereur 'ictor, De Cœsarib., XUI ; Lampriii., Commod., 6 ; îifat, Pluïstrat.. Vila Apoll., IV, 42, et Vlll, 16), chargés de la haute es les armées de l'empire (Cajjîtol-, Gord. très, 28), Juges aiac qui étaient portés devant sou tribunal (Dosith-, Hadr. sent., S. n., II ; Dio Case., LXXV, 15), les Pnefecti pratorio eiercèrent acit., Ann., VI, S), mais surtout depuis Commode, une autorité 'elle n'avait presque d'égale que celle de l'empereur. (L'antetir tte ce point en relief, du moins d'une façon trés-claira, est rien : car, autrement, on ne comprendrait pas le parallâ Le qu'il pi et le préfet, le dictateur et le magiiter equitvm, le roi et le ! SS 15 et 19, Dt orig. jur., D. ; Junge Tacit., Ann., IV, I. ! ; Lurel. Victor, DeCœsar., 8; Herodian., V, 1; L, 1 pr,, Deoff. LyduB, De magiit., I, 14 ; II, 5. S. 9 ; Zosim., II, 32 ; Caisiod., .) Si bien que, h cdté d'empereurs débiles et Taibles, ces minisles souverains maitres de l'administration. Tel fut Perennit rid., Commod., 5 ; Dio Cass., LXXII, 9), et aussi Letus, qui dé- I cet empereur et l'avênemeat de Pertinai. (Capitolic-, Pertùt., icore l'usurpateur Macrin, sous Caracalla {voy. infra, note Idl, Valérien (TrebeQ. Poli., VaUrian. pater,! ; Baliita, in /lue), et nérien (Vopisc, iVumertan., 12 et 13. — Comp. § 4, note !l),'*ele... st pour abattre leur puissance qui lui semblait encore trop voir opéré la séparation des fonctions civiles et militaires ju$u>s les mêmes mains, que Constantin, continuant l'importante ien (voy. M. Naudet, Dca révolMiona de l'empire- Rom. vtrt la iris, 1875, pp. 16 et suiv.), morcela comme lui les pouvoirs des plaça quatre préfets du prétoire h. la tdte des administration] .) Mais, même après cette répartition et cette division quadri' prétoire resta encore très-puissant, et cela nous explique come Rufin, 395, eut abusé de sod pouvoir jusqu'à se rendre coupa- L, on enleva encore ft la Prœfectura prœtorii certains de ses r les transporter b d'autres autorités. (J. Lydus, Dt magî*!., II, 1 qui n'empêcha pas les préfets de demeurer toujours les prerès l'empereur.
PROPAGATION DE LA VÉNALITÉ SOUS L'eMPIRE. 263
Depuis Tëpoque où les préfets de la ville exercèrent seuls toute la justice criminelle à Rome et intra centesimum miliarium (voy. la note précédente), les Prœfecti prœtorio possédèrent cette même juridiction en Italie ultra centesimum miliarium, urbis Romœ, {Mosaic, et Rom. leg. coll,^ XIV, 3, § 2; Marquardt-Mommsen, Handb., IV, 73.) Il faut joindre à cela que leur autorité devint telle, grâce à leurs talents, qu'ils formèrent le dernier échelon de Tordre judiciaire et acquirent le droit de statuer toujours en dernier ressort, parce qu'ils jugeaient vice principis ou vice sacra^ c'est-à-dire sans appel possible (appellare, provocare ; appellation provocatio), sur les causes civiles ou criminelles. (Spartian., Sept, jS^v., 4; Dosi th., Hadr. sent.jb ;L. unie. § 1, D^ offic, Prœf, prœt.j D. ; L. 17, fr. Hermogen., De minor.^ D. ; Const. 16, De appell. , C. Th. , XI, 30 ; Const. 8, De episcop. aud,, C. Just. , I, 4 ; Const. unie. , De sent, Prœf. prœt., C. Just., VII, 42 ; Const. 3, Si adv, rem judic,^ C. Just., II, 27; Const. 19, De appell,, C Just., VII, 62; Novell. CXIX, cap. v; cf. L. 1 § 1, fr. Ulp., A qitih, appell. non licet, D., XLIX, 2; Cassiod., Variar., VI, 3 ; cf. Dio Cass., LXXV, 15 ; Capitol., M. Antonin., 11. Voy. Bethmann-Holweg, Organisât, judic, et procéd, civ, d Vépoque de la décadence de Vempire, Bonn, 1834 ; Geib, Hist, de la proc. crtm., 431. La restitutio in integrum était cependant possible contre leurs. Sentences, L. 17, De minor,, D., mais ne pouvait être accordée que par eux seuls et non par d'autres magistrats, L. unie. § 2, De off. Prœf, prœt. , D.; voy., pour le détail sur ce dernier points de Savigny, Traité de dr. Rom., trad. Guenoux, t. 7.) Si l'on réunit tous ces faits, on verra que les Prœf, prœt, ont maintes fois en fait joué le rôle de premiers ministres, et înême de vice- empereurs. Cette idée se trouve confirmée par ces quatre faits, que le prince les consultait sur toutes les affaires importantes du gouvernement (Herodian., IV, 12; Lyd., De mag., I, 14); qu'Alexandre Sévère, par une constitution (datée de Tan 230 suivant Mommsen [la date 236 que l'on trouve dans certaines éditions est certainement fausse], Const. 2, De o/jîc. Prœf. prœt., C. Just., I, 26), leur reconnut le droit de publier des édits, de prendre des arrêtés généraux, ayant force légale, sous la seule réserve de respecter le droit en vigueur {formœ, zùitoi; voy. C. E. Za-. ehariœ, 'Av^xtfora, Lipsiœ, 1843, 4, pp. 231-245; Rudorff, Rôm. Rechtsg., I, § 80; le mot forma signifie aussi très -souvent une règle de droit [ex. gr. juris forma, L. 49 S 2, fr. Papin., De fidej., D., XLVI, 1], comme aujourd'hui on dit dans le méma-sens la forme des actes notariés, ce qui revient à signifier les règles juridiques suivant lesquelles ces actes doivent être dressés) ; que leui^ administration finit par s'étendre aux provinces et aux finances (Bethmann-Holweg, Organis, judic», pp. 75-76), et qu'enfin, au troisième siècle, on rencontre, à côté des préfets du prétoire, des vicarii Prœfectorum prœtorio, nommés du reste par l'empereur, mais dont la création montre clairement combien la Prœfectura prœtorii se rapproche du vice-empire, puisque jusqu'alors, si Ton connaissait bien sans doute des représentants du princeps, dans certaines sphères déterminées, k tout le moins la subordination h ces représentants d'autres représentants était ingnorée.
Nous ajouterons que les préfets du prétoire étaient, à proprement parler, nommés à vie (Dio Cass., LII, 24), bien que la durée de leurs fonctions dépendit naturellement de Varbitrium impérial (Lamprid., Commod., 4, 6, 14; Alex. Sev,, 21), et que, pour expédier les affaires aussi nombreuses que variées qui affluaient & la Prœfectura prœtorii, le préfet était h la tête d'un vaste o/ficium, composé de plusieurs centaines d'employés, et divisé, pour les écritures, en différents scrinia ou bureaux. D'après la Notitia dignitatum (Bock., t. 1, p. 11 ; t. 2, p. 11), figuraient dans cet officium : un princeps ; un comicularius ; un adjutor ; c'étaient les trois principaux personnages de tout Vo/ftcium; leur rapport entre eux est obscur; venaient ensuite : un commentariensis, spécialement chargé des affaires criminelles (voy., en particulier, Const. 9, De episcop, audient.^ C. Just.); des ab actis, pour les affaires civiles; des numerarii.
DROIT BOmiN.
tig«iit« comptables pour les împAU ; des tubadjwvœ, souB-atdeG de Vadjiiti^r ; une cura epâtolarum, se composant d'un curator et ù'epûtolaret pour la eorreepoDdaiiM, tficialement pour celle relative aui matières flecales ; un regendarim (en Orient] ou regerendariut (en Occident}, préposé b l'administration daa postes publiques de l>mpire {ïoj. S. Lydus, De mag., III, 4. 21), dont ie Prigf. prœt. était leche/(ïOj. infra, nota 17, et S i, notes 21 et 54) ; des exceplores, scribes de bas "étage, sorte dt Boua-greffiers ou d'expéditionnaires, h la léte desquels était un primiceriui ; des adjutorei, aidas dans les différents icrinia ; enân des tinguiarii, messagers fa cbenl. Tons ces o^ciala étaient compris soas la dénominatiou Ae prœfectianl, at Jouistaiest de dilTéreots privilèges. (Voj. au C. de Juat., le lit. 53, Be apparti. Prœf. prœt., du liv. XII.) J4ous n'avons évidemment indiqué ici que les noms des employés les plui considérables ; mais ils en avaient sous leurs ordres beaucoup d'autres. On s'en codvaiacra aisément en lisantJa constitution 1, De offlc. Prœf. prœt. Afric. (C. Jusl., I, il), par laquelle, au milieu de l'épaisement de l'empire, Justiniea institue aa préfet du prétoire pour l'AiVique, en lui occordaal cent livres d'or & titre d'honoraires {eoi., 9 8.) — Vo;. sur tout ceci : BOck., Notit. dignit., t. 1, pp. 11, 14 et 16 ; t. 2, pp. 11 et 14; Bethmann-Holweg, Qericktmerf., S 15, et M. Qniiot, HUt. ie la eicilù. en France, 14* éd., t. 1, pp. M et suiv.
EaÙa nous ne pouvons omettre de mentionner le rOla important que jouirent le* Praf. prtBt. dans le anaUium principU, conseil impérial dont la constitution précise nons échappe, et dont l'inâneace grandit à mesure que celle du Sénat diminua. C'était une sorte de conseil d'Etat peu coonu, qui devait se diviser en deux secliona. L'une, appelée auditorium, était une haute Cour de justice ; l'autre, nommée consiatorium, était un conseil de gouvernement et d'administration. Maie la distinction même n'est pas certaine. (Voj. infra.) Il n'y avait pas encore de séparation des pouvoirs bien tranchée. On pourra consulter sur le comitivm, Vauditorium et le conmtorium principii : Haubold, De conaiat. principum Roman,, dans ses Opusc. acad., éd. Wedck, Lipi., 1825, vol. 1, pp. 207 et suiv. ; Bethmann-Holweg, Gerichtsverf. und Proeeis, Bcmn, 1834, 3§ 3. 10 ; Zimmern, Traité des actioni, traduit par Etienoe, Paris, 1843, §S 7 Bt 21 ; Rein, Consiatorivm, dans la Pauly'i Reai-EncycL, II, pp. 595-597, Stuttgardt, 1844 ; Beckei^Marquardt, op. cit.. Il, 3, pp. 230 et suiv. ; Ed. Bôclcing, JVottt. dignit. in part. Occid., t. S, pp. 298 sq., 303, 332, 417, 1156 sq. ; Burchardi, SlaaU uni RechUgeteh., 2* éd., SCul(feardt, 1854, I, n° 71 ; Rudorff, Rôm. Rechtsg., Leipz., 1859, I, p. 131; Walter, op. cit., 3- éd., n" 276, 375 et 739; Tb. Mommseo, Sûm. Staatsr., ■ U, 2, pp. 865 et suiv,, et pp. 948 et suiv. ; Willems, op. cit., pp. 318 et suiv. ; Majni, op. cit., t. I, p, 246, n° 146 ; p. 311, n- 207 ; Bonjean, op. cit., t. 1, §S 56 et 104 ; Domanget, op. cit., n° 40 ; Serrtgny, op. cit., 1. 1, pp. 45 et stiiv.;'OrtolBD,oj). cit., lf>>éd., n» 361, pp. 284 et suiv. ; Labatut, op. cit., pp. 212 et suiv., et 267 in fine et suiv. ; Faure, op. cit., pp, 77, 78, 79, et 124 note 13 ; baron Deaazars,i>£ latépar. detpouv. adm. etjudic, dans la Rev. gén, iv dr., 1878, pp. 592 et suiv. ; Accarias, op. cit.. 3> éd., t. 1, pp. 55 in fine et suiv.; Duruj, Siat. des Rom., t. 3, pp. 175 et suiv. ; t. 4, pp. Sff7 et suiv., et 382 et saiv.; t. 5, pp. 274 et suiv. ; P, Barrai, op. cit., v consisto- Biou ; A. Rich, op. cit., v auhitoriou ; Q. Ilumbert, dans le i>ict. de Darembei^ et Saglio, ï" jiUDiToiuDK pRiNciPis OU SACRUM. — CoBSultef aussi, en ce qui concerne les fréquentes modiflcations dont fut l'objet, soas les empereurs, le consitium principis, devenu plus tard le tacrum eomirtorivm, et appelé sacrarium par Valentinien, ValauB et Oralien (Const, 1, De quasiorib., C. Th., VI, 9): Paneirol.,/rt notit. imp. Or., cap. 2 ; M. Nandet, Dei changements epiréi dam toutes les parties de radministr. de l'empire rom., 1817, t. 1, pp. 91 et suiv., et t. S, pp. 253 et suiv.
Tout ce que non* croyons pouvoir avancer sur c«tte matière se résume dans les quelques détails suivant* :
Cest, tout d'abord, que Torganisation et le caractère du conseil impérial varièrent essentiellement aux diverses époques de Tempire romain, et qu'il convient à cet égard de distinguer avec soin le consilium prineipis^ institué par Auguste, de Yauditorium^ dont Hadrien établit les bases, en donnant le premier une organisation officielle, stable et ségulière au conseil d'Etat d'Auguste, et du consistorium qui ne fut formé que plus tard. Auguste , comme nous venons 'de le dire , fut le créateur du consilium principis (voy. Suet., Aug., 33 et 35; Dio Cass., LII| 33; LUI, 21 ; LV, 27 ; LVI, 28; LVH, 7 ; Senec, De clem,, 1, 9,3. 7), d'où sortit le consistoire impérial et qui fonctionnait encore au besoin comme une haute cour de justice. (Voy. Joseph., B. /., Il, 4, eiA. /., XVII, 9 ; cf.td., B.J., II, 8.) Tibère (Tacit., Ann., m, 10 ; Suet., rtô.,55; Dio, LVII, 7), Claude (Dio, LX, 4), Néron (Tacit., Ann., XIV, 62; Suet., Nero, 15), Vespasien (Suet., Tit.,1), Trajan (Plin., Ep.^ IV, 22\ VI, Z%, 31) et Sévère (Dio, LXXIV, 9) suivirent l'exemple qu'il leur avait légué de consulter des conseillers, soit sur des matières civiles, comme le fît Auguste lui-mâme, relativement aux codicilles (Inst., Decodic, II, 25), soit sur des questions politiques, selon rhabitude d'Anton in-le-Pieux. (Capitol., Anton. Pius, 6.) — Notons ici qu'il est de fait que Tibère employa des procédés peu propres à encourager la profession, puisque, au rapport de Suétone (Tih,^ 55), & l'exception de deux ou trois, il fit mourir tous ses consiliarii sur un motif ou sur un autre. (Cf. Dio Cass., LVII, 7.)
En second lieu, la façon même dont Pline le Jeune, dans les passages précités, parle de la convocation du consilium^ prouve que, sous Trajan encore, toute organisation «table faisait défaut à ce comité, et qu'il ne possédait pas' de membres institués. D'où il faut conclure que, jusqu'à cet empereur, on choisissait, pour le composer, ^nx\& le cercle des amici, pour chaque cas particulier, les personnes qui paraissaient le plus aptes à ces fonctions. Mais, h partir d'Hadrien (117-138), les choses changèrent en ce qui concerne la composition du consilium impérial. — (La désignation consistorium^ qui, nul ne l'ignore, a passé depuis dans la chancellerie de la Cour pontificale de Rome, n'apparaît qu'après ûioclétien. Elle se rencontre vers le milieu du quatrième siècle. — Orell., n«* 3184 et 3185.— La rédaction de la formule initiale du protocole, telle qu'elle se rencontre dans Vinscriptio de la constitution 12, De pœnis, C. Just., IX, 47, n'appartient pas nécessairement, d'après Mommsen, op, et loc. citt,, p. 949, note 2, à Tépoque de Dioclétien. Contra Maynz, op. cit., t. 1, p. 311, note 25. — D'après Mommsen, eod., il est probable que la dénomination consistorium, qui désigna d'abord le lieu où le prince siégeait avec son conseil, et qui passa ensuite au conseil lui-même, provient de ce que le règlement postérieur du palais assigne aux conseillers, comités eonsistoriij ou sacri consistorii, ou comités consistoriani [voy. C. Th. et C. Just., titt. De comit. consistor., VI, 12, et XII, 10 ; Henzen, n« 6471 et 6473 ; cf. Orell., n« 3194, et Henzen, t. 3, p. 292, note corrective sur cen«], une salle où ils devaient se tenir. — Cf. le passage de saint Ambroise rapporté par P. Barrai, loc. cit.) — Depuis Hadrien, les membres de ce consilium se recrutèrent au gré du princeps, non plus exclusivement, comme autrefois, parmi les sénateurs, bien qu'a toute époque on en rencontre des classes les plus élevées (Spart., Hadr., 8, 22 ; Capitjpl., Anton. Ptu«,3; Lamprid., Alex. Sev., 26, 68; Dio Cass., LXXVl, 17'; cf. LXIX, 7), mais bien aussi parmi les équités. — (Ils y jouent un rôle important déjà depuis Domitien [81-96] ; Orell., n? 3118 ; voy. aussi dans Dio Cass., LU, 33, le conseil que donne Mécène à Auguste ;^'un^0 Spartian., Hadrian., 8. — Au troisième siècle, le traitement et le rang étabUssent une division tripartite entre les consiliarii équités, qui reçoivent, en effet, iOÙJOÛO— 1(M).000 — ou 60.000 sesterces à titre d'honoraires annuels. — Voy. Orell., n* 2648, et Hirschfeld, dans L. Friedlânder, Darstellungen aus derSittengesch., 1^, 173. — Joindre aussi l'inscription de C. Cœlius Saturninus, qui appartient à l'époque de transition de Dioclétien et de Constantin ; Mem, delV inst.^ 2, 330; Wilmanns, 1223.
DROIT BOUAIN.
— Cf. Mommses, op. et loc. citt., p. 950, nota 6.) — Hs se recrataîent également parmi les fonctioanaires impémux, les honmea d« confiuice de César (tuntci [spécialemeat primœ admiationù, Senec,, D« cUm., I, 10 ; cf. De benef., VI, 33, 34 ; Laniprid., AUX. Sec.,20;Dio Cass., LXXVI, 5. Adde Suet., Ttb., 42], cotnita),et. saitout parmi les juriBcoDaulCes, (Spartion., Hadr., S, 18. — La mot conhibtmium, amplojé par le premiar passage, aingi que les eipresBioDB circa latus principum agere, — Ai, g^ circa principem sunt occupati, dont se aerveat PapiDÎen et Ulpteo dans Isa LL. 30 pr., De excusât., D., et 11 9 S, De minor., D,, permettent de supposer qae la noaÙDation de cùniilia,riut Augusti entraînait une certaine obligation de se tenir prît dans le palais i. remplir ces fonctions ; obligation qui faisait pour ainsi dira des contiliarii des habitués et des commenBaui de la maison impériale. [Palatina damvt, Suet., Claud., 17; ou doirnts aulica, Spartian., Hadr., 11 ; oupololiuin, Lamprid., ConiirtO(I.,5; d'où palatirà, gens du palais, de cour; Lamprid., Alex. Sef., 15; on rencontre aussi fréquemment, dans les textes juridiques de l'empire, aoit palatium, aoit aacnim palatium, soit sacrœ c&de», etc.] Du contubemi'um est issu la coraUtorium. Voy. les renvois au sajet de la création d'Auguste. — Quant aa second passage de Spartien, Hadr., 18, il donne très- claire ment a entendre qu'il s'agit de fonctions stablea et permanentes. En disant d'Hadrien, dans un texte déjti cité ^Introd. gén., note 22, p. 11], et sur lequel nous reviendrons [to;. in/ra, S 4, note S] : • 0/fieia lane publïea, et palatina, nec non militiœ, in eam formam ilatuit, quig, paucii per Conetantinuni immutatia, hodie persévérant - [Epit., XIV], Aureliua Victor doit siToir toat spécialement en voe, d'aprts Uommsen [RSmiach. Staattr., t. Il", p. 949, note 1], le contistorium eacrum de l'époque impériale postérieure, qui n'est d'ailleun autre que la consilium d'Hadrien. — Joindre sur la composition du coniUium, peuplé anrtont de jurisconsultes, arons-nous dit, fi partir de ce Prince; Capitol., .iln/on. Ptuï, 12;L. 30pr.,ir. Papin., D« earcuiat., D., XXVII. 1 ; L. 17 pr., fr. Ulp., Jfejure patron., D,, XXXVH, 14 ; Orall., n« 2848 [l'attribut jura peritus est rare dans tea inscriptions] ; Horod., VI, 1 ; Lamprid., Alex. Sev., 15, 68. Cf. pio Caaa., LU, 33. — Junge, en ce qui concerne la différence entra les amici et les comitM CeesarU, la dissertatioD de Mommsen : Le» comités Augusti [ancienne cokors amicorum] de la première époque de Cempire, Hermès, 1870, IV, 120-131, et Q. Humbert, dans la JTtcr. des antiq. de D&remberg et Saglio, v° ahici auousti. Voy. aussi Bibl. lat.-fr. de Panck., 1. 179, p. 226, note 105; MM. Naudet, De ta noblesse chez Im itomaiiu, pp. 146 et auiï. ; Duruy, Hist. des Rom., t. 5, pp. 274 et suiï.) — Ce furent, dés lors, des consiliarii Augusti salariés, et nommés par l'empereur, probablement après l'avis préalable du Sénat (Spartian., Hadr., 18), qui formèrent l'élément du coiuiituni. (Papinien est formel en ce sens, L. 30 pr. précitée [cf. Ulp., L. 11 9 2, De minor., D., IV, 4], ainsi que qnatre inscriptions, dont deux C. I. L., VI, 151S ; C. I. Gr.. 5895. appartiennent & l'époque de Commode, ISO'192 ; Dio, LXXII, 13. 14; la troisième, Orell., n° 264S, ne peut pas remonter plua haut, & raison de l'eipresaion initiale PU FELICIS AUQ., bien qu'elle porte deux accents, et qu'en général les inscriptions accentuées ne soient guère postérieures à la première moitié du second siècle [V07. Beaudouin, op. cit., monogr., p. 62, Dot«l]; la quatrième euQn, Orell., 3190. et C. I. L.. VI, 1634, peut être attribuée au troisième siècle. Cf. Hirschfeld, Si. V. , p. 215. at Mommsen, op. et hc. citt., p. 949. note 3.)
Destiné, dès Auguste, li exercer une heureuse influence sur la science du droit, le consilium qui, comme le prouve la présence de Pline le Jeune an conseil de Trajan dans sa villa de Centumcellœ (Flin., Epist., VI, 31), pouvait fonctionner en dabon de Rome (voy. aussi Spartian., Hadrian., 13 et 22 ; Capitol., Vems, 9), mais qui, en règle, ne siégeait pas lorsque l'empereur en était absent (Dio, LX, 4 ; cf. Plin., eod.), le conti- Itum contribua, son* ses successeur*, au développement de l'œuvre immortelle de*
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jurisconsultes de Tépoque classique et à rachèveraent de cet admirable édifice juri« diqae, dont Servius Sulpicius, P. Alfenus Varas, envers qui Horace ne se montre pas très-bienveillant (Sae., I, 3, vers 130 et suiv. — Comp. Nouv. biog. gén,, 1. 1, col. 954), Ateius Capiton, Antistius Labéon et Trebatius, sous Auguste (Tacit., Ann.^ III, 75 ; Horat., Sat., I, 3, vers 82; L. 2 §§ 44 et 47, fr. Pompon., De orig. jur,, D. ; Inst., De codicill.y II, 25, pr.), Massurius (ou Masurius) Sabinus, G. Cassius, disciples de Capiton, M. Cocceius Nerva le père, et Proculus, disciples de Labéon, sous Tibère (L. 2 § 47, eod.)y jetèrent les premiers fondements. Le consiliufn s*enrichit ensuite de toute cette glorieuse pléiade de jurisperiti^ qui portèrent jusqu'à son apogée Tart du raisonnement juridique, et firent de l'interprétation des lois civiles, qu'ils révélèrent au monde, comme une raison écrite, destinée sinon à s'imposer d'une manière constante aux législateurs de l'avenir, du moins à les guider toujours. Rappelons les noms des Neratius Priscus et des Ariston, qu'un texte de Papinien prouve avoir été consultés par Trajan sur ^ne question délicate (L. 5, Si a parent, guis manumiss,,^,^ XXXYII, 12), et qui entretenaient entre eux une correspondance sur des questions de droit, comme nous le montrent Ulpien et Paul (L. 19 § 2, Loc. cond., D., XIX, 2; L. 3, Quœ res pignori, D., XX, 3) ; des P. Juventius (et non Julius) Célsus le fils, de ce même Neratius Priscus dont Trajan faisait un tel cas, qu'il avait, au rapport de Spartien (ffadrian.f 4), songé à en faire son successeur, et des Salvius Julianus, dont l'obscur et difficile Africain fut le disciple, — sous Trajan et sous Hadrien (Spartian., eod.^ 18; — voy. éd. Panck., t. 179, p. 226, note 106); des Pomponius, des Umidius Verus (ou Vlndius Varus), des Salvius Valons, qu'il ne faut pas confondre avec Alburnus * Valons, lequel vivait sous Hadrien, et dont vingt fragments existent au Digeste ; des L. Volosins Mœcianus (Moecianns ou Metianus), sous lequel Marc-Aurèle, suivant Capitolin, avait étudié le droit ; des Scœvola, principal conseiller de cet empereur, et des Ulpius Marcellus, — sous Antonin-le-Pieux et sous les divi Fratres, Marc-Aurèle et Ludus Verus (Capitol., Anton, Pius, 12 ; M, Anton., 3 et 11 in fine ; L. 17 pr., De jure patron,, D., XXXVII, 14. Ulpius Marcellus nous apprend lui-même qu'il fut membre des conseils de Marc-Aurèle; L. 3, De his quœ in testant. , D., XXVIII, 4. — Capitolinus mentionne encore, il est vrai, Javolenus ou Jabolenus, mais il est fort douteux que ce jurisconsulte ait vécu jusqu'à cette époque. Il parait être né en l'an 79 de notre ère, et être mort l'année même de l'avènement d'Antonin-le-Pieux, c'est-'à-dire en 138 ; Pline le Jeune en fait mention dans ses lettres, VI, 15) ; des Papirius Justus, des Q. Cervidins Scœvola, professeur de Septime Sévère et de Papinien, d'après Spartien, et des Gains, — sous Marc-Aurèle (Capitol., M, Anton., 11 in fine; Spartian., CaracaL, 8) ; des Papinien, des Messins et des Tryph'oninus, — sous Septime Sévère (L. 50, fr. Paul., De jure fisc, D., XLIX, 14 ; L. 78 § 4, fr. Tryphon., De jure dot,, D., XXIII, 3) ; enfin des Venuleius Satuminus, des Callistrate, des Ulpien, dont l'influence fut, on le sait, prépondérante (Lamprid., Alex, Sev,, 31, 34, 51 et 67), et qui était cité par certains auteurs, au dire de Lampride {eod,, 26), comme consiliarius Aîexandri et magister scrinii (maître des archives) ; des Paul, qui avait aussi sa part de crédit (Lamprid., Alex. Sev.j 27; cf. inf., § 3, note 34) et qui était l'auteur d'un recueil de décisions rendues par l'empereur en appel (décréta) et ayant force de lois quand le prince le voulait, ouvrage auquel plusieurs emprunts ont été faits au Digeste (ex gr. L. 68, De fidejuss., XLVI, 1) ; des Florentin, des Marcien et des Modestin, élève d'Ulpien, — sons Antonin Bassien Caracalla et sous Alexandre Sévère. (Aurel. Vict., De Cœsarïb,, 24 ; Lamprid., eod., lace, sup. citt,, et 15, 26, 27 et 68. Ce dernier passage mérite d'être lu avec la plus grande attention et beaucoup de discernement. Le biographe, qui vivait an quatrième siècle, y donne la liste de vingt-et-un conseillers d'Alexandre Sévère, parmi lesquels figurent quinze noms de jurisconsultes que l'historien qualifie tous de professeurs de droit, ayant été discipuli splendidissimi Papiniani,et Alexan^
dri imperataris familiares et socii. On peut, sans hésitation, suivre la foi deTautll^ en ce qui concerne Ulpien, Paul, Marcien, Florentin et Modestin, et h la rigueur aussi en ce qui touche Callistrate. Mais la mention de jurisconsultes évidemment antérieurs à Sévère, tels notamment que Ceisus, Africain, Pomponius, Mœcianus, Trjphoninus, et celle d*Hermogénien, qui lui fut incontestablement postérieur [voy. Qothof., Proleg. ad Cod. Theod.^ éd. Ritter, t. 1, CCX, col. rect.], quoi qu'en aient pensé Budée et Cujas, trompés par Lampride [Gothof., eod., note t], ne peuvent laisser aucun doute sur Taltération du texte. — ,Voy. Claud. Salmas., ïntiot. ad Lamprid., et OKolan, op. et loc. citt.f p. 287.) — Comme on pourra le remarquer aisément par tous les textes précités, il n*élait pas rare de voir un jurisconsulte figurer dans le consiliiwt d*un empereur et de le retrouver dans le consHium de son successeur. (Consulter d'ailleurs sur tout ceci : Gravina, Orig. jur. civ, ; Pancirol., De clar. leg. tTUerp. ; G. Grotius, Vitœ jurisconsultorum; Haubold, De edictit monitor. ac brevib.^ Lips., 1804; Hommel, Paîingenesia Pandectarum; Zimmern, Gesch. des rôm, Privatr. ; Puchta, Institut.; Einleitung in die Rechtsgesch. ; Smith, Dictionary ; Ersch et Gruber, Allgem. Encykl.; Nouv. hiog. gén,^ à chacun des noms indiqués ; MM. Rodîôre, Les grands jurisc; Maynz, Cours de ar. vom., 4* éd., t. 1, n«« 189 et suiv., pp. 288 et suiv.) — Au demeurant, les plus hauts dignitaires avaient entrée dans ce conseil : c'est ainsi que, sans parler soit des fils adultes de l'empereur, tels que Drusus sous Tibère (Dio Cass.,LVII, 7) et Titus sous Vespasien (Suet., Tif., 7), soit des préfets du prétoire qui siégeaient de droit dans le conseil impérial (voy. infra), et que les princes se plurent à appeler quelquefois leurs pères (Capitol., Oordian. tert.^ passim ; Campianus, De offic, et potest. magistrat, rom., in-4, p. 138), c'est ainsi, disons-nous, que, dans la classe des illustres, qui occupaient le premier rang dans Tordre hiérarchique (voy. infra, § 4)« le magister offlciorum, le quœstor sacri palatii, le cornes sacrarum largitionum, et le cornes rei privatœ ou rei^um privatarum (ministres du trésor, de la couronne et du domaine privé, voy. infra^ eod.) y avaient accès. (Const. 1, De quœstorib,, C. Th., et Const. 5, De fide test,, C. Th., XI, 39. — Ces quatre fonctionnaires étaient d'ordinaire désignés sous leurs noms spéciaux ; il n'est cependant pas sans exemple de les rencontrer compris sous la dénomination unique et plus générale de comités consistoriani, voy. supra, expression qui embrasse les membres permanents du consistorium. Comp. infra, — Ex. gr. : Constt. 1 et 4 pr., De palatin, sacr. largit., C. Th., XI, 30 ; Const. 3, De metat., C. Th., VU, 8.) — De même encore, dans la classe des spectabiles, qui formaient le second degré de la hiérarchie impériale (voy. infra, § 4), un nombre beaucoup plus considérable de dignitaires y avaient entrée. (D'ordinaire l'expression comités consistoriani ne désigne qu'eux seuls. C. Th., VI, 12, ïbiq. Gothof. ; Novell. Valent. III, VI, 3, § 1 ; C. Just., XII, 10. Junge : Symmach., Epist., I, 17; Cassiod., Variar,, VI, 5, 6, 12; J. Lydus, De magistrat,, III, 11; Bethmann-Holweg, Handb. d. Civilproces., 1. 1, p. 110, note 60. ^ On les choisissait parmi des fonctionnaires de toute espèce ; spécialement, lesproximi sacrorum scriniorum recevaient, après la cessation de leur fonction, completo tempore suœ militiœ, la comitiva sacri consistorii h vie ; Const. 8, De proxim. sacr. serin., C. Just., XII, 19.) — Il y avait encore d'autres membres pris au nombre des fonctionnaires de première ou de seconde classe ; mais ils appartenaient à la catégorie des vacantes (par opposition aux in actupositi), qui, pour être, il est vrai, de véritables fonctionnaires, n'occupaient pas du moins une fonction ordinaire. (Voy., pour le détail, Bethmann-Holweg, Oerichtsverf,, § 10, et comp. infra, § 4.) Quant à ceux qui portaient le simple titre de comités honorarii, ils n'en faisaient jamais partie. (Const. 8, De honor. codic, C. Th., VI, 22.) Il va sans dire que le Prœfectus prœtorio in comitatu, et que les magistri militum in pressenti (c'està-dire se trouvant dans la résidence de l'empereur) avaient aussi des rapports à faire dans le consistorium (Const. 10, De leg., C. Th., XII, 12, et Nov. Theod. II, tit xxiv.
I>e ambitu, § 5), et il est certain que, suivant les circonstances, d^autres dignitaires élevés 8*y trouvaient encore adjoints. Quant aux Prœfecti prœiorio, dont nous avons parlé, il est probable, à raison même du poste de confiance qu*ils occupaient, que de bonne heure déjà ils ont été Tobjet d'un choix privilégié, et, depuis la fin du second siècle, ils paraissent même avoir pris dans le consilium une action dirigeante. (Capitol., Af. Anton,, 11 in fine.) S'il est vrai que, dans les écrits des jurisconsultes des deux premiers siècles, on trouve à peine trace des Prœf. prœt. (comp. infra note 8 ; mais le traité qui y est cité n'est que de second ordre dans la littérature juridique), nous avons vu du moins, depuis Septime Sévère, les plus illustres juri^eWtt, décorés de ce titre, prendre une part des plus actives aux travaux de cette assemblée. Il ne faudrait d'ailleurs pas croire que, même à l'époque où les conseillers devinrent permanents, on les convoquât tous pour chaque affaire. Non. Chaque cas particulier amenait une désignation spéciale (Dio Cass., LU, 33, e2X>o( dt^Xore), et c'est ainsi, par exemple, que les empereurs Hadrien, Marc-Aurèle et Alexandre Sévère avaient pour principe, lorsque l'accusé était sénateur, de ne convoquer que des conseillers du rang de sénateur. — (Spartien est formel au sujet d'Hadrien. [Vita^ 8.] C'est pourquoi les équités ne sont pas nommés au n» 22. Capitolinus atteste également le même fait relativement k Marc-Aurôle. [M» Anton,^ 10.] Quant k Alexandre Sévère, s'il a accordé ane fois pour toutes aux Prœf, prœt, la qualité de sénateurs, • ne quis non senator de Romano senatore judicaret «• — [Lamprid., Alex. Sev.y 21 : « Prœfectis prœtoHo
suis tenatoriam addidit dignitatem, ut viri cîarissimi et essent et dicerentur
AUxander autem idcirco senatores esse voluit Prœfectos prœtorii, ne quis non sC" nator de Romano senatore judicaret •»], — il faut probablement songer aussi à la participation des Prœf. prœt. aux affaires du consilium impérial : et peut-être bien. les services qu'ilsy rendirent ont-ils été pour eux des titres plus importants que leur propre science. [Voy. Hirschfeld, St. F., p. 216, etMommsen, op. et loc. citt.^ p. 950, note 5.] Walter, op. cit., t. 1, p. 441, note 68, fait observer avec raison que la phrase de Lampride ne prouve pas que^ les sénateurs avaient la juridiction avant le Prœf, prœt. Mais elle vise le cas ob le préfet devait juger avec eux un sénateur dans le consilium principis. Spartian., iTadrtan., 8; Capitol., Anton, Pit4s, 10. Il fait remarquer avec autant de justesse, que Godefroy [Comment, ad Const. 13, De acctisat.y C. Th., IX, 1, éd. Ritter, t. 3, ^.19, col. rect.] commet une erreur en interprétant ces mots en ce sens que le préfet siégeant in senatu aurait statué de senatoribus aved le Sénat. En effet, quoique le princeps se fit souvent accompagner de son préfet au Sénat, — Tacit., Ann., VI, 15; Suet., Claud., 12; Dio Cass., LX, 23, >- il ne faut pas perdre de vue que celui-ci ne pouvait pas prendre part aux débats. Dio Cass., LXXIX, 1.) —De même encore, Alexandre avait pour habitude d'appeler à son corwt- Ztum, suivant les affaires & traiter, les personnages les plus compétents : des hommes doctes et diserts, s'il s'agissait de questions de droit ou de négociations ; de vieux guerriers, les soldats les plus renommés et les plus aptes, s'il s'agissait de questions militaires. (Lamprid., Alex. Sev.^ 16; cf. Capitol., M. Antonin,, 22, et la satire iy, Rhombus, de Juvénal.)
En ce qui concerne la procédure, nous nous bornerons à' dire qu'il n'existait pas de règles fixes et que la volonté du princeps jouait ici, comme ailleurs, le rôle principal. (Voy. Suet., Aug., 33 ; Capitol., M. Anton., 24.) La direction des débats, l'ordre des dépositions lui appartenaient, et c'était lui qui formulait les questions. (Suet., eod.) Parfois aussi il prenait part au vote. (Dio Cass., LVI, 41 ; LVII, 7.) Les cansiliarii votaient d'ordinaire par écrit et en motivant leur décision. Par suite, leur vote était souvent secret, et on n'en donnait pas même toujours lecture devant le consilium, (Suet., Ner„ 15; cf. Dio Cass., LII,33.) Toutefois, il n'est pas sans exemple de rencontrer un vote dral motivé, et, en pareille occurence, les opinions de chacun
iei par âcril, laua douta au moyen de notes it^nographiquaa, nota, fti ensonK-aous, pour Barrir de base b la rédaction du rapport de l'aibire. t comp. Appendice 1, 1.) Lampride, qui noua donne quelques dâtailainr oruilia d'Âleiandre Sévire, nous dit {eod.} que toui les couBeillen
STiB l'un après l'autre et qu'oo écrivait ce que chacun arait dit; et il t de parler, on avait tout le temps d'étudier l'aSaire «t d'j réfléchir, afin r contraint de trancher & la légËre des questions mettant en jeu on gnn pports {cauearum brèves) devaient ilte Taits dans chaque afllair«, et Isiic de prés ft leur complète fidélité ; car le même historien nous apprend
28) qu'un sténographe {notafiut) • qui falsum caïuœ bretem in anîtilio tulitset, inciiis digitorum turvii, ila ut nunquant posiet acrtbere, de- En ce qui touche la décision, c'était moins la majorité du coltegivm que \a princept qui l'imposait (Suet., Ner., 15); et si, sans doute, un Marc-Auréla avait pris, d'après son biographe {Capitol., M. Anton.. I pour axiome favori : •■ ^quius est, ut ego tôt et taliu^n omtoorutn .ar, quai» ut tôt et talei amict meam untuj troluntatem lequanlur >, e pas moins vrai que bien d'autres empereurs ne suivirent pas cette ite, et trois décisions du coiuilium d'Alexandre Sévère, qui nous sont
Paul, prouvent jusqu'b l'évidence que l'opinion de l'empereur était la . exclusive qu'on devait suivre, et que les conseillers ne faisaient qus j; en UQ mot, qoe l'empereur jironuntia6otmcjoidunicoiun(otenin«i»i. r.. De minor.. D.,IV,4;'H9 1 P6 § 1, '« «à. Mommsen], Ad S. C. XXVI, l;50. De jure fitei, D.)
ravaui et aux attributions du contUium, ils sont multiple* : on y tteoi les audiences solenuelles (Cassiod., Var., VI, 6); c'est aussi Ik qu'en iti, les formules d'actions , qu'on lit les projets de lois (Const. S, Just., I, 14), que sont soumises en délibéré, avant d'être promnl- (titutions impériales, latittimo seniu. (L. 17 pr.. De jur, patron., D.; 11. Piu>, 12; Lamprid., Alex. Sev., 16. Ce dernier texte est ainsi
neque uUam conttitutiotum tacravit sine triginii JurUperitit, et
eapientihtis triris , iisdemque disertistimis, non miniw guinqua- . minu» in eonsHio estent tententia, quam senatusconmltum confi- Laass d'Agueu, dans aa traduction d'ailleurs fort mauvaise de m ommsen, op. et loi:, citt., ne nous semblent pas avoir compris ce siguifie pas, comme ils le disent, qu'Alexandre Sévâre convoqniit t juriaconsultes de profession, plus cinquante autres membres; msî) le prétendent plus exactement à nos yeux MM. Ortolan et Serrjgnj, . cite, — qu'il j appelait vingt jurisperiti et d'autres conseillen, de oir pas au total moins de cinquante opinants dans son conseil. La jntnterprétation est démontrée par le motif même que donne le biograjdia ra d'agir ; l'empereur, dit-il, procédait ainsi, a&n que les conseillen
intérieurs en nombre à celui qui était requis pour la confection dts tes. Or, Conatance — 337-3âl — nous apprend que le nombre det séni- » et non de 70; Const, 9, De prœtorib., C. Th„VI, 4; — comp. M. S<^
t. I, p. 59, Q* 47. — Que d'ailleurs les ligues de Lampride aient va-
l'instruction juridique donnée en forme de rescrit, suivant l'opinioii nous l'admettoui volontiers.) Ceat encore Ift qu'on tient conseil sot le* niatration (Const. 10, De légat., G. Th.; Novell. Théodoa. II, tit. xiiv,
qu'on juge les procès tant civils que criminels, qu'on rend lajaslicesdu'on donne réponse aux requêtes (lupplicationes) adressées par les pir- ' les rounicipes à l'empereur. (DioCass.,LVII, 17. —C'est ainsi que dsni
rinBcription précitée d*Orelli, n« 3118, on voit Domitîen trancher un débat relatif aux mbsiciva entre les villes de Firmum et de Falerio [dans le Picenum ; auj. Fermo et Palerone].) — Mais Mommsen (loc. cit., p. 952) pense avec raison qu'il n'est pas probable que d'autres matières, par exemple les questions militaires, et en général politiques, aient été portées devant le consilium^ surtout aprôs Tépoque où il avait reçu une organisation plus forte, dans le but de rendre la justice, de former une haute Cour de justice (auditorium). — Les protocoles étaient tenus par les notarii avec leurj^rimtc^riM* et leur secundicerius (Const. 2, De primic, C. Th., VI, 10 ; Const. 7, De privileg. eor,^ C. Th., VI, 35; Gruter, Inscr., p. 449, 7] ; dans les procès, des personnes choisies dans les scrinia impériaux, telles que des Hbellenses ou des epistolares, étaient chargées de ce soin. (Const. 3 pr., Ubi senator,, C. Just., 111,24; Const. 32 §§ 2 et 4, De appeUat.j C. Just., VII,^2.)
Bien que la question soit douteuse, nous pensons avec Zimmem et Mommsen {opp. et locc. citt.) que le consilium judiciaire ou auditorium doit, sous les empereurs chrétiens , être distingué du conseil d'Etat politique ou consistorium établi dans la suite, et dont on peut déjèi démontrer l'existence sous Auguste, Tibère et Alexandre, (Voy. Snet., Aug., 35; Dio Cass., UII, 21 ; cf. LV, 27, et LVI, 28; Suet., Tift., 55; Herodian., VI, 1, 3; Dio Cass., LXXX, I; Mommsen, op. ctt.,.U», pp. 8fô et suiv.) Cependant 11 est fort possible que tous les membres du second aient aussi appartenu au premier. Mais Dion Cassius (LV, 27), en nous montrant qu'Auguste a parfois employé le conseil d'Etat comme consilium pour l'administration de sa justice,- vient confirmer la différence des deux institutions et inviter par là même à ne pas les confondre. — Quant au mot auditorium,^ il désigne simplement une salle d'audience (Const. 1, De postuL, C. Th., II, 10), et, par extension, l'audience eUeméme. (Ex. gr. L. 1 9 4, fr. Marcian., Ne de statu defunct.^ D.,XL, 15: in auditorio publico, en audience publique; cf. L. 54 § 1, fr. Paul., De re judic.^ D., XLÏt, 1.) C'était le lieu (palais, forum ou édifice public ; Dio Cass., LXIX, 7) ot siégeait l'empereur quand il rendait la justice assisté de ses assesseurs ; l'endroit où le princeps, entouré de son conseil, donnait audience, par exemple la salle spéciale du palais affectée à cet usage sous Sévère. (Dio Cass., LXXVI, 11.) L'enceinte où se rendait la justice sous l'empire s'appelait indistinctement auditorium ou secretarium^ consistorium, secretum. (Const. 8 § 3, De jurisdict,, C. Th., H, 1 ; Const. 14, De testib., C. Just., IV, 20 ; Lydus, De magist,^ III, 11, 27, 65 ; Rudorff, Qesch. des rôm, Rechts, II, p. 55.) Quant à l'instance qui se déroulait devant le tribunal impérial, elle portait, comme celle qui avait lieu devant le Sénat, la dénomination technique de cognitio, (Ex. gr. ; Tadt., Ann., III, 10 ; Plin., Ep,, VI, 22, 31 ; VII, 6; Senec, De clem., 1, 15; Capitol., M. Ant.y 10 ; Veriis, 9 ; et spécialement Suet., Ner,fl5,otï les mots jt^ dicere sont opposés à cognoscere; cf. une inscript, de l'époque de Sept. Sévère, Henzen, 6524; Marini, Arvali, p. 798 ; Renier, Inscript, de VAfr.^n* 3886, et les expressions cognitionem [ou Judicium] recipere : Tacit., Ann,, XIV, 50 ; Plin., Epist., VI, 22 ; suscipère : Plin., eod., 31 ; excipere : Tacit., Ann,, III, 10.) Il est probable que dans toute procédure criminelle, où se trouvaient tout au moins impliqués des accusés de haut rang, la publicité était exclue. Elle le fut dans tous les cas très-fréquemment (Senec., eod, ; Plin., Epist., VI, 31 ; Capitol., Marc. Anton., 10 ; Tacit., Ann., XI, 2 ; XIII, 4) ; mais Capitolinus (eod.) et Dio (LV, 7) montrent qu'il en était autrement pour les criminels vulgaires. Les nombreux passages dans lesquels il est question des audiences publiques de la juridiction impériale se réfèrent probablement surtout à des procès civils. (Suet., Aug„ 33, 72 ; Dio Cass., LV, 27 ; LVII, 7 ; LX, 4 ; LXVI, 10 ; LXIX, 7.) Toutefois le jugement était prononcé publiquement ou rendu public. (Voy. Mommsen, op. cit., II<, pp. 926, texte et note 3, et 943, note 3.) — Par figure de langage, on nommait aussi auditorium cette fraction même du conseil. Il y a donc analogie
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dvenir de la dénomianUon contUtorium, qui déiigna égt- 1 lui-même. — L'auditorium était alors le conseil jndilabitude de s'entourer lorsqu'il readait la justice. (Spir- 3., LXIX, 7.) C'était là uae coutume eicellaDie, qa« \m ugBB, pratiquaient déjà, tempore iiberœ ReipvtUca, en ompHssemeat de leura fouctious reipsctiTes, de juritcouira, oMewores ou comitet (Tit. Lit., XXXVIIl, 60 ; Cic, ii V, 21), auxquels ils étaient Lbres d'en référer. SimpU vint souB l'empir» uae institution régulier*, ainsi qoe des deux titres De officia adtesaorum, au D., ï, fS, ei Juatinien, 1, ^1. Il fut même rétribué aut frais du trésor (Lamprid., Alex. See., 4â : • Astestoribua salaria int- II.) — Si les termes conailivm et conciliujn looL anciens, »ntre dans les textes qu'à partir de Marc-Aurèie ; mais tte époque ; des fragments d'Ulpien parlent, eu effet, de e du prince en général, et en particulier dans les auiitime Sévère et d'Autonin Caracalla. (L. £2 pr.. Ad S. C. De minor., D,) — Les autres magiatrats a^ant juridielioD est aussi leur auditorium : c'est ainsi qu'il est qaesde Longinua, sous les divi fratret (L. 1, fr. Ulp., A»
XLIX, 9), et de celui de Papinien, où Pau! nous fait bre à laquelle il prit part eu qualité d'assesseur, et dani . (Elle était relative à l'effet d'un pactum adjoint m conrue de minuere obligationem. L. 40, fr. Paul., Jk reb. Item Uget damnâtes ou dsi leptem crucei jurisamtid- •fectua urtii aToit son auditorium (Zimmem, Geich. da Iberg, 1829), aussi bien que le cicarius, qui était i la e d'une réunion de plusieurs provinces (Oothof., Ai -etior., C. Th., XIII, 3), et leprceses ou «ctor de U pro- Novellarum (c. 3S S 16e), mentionoe même Vaudito-
(Voj. M. 0-. Humbert, dans le Dict. de Darembsrg et que le mot auditorium s'emploie de préférence quand judiciaire, c'est ce que prouvent les constitutions 31, 3S ipell. et corault. (C. Just. — Voy. M. Majnz, op. cit., 1. 1,
■ Habuit teeum pnsfectoe, quorum ex auctoritatett !. Km* autem est Scœvola prœcipue jurisperito. • U wt été aoQ ^rcefectus prœtorio.
tear du traité De re militari, dont il existe des fngarcet. sous cet empereur. (Lamprid., Commod., t.) nseignement de Q. Cerridius Scievola, eu même temps 'ut le successeur dans l'emploi d'avocat du fisc, et qoi,
Magiater icrinii libellorum, puis préfet du prétoire en il fut aasassiDé en £12 sur l'ordre de Caracalla, peu île t déjd rendu coupable du meurtre de son frère P, Ssplen ne fut pas assez prudent pour absoudre, mais qu'il :Voy. Dio Casa,, LXXVII, i ; Spartian., Caracall., * el :i-,, 20 in fine.) Nous avons vu que l'empereur l'appel» iu»i. (Voj. iupra note S.)
le, on discuta déjà sur le poiat de savoir si Paul et Cets par Elagabale (218-22!) on par son snct«sMur.
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G. — Des questeurs candidats du prince {quœstores candidati principis) (12) ;
(Lamprid., Alex, Sever,^ 26.) Ce qu^il y a de certain, c^est qa*Ulpien fat Prœf, pr» eoas Alexandre Sévère, comme suffirait à le prouver un rescrit de cet empereur luimême. (Const. 4, De loc, et cond,^ C. Just., IV, 65.) Deux préfets du psétoire, FlavianuB et Chrestus, voulant disputer le pouvoir h Timpératrice mère, Julia Mamsea (vojr. Lamprid., Alex. Sev., 3), en laissant libre carrière à la licence des prétoriens, Ulpien aida celte princesse à Ven débarrasser. Ils furent exécutés, et Ulpien fut nommé à leur place. Mais le mécontentement des prétoriens fit, bientôt après, éclater à Rome une révolte ; elle fut suivie d*un massacre qui dura trois jours ; ce fut au cours de cette émeute qu^Ulpien fut égorgé par les soldats. Ces faits se passèrent vers Tan 228. (il) Suivant une opinion, rapportée par Lampride {Alex, Sev.^ 26), Paul aurait, ainsi qu*Ulpien, assisté Papinien dans Texercice de ses fonctions. Il fut certainement préfet du prétoire sous Alexandre Sévère, après avoir exercé à Rome la profession d^avocat et avoir siégé dans le coneiUum. On place la date dé sa mort vers Tan 235. — Consulter sur Papinien, Ulpien et Paul, les articles que consacre & chacan d*eux la Nouvelle biographie générale^ ainsi que Tarticle réservé à Alexandre Sévère. Voy. aussi supra note 6.
(12) Ou simplement candidati principis, (L. unie. §§2 et 4, fr. Ulp., De off, quœst., D., 1, 13.) La terminologie plus complète indiquée au texte permet d*éviter une confusion entre ces candidati et ceux dont nous avons parlé au sujet des élections. (Voy. S 1, notes 17 et 19. Cf. § 1, note 9, et tn/Va, note 26.) Elle serait également évitée par les dénominations de quœstores principis, Cœsarisy Augusti, que Ton rencontre souvent^ ainsi que par la désignation de quœstor candidatits, quœstor tmperatorisy Augusti, (ou divi Augttstij voy. Suet., VitelL, 1), imperatorls Cœsaris Augusti, quœstor Mrhanus, on autres analogues , que Ton trouve aussi sur les inscriptions. (Voy. Henzen, t. 3, Index, p. 105, col. rect,) Qu'il y eut plusieurs quœstores Cœsaris, c'est ce qui ressort d*un passage formel de Pline le Jeune {Epist., VII, 16), où cet auteur nous apprend qu'il fut questeur de l'empereur avec Calestrius Tiro, un de ses plus intimes amis. (Cf. Ep., VI, 1.) — De même que sous l'empire, quatre questeurs furent attachés au service des deux consuls (Dio Cass., XLVIII, 43 ; Taeit., Ann., XVI, 34; Lange, I, 747-749; — voy. aussi M. Dezobry, op, cit., t. 2, p. 292), et que d'autres suivirent les gouverneurs des provinces sénatoriales, il en est d'autres encore qui furent attachés k la personne de l'empereur, à son service. Elevé par lui à cette dignité, le quœstor candidatus principis, qui n'a rien de commun avec les quœstores de la République, était d'ordinaire chargé de lire les propositions de l'empereur au Sénat. (Dio Cass., LIV, 25 ; LX, 2 ; Tacit., Ann., XVI, 27; Suet., Aug., 65; Tit,, 6; Spartian., Hadrian,, 3 ; cf. C. J. L,, III, 550, et Cassiod., Var,^ VI, 5 ; L. unie. §§ 2 et 4, De off. quœst,, D.) L'empereur sans doute présidait parfois lui-même le Sénat (Tacit., Ann., I, 7, et III, 17 ; Suet., Tib,, 23) ; mais, en règle générale, et cela en vertu du jits relationis et même plurium relationum, qui lui appartenait (Dio Cass., LUI, 32 ; Lex de imp, Vesp. ; Capitol., M, Antonin., 6 ; Pertinax, 5 ; Vopisc, Prob,, 12 ; etc. Cf. Zumpt, Studia rom., 262), il faisait lire par son quœstor sa relatio, habituellement présentée sous forme d'oratto, de libellus ou d'epistola principis, exposé des motifs du sénatus-consulte proposé au Sénat, et toajonrs adopté par lui. (C'est ce qui explique pourquoi le S. C. est souvent appelé oratio principis par les jurisconsultes ; ex. gr. L. 8 pr., fr. Ulp., De transact., D., II, 15, et .pourquoi aussi c'est cette oratio qu'ils commentent; ex. gr. L.32, fr. Ulp., De donat. int. vir. et ux,, D., XXIV, 1.) Nous avons de ce fait un exemple à la fois historique et juridique entre mille. Ulpiea nous rapporte que roratio imperatoris Se-
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D. — Du préfet des gardes de nuil (prœ/fecftM vigiltm) (13) ;
vert, pKT iaqualle déf«QM était fsita anx tuteurs et ennteurs de vandre (dûlroheré) les pradia ruatica vel tuburltatia des pupilles ou mineurs, fat lue b baut« voix au Sénat : • quœ oratio in Senatu recitata <at... • (L. 1 § 1, De rtb. eor. qui rui ttttel., D., XXVII, 9.) Ce fut évidemment par un quœstor. (Cf. L. S pr., De trantact., précitée.) — Voj. sur les gucestores candidati principit : Stobbe, Les candidati Cœtaris, dans ta Philoloffta, t. 29, 669-683 ; Walter. op. cit., t. 1, 3 Î83; Mommeen, Bâm, Staattr., U', pp. 517 et suiv., 554 et suiT. ; Willemi, op. cit., pp. 313 et 318. Nous Bjoutewas que M. Ortolan (op. cit., 10« éd„ p. 375, n* 90, g 475) regarde comme probable que la charge de questeur candidat de l'empareur, qui te développa soDS tas successeurs d'Auguste, et qui procurait, arec des distioctJODS permanentes, la perspectiTa d'un avancement plus rapide (vay. Tacit., Ânn., XVI, 27 ; L. unie- §| 2 et 4, i^ off. qucgat., D. ; J. Ljdus, De mag., I. 28; Laroprid., Alex. Set., 43), changea de nom sous Constantin et fut l'origine de celle du guisMor taeri palatii, que l'oa rencontre k cette époque, et sur lequel nous aurons l'occasion do revenir plus tard. (Voy. S 4, note 46.)
(13) Créée en Tau 6 de notre ère {759 U. C) , la Prœffetura mgilutn avait ponr mission de garantir la sécurité matérielle de la cité at pour attribution spéciale d'apporter da secours en cas d'incendie, comme d'empêcher las faux. {Dio Cass., LV, 26 ; Snet., Aug., 30 ; Strab., V, 3, g 7 ; LL. 1, 2 at 3 pr. et 39 3 et 4, fr. Paul et Ulpien, De offic. Prœf. vigil., D., I, 15. Cf., sur les auxiltairea et les appareils mis t. la dîaposition du Pnsf. vig. : Heuïeu, Annalt, ISli, pp. 118 et suiv. : Marquardt, Ram. StaateBervi., II, p.-4K', note S.) — La découverte faite eu 1S20 de deux inscriptioiu donnant la liste de l'une des cohortet vigilutn (Olaus Kellermanu, op. infr. cir.), la détermination faite en 1858 de l'endroit ob sa trouvaient quatre postes de eigiUt (De RoBsi, Annali delV Itat., 1S58, pp. 2^291 ; 391-392), les travaat postérieurs qui sont parvenus k démontrer avec une certaine apparence de raison l'eiistenca d'tm cinquiôme poste (Lanciani, BulL archéol. munie, 1873, p. 252), enOo la décou*ena en 1866 d'un excitbitorivnt (corps de garda) de la septième cohorte, avec de nombreuses inscriptions (Henzen, Bullett., 18CT, pp. 12 et soiv. ; Atuvili, 1874, pp. 111 st suiv.), permettant d'arriver aux résultats suivants : le corps des vigilet comprenait sept cohortes vigilum, qui étaient réparties de telle sorte entre les quatorze regioHet (quartiers), dons lasquellea Auguste avait divisé Rome (vo;. Willems, op. cit., p. 325), que chacune d'elles desservait toujours deux regiones (L. 3 pr., eod.), et que dans chaque quartier sa trouvait un excubitoritim. (Dans le curiomm et la nocttùt, dans Jordan, Topographie der Stadt Rom, II, p. 573, sont mentionnées cohortet prtwtoricB X, urbanm IV, vigiium Vil, jMOrum excuUtoria XIIII. — Dans rinacriplion rapportée par Henien, Annali, 1874, p. 131, D" 13, un soldat de la vi:' cohorte dit ; Gratias agam Oenio excubilori.) — Les cohortei vigilwm furent, k l'origine, exclusivement composées d'affranchis (Dio Casa., LV, 26 ; Strab., V, 3, S 7, p. 235 ; Snet., Attg., 85), et plus tard, depuis Septime Sévère, de citojens [Dio Casa., eod.), qui s'y trouvaient mime en majorité h cette époque, puisque dans l'inscription de l'an 203 citée infra, sur 18 vigiiei, on ne rencontre que 5 affranchis, contre 13 citoyens. A leur t4ta était le Prmfeetus mgilum. (Dict. leg. 3 pr. ; Suet., Aug., 30 ; Dio Cass., LII, 84, 33 ; LV, :%, 31 ; Strab., V, 3, 3 7, p. 235 Casaub. — En grec, i t&v vutrofuiàtt,^ ^fx"*, Dio, LVIII, 9 ; ou i inapi^B, i vunafu\ia&t, Dio., LU, 33 ; ou aussi vuirspùlaC, Dio, Ln, 24. Hirschfeld nous donne la liste de ceux qui qous sont connus, Venti, Seich., pp. 145 et suiv.) Ce fonctionnaire fut d'abord choisi parmi tes équités, puis, plus tftrd, entre les sénateurs. (Dio Cass., LII, 24 ; cf. Bscker- Marquardt, Hdndb., II, 3, 275.) Ce n'est qu'au quatrième siècle que les Prtgf, vigH, furent comptés an nombre des cla-
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rissimi; ils devinrent même ensuite apectàbUes, D*oti la conclusion qne les mots spectàbili viro da pr. de la L. 3 sont interpolés. Nommé pour un temps déterminé, le Prœf, vigiL n*était point compté parmi les magistratiu proprement dits. (L. 2 § 33, fr. Pompbn., De orig. jur,^ D. CL L. 7 § 2, fr. Ulp., De off. procons.y D., I, 16, et Mommsen, Rôm, Staatsr., II*, p. 894, note 1.) Il 0ut bientôt une juridiction spéciale, à raison des faits délictueux se rattachant à la sécurité publique. (De incen" diariis, effractorihua^ furilyus, raptortbus^ receptatoribus ; L. 3 §§ 1 et 2, eod, Junge L. 56 § 1 [in edit, Mommsen, 57 § 1], fr. Julian., De furtis, D., XL VII, 2, et L. 15, fr. Pompon., De candict, caus, data, D., XII, 4, où Ton yoit que le Prœf, vig, faisait exécuter les esclaves coupables de vol.) Paul (dict, leg., § 5^ indique encore un autre cas de juridiction de ce préfet. 0 est relatif aux prévarications dont pouvaient se rendre coupables, dans Texercice de leurs fonctions, les capsarii (Petron., 92), esclaves qui avaient pour mission de garder, dans les établissements publics de bains, les vêtements laissés par les baigneurs dans Vapodyterium, et de veiller à ce qn*ils ne fussent pas dérobés ; ce genre de vol était, paralt-il, trds-fréquent à Rome. (Voj, sur tout ceci : Plaut., Rudens, act. ii, se. 3, v. 51 sq.; Ovid., Art, amat,, III, V. 639 ; SchoL Juv.y III, 263 ; cf. Orell.-Henzen, n"* 5092 et 7222; Cujas, Observ,, V, 8 ; P. Barrai, op. cit., v« capsa&ius ; A. Rich., op. cit., eod. ««, n« 2 ; Dezobry, op. cit., lettre xii, t. 1, p. 142 ; Flach, La Table de bronze d^Aljustrel, dans la Nouvel, rev. histor., 1878, p. 668, n« 47 ; E. Saglio, dans lei>ict. des Antiq., gr. et rom., V* cAPflUkRius, 2«.) — Quoi qu*il en soit, les Prœfecti vigilum ne pouvaient pas connaître des capitales causas, non plus que des causes d*une gravité exceptionnelle, qui, les unes comme les autres, devaient être renvoyées au Prœf. urbi. (Dict, leg. 3 § 1, eod.; Const. unie. De of/lc. Prœf. vigil., C. Just., I, 43 ; Novell. XIII, cap. 6,princ. ; Httschke, Inc. auct. mag.,]p. 3 ; Cassiod., Variar., VII, 7) ; et on voit par un texte de Paul (dict. leg. 3 § 1) et par un rescrit des empereurs Sévôre et Antonin, rapporté par Ulpien (L. 4, eod.), que la peine que pouvaient prononcer ces fonctionnaires était celle de la schiague. Paul, eod., ajoute que cependant une severa interlocutio tiendra parfois place de la ftistium castigatio, — Sous le Bas-Empire, nous retrouvons le Prœf. vigil. (Cassiod., eod.) Il a sous ses ordres, pour l'exercice de la police nocturne, les vicomagistri, et en ce qui concerne les secours à porter en cas d*incendie, le corps des coUegiati (voy. C. Just., De colleg., XI, 17), dont les membres, tirés des différentes corporations urbaines, sont nommés à vie. (Anonym., Descript. urbis Constantinop.; Const. 5, De commerc., C. Just., IV, 63; Symmach., Epist., X, 34.) Pour ce qui est du pouvoir jurisdictionnel, nous n'avons qu'à renvoyer à ce qui précède. Justinien remplaça, à Constantinople, le Prœf. vigilum par un Prœtor populi, auquel il donna des prérogatives bien plus étendues ; à c6té de lui, il plaça un quœstor spécialement chargé de la police des étrangers, ainsi que de la recherche et de la poursuite des crimes. (Nov., 13, 14 et 80 ; J. Lydus, De mag., II, 29, 30 ; Procop., Hist. arcan., c. 20. — Dans la Notitia dign. Orient, de BOcking, p. 178 in fine, le nom de prœtores, par suite d*une méprise évidente, a été substitué au nom du quœstores.) — Voy. au surplus sur la Prœfectura et sur le Prœfectus vigilum : Becker-Marquardt, op. cit., II, 3, 284-286 ; ni, 2, 383 et suiv. ; Rein, Vigiles, dans la Pauly's ReaUEncycl., t. n ; Olaus Kellermann, Vigilum Romanorum latercula duo Cœlimontana, Romœ, 1835, in-4 ; Preller, Regionen, pp. 92-96 ; G. B. de Rossi, Le staxioni délie sette coorti dei vigili nella cittd di Roma, dans les Annali delVInstit. di correspond, archeol., Roma, 1858; Pellegrini et Henzen, BuUett. deW Inst., 1867, et Annali, 1874 ; Walter, op. cit., 5§289, 292 et 378; Bdcking, iVbtt^ dignit., II, 180-183; Mommsen, i2Jm. Staatêr.^ IV, p. 586, et IP, pp. 1008 et suiv. ; Marquardt, Staatsverw., II, pp. 468 et Buiv. ; Willems, op. cit., pp. 323 et suiv. ; Nandet, op. cit., t. 1, p. 86; Serrigny, op. cit.t t. 1, pp. 255 et suiv, ; Dezobry, op. cit., t. 1, pp. 241 et suiv. ~- Sur le
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E. — Du préfet des approTisionnements iprœfectus aimonœ) (14);
Prafectut viffilum de CoDstantiaople, consnltar Sarrign;, «od., d" 3U et taiT.
Nous nppelleroDB. on terminsnt, que les lAtuie Jnniem acquéraient le jut Qutri- Hum par un service dans les colu}rtei vigilian, serrlue dont ta durée, d'abord Siéa t ail anaëes par la lex VUellia de l'an 6SS de Rome ^ 7£ av. J.'C., suivant Momiuua (BulUt. de Vlmt. archéol. de Borne, 1M5, p. 193) et Beaudouin (toc. inf. cit.), on ds l'an Si de notre en, d'après Vangerow {Ueber dit Latini Juniimi, p. 20!) et Marquardt (op. cit., II, p. 469), Tut réduite à tro[9 ans par un Bânatus-consalte pottérianr. (Ulpian., Beg., tit. i[i, § 5.) Avant 1S69, ou ignorait si Oaius parlait de ces deu monuments législatifs, b raison des nombreuses lacunes du manuscrit de Vérone, «atre les il 38 et 33 du commentaire premier. Depuis la savante révision de H- SCB' demund, nous retrouvons exaotemenl dans ce jurisconsulte, I, g 3£ a ou fi, les renwignements gu'Ulpien nous a fouies. (Voj. Eusûblie, Juriipr. cmtejiat., 1874, p. 174; Studemund, Mittheihmgcn antiquariichen Inhallt aus dem PaUmptetta dea GoÙM, Leipz., 1869, iu'4, p. 9; Qai Imtitvt. comment, quattuor, Lipeiie, 1874, p. S\On Institut, ad Codicia Veronemia apographutn Studemundiamim, Ed. P. Krseger et O. Studemund cum epistola critica Theod. HommBea, BeroL, 1877, p. 6. — Les passages précités de Oaius et d'Ulpien, dans la partie spécialement relatïva an 3. C-, servetil à eipliquer une inscription trâs-remarquable du règne de Seplime Sétén [elle date de l'an 203] , qui d'ailleurs les paie de retour eu les confirmant d'une Ià(Os fort curieuse : elle prouve en effet que les vigiles étaient portés sur las Tabula frumentaria, après trois ans de service. Or, étant donné qu'il 7 a une connexion Iréeintime entre l'acquisition de la citd et celle du frumentum publicum, par celui qui sert dans les vigiUi, et qui recevait les deux bénéfices fa la fois, il est certain qai l'époque de la Ii^ Vitellia un service d'une durée double eût été néceaMii«. Voir Kellermano. Vigiles, 12 ; OreU.-Henzen, n* «752 ; Wilmanns, 1500 ; C. I. L., VI, 2£0. Le frumentum publicum était au surplus le signa du droit de bourgeoisie romaine «t non de la cité. De Ifa le nom de frumentarU donné aux vigiles comme aux peregrïni, sorte de sergents de ville qui recevaient aussi le frumentum publicum, après deoi ans de service. Qs sont au reste bien postérieurs aux vigiles, pui^u'ili n'existèrent qu'b partir d'Hadrien, — Ils étaient casernes sur le mont Ceelius, au Sud de l'amphithéâtre Flavîen. — Comp-, sur tout ceci, Beaudouin, le seul auteur français fa noirs connaissance qai ait donné jusqu'ici le texte du 3 32 Ë d'après les auteurs allamandi, op. cit., dans la Nouvel, rev. hist. de dr. fr. et itr., 1879, pp. 23 et sniv.)
(14) En grec inapx'f rJSi'iaf, C. I. 0., 5895, 5973; on trouve dans Dion, LZZH, 13, Il ItiI ts^ cfiou itToy^yoc, et, dans une inscription de Bénévent, C. /. L., IX, 1588 : prteposicua an[nonŒ] imp... Severi et... Anlonùii. — Otto Uirscbfeld, dans son savant travail, Bie Qetreideveruialtung der rômiscken Kaiserseit, inséré dans le Philologus, 1870, t. £9, 1-96, appelle l'attention sur ce fait que, si l'adjonction urMi ou sacrée tirbis se rencontre bien pour le subpriBfectus (Banien, 6940 ; C. I, L., Bl, 1464; elle est cependant absente dans l'inscription de Concordia nouvellement décon- Terte ; voj. BuUett., 1874, p. 33), elle fait toujours défaut, en ce qui concerne le Prœfectua, fa l'époque antérieure h Dioclétien. (V03. Hirsch., op. et loc. dit., p. 4ii.) O n'y aurait pas d'argument II tirer, contre cette manière de voir, de la laton dont l'exprime Vopiecos, qui, comme ou le sait, vivait fa Rome b la fin da troisième siècle et au commencement du quatrième, dans le chapitre 47 de sa vie d'Aurélien (270-275), parce que l'auteur ; parle le langage postérieur. — Indiquer d'une manière absolument précise l'année od le Prœfectus annona a remplacé les curatorea fmmenti ou Prœfecti frumenti dandi, double désignation qu'emploie un S. C. de l'an 743 (Frontin.. Dt ag., 100, 101; cf. Suet., Aug., 37; Dio Ça»., LV, 31), est chose impossible dan*
F. — Enfin des prœfecti œrarii Safumi^ appelés à remplacer
rëtat aotuél des documents. Ce qui est certain, c'est qu'il fut institué du vivant d'Auguste, et cela entre les années 8 et 14 de notre ôre. En effet, en Tan 7 on ne voit encore fonctionner aucun Prœfectus annonœ (voy. Mommsen, Rôm. Staatsverw,^ II*, p. 995 note 1, et p. 996 note 2), et à la mort d'Auguste il en était question. (Tacit., Ann.^ I, 7 ; cf. XI, 31.) D'aprôs Mommsen (dernier passage cité), il est probable que le récit de son établissement par Dion a disparu dans une des lacunes du MS. de Venise. Cet auteur ne met pas en doute que ce récit ait existé. (Cf. Dio Cass., LII, 24 et 33.) Les magistrats extraordinaires que Ton rencontre encore après la création de la Prœfectura annonœ sous le nom de Prœfecti frumenti dandi, procèdent sans doute des euratorês frumenti ou Prœfecti frumenti dandi annuels d* Auguste, en ce sens vraisemblablement que, lorsque la cura permanente passa au Prœfectus annonœ, on conserva le droit de rétablir par sénatus-consulte la cura primitive, pour les distributions extraordinaires. De la les Prœfecti frumenti dandi ex senatus consulta que Ton rencontre depuis Tibère. (Orell.-Henzen, 3109, 3128, 3141, 5368 ; cette dernière inscription contient xme formule qui est, jusqu'ici, restée à l'état d*énigme : PILËF || FRUM. EX. S. C. S II ; cf. C. 7. X., VI, 3836 ; le titre que nous avons indiqué, Prœfecti frumenti dattdi, est le titre courant ; on lit sur les inscriptions grecques : impx^f ToO 99trnpfn9[iov xou ^]J(^/utfyou, C. J. Att,^ HI, 629, ou altov iàatXAi ^fiou *P«ftoior», Lebas-Waddington, 2814; cf. C. I. Or,, ^93, où cette dernière addition manque ; les mots eœ senatus consulta^ qui montrent bien le caractère extraordinaire de la fonction, et prouvent clairement qu*il 8*agit là d*une autorité qui ne rentre pas dans radministration impériale, ne sont pas constants dans le langage épigraphique ; ils font parfois défaut, déjà même dans les inscriptions de Tépoque de Tibère, Orell., 3109. Cf. aussi infra.) On retrouve ces Prœfecti frumenti dandi jusqu'à la fin du second siècle. (L'inscription d*OreU. n« 77, dans laquelle est nommé un Préfet de ce genre, avec Taddition bx s. o. est de Tépoque d'AntoninJe Pieux ou de Caracalla; voy. Borghesi, opp., 4, 128 ; joindre, pour Tépoque postérieure à Maro-Aurèle, Renier, 2749; pour Tépoque de Pommode, Henzen, 6492 ; pour celle d* Alexandre, Henzen, 6048. Mais dans toutes ces inscriptions, les mots ex s. c. sont absents. Cf. Mommsen, op. dt,, n<, p. 654, note 3.) (3*étàient ordinairement d'anciens préteurs qui remplissaient ces fonctions; mais des édiliciens les occupèrent aussi. (C J. 6Fr., 5793, et C. /. Att., m, 629. Cf. Tétude de Mommsen, sur les Prœfecti frumenti dandi dans Hermès^ IV, 364 et suiv.)
Le Prœfectus annonœ, exclusivement choisi parmi les équités (Dlo Cass., LII, 24), apparaît toujours comme fonctionnant seul ; sous ses ordres, se trouvaient placés des centuriones annonœ, comme aussi des procuratores annonœ, soit à Ostie, soit dans les provinces riches en blé, telles que la Narbonaise, la Ligurie, l'Espagne, l'Afrique. (Orell.-Henzen, n« 6523, et n** 3655, 6520, 6521. Cf. infra.) Il est incontestable que les deox édiles céréales créés par Jules César (Dio Cass., XLIII, 51 ; L. 2 § 32, De orig, ptr,^ D.) lui étaient encore subordonnés ; mais on est loin de connaître à fond ce^ derniers fonctionnaires.
Lee attributions de la Prcefectura ccnnonœ (cura annonœ) consistaient dans Tappro- Tisionnement de la ville de Rome non-seulement en blé (Dio Cass., LII, 24 ; Senec, De brevit, vitœ, 18 et 19), mais plus tard aussi, d'une manière générale, en toutes autres espèces de denrées alimentaires et spécialement en huile, comme le montrent au troisième siècle, sous Alexandre Sévère, un passage de son biographe (Lamprid., Alex. Sev., 22), et même au second siècle, d'après Mommsen, une inscription de Séville, dédiée h Sextns Julius qui vivait sous les divi fratres, par les caboteurs espagnols {scapharU hispalenses), ob innocentiam justitiaimqus ejus singtUarem, (L'inscrip-
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les quœstores dans l'adoùnistration des flnanceB publigaes et
tioD, telle qu'elle ae trouve dans Hanien, n* 6S22, porte : SEX . IVUO. etc
ADIV II TORI... ANTONINI . PRAEF . ANNON || AD OTrVM... HISPANVM RECEN || SENTVM. Le mot ottum fait toute la difficulté. Hommua propose ds lire AD OLEMl HISPANVM RECENSENDVM. ; voy. Mommsen, ad hanc inicr., note 7, C. I. L.. H. n* 1180. Cf. Rùm. Slaaisr., 11', p. 997, note 6. — Ce c'est cependant que soua Seplime SèTere, que forent introduitea lei dlBlributione d'huile; Spartian., Seeer., IS; Lamprid., loe. *up. cit. ; Hiraclifeld, Getr. Veno., p. 19. Rome tirait let proTuioni d'huile de l'Afrique, surtout de Tripo.li, du moins depuis ce mime empereur qui ea était originaire ; Spartiui., eod, ; Aurelius Victor, De Cœsar,, 41 ; S;inmtu:li., EpUt.,
X, 55. Junge d'ailleurs, en ce qui concerne VoUum urbicarium, Clothof., Ad Corut. 3, C. Th., De canon, frumgnt., XIV, 15, éd. Ritl., t. 5, foll. 255 et saiv., et pneten. P> 256, col. rect.) — Les attributions de la Prœftctura annonce comprenaient auMi la surveillance de la vente du blé ti un taux modéré, de même que le« distributiout périodiques et gratuites {cura frumenti. — Voj. Mommaen, op. cit., dans Hertna, lac.
fup. cit.). Le Frœfectut annana a qui Sénéque, dans un passade curieui (De brerit. vit., 19) trace nne régie de conduite sévère pour rapproTtiionnemenl de Rome, était chargé de la police sur les débite de virres et il eierfaît lue haute «urveillanca iur> les boulangers (pirtorw ; — Fr. Vatic., gS 233-Î35 incl. Cf. C. Th., IIV, 3 ; C. JusL
XI, 15 ; C, I. L., VI, 1002 ; Wilmanni, Ï805 ; Hiwchfeld, op. d(., pp. M et suit.), et sur les Dautooiers de U mer ou du Tibre. (C.J. Gr., 5973; Orell. — Henien, n-\m et 7195. — Comp. sur lea corporations des navicularii chargés du transport jueqn'k l'embouchure du Tibre, le titre De navicvlariU as C. Th., XIII, 5, et spécialemeol les constitutions 8, ïl, 26, 3S-34 incl. et 38 ft ce titre ; ainsi que les deux titres Xt quid oneri publ. et De naufrag. au C. Th., XIII, 8 et 9 ; et sur les nautœ Tiberini. Vopisc-, Aurelian., 47 ^ C. Th., XIV, 21 ; C. Jnst., XI, £6 ; ces derniers s'appelaient aussi caudiearii, Const. 2, De pùtor., C. Th., XIV, 3 ; Coost. 9, De nuriu, C. Th., XIV, 4 ; Const. 1, De canon, frutn. urb. Rom. ; — ou nautici, Conat, 2, eod.)
Ajoutons que le Prœf. annonte éteit investi, & teut le moins ft l'époque classique, de la juridiction civile et criminelle des causes se référant au commerce de grtini. (L. 1 S 18, fr. Ulp., De exerc. act., D., XTV, l ; L. 8, fr. Paul., Quod cum eo. D., ÏIV, 5 ; L. 13, fr. Uardau., De acttaat., D., XLVIII, £ ; L. 3 g £, fr. Papir. Jast., De Us- 3\d. de imn., D., XLVIU, 12; Caasiod., Variar., VI, 18; Bdcking, Notit. dig., n, pp. 177 et «uiï. ; Caropianua, De offic. et poteit. magitt. rom., p. 257.} C'est pourquoi Pomponins le range an nombre dee autorités qui rendent la justice. (L. 2 9 33, £e orig. jtir., D.) Quant au j'iu gladii du Praf. annonœ, on n'en peut démontrer l'eiittencsk ■ou profit que pour l'époque de Constantin. (Orell., n» 3169 et 3191.) — L'appel de sm ■entences était porté devant te princeps {L. 8 précitée, Quod cum eo, D. ; Dio Ctsi., LU, 33), ou devant le préfet du prétoire.
La Prmfeclura annonœ, qui fut de la part des empereurs l'objet d'une ■ollicitniii , conitaaU (Tacit., Aim., II, 87 ; VI, 13 ; XV, 18 et 39 ; Suet., Claud., 18 ; Spartîtn., Sev., S), est au reste demeurée par la suite un des postes les plus importants et Im plus influents ; elle occupe le troisième rang dans la série des fonetioni non rempli» par des clorûrimt, de telle sorte qu'elle ne cède le pas qu'aux préfectum dn prétoire et d'Egypte, pans la Notitia digniiatum Occidmti^, BSckiug, 11, p. 15, le Prœfactus annona est indiqué comme le premier des fonctionnaires subordonnéi dn Prafectu* tirhi. Il prime en rang le Prœfectui vigilum qui ne vient que la second. De Prmf. vigilunt, ou devient Prœf. annonœ, Kellermann, VigU., S; i> Prœf. annona, Prtef. .£gypti., id., eod. ; C. I. L.. U, 1970; V, 875 = Oralli, 3651; Vr, 1626 6 ; C. I. Or., 5895. Cf. Dio Cass., LXXII, 13 et 14; Hirscbfeld, Oetr. Ttrte.,
àfaire passer Vcerarium publicum ou Satumi (15)* de la direction
p. 72 ; de Prœf. annonce, vice prœff. prcstoriOy Wilmanns, 1295, ou Prœf. prœt., Tacit., Ann.j XIV, 51 ; un passage de Tacite, Hist,, IV, 68, prouve que les deux Prœfecturœprœtorti et annonce n^étaient pas séparées Tune de Tautre par une grande distance.) De même encore, le Prœf. annonce, qui se trouvait à la tète d'un nombreux personnel de commis de bureau {tabularii) et d*un vaste offlcium (voy. Beck.-Marq., III, 2, 107; Marquardt, op. et loc, infr. citt. ; Preller, Regionen, pp. 101 et suiv.), a eu de bonne heure des subordonnés qui avaient même rang de chevaliers. C*est ainsi que, sous Trajan déjà, il a sous ses ordres un curator. (Renier, 2715 = Wilmanns, 1252.) Nous avons pareillement signalé, sous les divi fratres, un adjuior Prcefecti annonce ayant rang de chevalier. (C. J. X., II, 1180.) Au troisième siècle, la position dU 8ubprcefec~ tics annonce, mentionné supra, est une des positions les plus élevées occupées par des équités ; enfin le procurator spécial au port d*Ostie a rang de chevalier. (Jusqu'à Claude, c'était un qucestor qui était préposé au transport des blés à Ostie. — Voy. Mommsen, Rôm. Staatsr., II>, p. 558. Cf. supra, § 1, note 13. — Mais en Fan 44, cet empereur rendit aux questeurs l'administration de Vcerarium, Snet., Claud., 24 ; Dio, LX, 24. Voy. la note 17, infra. Ils furent depuis lors remplacés dans les ports du Tibre par un procurator ad annonam impérial ; Henzen, n"* 6520, 6521 ; Wilmanns, 1251 ; Buîîett. delVInst., 1875, p. 5 ; Hirschfeld, Qetr. Verw., pp. 56 et suiv., 75 et suiv. Ce procurator qui, sans aucun doute, dépendait du Prœf. annonœ à Rome,, et dont la création se rattache à la construction du fameux port d'Ostie par Claude, — Suet., Claud.y 20 ; voy. MM. Serrigny, op. cit., t. 1, p. 276, n« 328, et Duruy, Hist, des Ronu, t. 3, pp. 521 in fine et suiv., — devint par la suite le cornes Portas^ Voy. la Notit. dign. Occid., U, cap. iv, et les observations de Bôcking, pp. 189 et suiv.)
Dans les provinces qui envoyaient des provisions de blé sur le marché de Rome, comme en Espagne, d'après l'inscription de Séville sus-indiquée (C. I. L., II, 1180) et en Afrique (Renier, 2715 = Wilmanns, 1252 ; cf. Hirschfeld, loc. cit., pp. 81 et suiv. ; Henzen, a? 5320), le Prœfectus annonœ, entre les mains duquel venaient se centraliser les comptes de toutes les parties de l'empire (Senec, De henef,, XVIU, 3), avait ses agents. — Notons enfin que ce fonctionnaire ne commandait à aucune troupe, mais qu'on mettait à sa disposition, comme à celle des procuratores des provinces, un certain nombre de soldats de la garnison de Rome. Ainsi les inscriptions mentionnent un Comicularius Prœfecti annonaf (Orell., n« 3489), un Comicularius du ProcU" rotor annonœ d'Ostie. (Henzen, n« 6520.) De même, la mention du Centurio annonœ (C. ANN.), qu'on relève sur une inscription d'Ostie précitée (id., n« 6523), rentre dans cet ordre d'idées. Mommsen (Rôm. Staatsr.; Il*, p. 998, note 6) estime que ce dernier fonctionnaire est peut-être celui qu'é la Notitia dign. Occident, (cap. iy,et Bôcking, II, p. 192) désigne sous le nom de Centenarius Portus. Mais, ajoute-t-U, si réellement une cohorte était campée à Ostie d'une façon permanente (Suet., Claud., 25; Tacit., ffist., I, 80), il est difficile de lui donner pour chef le procurator annonœ de ce port.
Au Bas-Empire, nous retrouvons l'institution de la Prœfectura annonœ ; elle se divise à Rome entre le Prœfectus annonœ et ses apparitores (Cassiodor., Var,, VI, 18 ; Constt. 5 et 7, De off. Prœf. urb., C. Th., I, 6 ; De appar. Prœf. ann., C. Just., XII, 59), et aussi le Prœf. urbi. (Constt. citt. C. Th.; Symmach., Epist., X, 2&, 38, 55.) A Constantinople, ces fonctions, semble- t-il, n'appartiennent qu'à ce dernier, puisqu'on n'y mentionne jamais de Prœf annonœ, (J. L^us. De mag., III, 38.) Pour assurer la régularité de la perception et du transport du canon frumentariua (C. Th., XIV, 15 ; C. Just., XI, 22), que Rome recevait spécialement de l'Afrique (Tacit. Ann., XII, 43 ; Lamprid., Commod., 17 ; Constt. 13, 30 et 34, De annon., C. Th., XI, 1 ;
* Voir note 15, page S80.
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du Sénat (16) sous Tautorité plus directe de Tempereur (17),
Const. 3 § 1, Dff canon, frument, iir&. Rom., C. Th., XIV, 15), et Constantînople de FEgypte depuis la réforme de Constantin (Âmm. Marcel!., XXVIII, 1, 17 ; OoihoUAd Const.lyDe navicul,, C. Th., XIII, 5, et AdConst. 1, De frum, Alexand,, C. Th., XIV, 26 j Edict. Justin., XIII, capp. iv-viii), il y avait un Prœfectus annonce Africœ spécial à Carthage — (Const. 13, De annon., C. Th., XI, 1 ; Const. 8, De exact,, C. Th., XI, 7. Cf. Notitia dign. Occid., cap. ii, qui fait de ce préfet un subordonné du Praf. prœtorio), — et un autre à Alexandrie. (C'est à ce Prœf. annonœ Aîexandriœ qu'ejt adressée la Const. 3, De susceptor,, C. Th., XII, 6.)
Consulter sur la Prœfectura annonœ et sur le Prœf, ann, : Becker-Marqnardt, op. cit., n, 3, 286 ; HI, 2, 106-108 ; Walter, op. cit., t. 1, S§ 293 et 381 ; Rein, Prcefectus annonœ, dans la Pauly's Real-Encycl., VI, 9 ; Hirschfeld, op. cit., dans le Philologus, t. XXIX ; Mommsen, Rôm. Staatsr., IV, pp. 652 et suiv. ; II*, pp. 992 et suiv., et spécialement 996 et suiv. ; Les Prœfecti frumenti dandi, dans Hêrmes, IV ; Marquardt, Rôm- Staatsverto., II, pp. 126 et suiv. ; V^illems, op. cit., pp. 324 et 354 et suiv. ; Serrignj, op. cit., t. 1, pp. 258 et suiv., 286 et suiv. ; Dezobrj, op. cit., t. 3, pp. 405 et suiv. ; F. B^ chard, Dr. municip. dans rantiq., pp. 354 et suiv., Paris, 1860; G. Humbert, dans le Dictionn. de MM. Daremberg et Saglio, v« annona ciyica. — Voir aussi Dirksen, Civilistiche Ahhandlungen, Berlin, 1820, I, pp. 174 et suiv. ; Kuhn, Veher die Kometn" fahr. in Rom. im Allterthum., dans la Zeitschr. fur die AlterthumswUs., 1845, pp. 993 et suiv., et 1073 et suiv. ; Rein, Largitio, dans la Pauly^s Real-Encycl. , t. rv; E. Nasse, ItSJeUtemata de publica cura annonœ apiid Romanos, Bonn, 1851 ; Naudet, Des secours publics chez les Romains, dans les Mém. de VAcad. des inscrip., Paris, 1838^ t. xiii ; Labatut, De Valimentation publique chez Us Romains, 2* édit, Paris, 1870 ; G. Humbert, loc. sup. cit., v« annona.
(15) VcBrarium se trouvait au temple de Saturne. (Plutarch., Poplic, 12; Macrob., Satum., I, 8 ; Serv., Ad JSn., VIII, 319, etc. — Consulter aussi, sur la situation de ce temple : Becker, I, 312-317 ; E. Bormann, De quorumdam œdificiorum publir corum urhis Romœ titulis, dans VEphem. epigr., I, 118 ; Dezobry, op. oit., Description de Rome, n« 136, t. 1, p. 404.)
(16) Vœrarium, confié jusqu'à la fin de la République à la garde des questeurs (Cic, De leg., III, 3, 6; quœstores urbani, Tit. Liv., IV, 43; Revillont, Les g[uesteurs urbains, Versailles, 1865), à qui elle fut enlevée sous l'Empire, pour être attribuée aux Prœtores œrarii (Dio Cass., LIU, 32; Tacit., Hist., IV, 9; C. L L., V, 4329; comp. la note suivante), était sous la haute administration du Sénat. (Œrarii dispensatio, Cic, In Vatin., XV, 36. Cf. LL. 15, fr. Jun. Mauritian., et 42 § 1, fr. Valons, De jure fisci, D, XLIX, 14 ; Const. 1, De compensât., C. Just., IV, 31; Dio Cass., LUI, 16, 22 ; LXXI, 33 ; Polyb., VI, 13-15, 17 ; Hottenrott, A qui appartenait dans VBtat Romain le droit d'imposition et de disposition du Trésor public f ~ en allem., Emme-« rich, 1862.) Dos la première moitié du troisième siècle, cette surveillance, enlevée au Sénat, est transmise h un Procurator (Lamprid., Diadumen., 4), qui avait sous ses ordres les Prœfecti œrario ; mais jusque-là, le Sénat conserva au moins de nom la disposition de Ycerarium Satumi (Suet., Tib.,dO; Tacit., Ann., II, 37, 38; Hist., IV, 91) ; toutefois, elle appartenait de fait à l'empereur. (Dio Cass., LUI, 16, 22; LXXI, 33.)
(17) Ce que Dio Cassius, XLIII, 48, rapporte sous l'année 709, ne doit pas être entendu en ce sens, que les quœstores n'ont plus eu, à partir de cette année, à s'occuper de l'administration de Vœrarium. Si telle est la pensée de Dion, il se trompe; car la formule employée dans la lex municipalis, qu-astor urbanus qotvb mslaklo PKJEBRXT, montre que si, à l'époque de César, on avait bien eu en vue des modifications à cet égard, on n'avait du moins pas encore pris de mesures définitives. Ce ne
Son règne, longue suite de réformes aussi habilement conçues et ménagées, que savamment exécutées, s'écoula tout entier au milieu des souvenirs du passé et des aspirations de l'avenir. Trop sage
fut qu'Auguste qui détacha de la questure radministration du Trésor public, et qui chargea le Sénat de confier cette administration à deux fonctionnaires nommés Frœfecti œrarii Saturnin et choisis annuellement, non pas dans les comices, mais par les Patres eux-mêmes, parmi les anciens préteurs. (Dio Cass., LUI, 2 ; Tacit., Ann,^ XIII, 29; Suet., Aug., 36.) En Tan 731, par suite des menées électorales qui résultèrent de ce système, Vœrarium fut placé sous les juridictions prétoriennes, de telle sorte qu'à partir de ce moment, on vit fonctionner deux prœtores œrarii que le sort désignait. (Tacit., eod. ; Suet., eod.; Dio Cass., LUI, 32. Cf. LX, 4, 6 et 10. De môme, dans le sénatus-consulte de Tan 743, Frontin., De aq.^ 100; dans Tacite, Afkn,^ 1,75, et dans les inscriptions de Tépoque d'Auguste à celle de Claude — Orell., n^^ 723, 3128, 6450, 6455, — on mentionne des Prœtores œrarii, qui portaient aussi le nom de Prœtores ad œrarium ; Orell., n« 723.) Cette institution toutefois ne fut pas de longue durée ; car, sans parler des trois curatores tabularum puhlicarum, ou tabulariorum piiblieorum, adjoints en Tan 16 par Tibère aux gouverneurs de Vcerarium, considérés en leur qualité d'administrateurs des archives publiques (Dio Cass., LVII, 16. Voy. aussi les trois inscriptions de Casinum, Orell., n« 3128, de Rome, an 46, C. J. L,, VI, 916, et de Suasa, citée infra), sans parler non plus d'autres triummri, établis par Claude en Tan 42 (Dio Cass., LX, 10), nous avons vu, note 14 supra, p. 279, que cet empereur rendit aux questeurs, en l'année 44, l'administration de Vofrarium, poussé qu'il y fat, d'après Tacite {Ann., XIII, 29), par l'aveuglement du sort, dont le choix portait sur des incapables ; aussi bien, les nouveaux questeurs devaient-ils être désignés par l'empereur; de plus, ils étaient nommés pour trois ans et portaient le titre, non plus de quœstores urhani, mais bien de quœstores œrarii Satumi. (Tacit., eod. ; Dio Cass., LX, 4, 10, 24; Suet., Claud., 24;Henzen, n« 6456, avec les restitutions de Bor* ghesi, corrigées en certains points par Mommsen, Rôm, Staatsr., US p. 545, note 5; inscr. de Suasa, dans Bormann, Ungedruchte lat, Inschriften [Programm des grauen Klosters, Berlin, 1871], p. 19.) Néron, combinant les institutions d'Auguste et de Claude, confia en l'an 56 l'administration de Vœrarium à deux anciens préteurs, sous le titre de Prœfecti œrarii Satumi (en grec iitapxot aJtpaplov tou K/odvou, C. I, Or,, 4033 et 4034. Cf. Orell., n« 496; on lit dans Plutarque, Quœst. Rom., 43, inap^^ç reO rofithv), qui devaient être nommés par l'empereur pour trois ans. (Tacit, Ann,, Xin, 29.) Ce délai n'était probablement du reste qu'un minimum pour le fonctionnaire dont la gestion était satisfaisante. (Mommsen, eod., p. 546, note 2; cf. Hermès, m, 90, etc. J. X., VI, 1495 =:Fea, Fasti, p. xliy.) Immédiatement après la chute de Néron, en l'an 68, des Prœtores en activité paraissent avoir été de nouveau nommés. (Taeit., ffist., IV, 9, passage se référant à Tannée 69.) Mais cela ne dura pas : car sons Trajan, on retrouve deux Prœfecti pris parmi les anciens préteurs. (Plin., Paneg,, 91 et 92; Suet., Claud., eod, — Us portent le titre de Prœfecti œrarii Satumi dans les inscriptions.) Là s'arrêtèrent les réformes sur ce point. (Voy. LL. 15 et 42, De jure fisciy précitées. Ces deux lois sont postérieures à Trajan. — Dans la seconde moitié du troisième siècle, Vopiscus mentionne encore les Prœfecti œrarii, Aurelian., 9 in fine, 12 et 20.) Il ne faudrait cependant pas croire que les quœstores urbani disparurent le jour ob ils perdirent leurs anciennes ^ attributions. (Comp. cependant Maynz, op, cit,, t. 1,' p. 251.) Ce qui prouverait au besoin le contraire, c'est qu'ils se rencontrent en nombre considérable dans les inscriptions, jusqu'au troisième siècle. (Voy. Heosen, Index, p. 105. Parmi ces inscriptions, il en est du temps de Marc- Kntèle, n« 5€78 et 5479, de Commode, n« 5502, de Caracalla, n« 6454, et d'Aurélien, à
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pour précipiter les ëvènemeiits, mais aussi assez prudent poor les préparer, l'empereur sut faire de son principat le trait d'union entre la République qui allait s'éteindre en lui, et le régime
ce qu'il gambU, n* 5954.) Ca qui est certain, c'est qn'outre les dimn fonctioniuuMi qui vienneot d'être nomméi, àai questeurs oa d'anciens questeuri parsiBseiit ijoa encore géré certain! services dans Vixrarium : citr les inscriptiaos mentioDiiect, sois Eadrien et sous SAvËre, des guœitoret et des diVï qucesiorii ab arario Satunâ. (Gudius, pp. 125, 6, et 131, 3; Oruter, pp. 424, 8 ; 1026, 9. et 1027, 4.) On en rencontra mime encore au quatrième siècle. {Gudius, p. 41, 5.) — Voy. sur ce sujet ; Zampl, Titulua Cotte. ArHi Antonini, dans losComm. epigf., 11,55 et auiv.; Waltor, op. cit., t. 1, 9 330; S. Herrtich, De cerario et /Uco Romanorum, Beriio, I?72; Mommsau, Rùm. Staattr., Il', pp. 531 et suiî., et surtout 544 et sui». ; II', pp. 971 in fiiw al suiv. ; Borgbesi, Mémoire lur une inscrip. du Cons, Sarbuleiui, en italien, (Euv. compl., rv, pp. 147 et suiv., Paris, 1865 ; Foltert ïan Heukelom, De arario fiomono, Leiden, 1821 ; Willema, op. cit., pp. 282 et suit., 316, 318, 369 et iuiv. ; Dnreau de I* Malle, Irucrip. des Thermes de Tarquintee, dans les Annali deirinat. archeol., U 4, p. 157 ; Deiobry, op. cit., t. 3, pp. ÏT4 et suiï., et le savant article de M. E, Ouillauma, dans le JHctionn, de MU. Daremberg et Saglio, y skaridu.
Il est b peina besoin de faire observer que, dans la liste chronologique des divan fonctionnaire* impériaux institués par Auguste, liste que nous venons d'esquissar II grands traits, nous u'avons cité que les principaux. lodëpendammeDt de toute cette ■érie d'ofSciers subalternes, qui vinrent successivement remplacer las anciennes magistratures, et centraliser tes différentes parcelles de l'autorité dans les mains du sonv*rain, il existe une foule d'autres fonctionnaires spéciaux, h qui fut commis le kûq d'administrer en détail ce qui rentrait jadis dans les attributions si multiples des anciens magistrats da la République. Il convient de citer notamment, comme préposés h de nouvelles charges municipales spéciales : les curatoret opemm publicorum (Snet., Aug., 37 ; Orell., n" 1506 et 31II) ; le curator aquarum (Suet., eod. ; Frontin., De aq., 94-130; Cf. Strabo, V, 3, g 8, p. 935 Casaub. ; Marini, Atti e monumenti ai ffattelli Areali, Rome, 1795, II, pp. 801 et suiv. ; Bâcking, Niitit. dign. Oecid., U, 183 in fine, »q.) ; les curatores aleei Tibère et riparum et cloacarum urbii ouMcrcE urïù (Suet., eod.; Dio Cass., LVll, 14; OreU., n- 2284, 2285, 3042, 4910. Cf. OraU.-Henzen, t. 3. Index, p. 108 ; C. 7. X., II, n> 4509; cf. Tacit., .Inn., I, 79;Hommssn, .4d C. I. L.,I, pp. lT7st suiv. — Voj. sur tout ceci : Badcar-Marquardt, op. cit., II, 3, 248 et suiv.; Walter,o|i. ete., t. 1,S 2g6;'Willems, op. cit.. p. 326, et cf. tupnt note 1.) — A Auguste se rattachent encore l'institution de deux curatores choisis parmi les prrttorii, à qui fut confiée Tiaspection des voiries Euburbaines, b la place des anciens llmri dont il est parlé § J, note 4 (Dio Casa., LIV, 8; Suet., Aug., 37); 1» création, sur chacune des grandes routes militaires de l'Italie, d'un curator spécial, tiré des hauts rangs de la société romaine (Dio Cass., LUI, £2 ; Suet., Oct., 30 ; Plin., Epiit., V, 15 ; Siculus Flaccus, De eondie. agror., p. 146; Fr. Talic., S 136. Ces curatores sont aussi fréquemment nommés dans les inscriptions : vo;. Orell.-Henien, t. 3, Index, pp. 108 et suiv. Voir encore sur les deux espèces de ctiralorei dont nous venons de parler : Waltar, op. et loc. citt., S 337, et Borgbeai, op. et loe. rup. cite, pp. 129 et suiv.) ; la division de la ville en 14 regiones. (Voy. le Ciirioium Urbie Romm Regionum quatuordecim cum breviartis luU, composé sur un document dont U date se place entre la fln du règne de Conatautio et l'époque de Tbéodoae II ; Ii Notil. dignit. ; Becker, I, 71, 709-716; Preller, Die Regionen der Stadt Rom., leoa, 1846.) La sorvaillance de ces 14 regionei, dont chacune fut subdivisée en rt'ci, c* qui, malgré l'opinion de Becker, dans aon Handb. der rdm. AUerth., et da Schw^lei,
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nouveau, dont il était le premier représentant. Il comprit que trop de promptitude à jouir des différents pouvoirs qui avaient été remis entre ses mains , ne serait propre qu'à compro-
dans sa Rôm. Qesch.^ constituait une véritable innoyation (Marquardt, IV, 162 ; Walter, t. 1, p. 47, note 34, et p. 442 texte et note 4), était répartie par le sort entre les édiles, les tribuns et les préteurs. (Suet., Aug.^ 30; Dio Cass., LV, 8; Orell., n« 736. Voy. sur la cura urhis : Becker-Marq., II, 3, 250, 268-271; IV, 162; Walter, t. 1, 9 291 ; Mommsen, Rôm. Staatsr., I, 314 ; II», 317, 504, 505 ; II», 1015, note 1; Willems, p. 325; Egger, Eœamen des historiens d^ Auguste^ 2* appendice, pp. 360 et suiv., Paris, 1844.) Mentionnons encore, indépendamment des importantes réformes opérées dans les matières religieuses et morales (^oy. sur ce sujet M. G-. Boissier, La religion romaine d*Augicste aux Antonins, t. 1, pp. 75 et suiy., Paris, 1874), la création d*un état ou budget fixe des revenus et des dépenses, rationarium, hrevùp- Hum imperii (Tacit., Ann., I, 11 ; Suet., Aug., 28, 101; Dio Cass., LUI, 30; LVI, 33) ; de Vœrarium mUitare (Suet., Aug., 49 ; Tacit., Ann., I, 78; Dio Cass., LV, 24, 25, 31, 32; LVI, 28; Monum. Ancyr., c. 17; Becker, Handb. der rôm, Alterth,, III 3, pp. 226 et suiv. ; Walter, op. cit., t. 1, §§ 329, 331, 334; 0. Hirschfeld, Von dem ^rarixtm milit,, Leip., 1862, et dans les Neue lahrb. f. Philol. und Pœdag., t. 98, n« 10, l** div., Leip., 1868 ; G. Humbert, dans le Dict. de MM. Daremberg et Saglio, v« iBRARiUM MiLrTARB) ; du fiscus (Sonec, De henef., VII, 6 ; L. 2 § 4, fr. Ulp., Ne quid m loc. puhL, D., XLm, 8 ; voy. aussi Dio Cass., LU, 25 ; LIU, 15, 16, 22; LXIX, 8; LXXI, 32; Tacit., Ann., II, 47; VI, 2; Frontin., De aq., 118; Plin., Paneg., 36, 42; Spartian., Hadrian., 7; cf. Vulcat. Gallic, Avid. Cass., 7; Lamprid., Diodum., 4 ; joindre sur la signification du mot fiscus : P. Barrai et A. Rich, opp. citt., V» Fiscus ; H. de Longpérier, Recherches sur les récipients monétaires, dans la Revue archéol., nouv. série, 1. 18, pp. 160 et suiv., Paris, 1868) ; de Tadministration des postes impériales, cursus publicus (Suet., Aug., 49), qu*Hadrien établit sur de nouvelles bases (Spartian., Sadrian,, 7. — Le cursus publicus fait Tobjet du tit. 5 iib. VIII au Code Théodosien, et du tit. 51 Iib. XII au C^de de Justinien. Comp. supra, note 6, et infra, § 4, notes 21 et 54. — Godefroy traite ce sujet à fond, dans le Paratitlon du titre De cursu publico au C. Th. et dans son commentaire de la constit. 1 de ce titre; éd. Ritter, t. 2, f**. 522 et suiv. ; voy. aussi Procop., Hist. arcon., cap. 30. Consulter sur cette matière : Gutherius, De officiis domus Augustœ, Lips., 1672, in-8, Iib. m, ce. 14 et suiv. ; Bergier, De publicis et militaridis imperii Romani viis, dans le Thés, antiq. Rom. de Grsevius, vol. X; Hist, des grands chC' mins de Vempire romain, Bruxelles, 1736, 2 vol. in-4, Iib. IV, cap. 4; CoUeschi, Diss. suUe poste degli antichi, 1746 ; RQdiger, De cursu publico imperii Romani^ Breslaa, 1846, in-4;Teuffel, dans la Pauly's Real^Encycl.,'V,pp. 1944-1948; Henzen, Annali, 1857, pp. 94 et suiv. ; A. Flegler, Zttr Qesch. der Posten, Nûrnberg, 1858, în-S; Walter, op. cit., t. 1, § 362, p. 538; Hudemann, Oesch. des Postwesens der rôm, Kaiserzeit, Kiel, 1866, in-4 ; H. Stephan, Dos Verhehrsleben im Alterthum, dans Raumers Hist. Taschenbuch, 1868, pp. 83 et suiv. ; Stobbe, Pour servir à la chronologie des lettres de Pline, dans le Philologus, XXX, 378 et suiv. ; Mommsen, Handb., II*, pp. 987 et suiv. ; Marquardt, Rôm. Staatsverw., I, 417 et suiv. ; Hirschfeld, Verw. Qesch., pp. 98 et suiv.; Willems, op. cit., p. 353; Le Quien de la Neufville, De Vorigine des postes chez les anciens et les modernes, Paris, 1708 et 1730, in-12 ; Naadet, De Vadministration des postes chez les Romains, dans les Mémoires de VInst., Acad. des inscr. et bell.-lett, t. XXIII, 2^ partie, pp. 166-240, Paris, 1858; Serrignjt op, cit., t. 2, pp. 259 et suiv. ; Dezobry, op. cit., t. 3, pp. 141 et 391.) — Enfin, an milieu des nombreuses réformes judiciaires opérées par Auguste, il ne faut pas
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mettre le trône de ses successeurs, et il préféra faire de son règne une époque de transition douce et paisible et rester le premier citoyen de la République (18), au périlleux honneur et au dangereux plaisir d'user en César des prérogatives sans nombre dont un peuple devenu servile l'avait accablé (19). Aussi bien
onbliar la création d'une quatritma décarie d« teteeti judk«* (Aal. Oeil-, XIV, S), qu'il ajouta, aux trois seules deetirim flgnrant aupamTCuiC Mt Valbum. (Snet., Aug,, Si.) On sait que, plua tard, Caliguta an ajouta une cinquième (Suet., Calig., IS), et il parait que ce fut la demîAre. (Saet., Oalb., 16.)
Il convient de remarquer ici que cette réorg-an [ration des ponToirs publics créa ita tors deux sortea d'autorités daDS l'Etat : celle des magistrats du penple, et celle des agents du prince, d'autant plus dévoués i. sa personne, qu'il prit de très-bonne heure la coutume de rémucérer leurs services au moyen d'un traitement fixe {talarium, Tacit., Agric.,iZ; voj. aussi pourlea fonctioan. provinciaux, DioCaas., LU, 23 et!5; Lllt, 15), et dont les attributions s'accrurent avec une facilité d'autant plus grande, que leurs fonctions, participant de la toute-puissaote souveraineté de l'empereur, étaient permanentes, en ce sens qu'elles u'avaient d'autre terme légal que celui qu'il plaisait au tonverain de leur assigner. — Tout cela était le contre-pied des ancienoes règles constitutionnelles , d'après lesquelles les magistratures, dont l'exercice expirait toujours h brève échéance, d'une part n'étaient point rémunérées, et se voj&ient, d'autre part, réduites ft une puissance beaucoup plus nominale qu'effeotive. (Consulter sur les créations d'Auguste : MM. Deiobr;, op. cit., patrim ; V. Duruy, Hiit. d»s Rom., t. 3, pp. 17S et Buiv., et le baron Desazars, op. cit., Rev. gén. du dr., 1878, pp. 589 et sniv. — Comp. S 4, note 16.) ' '
(18) Auguste respecta, en effet, tout en les sapant par leur fondement, les iortitntions républicaines dans les formes extérieures. (V07. Montesquieu, Comidtrat. nif let causes de la grayidfitr des Romaina, chap. ziii; R. Passy, Des formes du gouvem. de Tempire rom., dans le compte-rendu des séances de l'Acad. des scieneai morales et poliliq., t. 94, 38-6), Paris, 1870;WillBms, op. ct<., pp. SlOin/tne et auiv. ; Paure, op. cit., p. IIQ ; Durof, loc. oit. b la note suivante, ainsi que les auteurs cités tn /bu de cette note. Voy. aussi M. le C^ Frani de Champagnj, Les Césars, 3* éd., Paris, 18».)
(19) Depiv» l'an 'S9 av. J.-C, U avait reçu VImpeHitm militaire suprême, av«c la prœnomen d.'Imperator (Dio Cass., LU, 41 ; Suel., Cœs., 78), titre qui, pendant lt«»gtemps, avait été puremetit honoriSque, que Jules Céiar se fit attribuer par le Sénat, et dont il forma le signe du commandement supérieur de toutes les forces militair«« de l'Etat (Dio Casa., XLIU, 44), et qu'Octave ne manqua pas de réclamer, comme héritier de Jules Cdsar (id. , XLVI, 47). Le Sénat et le peuple lui conférèrent ensuite inooesûvement ;
l'Enl'a&ES av. J.-C, le titre da prtno#fMi«natut (Dio CaM.,LIII,I; Tacit., .Inn., 1,1);
8" En l'an 2T, sur la proposition da Munatius Plancus, le titre d'^iij)u«ti<f (en gr»c ItfciriOi Jusque-la réservé aux dieux (Suel., Aug., 1 \ Tiber., 26; Vell. Paterc., Il, 91 ; Dio C^s., LUI, 16, 17; Censorinus, De die natali, 31), ce qui fit que la prince fut dès lors considéré comme sanetus, saetvtancnis (voy, Ovid., FasC, I, 608 et suit.), et comme ayant droit aux adorations. (Blor., IV, 12 in fine; Veget., Il, 5. — Comp. infi-a, 9 4, note 17.) — Consulter sur ce titre r Eckhel, Docl. num.. Vienne, ITSÎ- 18!S,' VI, p. 88; VIU, pp. 354 et luiv. ; Beckor-Marquardt, Handb. der r&nùek. AUerlh., U, 3, pp. 302 et suiv. ; Pauly, Raal-Eneyel, I, p. 2147 (2» éd.) ; Waltor, op. <tU., t. I, p. 418, 9 272, texte et note 37 ; Prelter, Râm. MyAologU, » éd., Beriin, 1865, pp. '773 et suiv. ; Fincke, De appellationibitt Cmsamm himorifini, K^nigab.,
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laissa-t-il à ses si\jets le droit de nommer aux fonctions publi*
1867; MommseD, Râm, Stctatsr.^ U, 2, première table, r» Auoustus, p. 1115, coL «ûi. ; 0. Boissier, op. cit,, t. 1, pp. 81 et suiv. ; 0. Humbert, dans le Dictiann, de HM. Daremberg et Saglio, v«. Auoustus ;
3* En Tan 23, Vlmpârium proconsulare sur toutes les provinces, pouvoir qui lui fut conféré à vie et sans suspension, même intra Pomœrium (Dio Cass., LUI, 17, S2), et la tribunitia potestas, sans limite de temps ni de lieu, avec toutes les prérogatives qui y étaient attachées (voy. Dio Cass., LI, 19 ; LUI, 17 et 32 ; Suet., Aug.^ 27 ; Apptan., De hell, civ,^ V, 132 ; cf. Tacit., Aim,, III, 56), sauf toutefois qu^il ne portait pas, à raison de sa qualité de patricien, le titre de tribuntts (Dio Cass., LUI, 17) ; au reste, même avant Tan 23, certains droits tribuniciens lui avaient déjà été accordés (voy. Mommsen, Mes gestœ dwi Augusti, p. 28 ; A. W. Zumpt, StticL rom.^ pp. 248-266, et spécialement 255-262; junge: id., De Vorigivie du pouvoir tribun, des JBmp,, dans les Mém. du congrès des philoL^ p. 102, Vienne, 1859) ;
4« En Tan 19, la potestas censoria^ sous le nom de Prœfectura ou cura morum
(Dio Cass., LIV, 10; Suet., Aug., 27), avec les droits qui en découlaient. (Dio Cass.,
un, 17 ; Plin., Paneg.^ 45 ; Treb., Poil., VcUerian., 2.) Auguste, à qui le cognomen
de César appartenait en sa qualité de fils adoptif de Jules César (Dio Cass., XL VI,
47), bien que n*ayant pas été honoré du titre de censeur, n*en fit pas moins trois
recensements pendant son régne (Monum. Ancyr.^ c. 8; Dio Cass., LUI, 1; LIV, 35;
IjV, 13), le premier et le troisième, en s*ady oignant un collègue, le second seul. (Suet.,
Aug., 27 in fine.) Après lui, la censure finit par devenir le privilège exclusif de
l'empereur, en ce sens du moins que cel{^i-ci se faisait revêtir de cette puissance qu*il
partageait avec un collègue. (Le premier exemple de ce fait nous est fourni par
Claude et Vitellius, Suet., Ùlaud., 16 ; Tacit., Ann,, XI, 25; XU, 4 ; il fut reproduit
par Vespasien et Titus, ainsi que par d*autres encore ; Suet., Vespas,, 8 ; Tit., 6 ; Dio
Cass., LUI, 18 ; voy. aussi De Boor, Fasti cens.^ 32, 97-100; de là le titre de censor
que Ton rencontre dans les inscriptions et sur les médailles de ces empereurs. La
potestas censoria fut même décernée à vie à Domitien qui sUntitula c^nxor j)£rpefi«ia;
I>îo Cass., LIU, 18 ; LXVII, 4 ; Orelli, n« 766 et 768. Cet usage disparut au troisième
siècle ; cependant les empereurs n*en continuèrent pas moins, lorsqu'ils exercèrent la
potestas censoria^ de porter toujours le titre de censor, Dio Cass., LIQ, 18. — Voy.
Walter, op. cit., § 282, t. 1, p. 434, et Willems, op. cit., pp. 316 in fine et suiv.) ;
5* fin Tan 12, la dignité de Pontifex maœimus (Ovid., Fast,, m, 420 ; Merkel, Préf.
à Téd. des Fasti d'Ovide, p. XLI; Dio Cass., UV, 27 ; cf. LUI, 17 ; Fast. Prcsnest,,
ad 6 Martii, C. /. L,, I, p. 314, et Mommsen, ad. h. l.y »6., p. 387; joindre : de la
Bastie, Du souverain pontificat des empereurs romains^ dans les Mém. de VAcad,y
XII, pp. 355-427, et XV, pp. 38-144 ; Bouché-Leclercq, Les pontifes de Vancienne
Rome, 342-403 ; G. Boissier, op. cit.. t, 1, pp. 103 et suiv.) ;
6» £n Tan 2 enfin av. J.-C., le titre de Pater patries, (Dio Cass., LUI, 50 ; Suet., A,ug., 58 ; Noris, Cenotaph. Pis., U, 8.)
Si Ton ajoute à cette liste qu'Auguste géra plusieurs fois le consulat — (Jdonum, jLneyr,, c 8 ; il en fut de même des empereurs qui lui succédèrent ; Dio Cass., LUI, 17 ; C. I. L.y U, 2062 ; voy. sur ce point Aschbach, Les consulats des empereurs jLitguste et Tihére, etc., dans les Bulletins de V Académie de Vienne, 1861, t. 35, p. 306, et Les consulats des empereurs romains depuis Caligula jusqu'à Hadrien, eod., t. 36, p. 247), — et qu'il fut investi du pouvoir législatif, en ce sens que les edicta de rempereur sont assimilés aux Uges (Dio Cass., LIV, 10), on aura, en raccourci, un tableaa des immenses pouvoirs qui appartenaient à Auguste, et qui devaient pour to^joort mettre le monde roautin en sa tutelle. (Voy. sur tout ceci : la savante étodo
Tibère ne devait point avoir les mêmes scrupules que son père
orat., I, 1 ; Pro Suïla, 4 ; Pro Plane,, 18; cf. 20 m fine, 22 ; Ad div., VII, 1 ; Ad Au,, I, 1 et 17 ; cf. A. Ernesti, Index latinitatis philologico criticns in opéra Ciceronisj y ambitio.) La justesse de notre obsenration ressort de ce fait, que Cicëron emploie les mots amhire {De republ,, I, 31, 47 ; Pro Plane, 4, 9) et ambitio (ex gr. Pro Plane, 18, 45 : •Ambitionis nostrœ tempore », tandis qu'immédiatement avant, il est parlé des leges de ambitu) sans y attacher llidée soit d'un blâme, soit d'expressions qui respirent la faute, et par conséquent sonnent mal. Cette antithèse entre les mots ambittts et ambitio est pareillement très-sensible dans le n* 27 du Pro Murena ot, après avoir dit qu'il allait s'occuper des accusations de brigue, ambitus crimina, dirigées contre son ami, Cicéron ajoute que les malheurs des autres, ses propres inquiétudes et ses peines continuelles lui ont souvent fait juger qu'il n*y a de bonheur que pour ceux qui, exempts d'ambition, remoti a studiis ambitionis, s'abandonnent au cours d'une vie paisible. — Cest pourquoi nous pensods que M. Willems (op. cit,, p. 234) a tort de prendre les mots ambitus et ambitio comme synonymes. (Comp. cependant la note 3, eod,) — Au contraire, le substantif ambitus s'applique à ceux qui ont recours k des voies illicites (Cic, Brut,, 30) ; et il est, à cet égard, permis de penser avec Mommsen {Rôm. Staatsr., t. 1, p. 481, note 2) que la locution quœstio ambitus contribua à faire attacher de bonne heure à notre terme la signification d'une brigue coupable. Cette interprétation, outre qu'elle concorde absolument avec la définition à^anibitus donnée par Festus (« ... Eodem vocabulo crimen avaritiœ vel affectati honoris appellatur »; Ep., p. 5 ; éd. Panck., I, t. 194, p. U, v« ambitus), se trouve en complète harmonie avec celle d'Ernesti (op, cit., v« Ambitus) : « Ambitus. crimen quod admittitur », dit-il, « cum minime legitimis modis magistratus impetrare studemus, h, e, iis, quos leges de ambitu prohibent. » (Cf. aussi Roszfeld, Antiq, rom. corp., pp. 497 et 685, éd. Amsterdam, et Gothof., Comment, in Cod, TJteod,, éd. Ritter, t. 3, foll. 223 sq., et t. 5, f«. 435 a.) — Consulter sur ce point: M. De lobry, op. cit., t. 2, p. 477 in fine, note sur la p. 229, et surtout Forcellini et Robert Estienne, V* Ambire, Ambitio et Ambitus.
U ne faudrait cependant pas conclure des observations qui précèdent, que l'on ne rencontre jamais, soit dans les auteurs, soit dans les textes juridiques, le mot ambitio employé dans le sens de brigue. (Ex. gr. : Plio., Epist., 111,9 ; Suet., Cœs., 28 in fine ; Const. 1, Ad leg. Jul. de amb., C. Th., IX, 26 ; junge Const. 6, Ad leg. Jul. repet.^ C. Just., IX, 27 ; Gothof., In Cod. Theod., éd. Ritter, t. 2,' f». 272, notœ (c), et t. 3, f* 223, notœ (d).) Cela n'étonnera que médiocrement, si l'on se reporte au sens technique originaire du mot ambitio qui, comme le dit Festus, n'est que l'action d'ambire, (Voy. infra). — Nous ajouterons que parfois on pourrait très-exactement traduire ambitus par notre mot intrigue (ex. gr. Tacit., Ann., XIII, 29), de môme aussi que le mot ambitio. (Const. 6, Ad leg. Jul. repet., C. Just.)
En ce qui concerne maintenant l'origine et l'étymologie du mot ambitus, que nous envisageons ici comme désignant l'ensemble des manœuvres électorales illégales (voy. Walter, op. cit., § 777 in initio, t. 2, p. 441), elles se trouvent dans l'antique usage suivi par les candidats, de se promener au Forum et au Champ de Mars, d'en faire le tour {ambire), dans le but de solliciter les sufi'rages des électeurs. (« ...guum omnium candidatorum more circum Forum supplex populo ire cogeretur... » Val. Max., IV, 5, 4.) C'est ce que nous révèlent les deux passages suivants de Varron et de Pomp. Festus : « Qui populum candidatus circum it, ambit, et qui aliter atque decet ambit ex ambitu causam dicit » (Varr., De ling. lat., y, 28); «... ambitus dici captus est a circumeundo et supplicando. » (Festus, Ep., p. 16; éd. Panck., 1. 194, p. 30.) • Ambitio est ipsa actio ambientis *, ajoute Festus. {Eod. — Cf. § 1, note 19.—- Voy.,
adoptif (22); à peine parvenu à l'empire (23) Jugeant les fruits assez mûrs pour les récolter, il supprima franchement les comices (24), transporta au Sénat le droit de nomination (25)*, et se
sur le sens propre du mot ambitus: Festus, éd. Panck., lib. I, pp. 11 et 30, hoc verbo;
Cicer., Ad. Quint, fr,^ n, 3 ; Dtf orat,^ ui, 48 ; BruU^ 44 ; Varr., J>e ling. lcU.,Y^ 22 ;
VII, 15, MttUer ; Serv., Ad -^Bn., II, 469 ; Tacit., Ann,, XV, 43 ; Tit. Uv., XXVII, 8;
Isid., Orig.y XV, 16, 12 ; Rosin., Antiquit. roman, coipptis^ p. 585, éd. Amsterdam ;
Gothof., Comment, in tit. 24 (?) De œdiflc privator., C. Th., IV, éd. Ritter, t. 1,
f» 462, col. sin. ; P. Barrai, op. cit., verhis ▲mbi&b et ambitus ; E. Humbert, dans le
Dict. de Daremberg et Saglio, v<> ambiius, I ; Fustel de Coul anges, La cité antique^
3* éd., p. 66 ; Ortolan, Hist. de la lég. rom.^ 10* éd., p. 112, table VII, i et note 5;
Dirksen, Uebersicht des Textes XII TabuL, ad. tab. VII ; Id., Manuaîe latinitatis
fontium juris, Berlin, 1827, hoc V ; Maynz, op. cit.,, t. 1, p. 698, texte et note 15, et
p. 825, note 2. Voir ^ussi les auteurs cités supra.) — De là, par dérivation, le mot
atnbire, qui parfois veut dire demander^ dans le sens de chercher^ d'intriguer pour
obtenir (Suet., Cœs.^ 18), signifia aussi briguer. {» Invitos, non ambientbs in rem-
publicam collocandos », Hisait Alexandre Sévère ; Lamprid., Alex. Sev., 19 ; cf. 28,
et Constt. 1. et 2, Ad Ug. Jul. de amb., C. Th., et Comment. Gothof., Ad Const. 1,
éd. Ritter, t. 3, f» 223 ; Const. 16, Si certum petatur, C. Just., IV, 2.)
Quant & notre terme ambition^ on ne peut affirmer, au moins sans exagération, ainsi que le fait ]*auteur précité de La corrupt. élect. chez Us Rom. (p. 105), qu*il procède exclusivement du mot ambitus , par cette seule raison que l'ambition est chose parfois très-louable. — Ajoutons enfin qu'il est même certains passages d^auteurs latins, oti notre mot ambition^ pris en bonne ou en mauvaise part, correspond absolument au terme amhitio, (Voy^ Ovid., Trist., lib. IV, eleg. x, v. 38 ; Suet., Aug., 42 in fine, et Lamprid., Alex. Sev., 28.) Gomp. aussi l*adjectif ambitiosiu — (Val. Max., VII, 5 in init. ; Tacit., Hist., 1, 12 ; Cic, Ad. Att., 1, 18 ; Pro Muren., 9 [voy. sur ce dernier passage, Biblioth. lat.^fr. de Panck., t. 19, p. 392, note 35] ; De Ug., III, 17 ; Senec., Consol. ad Helv., 17 in init.), — épithète qui revêt parfois le sens tout particulier de chose obtenue par faveur (voy. Gothof., Ad Const. 2, Quid prob. deb., C. Th., VII, 2, éd. Ritter, t. 2, fol. 289, col. rect.) ; Fabverbe ambitiose (Plin., Epist. , VI, 29), et le substantif ambitor. (Lamprid., ubi supra.) — Comp. sur le mot ambition Loyseau, op. cit., liv. III, chap. i, n« 9.
(22) <• Tertium nepotem, Agrippam , simulque privignum , Tiberium , adoptaoit in Foro Uge curiata. » (Suet., Aug., 65.) Ces derniers mots contiennent le témoignage nouveau du respect, par Auguste, des anciennes formes républicaines. — Tibère fut adopté par Auguste en Tan 757 de Rome, ou 4 de notre ère, après la mort de L. et de C. Csesar. (Suet., Tib., 15, Roth.) L. Gsesar mourut en 755 = 2 ap. J.-C., et C. Csssar en 757 = 4 ap. J.-C. (Voy. Mommsen, Res gestœ divi Augusti, p. 143.) Auguste était alors dans sa 26^ puissance tribunicienne, puisque la première date du milieu de Tannée 731 = 23 av. J.-C. (Mommsen, op. cit., pp. 141 et 28. ~ Comp. Beaudouin, Le majus et U minus Latium ; Nouvel, rev. hist., 1879, p. 139, texte et notes 3 et 4.)
(23) La première année de son principat. Tan 767 U. C. = 14 de notre ère.
(24) Dès Auguste, les comices avaient perdu pour toujours leur compétence judiciaire, (pio Cass., LVI, 40.) Quant & leur pouvoir législatif, très-amoindri déjà depuis que les édits de Tempereur et les décrets du Sénat furent assimilés aux lois, mais non pas entièrement effacé, puisque durant le règne d'Auguste des rogationes législatives, approuvées d'avance par le Sénat, furent encore soumises aux comices par tribus (Senec, De benef., VI, 32 ; cf. Dio Cass., LIII, 21), il ne survécut pas en fait
^ Voir note 36, page 389.
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réserva celui de présenter les candidats et de conférer toutes les
aa premier siècle de Tempire. (Voy. Tacit., Ann., IV, 16 ; XI, 13 ; junge la lex de imp, Vespas, [Nous possédons encore des fragments de cette lex de imperio Vespasiani, qui se dit une lex rogata et date de Tan 70 ap. J.-C. Voy. Haubold, Monum. leg,, pp. 222 et suiv. ; Gôttling, 15 Docum. rom,^ p. 20, Halle, 1845 ; Giraud, Juris ram. antiq, vestigia^ pp. 169 et suiv. ; Nov. Enchir,^ pp. 627 et suiv. ; cf. Rein, Ijex regia, dans la Pauly*s ReaUEncycl.^ t. IV, 995] ; Walter, op, cit., § 438, note 8, t. 2, p. 24 ; Mommsen, Stadtrechte von Salpensa, pp. 391 et suiv. — Consulter au surplus, en ce qui concerce les comices à partir d'Auguste : Beck-Marquardt, II, 3, 199-210 ; Lange, II, 670-682 ; Walter, § 274, t. 1, pp. 421 et suiv. ; Schmidt, De la décadence des droits du peuple à RomCy dans la Zeitschr, f. d, Geschichtw,, 1844, 1. 1, p. 37 ; Willems, op. cit,^ pp. 311 et suiv. ; baron Desazars, op, et loc. citt., pp. 585 et suiv.) — Mais il serait assurément erroné de conclure du passage de Tacite {Ann.^ I, 15), cité à la note suivante, à la suppression du pouvoir législatif des comices. En droit, Tautorité des comices ne fut jamais supprimée législativement, et c*est pourquoi Oaius, I, 3, parle de la lex et du plebiscitum comme de deux sources encore vivantes de son temps. (Comp. Walter, t. 1, p. 422, texte et note 75, et M. Accarias, op. cit.^ 3* éd., t. 1, p. 42, note 3.)
(25) « Tum primum e Campo comitia ad Patres translata sunt ; nam ad eam diem^ etsi potissima arbitrio principis ^ quœdatn tamen studiis tribuum fiebant, Neque populits ademptum jus questus est, nisi inani rumore ; et Senatus, largi" tionibus acprecibus sordidis exsolutus, libens tenuit, modérante Tiberio, ne plures quam quatuor candidatos commendaret, sine repuisa et ambitu designandos. n (Tacit., Ann., I, 15.) Comp. sur ce point, Montesquieu, Considér. sur les causes de la grandeur des Rom. et de leur décad., chap. XIV; Walter, op. cit., §274, 1. 1, pp. 421 et suiv. ; M. Accarias, op. cit., t. 1, p. 43, note 2.
On a contesté la portée de la fameuse phrase de Tacite a Tum, primum e Campo comitia ad Patres translata sunt », et on a été jusqu*à soutenir que non-seulement à Home les comices n*avaient pas cessé complètement, depuis Tibère, de procéder à l'élection des magistrats, mais encore, qu'en admettant même que c'est à cette élection que fait allusion l'illustre historien, malgré la prétendue controverse qui existe, paralt-il, sur ce point, et que nous avouons ne pas comprendre, le droit de nomination a été exercé par le peuple notamment sous Vitellius et sous Trajan. (Voy. H. Bonnier, dans la 10* éd. de YHist. de la législ. rom., par M. Ortolan, p. 696.) Cette opinion procède d'une confusion évidente entre le rôle législatif (voy. la note précédente) et le rôle électoral des comices, d'une part, et d'autre part, en se plaçant au seul point de vue de leur pouvoir électoral, entre la vie politique romaine et la vie publique des provinces. Que si, dans ces dernières, les suffrages populaires subsistèrent longtemps après la confiscation du droit électoral à Rome (voy. la note suivante), il est indubitable que celui-ci perdit toute signification pratique et disparut subitement et d'une façon complète et absolue, à la suite de la réforme de - Tibère, cela toutefois sons le bénéfice de l'observation faite en la note suivante. Et dans le cas où le texte si net et si précis de Tacite prêterait à une autre interprétation, que nous ne sommes pas parvenu à découvrir, puisqu'il parle, on peut le dire, in rem (c'est-li-dire gèneraliter^ L. 7 § 8, fr. Ulp., De pactis, D., II, 14), encore faudrait-il rendre raison d'un passage de Suétone, relatif à Rome et h Rome seule, dans lequel ce biographe affirme que Caligula songea & ressusciter l'existence comitiale dont Tacite a dressé l'acte de décès. (Voy. ce passage infra^ note 32 m init., p. 298.) Il eût assurément été difficile au Boccessear immédiat de Tibère de faire revivre un droit qui, d'après la doctrine que nous écartons, n'aurait disparu que sous le second des Antonins. — Que maintenant
charg6s(26). Quelque radical que fût ce procédé et quelque grosse
Tacite se réfâre bien au pouvoir Alectoral des comicet, et non fe leui' compiteoes judiciaire, ou (l leur pouroir législatif, c'aat ce que Jb auite du teile, que dod) «tdm b deeseia donoé eu entier, prouva d'une mEtnière éiidente. (Gomp. but la portée de ce texte, Waller, op. cit., § 438, note 8, t. 2, p. 24. — Voy. aussi eu notre >«nl : Loyseau, op. cit., liv. lU, ch. 1, a" S7 et 45 ; MontasquieB, Coniid. 3ur Ua cauieii* la gr.,eta., ch, XiV, éd. 1758, p. 447; F. Béchard, Droit municip.dam fanfij., p.lSÎ; Naudet, De la nobleue et des récompeniei d'honneur chet let S-omaini, p. £S. note 1 j Willems, op. cit., pp. 3ffl in fine et 311; Serrignj, op. cit., t. 1, p. 37, ii<19; E. Durai, op. cit., p. 15.)
(!6) De tr4»-bonne heure, et déjft sous Auguste, le pouvoir électoral d«t comftîo centuriala et tributa se réduiait k l'acclamation des caudidatt présentés par l'empereur. (Dio Caw., mi, 21; LV, 34; LVI, 40; Walter, op. cit., l. 1, § 274 ; Goell, i»M comica éUctoraux de l'empire, dans la Zeitsckr. f. d. AUerthumtm., 1856, p. 50S; Stpbbe, De» comice» sous l'empire, dans le Philologus , 31, pp. 288 et suiv. — N'oubliong pas toutefois qu'Auguste permit aux décurions des colonies italiqnci d'euvajer tt Rome, pour Is jour dee comices, leurs votes secreti et cachetés ; Suet, Avg., 46.} — A partir de Tibère, la désignation des divers titulaires des ancieenai magistratures républicaines et des membres àfii collèges sacerdotaui, jnsqn'alora élu par les comitia Iributa, fut transférée au Sénat. {Voir la note précédente. — Tacit., Ann., l, 15; 111, 19; cf. Vell. Paterc, H, 126; Mommseu, dans Borghesi, Œwtra complètes, t. 3, p. 411, note 5. — Consulter aussi ce dernier auteur dans Sermet.ïV, pp. 365 et SUIT, et p. 370, sur le sens de la formule ex senatuscontullo que l'on rencontre fréquemment, après la mention des dignités, dans des insciiptioni i> l'empire.) Quant à l'empereur, il se réserva le droit de désigner, de présenter, de proposer au Sénat (nominare, naminatio), d'une part, tous les candidats pour lesdiBtrents collèges sacerdotaux (cf. Dio Cass., LI, 20 ; LUI, 17, etc. ; Oemoll, De atopi. »acr. Rom., Berlin, 1870 ; Willems, op. cit., p. 312, note 1), et, de l'autre, une pMiie des candidats pour les magistratures. {Candidati Principis, Ccesarii, — VelL Psterc.,II, 124; Tacit., X nu., 1,15; Lex deimp. Vesp. ; Stohbe, Let Candidati Casarii, dans le Philologus, t. 27, p. 88, et t. 28, p. 648.) ~ Pour ce qui est de rinterventitra du peuple, si débile qu'elle fût, elle existait encore ; mais ce n'était guère plut qu'une ombre d'elle-même ; carellesebornult b, acclamer (cooptare, coop fa(to> las csadidats désignés par l'empereur ou par le Sénat. On la retrouve encore avec ce earactèn au troisième siècle de l'empire, au moins pour les consuls. (Vopisc., Toctl., 7; cf. Dio Casa., LVlll, 20 ; V07. infra, note 29.) Eu attestant que les comices se réasireot encore quelquefois pour entendre proclamer le nom du candidat élu par le Sénat, Dion nous permet de comprendre comment il peut encore être question de* comilù contularia, m#me après le changement opéré par Tibère. (TacLt., Ann., 1, 81 ; Pliu. Jna., Paneg., 63 et suiv. — Consulter, sur tout ceci, les auteurs cités rupra, noleï^, et comp. supra, 5 1", note 9, et S 2, note IS.)
Dans les provinces, le peuple abandonna aussi les comices, et l'élection des magit* trets passa k Vordo (sénat municipal). Ce fut alors te magistrat sortant de charge qui dut désigner son successeur — {notninare, notninator; voy. Deperic. nomin,, C-Juit-. Il, 33, Rub. et Const. K, hoc tit. ; cf. LL. 11 9 1, 13 et 15 S 1, fr. Papio., JJ municip., D., L, I; Constt. 2, 3 et 4, Quo quisque ordine conven., C. Just., SI, 35), — et le Sénat le nommait sur sa présentation. (Créa tio .- Const. 1, Deperic. nomin., C. Just. ; Creator ; L. 2 B 7, fr. Ulp., De admin. rer. ad citit. pertin., D., L, K) Plusieurs fragments du Digeste nous font connaître la nature même de rélectHm attribuée k la curie :daiiB une réunion du sénat municipal, tt laquelle le gouTemeor d* U
en conséquences que dût devenir cette innovation, ce prince ne
prorince assistait d*ordinaire, les candidats aux magistratures sont désignés (nomi-' nati) parmi les décurions par les magistrats sortant de charge ; les noms de ces candidats sont soumis au gouverneur, puis, s'ils sont acceptés par lui, renvoyés à la curie, qui procède alors à Télection par voie de décret. (L. 15 § 1, fr. Papinian., Ad municip.j D., L, 1 ; L. 1 §§ 3 et 4, fr. Ulp., Quando appell. sit, D., XLIX, 4.) Mais ce fait ne doit pas être rattaché à, la réforme de Tibère à Rome, et il serait absolument impossible, aujourd'hui, de prétendre qu'à partir de Tan 14 de notre ère, à l'action du peuple succéda partout l'action exclusive du Sénat à Rome et de Vordo dans les cités. Cette opinion, que suffiraient à écarter déjà les témoignages de reconnaissance exprimés à Tibère par des municipes, et Consignés .d&ns de nombreuses inscriptions (Orelli, n^ 686 à 690), nous verrons bientôt que la loi de Malaga l'a rendue dès maintenant insoutenable. (Comp. Klipffel, Etude sur le régime municip, GaUO'Rom.y dans la Nouv. revue historiq», 1879, p. 304.)
En ce qui concerne les colonies romaines, on se convaincra aisément de la vérité de notre assertion pour le premier siècle de l'empire. Que la bourgeoisie, en corps, ait conservé le droit de procéder à l'élection des magistrats, c'est ce que prouve la table d'Héraclée, d'après la réglementation de laquelle s'opéra l'organisation des villes romaines : elle parle, en effet, des comices municipaux. Dans une inscription de Narbonne, datant de l'an 764 U. G. = 11 de notre ère (Millin, Voyage ^ t. 4, 1, p. 375; Orelli, no 2489), par conséquent de trois ans antérieure à l'époque à laquelle se réfère le texte de Tacite, on voit le peuple de Narbonne remercier Auguste de l'accord par lui rétabli entre les décurions et la plèbe, ce qui, très-probablement, doit faire allusion à des dissentiments qu'une élection aura fait naître dans cette colonie romaine. L'année suivante (an 12), les troubles de Vienne, que Tibère apaisa par ses réprimandes (VeU. Paterc, II, 121 : « coercitione magie quam poena »), peuvent être considérés comme un fait du même genre. Enfin on trouve dans une inscription d'Arles (Herzog, QalL Narb,, App. epigr.^ p. 68, n» 325) l'énumération des promesses faites par un candidat à la bourgeoisie de cette ville, en vue d'une élection. — Pour les municipes latins, les tables de Salpensa et de Malaga nous permettent de suivre dans tous ses détails ui;« éU^tion municipale. (Voy. Klipffel, op, et loc, citt., pp. 180 et suiv.)
MM. Zumpt (C^^mni epig., I, p. 61) et Marquardt (Becker-Marquardt, Handb, der rôm. AUerth.^ UI, 1, p. 349) avaient d'abord pensé que la réforme de Tibère s'appliquait à tout l'ei'^pire, et que, si la translation des pouvoirs des comices à Vordo n'était pas contefaporaine de la révolution comitiale opérée par cet empereur, elle en était du moins très -voisine. Et Zumpt présumait que tell« était peut-être l'œuvre de la lex Petronia, doa*. il a exaigéré la portée, et qui se bornait à donner aux décurions la faculté d'élare, dans le cas de troubles, un préfet (Prœfectus juri dicundo ex decurionum, decrt to lege Petronia, Orelli, n*" 3679, 3819), à la place des duumvirs . — (Voy. sur ce point . Jiillin, Magasin encyclopédiq,^ 1818, 4, p. 359 ; Romanelli, Viaggio , t. 1, p. 256 ; Orel>i-Henzen, n- 3679, 3680, 7074 ; cf. n<« 2287, 3818 ; Fasti Venusini, C. I, L., I, 469; J. L L., II, 2225 ; III, 1822 ; V, 2852 ; Zumpt, Fast. mun, camp, fr., 50-54, 58r>î6 ; Savigny, Zeitschr., IX, 374 ; la théorie de cet auteur a été détruite par Momn>y:>i, Inscr» NeapoL, p. 480, et Stadtr, von Salpensa^ pp. 446 et suiv. ; Waiter. op^ M., § 300, t. 1, pp. 456 in fine et suiv. ; Marquardt-Mommsen, IV, 494 et f»".:». ; Ho« toy, ïp, cit., p. 188.) — Mais la lex Malacitana, qui date de l'époque des Flaviens (elle esx du règne de Domitien, de Tannée 82 ou 83 de notre ère), ruine l'opinion de Zumpt, et il parait d'ailleurs l'avoir abandonnée dans ses Studia Romana* Presque ^out ce que nous possédons de cette loi traite, en effet, de l'élection des magistrats par le peuple. (Voy. capp. LI à LX, en remarquant que le mot curia , si
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rencontra cependant pas d'opposition (37)* lorsqu'il décréta, comme
fréquent duiB calta lai, déaigna, non pai X'ordo dtowriomtm, m&ii les curiM dut lesquelles votaient les électeurs dans les oomices. — Comp. KlipSsl, op. et loc. citl., pp. ISl in fing et iuît.) — Au reste, iudépeud&mment de la lex Malacitana, dontU témoignage noua paraît aussi irrécusable qu'à MU. Haudoj (pp. cit., pp. 1S5 M ■uii.) et Beaudouin [Nouz. rev. hât., 1S79, pp. 146 in fine et (uiv.), mais nr l« caracCAre de laquelle on s'est plu b discuter (Van Lier, Spec. ani. inaug. de ûuc. Salpms. et Malae.. p. 68, Trajecti ad Rhenam [Utrecbt], 1865), (ont porte t croira qu'& l'époque des Plaviens (69-96), et cela dans tout l'empiré, le peupla était taetat inTBsti du droit de nommer les nagiatrata. Spécialement, les gra/Jlti dei mnrt ds Pompéi noua ont déjft roumi daa tnkces d'agitation électorala, et noua ont pronré qoe cette Tille était occupée d'électiona, quand l'éruption du Vésuve vint l'engloutir. (Comp. ■ 1, not« S2, p. 238, sub fin.) -~ Mais il y a mieux : sans parler de* lettres de Plina U Jaune, qui nous montrent les léglamants de Pompée en vigueur dans la Bithjnie, et la bourgeoisie tout entière j prenant part aux élections muoicipalea (£p., X, 16, 79), noua possédons une inscription d'une data bien postérieure encore au dAsutra d« Pompéi (79), b la loi de Malaga (82 ou 33), et aux inscriptions de L;oii auiqaellM noua renverrons bientât, et qai paraissent être de la mime époque dd à peu pris; c'eat une inacription funéraire du municipe de Bovilles, dans le Latîum, k laqnallB noua avons déjà fait appel. Ce texte date de l'an 158 après J.-C. ; il est du geikr« de mi inscriptions tumulairea, dont noua avons parlé (3 1, note £i, pp. S3S m fine et iuiv,), M qui maudiaaaient le candidat quiaurait fait placarder setaffiches sur le marbre fnnénin (Orelli-Henien, n* 66TI), ce qui suppose bien aussi, pour le dire en passant, des âlectioui par la peuple, plutAt que des élections faites b huis clos dana la sein de l'ordo. Or, nom inscriptiou, pQbliée par Orelli (n° 3701), et corrigée par Heoiea (t. 3, p. 402 in initia), porte b la ligne 8 : PKIMVS CÛMITIA MA01STRA.TVVM (ereandorum) || (c)AVSA INSTITVIT, etc. (Voj. acsEÎ, en ce qui concerne les actes municipaux d&ns lesqael> intervient le aenatut ou Vordo, concurremment avec la populut, évidemment appela pour donner son suffrage : & Corfou, sous les Antonina, SpUTididiitimui ordo, cmeentiente poptiia, Henien, n" 7171 ; cl. n" 717U, 5171, 5185, etc. ; ailleurs, Decrtu cieitim uniuertorum, Orelli, n° 764 i b Pérouse, PUpi Mrbana , Orelli, n* £531 ; k Oabies, aoua Domitien même, Placere univeriis, Orelli, n- 775; cf. n' 784; pareillenant, dea électiona eurent lieu b Ljon vers la m^me époque .- De Boiasieu, Inieripl. de Lyon, pp. 160-161. Enfin on rencontre dans deux iuscriptiona postérieures b Is Ux Petronia les expressions : IlORDO VOCONTIORIl EX CONSENSV ET POSII TVLATIONE POPVLIH ; Oruter, 484, S; Orelli, n* 3725; Heraog, Oali. Nari.. n- 453; et: SKX. LIOVRIVS... MARINVS... il. VIR. DESIQNATVS || EX POST\'L. {atione) POPVLl... ; Orelli , n» 4020. Ces deux inscriptions prouvent qu'il arrivaii parfois que certains candidats ae trouvaient pour ainsi dire imposés au choix de U curie par le 'œu delà bourgeoisie entière : moyen suprême qui restait alors b tell dernière d'intervenir dans les élections municipales, parce qu'il était impossible de l't priver.) Quoi qu'il au aoit, la concluaion certaine qui ressort des données prëcédeotet, c'est que, dans les provinces, la nomination des magistrats, au lieu d'émigrer brtiquement comme k Rome du Champ de Mars au Sénat par la seule volonté de Céssr, ua passa qu'inaeoaiblemeot du peuple b l'ordo, et cela suivant las pa;s et les diconstances, et que les comices populaires ont persisté dans tes cités bien longtemps aprH leur suppression k Rome. (Consulter M. Oiraud, Lex Maiacit,, pp. 61 et aniv.) D'ui autre cAté, il n'est pas douteux non plus qn'b l'époqua des jurisconsultes, c'est-b-dire bpartir du troiiiéme siAde da noire éra, la curie se recrutait, en rAgla, par cot^itatia,
* Vdlr Mie IT, pace NT.
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un règlement qu'Auguste lui-même avait laissé par écrit (28)*, que
les décarions élisant eux-mêmes les nouveaux membres qu'ils accueillaient dans leur sein, ainsi que le prouvent principalement : d*abord, une inscription de Cales (aujourd'hui Calvi, — Wilmanns, n» 2029 ; /. JV., n» 3950), puis un texte de Papinien. (L. 6 § 5, Dtf decurîon, et fU. eor., D., L, 2 ; voir aussi Fronto, Ep. ad amicos, II, 11 (16), et Klipffel, op, et loc. dît., p. 304.) Cette révolutiou, du reste, n'était pas encore définitivement accomplie au temps de ce jurisconsulte, c'est-à-dire sous les rognes de Septime Sévère et de Caracalla, puisque, alors qu'il indique, d'après l'état de choses ' nouveau, l'ordre dans lequel les membres de la curie sont appelés k donner leur avis dans les réunions du Sénat municipal, Ulpien mentionne encore, dans une loi formelle, Torde antérieurement suivi. (L. I pr. et § 1, De alb. scrib.j D., L, 3.) Ce qui résulte positivement du texte de Papinien, c'est qu'on était nommé décurion à l'élection ; mais il est en même temps certain que ce n'est plus dans les comices populaires, que tous les textes d'ailleurs nous montrent comme procédant toujours & l'élection des magistrats (voy. notamment les neuf chapitres de la loi de Malaga, relatifs aux élections), et jamais à celle des décurions, qu'il faut chercher les électeurs : car nous nous trouvons k l'époque de Septime Sévère et de Caracalla, et les comices sont abolis^ on peut dire avec une quasi certitude, partout ; par conséquent, l'élection des décurions ne peut procéder que de Yordo lui-même, et ce ne peut être qu'une caoptatio, (Voy. sur ces idées, Beaudouin, op. et loc, citt.^ pp. 141 et suiv., et consultez, sur le recrutement de Vordo decurionumsiu troisième siècle, Houdoy, op, cit.j pp. 237 et suiv.) — Nous ne prétendons toutefois nullement dire par là, que la cooptatio constitue une innovation du troisième siècle. Ce que nous entendons uniquement présenter comme une innovation de cette époque, c'est la généralisation de ce mode spécial de recrutement de la curie. Il est, en effet, hors de conteste que, dès longtemps déjà, ce genre d'élection était connu et pratiqué, puisqu'il en est question dans la Ux Jtdia tnimicipalis, dont Savigny {Vermischte Schriften^ t. 3, pp. 279-412 ; cf. C /. X., I, p. 123) a d'une manière définitive fixé la date à l'année 709 de Rome ou 45 av. J.-C. (Voy. Lex Jul. muniCy cap. y, iinn. 85 et seq., C. J. L., I, p. 121 ; Giraud, Nov, Enchirid., p. 621.) Ce dernier point toutefois est contesté. (Voy. en notre sens, M. L. Thézard, Observations sur Vadmission dans les curies municipales^ dans la Nouv. rev, hist., 1879, pp. 511 et suiv. — Contra Beaudouin, op, et loc, citt,^ pp. 141 et suiv., qui ne croit pas pouvoir prendre le mot cooptatio de la table d'Héraclée dans son acception ordinaire de cooptation.)
Au reste, nous n'avons pas l'intention de nier que, sous l'empire de cette loi, d'autres moyens aient été en usage pour combler les vides des sénats municipaux ; ellemême» en indiquant trois procédés d'appel dans la curie, en dehors de la cooptatio (eiectio^ — terme dont le sens propre est choix = eligere^ choisir ; voy. Constt. 5 et 28, De fidejuss., C, Just., VIII, 41, ^-'sublectio et recitatio), démontre la pluralité des formes électorales, et prouve en même temps que les choses devaient varier suivant les municipes et les colonies. Notamment, nous admettons sans hésitation que, même postérieurement à la lex Julia^ et par exemple à l'époque de )a légation de Pline le Jeune en Bithynie — (entre 109 et 113 de notre ère, suivant Mommsen, Etude sur Pline le Jeune, traduite par M. Morel, Bibliothèq. de VEcole des Hautes Etudes^ 15* fascic, pp. 25 à 38, Paris, 1873), — le choix des membres de la curie appartenait aux n viri ^inquennales — (Herzog, Qall. Narb,, App, epigr., p. 10, n» 20, Narbonne ; Orelli, n* 40121, Vienne ; ou simplement quinquennales : Herzog, op. et loc, citt,, p. 61, n" 325, Arles ; Festns, éd. MflUer, p. 261 ; éd. Panck., lib. XV, v« quinquennales), — magistrats municipaux remplissant les fonctions des censeurs romains. (Orelli-Henzen, * Voir note S8, page 398.
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le peuple n'élirait plus ses consuls (29) *, que le Sénat seul repre-
nd» 7083 ; Yoy. sar eux Klipffel, op. et loc, citt., pp. 186 et suiv.) Si le passage précité de la loi Julia tnunicipalis n'est pas, il est vrai, concluant à cet égard, bien que, par inadvertance, le contraire se trouve écrit dans le savant travail de notre ami Beaudouin {ubi supra)^ une lettre de Pline le Jeune (£pûe.,X,83) est on ne peut plus formelle sur ce que nous venons d'avancer. Seulement, il faut se garder ici d'une double erreur: la première, relevée par M. Beaudouin (eod., p. 142; — voy. aussi M- L. Thézard, op. et loc. citt., pp. 512, 514 et 515), consiste à dire avec Dirksen {Observât, ad tab. Heracleens., pp. 169 et suiv.) que les anciens magistrats entrent de plein droit dans VordOy sans aucune Uctio du magistrat quinquennal : le nombre des décurions est, en effet, limité et se trouve en général de cent. (De là le nom de centumviri donné à ceux de Véies ; Orelli, n" 3737, 3738, 4046 ; voy. M. Beaudouin, p. 142, note 3.) Il ne suffît donc pas d'avoir géré une magistrature pour être d&urion ; encore faut-il qu'il y ait une place vacante dans l'ordo, soit par suite de mort, soit par suite d'incapacité résultant d'une condamnation, ainsi que le prévoit le ch. V de la lex Julia. — La seconde, commise par M. Beaudouin {ubi supra, pp. 142 et suiv.) et soulignée par M. L. Thézard, dont l'article signalé n'a d*autre bat que de la détruire {loc. cit. y pp. 509 et suiv.), consiste à soutenir que, jusqu'à Trajan au moins, nul ne pouvait être membre de la curie, s'il n'avait été préalablement magistrat. Bien des textes, indépendamment de la raison, qui conçoit difficilement le Sénat d'une petite ville exclusivement composé d'anciens magistrats (appelés, par V Album de Canusium, Quinquennaliciit fï viralicii, jEdilicii et Qucestoricii^, bien des textes , disons-nous , établissent que c'était là une nécessité purement imaginaire. Sans faire ici appel au chap. y de la lex Julia^ qui ne dit mot de la question, et qui se contente d'indiquer, avec son chapitre x par exemple, et la lettre précitée de Pline, que la qualité dont s*agit constitue un titre plus ou moins absolu pour être admis dans l'ordo, nous invoquerons ses chapitres vi, viii et x, ainsi que la Ux Pompeia dont parle Pline le Jeune {eod.). Ces quatre documents édictent des prohibitions communes pour les fonctions de magistrat et pour celles de décurion, prohibitions qui, quant au décurionat, eussent été et paraissent bien inutiles, si l'exercice préalable des magistratures avait été indispensable pour entrer dans la curie. De plus, la question finale que Pline adresse à l'empereur, dans sa lettre, et la réponse qu'y fait Trajan dans Ja sienne (Plin., Epist., eod.. Si, éd. Panck.), manqueraient de sens dans la doctrine que nous combattons. Enfin le § 96 du comment, h' de Gains, tel que l'a restitué avec certitude M. Studemund, confirme absolument notre opinion, et n'exige nullement, pour être expliqué, la démonstration qu'il contient l'expression d'un droit nouveau : Gains y est aussi afiirmatif que possible, et son langage serait à coup sûr beaucoup moins ferme, ^il constatait une pratique de création Vécente. A for' tioriy ferons-nous la même observation à propos de deux lois déjà citées de Papinien et d'Ulpien. (L. 6 § 5, D« décurion. ; L. 1 pr.. De alb. scrib.^ D.) Les documents épigraphiques viennent du reste à l'appui des données précédentes. Dès le premier siéde, nous trouvons une inscription de Pompéi (Orelli, n* 3745), qui permet d'affirmer qne les décurions d'alors n'étaient pas toujours d'anciens magistrats, puisqu'elle mentionne un allectus infans de six ans, et au second siècle , nous rencontrons aussi trois autres inscriptions relatives à des allecti inter decuriones qui étaient également infantes y et qui, par conséquent, n'avaient jamais été magistrats ; toutes trois sontdn règne d'Hadrien. La première, qui concerne un infans de quatre ans, est publiée dans le recueil d'Orelli-Henzen, n«« 6929 et 7009, dans le Journal des Savants, 1837, pp. 661 et suiv., et dans les Inscript, de Lyon de de Boissieu, VU, 8, p. 246 ; les deux * Voir note 89, page 998.
senterait les comices (30) *, qu'il n'y aurait plus ni candidature ni
autres se trouvent dans Wilmanns, n«> 1724 et 1724 a ; Mommsen, EpTiem, epigr., 1877, ▼ol. 3, fasc. iT, pp. 319 et suiv. ; HomoUe, Sur quelques inscriptions dVstie, dans la lUv, archéol,, oct. et noY. 1877, t. ^^ pp. 235 et suiv., 310 et suiv.; Beaudouin, op. et loc, citt.f^, 157. (Ce dernier auteur, ^od., publie également la précédente ainsi que celle de Pompéi précitée, p. 156. — Cf. encore, en ce qui concerne les décurions infantes : Orelli» n» 3747 : 4 ans ; W., n» 3748, et I. N., n» 6114 : 4 ans, 6 mois ; Henzen, n« 7003 : 5 ans, 6 mois, 6 jours ; Orelli ; n» 3746 : 5 ans, 9 mois ; junge : Henzen, n» 7010 ; L. 21 § 6, fr. Paul., Ad municip,, D., L, I ; Gonst. 1, De muner. et honor., G. Just., X, 40. — Relativement aux allecti minores, voy. Orelli, n« 3746, corrigé par Henzen, t. 3, p. 407 : 12 ans, 2 mois, 2 jours, 6 heures ; Henzen, n® 7177 : 14 ans, 37 jours ; Orelli, n» 3749: 17 ans; Henzen, n» 7008: 17 ans, 6 mois, 27 jours; /d., n» 7004: 18 ans, 11 mois, 8 jours. — Adde ; L. 6 § 1, fr. Papin. ; L. 11, fr. Callist., De decurion.y D.; L. 8, fr. Ulp., De muner. et Aonor., D., L, 4.— Consulter, sur tout ceci, Beaudouin, uhi supra, pp. 150 et suiv.) — Quelle autre conséquence peut-on tirer de Tensemble de ces indications, sinon que le § litigieux de Gaius se réfère h des institutions depuis longtemps vivantes lorsqu'il l'écrivait f Par suite, c'est & bon droit que Papinien et Ulpien parlent de décurions qui n'ont été revêtus d'aucun honor, comme d'un fait sinon consacré par une pratique constante et invariable, du moins accepté en règle dans certaines localités. Et c'est ainsi que V Album de Ganusium (Ganosa) prouve qu'en l'an 223 de notre ère, les anciens magistrats ne composaient pas même la majorité de Yordû, puisque, sur les 164 noms de décurions qu'il contient, on n'en trouve que 64 qui aient exercé une magistrature, savoir: T quinquennalicii , 29 ïi viralicii^ 19 œdilicii, 9 qtuJBstoricii. (Voy. Mommsen, J. N., n» 635 ; Orelli, n« 3721 ; Wilmanns, n« 1830. — Consulter sur cet album : Damadenus, .^s redivivum tabula Canusina, 1723, dans le t. 9, 5* partie, du Thésaurus antiquitatum de Greavius ; Savigny, Hist. du dr, rom, au moyen âge, trad. de Guenoux, t. 1, pp. 75 et suiv. ; Houdoy, op, cit., pp. 249 et suiv. ; Beaudouin, op, et loc. citt., p. 142, note 3, et pp. 151, note 2, et suiv.)
Une conclusion générale se dégage de ces diverses observations : c'est (fu'il ne faut jamais perdre de vue que la difficile question du recrutement des curies municipales constitue un problème complexe, qui n'est pas susceptible d'une solution unique et générale. Ici, comme pour les élections, tout dépend des cas, des lieux et des temps, et le texte de Gaius, joint h la lex Julia municipalis et rapproché en particulier des lois de Papinien et d'Ulpien, prouve jusqu'à l'évidence qu'il faut procéder avec prudence et en s'aidant des distinctions indiquées, toutes les fois que l'on aborde l'étude si délicate et encore si peu éclaircie dans laquelle nous venons de pénétrer. Quoi qu'il en soit, il n'en demeure pas moins absolument acquis qu'au troisième siècle, la Uctio faite par le duumvir quinquennal pour combler les vides de Yordo decu~ rionwn disparaissait, pour être remplacée par la creatio des décurions par Vordo luimême, appelé dans les inscriptions sanctissimus ordo (Orelli, n«« 2322, 4020) ; splendidissimus ordo (Orelli-Henzen, n«« 3164, 3725, 5171 ; Gruter, t. 2, p. 484, n« 2) ; konestissimus ordo (Orelli, n« 3300) ; amplissimus ordo (Henzen, n<» 6469, 6929, 7009) ; ordo pientissimus {id., n« 7177). Au demeurant, plusieurs inscriptions relatives à des alUcti majeurs établissent que, dès le temps d'Hadrien et d'Antonin, le système de la cooptatio par Vordo lui-même tendait à, supplanter, pour devenir le mode ordinaire et normal de recrutement des membres de la curie, la lectio du duumvir quinquennalis. (On en trouvera cinq de ce genre publiées et commentées par Beaudouin, ubi supra, pp. 159 et saiv.)
En ce qui concerne maintenant l'époque précise d9 l'abolition des comices popu-*
* Voir note 80, page S98.
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le le choix des sënateara ne s'exercerait seu-
an ne saurait findiqaer; maii ce qQÏ resMrt avec dvidttieg oregiatréB, c'est que leur disparilioa a laÎTi dan* laa ciUi
jusqu'à la ÛD du second siède et jusqu'au commeucece serait méconnaître la Tërité bialorique que de son^sr t la mesure d'ensemble, qui aurait, h jour donna, opëré dans ision générale. (Voj. Roth, De re mvnicipaii, pp. 2i, 15; p. 401, 421, 447 ; Oiraud , La Ux Malacitana, 1868, pp. 61 e. du., p. 147, note 3 ; Klipffel, op. et lac dit., pp. 388 in int-demier de ces auteurs, le teite le moins ancien porUnl pulaires est l'inscription funéraire de Bouilles mentionnés tefoia qu'& l'époque mSme ob la loi, par l'organe de Colliire si tranchée la différence entre le decurio et le pUbeiui XXII, 5), on la voit réserver dans les affaires une parcelle !s d'entre les plébéiens, aui poasesaores. Ulpien nous In ert avec les décurions, h la désignation des médecins de 11
ordme faciend., D., L, 9.) — On sait qu'une constitotiOB dé que les honneurs municipaux seraient à l'aTenir déféiriona seuls, d'après l'ordre d'entrée de chacun dans ta curie. I 1, fr. Modest., Dt muner. et Aonor.,D., L, 4.] Sans dont*, laissant subsister le privilège électoral de la curie, aTsit 'accès des honneurs municipaux h la ptèbe (L. 14 9 4, fr.
concession ne fut que transitoire; la plèbe se vit bientAI 9 temps de Paul, ion eiclueion était devenue une régie imait hautement, (L. 1 %i, Be decurion., D.) A l'époqné . une inscription de Rusucurrum, en Afrique, publiée par Igérie, p. 496, n° 4070), porte que C. Julius Rnaticus Pelii ipe par l'ordre des décurions. Elle indique clairement, par
par la curie étaient alors de date assez récente, ce qui est e la constitution de Maro-Auréle et de Lucius Verus. Cette Ilement ce que nous alluns dire an sujet de l'Afrique; elle re nouvelle b notre assertion, que le régime municipal me, et que la nomination des magistrats ne passa pas ds iB les cités, & la même époque.
it en Afrique que le peuple conserva le plus longtemps u des magistrats, ainsi que le prouve une constitution d« ;on9t, 1, Quemadm. tntm. cic, C. Th., XII, 5). qui offre étation, ei on la rapproche de deui autres textes du Code s empereurs Oratien, Valentinien et Théodose, de l'an 381 XII, 1), le second d'Arcadiua et d'Bonorius, de l'an 3X. ! trois constitutions, dont les deux dernières concordes!
pas eu harmonie avec la première, et dont la troisième de de Justinien (Const, 45 [ou 46, auiv. les éd,]. De deeu- ■nsulter M. de Savignj. {Eitt. du droit Romain au maytn
1839, t, 1, p. 42. — Voir aussi Godefroy, éd. Ritter, t. 4, t i nous, eaila avoir la prétention de les déchil&er, nous larquer ;
la première, le mot nominalio perd son aeni tschniqne ds emment revêtir celai de nomination, cr«atU> (Qothof,, ùi (., f> 663) ;
lement que sur quatre candidats présentés par lui-même (31)*, ou,
fi. ^ Ed. second lieu qne, pour lever rantinomie qui existerait sans cela entre cette loi et la seconde, il a été proposé (voy. M. Houdoy, op, ctt., pp. 189 et suiy., pour qui c*est TéTidence même) de traduire le mot ordinesy dont se sert cette dernière, non pas, comme le font certains auteurs (Gothof., Ad h. Constit.; Noris, Cenotaph, Pisan., diss. I, c. m, p. 46) par sénat, mais bien par corporation^ sens qui ne nous est pas d*ailleurs inconnu (Cic; Ep. ad Brut., lib. I, ep. 3, 2; Cenotaph. Pisan,, tab. 2); on pourrait cependant préférer à cette explication Tune de celles qui suivent immédiatement ;
y. — En troisième et dernier lieu, que, si dans la Constit. 142 (et peut-être bien aussi dans la Const. 84, comme nous le croyons), il est incontestablement question du Sénat, ce qui semblerait alors contredire la Constit. 1, rien n*établit qu*il concourût seul à la nomination des magistrats (M. Houdoy, p. 190, note 93), opinion qui, si elle est exacte, concilie les deux (ou même les trois) textes. — Nous estimons, en ce qui nous concerne, qu*il serait possible d*admettre, sans trop de témérité que, s'il y a réellement contradiction entre nos trois constitutions, cela tient à ce que, de Tan 326, date vraie ou fausse de la première (voy. Gothof.,. f> 562, notœ [g] ), à Tannée 381, date de la seconde, les choses ont pu changer. (En France, il ne faut pas tant de temps.) Cette opinion gagne en vraisemblance, si Ton prend soin de relever ces mots de la Constitution de Constantin : «... Ut quamvis populi quogue suffragiis nominatio in Afriea sx consuetudinb celebretur. . . » Si ce n*était qu'en vertu de la coutume que le peuple élisait ses duumvirs en Afrique, il a fort bien pu arriver que peu èi peu on lui en ait fait perdre Thabitude, surtout h cette époque de puissante centralisation. Et la loi de Constantin, en rendant responsables du choix des électeurs les duumvirs en charge, a certainement dft contribuera ce revirement; d'autant plus qu'elle contenait en réalité une disposition exorbitante, disposition qui trouvait ailleurs sa raison d'être toute naturelle dans la nomination personnelle de leurs successeurs par les duumvirs, sans le concours du peuple. (Comp. sur toute cette matière : M. Houdoy, op. cit., pp. 185 et suiv. ; F. Béchàrd, op. cit., p. 269, § 3, et pp. suiv.) — Du reste, on rencontre de remarquables particularités dans le régime municipal de l'Afrique au quatrième siècle, et, sans entrer à cet égard dans des détails qui dépasseraient notre compétence, et les bornes déjà trop étendues de ce travail, nous indiquerons simplement qn*on trouvera un exemple frappant de notre assertion dans VAUmm de Tamngas (prov. de Numidie; aujourd'hui Timgâd), publié en 1876 dans VEphemeris epigraphica, vol. III, fasc. i, pp. 77 à 84, avec un commentaire de M. Mommsen, et qui date précisément de cette époque, mais que le savant épigraphiste allemand regarde comme spécial à l'Afrique et au quatrième siècle. (Voy. aussi Beaudouin, op. et loc. citt., p. 151, note 2.)
(27) Voy. les paroles de Tacite, citées note 25. L'explication historique de ce phénomène réside tout entière dans cette idée, que 1' « ordinatio comitiorutn n, comme dit Patercalus (II, 124 ; voy. la note suivante), c'est-à-dire la présentation par l'empereur de tous les candidats (voy. § 1, note 22 in fine, p. 240 in init.), accoutuma peu à peu les Romains à n'avoir plus de comices que pour la forme. Cette présentation, il est vrai, était encore de fraîche date, mais elle n'en constituait pas moins une suppression de fait des comices, et, pour ainsi dire, un acheminement préparatoire à la réforme de Tibère. Que si, maintenant, elle n'était point de nature à rencontrer de résistance dans la masse, et ne dut provoquer les murmures que de l'aristocratie et des classes riches, le motif en est que l'on n'éprouve en général de regret que des pertes qu'on subit, et que la plèbe n'exerçait en réalité aucune influence sérieuse dans les comices. (Comp. H. Accarias, t. 1, p. 42, note 2.) * Voir note 81, p«^ 298.
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imites d'une plus stricte vérité, par son
M redditum ccelo palrem, et corpui ejiw humanû um, primttm principalîjim ejut (Tiberii) operttm manit sua loriptum D. Aitgiatia reliquerat, •
it pas preuve d'inveation. On se convaincra «ani : pur et BÏDiple au régime primilif, ai l'on le rap- , le Séoat se rAeerva d'abord l'électioa des consul). ne dans l'ancien temps, la proclamation das élni ;i sorlaient du Sénat, se présentaient au Foram, et joncer aux citoyens les noms des consuls que tsirs. (Oravina, De Romano imperio, 15, 22.) — Cf.
pra, note 25.
'', 68), d'un stigmatisant laconisme et d'une froide
de l'avilissement profond dans lequel ce simulacre magistrature de Rome : » Ad quem (consuUtnm) \ue Sejani voluntaa nisi seeUre qwBrebatur. ■ —
le Sénat, la façon dout Pline le Jeutn (&ii.,ni, £0)
roDné, eut U fantaisie de rétablir les assemblées ■es droits : ■ Tentasit et, comitiorur» more reco-
(Suet., Calig.y 16. — Cf., sur ce passage, note iS.) de son libéralisme, et, deux ans après, il sapprima is, pour en revenir aux institutioDS de Tibère. (Cf. lat.-fr. de Panck., t. 140, p. 98, note 36; Walter, mais, nnl ne songea plus k faire revivre cette dan-
définitivement pour Rome le suffrage universel, lais, et que pas un sage o'a encore su réglementer, e et rinatrootion.
lut dire que c'est de l'empereur on du Séoat qui. e instrument dans la main du chef suprême, qoaud 'allait pas plus droit au but en lai attribuant arbi' ivait jamais -rendues (Cic, Ad famiL, IX, 15. — (t., pp. £06 tn firu et suîv.), c'est de l'empereur on et que fut inaugurée l'ère des aominations. Ce n'est ile que l'aspirant se présente pour demander un loii du Sénat que le peuple est convoqué : de telle Itre de ces fantAmea d'élections, ob les candidats 1 apparence de sanction populaire, d'une vie éteinte pour toujours. Bien ■eur seul disposant de tout, le Sénat se verra coa-
d'électeur (comp., supra, note 20) ; chute fatale de
sa servile indolence, s'était vouée depuis bien des 9 la chose publique et de l'avenir de la patrie :
nt, ea quo s\tffrag\a nulli
udit curas; nam, qui dabat otàn
MM, Ugionet, omnia, nunc te
Ce revirement dans les principes constitutionnels de la cité romaine primitive eut pour résultat immédiat et pour conséquence directe un changement complet dans la forme de la collation. Nous allons assister ici à la naissance d'une institution qui existe encore aujourd'hui. Les suffrages populaires étant confisqués, il s'ensuivit que l'on dut substituer à l'élection qui venait
» Continet, atque duos tantum res anxius optat^ u Panem et circenses. Perituros audio ntultos, n Nil dubium ; magna est fomacula ... »,
s*e8t écrié Juyénal dans un moment de noble indignation. (Sot,, X, v. 77 et suiv. — Cf. Modestin., L. unie, pr., De leg. Jul. amb,, D., XLVIH, 14 ; M. E. Labatut, JECist, de la préture^ pp. 12 et suiv.) U faut lire aussi Taction de grâces pour le consulat, prononcée à Trêves par Ausone, devant l'empereur Gratien, son élôve, à la On de Tannée 379 de notre ère, pour se faire une idée du degré que peut atteindre Tart de courtiser mis au service d'une gratitude acquise par la collation des honneurs. « Romantis popultcs, Martine campua, equester ordo, roetra^ ovilia^ senatuê, curia, unus mihi omnia GrO" tianua », y est-il dit. (Ad Oratianum Imper, discipulum, gratiarum actio pro conn aulatu.) Heureux encore les empereurs qui furent aussi bien inspirés que Gratien dans leur choix tout-puissant et sans contrôle !
Faut-il le dire toutefois t La suppression réelle des comices n'en laissa pas moins subsister la corruption : celle-ci, seulement, prit une autre allure ; la brigue ne disparut que pour faire place à l'intrigue. Le Sénat, les puissants, les familiers, furent assiégés par les solliciteurs pour obtenir des places de l'empereur. Le mal était donc loin d'avoir été ruiné dans son principe : le changement dans la forme du gouvernement n'avait fait que le déplacer. Ce n'était plus au Forum, mais dans le palais impérial, que se trouvait maintenant le marché aux suffrages ; voilà tout. Au lieu de servir à marchander les votes du peuple, comme sous la République, l'argent, sous l'empire, permit à l'ambition d'acheter emplois, fonctions et honneurs, après avoir trafiqué de la protection des favoris. « Les sénateurs se vendaient à l'envi, et Trajan dut promulguer une loi, qui défendait aux aspirants de donner des festins, de faire des cadeaux, d'offrir de l'argent. De jour en jour l'intrigue devint plus intense ; l'ambition, dit Claudien, alimente un honteux commerce, par l'enchère qu'elle met aux honneurs, — et ailleurs, — les fonctions que dispensait le prince deviennent l'objet de misérables transactions. (« Ambitos a principe vendit honore» » ; Claudian., In Ru fin, t I, 180. — Il faut lire aussi dans cet auteur. In Eutrop.y lib. I, les vers 192 à 221, si l'on veut avoir quelque notion delà vénalité des grands du quatrième siècle.)... Sons Commode, les gladiateurs et les athlètes ; sous Héliogabale, les cochers et les histrions ; sous presque tous les empereurs, les débauchés et les courtisans, disposaient des places, et faisaient trafic des faveurs du prince. » (M. Labatut, La comipt, éleet, chez les Rom.^ pp. 212 et suiv.) Jamais la parole si souvent répétée : « Les Romains sont devenus un peuple d'esclaves gouvernés par quelques affranchis », n'a trouvé peut-être sa plus entière justification. Tel fut, en abrégé, le Bas-Ëmpire, avec tout son cortège de vices et de scandales. — L'histoire toutefois, dont le premier devoir est d'être impartiale, doit constater qu'à tous ces désordres il y eut des exceptions. Malheureusement leur nombre, qui atteignit son maximum sous le règne heureux des Antonins, a toujours été s'affaiblissant de plus en plus. U convient de rappeler cependant qu'Alexandre Sévère se montra impitoyable contre les courtiers de fonctions
d'être supprimée, l'usage des lettres de provision, que nous retrouvons également dans notre ancien droit, et qui présentent une frappante et indéniable analogie avec nos décrets de nomination actuels. Elles reçurent alors le nom de codicUli (33), ou de corfed/Kimj}maZ^5 (34), et quelquefois, mais plus rarement en ce sens, la dénomination de diplomata (35).
publiques, contre les brocanteurs d'honneurs et d'emplois, comme dit Glaudien {In Eutrop.t I, V. 197 et suiv. ; « ... Hoc certa proponit merce locandum Institor imperii^ caupo famosus honorum •),jsi qu'il fit mettre en croix un homme, pour avoir Tendu sa protection h un soldat. (Lamprid., Alex. Sev.^ 23 in fine.)
Nous ajouterons que, sous le règne des empereurs dignes d'être honorés, des peines multiples et variées furent édictées contre la corruption dont nous avons tenté d'esquisser les traits les plus saisissants; amendes, confiscation, exil, déportation, et même châtiments corporels : tels furent les remèdes divers auxquels dn eut recours. Mais* faut-il le confesser f Toute cette répression était un nouvel aliment pour le vice : c'est qu'en effet, d'une part il fallait l'assentiment de César pour la mettre en mouvement, et cela explique pourquoi la corruption fut souvent tolérée ; d'un autre côté, l'empereur trouvait dans ces lois une source féconde de revenus où il 'n'avait qu'à puiser» lorsqu'il songeait à payer les services de son entourage et k compenser par la fortune l'avilissement de ses favoris. '
(33) Const. 1, De Prœf. prœt., C. Th., VI, 7 ; cf. eod., VI, 22, Rub., De hanorar. codicill.j thiq. Gothof., Paratitl.; Const. 1, Ad leg, JuL repet., C. Th., IX, 27; Const. 1 pr., Ut omnes judices, G.Just., I, 49; Const. 12, De dignit,^ eod.^ XH, 1. — Le codicillus était un diminutif du codex. Au pluriel, codiciUi désignait proprement une réunion de petites tablettes dont on se servait, soit pour prendre des notes (Cic, Ad famil.t IX, 26), soit pour écrire à des amis intimes (td., eod,^ VI, 18) ou k des parents (ex. gr. Tibère à son neveu Claude ; Suet., Claud., 5), soit enfin pour rédiger les dispositions d'un testament (Plin., Epist. ^11^ 16), une pétition ou un mémoire. (Tacit., Ann.f IV, 39.) Comme on se servait encore des codicilli pour des usages analogues, il n'y a rien que de naturel à les voir employer ici comme lettres de provision. Ce sens n'est d'ailleurs pas étranger aux auteurs purement littéraires. (Voy. par ex. Suet., Claud., 29 ; Sidon. Apoll., Epist.y ep. ult., lib. I. — Ck>mp. M. Rich, op. cit., V* CODICILLUS.) De là vient le nom de codicillares, donné, sous l'empire, aux fonctionnaires créés par des codicilli ou lettres patentes. (Lamprid., AUx. Sev., 49.) — Comp. infra, § 4, note 48.
(34) § 4, Quib. mod. jus potest. solvit., Inst., I, 12 ; Const. 5, De constdib,, et non spargend. ah his ptfc, C. Just., XII, 3; Novell. XIII de Just., cap. III pr. m init. — Comp. § 4, note 48.
(35) Dans son sens technique, le mot diploma (en grec iinXoifta) désignait une permission par écrit, sorte de passeport en tablettes doubles ; telle est même son origine étymologique : on le remettait, soit à une personne voyageant pour des affaires de TEtat, soit à un courrier public ou messager d'Etat proprement dit, appelé pour cette raison diplomarius (Murât., p. 1015, 1 ; Orelii, n* 2917), dans le but de lui faciliter la route. (Cic, Ad famil., VI, 12, 3; Plin., Epist.^ X, 31; Capitol., P^rf in., 1.) — Pareillement, les particuliers devaient obtenir, pour se servir du cursus pubUcus^ nn diploma ou synthema (Plutarch., Galba, 8; Capitol., toc, cit,; C. Th., De cursupjM.^ VIII, 5, passim ; c'est à ces ^-nktiifutTct qu'a trait l'édit du Prœfectus jEgypti CapitOf de Tan 49 de notre ère, C, I. 6fr., n« 4966. Pline, dans la Bithynie, en délivra ; Plia.,
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C'est à partir de cet empereur que le mot sufpragium^ qui se rencontre fréquemment sous la plume de nos vieux auteurs (36), revêtit une signification toute diiOférente de celle que le langage usuel lui avait tout d'abord assignée (37).
Epist,, X, 45 [54], 64 [14] ; 120, 121 ; sous la République comme sous le Bas-Empire, cette autorisation de se serTÎr des postes publiques porta le nom &^evectio ; Cato, Fr. or,t 2, p. 37, Jordan; Salmas., Ad CapitoUn. Pertin,, 1 ; cf. B(Scking, Ad N. D, Or,^ pp. 14 et suiv. ; on trouvera dans Sidon. ApoU., Epist.^ I, 5, et dans Grëg. de Tours [Qregor. Thaumaturgus, Orat, ad Origin., p. 187, éd. Greg. opp. Mogunt., 1603, in-4] des exemples de personnes qui ont fait usage du cursus publicus, — Voy. sur ce point : Walter, op. ct'e., § 362, t. 1, p. 538 in fine; Marquardt, Rôm, Staatsverw,, I, 419; Dezobry, op. cit., t. 3, p. 391 in fine; et comp. supra, note 17, p. 283.) — Le mot diploma désignait aussi la feuille de route du soldat romain. (L. 27 § 2, fr. ^iodestin.^ De leg, ComeL de fals.^J)., XLVIII, 10; Capitol., eod,) D'autre part, Suétone emploie ce terme dans le sens de notre mot diplôme, titre, brevet, c^est-àdire dans le sens de pièce conférant quelque privilège spécial. (Suet., Nero, 12 : • diplomata civitatis Romanœ. » — Voy. sur tout ceci : M. Rich, op. cit., v» niPLOiiA et BiPLOMARins. — - Junge: A. Ernesti, op. cit., v« diploma ; nous lisons dans ce dernier auteur, qui renvoie à Cicéron, Ad div., 6, 12 ; Att., 10, 17 ; Pis., 37 : « Ita di" eébant literas publicas, quœ profecturis dabantur, ut in oppidis, per quœ iter esset, magistratus operam durent, ut celeriter equos, et quœ ad iter sunt necessaria, reperirent. Nomen dictum est a duplici tabellarum forma. Vid. Gasaubon. ad Sueton. Aug., c. 51, qui docet, non solum de literie itineris causa datis dici diplo^ mata, sed etiam, alia diplomatum, gênera esse. In Cicérone tamen semper de illo génère dicitur diploma. Cf. Budœus ad Pand. p. m. 322. 323. Add. Mafifeius in Histor. diplom., p. 17. •) — C'est enfin dans Tacception que nous lui donnons au texte, que nous trouvons prise Texpression diplomata dans ce passage de Sénèque (cité par Loyseau, op. cit., avant-propos, n* 6) : » Video isthic diplomata, vacua hono^ rum, simulacra, umbram quamdam ambitionis laborantis, quœ decipiat animes inanium opiniane gaudéntes ; humanœ cupiditatis extra naturam quœsita nomina^ etc.. » D*une manière générale, on peut dire que le mot diplomata désigne des actes publics. (Voy. Suet., Aug., 50 ; Tacit., Hist., Il, 54 ; cf. Hug. Donell., opp.. Florentine, ad signum Clius, 1846, t. 7, col. 1254, 9 in fine et 10.) — Sur les codicilli et les diplomata, voy. Loyseau, op. cit., liv. I, chap. 3, n<» 52 et sjiiv.
(36) Comp. infra, pp. 304 et suiv., texte et notes 44, 45 et 46.
(37) A Torigine, le mot suffragium désignait proprement le vote oU le suffrage, ces mots étant pris au sens concret de produit de Télection, de Tensemble des voix — (on remployait alors au singulier ; ex. gr. : Tit. Liv., III, 21 in fine et 64 ; XXIV, 8 et 9 ; XXV, 2; Aul. Gell., Noct. att., XV, 27), — ou au sens abstrait de voix isolées. (En ce dernier cas, il était plutôt employé au pluriel ; Cic, Pro Milone, 35 : « Meminit..,» sibi vocem prœconis modo de fuisse,..,, populi vero cunctis suffragiis... se consulem declaratum »; cf. Pro Plane, passim; De leg. agrar., II, 2, 4 ; /n Verr., act. II, lib. n, 51 ; i)ff o/f., U, 17 ; Ad Attic, I, 1, 2. « Non ego ventosœ plebis suffragia venor •, a dit aussi Horace, Epist., I, 19, 37. Adde : Gellius, XV, 27 ; Tacit., Ann., XIII, 29; Suet., Aug., 46; Tit. Liv., VII, 17; IX, 34 in fine; XL, 51 in fine; Val. Max., III, 8, 3 ; VelL Paterc., U, 92 ; Sallust., Hist,, III, 61. 15, éd. Dietsch ; Pomp. Festus , éd. Panck., lib. XI, v« munus, p. 261, et lib. XVII, v» suppragatorbs, p. 624 ; L. 6 SS 1 et 5, fr. Papin., De decurion., D., L, 2 ; L. 8, fr. UIp., De numer, et honor,, D., L, 4 ; Ptaù.,Sent., lib. Y,ûLd0^iLea) municip. Malicit., LU, LUI, LV et sq., Clu Giraud,
par la corruption de l'argent, existait bien avant pour les autres fonctions. » (41) — Nous savons en effet, pour l'avoir déjà fait observer, que si, de droit, les fonctions étaient électives, de fait elles étaient vénales, et que la corruption électorale était dès longtemps connue et largement pratiquée : or, et c'est ici que nous allons rencontrer la justification de l'extension apportée par la coutume à notre terme, tandis que les divisores achetaient les voix des électeurs pour un candidat déterminé, par des distribufions d'argent qu'il leur faisait tenir par des séquestres (42),
(41) • A Rome, • dit M. E. Durand (op. ctï., p. 6, n« 9), « la vénalité, frappée d*impuissance sous la république, commence à se montrer sous les premiers Empereurs, lorsque le droit de nommer aux offices a passé des mains de tous entre les mains d*un seul. » Ces lignes manquent d*exactitude ou de précision historique. Bien loin d*être frappée dMmpuissance, la vénalité, prise au sens large du mot, et envisagée même dans sa forme la plus dangereuse, existait déjà à Rome sous la période républicaine et cela sur une très-vaste échelle, ainsi que nous Tavons établi sur la foi d*irrécusables autorités. Que si, sans doute, la vénalité des charges publiques, telle que nous la comprenons aujourd'hui, et que nous ne retrouvons plus qu'en ce qui concerne les offices ministériels, ne se développa que sous Tempire, il ne faut pas perdre de vue que ce n'est là qu'une face toute spéciale d'une question beaucoup plus générale, et qu'il est impossible, sous peine d'être trop étroit, de la cantonner de prime abord dans ces limites restreintes. On ne saurait prononcer le mot de vénalité, sans commencer par l'examiner sous tous ses aspects divers, même coupables, sauf à fixer ensuite son attention sur les points les plus intéressants, nous dirions volontiers les moins répugnants du problème, puisque, étant les seuls légaux, ils se trouvent être les seuls légitimes. Le passif de l'empire romain est du reste assez chargé, pour que le principal devoir soit de se montrer envers lui de la plus grande impartialité. — Le même auteur écrit plus loin (p. 10, n« 13) : « La forme du gouvernement républicain se prête d'ailleurs mal aux combinaisons financières, surtout lorsque, comme à Rome, les fonctions publiques sont déférées par le peuple réuni en assemblée. • Ici encore, nous nous permettons de ne pas partager cette assertion, parce qu'elle est en désaccord absolu avec les faits. (Comp. le § 1.) Mais nous le répétons; toute cette critique n'a trait qu'à la vénalité lato sensu, c'est-à-dire qu'à celle dont il est question au texte et qui sert à désigner l'art de tout acquérir moyennant finance. M. de Tourville {loc, cit,^ et p. 10), à l'opinion duquel nous nous rallions, s'était également prononcé d'une façon conforme à notre manière de voir. — Il faut donc se garder avec grand soin, dans l'étude de la vénalité, d'une confusion qui peut résulter de la façon plus ou moins large dont ce terme est susceptible de se comprendre, et qui entraine parfois à des malentendus et à des équivoques regrettables.
(42) Comp. § 1, notes 17 et 22, pp. 217 et 233 sub fin, — Le mot sequester, bien que servant toujours à désigner un dépositaire (sauf le cas où il est pris en mauvaise part ; voy. Const. 1 pr.. De nupt., C. Th., III, 7, et Gothof., Ad h, Const.), revêtait, dans le droit privé, un tout autre sens que dans le droit public. Tandis, en effet, qu'en matière électorale, lesequester était le dépositaire de l'argent que les divisores étaient chargés de répartir dans les tribus (Cic, Pro Plane, 19 ; Q. Cic, De petit, consul,, 14 ; voy. nota 22 précitée), il représentait, dans le droit privé, le dépositaire d'un objet à Tégard
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chargeaient du trafic des suffrages pour ce istribuant au peuple des boos ou billets pour ;s festins (43).
statés, lorsque les empereurs se furent cbariiple du soin de conférer les fonctions, cette mal ne fut que déplacé, et la corruption ne lène. Pour se faire pourvoir d'une fonction soin était de songer aux personnes puisât l'empereur , et dont il fallait briguer la édit ; la prudence conseillait également de i des courtisans, d'abord par des présents, d'argent, qui prirent précisément le nom de iraient cette dénomination, comme il esta
lO «litre deui on plasieun penonnM. (Vo;. Pomp. FeMns, Paock., p. 607, teiM et dom S de la traductioa; LL. G, ent., Depos. vel coni., D., XVI, 3 ; L. IIU, fr. Hodeiiin^ [6. — Consulter M. Marui, op. cit., 4* éd., t. 2, pp. 32E
I. XVII, T° suFFR«aA.ToiiE3) nous donne, d'après Vairon, rtanCe champions des candidats : • SUFFRAQATORES hi qui tjutgo in wsu br*nt CANniutTis : ham qoo mu-iu lA, suFPRAOATon, qutin guisque fieri oelUt, notabat xtut- ■idatorum haminU'U NoKiNisas. Varro in lib. VII ^hadidit. >• -~ I^ mot auffragator désigne à la fois celui ge et celui qui demande un suffrage en faveur d'un antre )uie la candidature. {Vos. Val. Mai., IV, 5, 3, et coup. Panck., p. 6£4, note 3 de la traduclion du passage précitd ques, et même sous les meilleurs empereurs, sous Marctard sous Aleiandre S^ïère, cous rencontPoDB auui des > et 53] ; mais, tandis que sous les princes Terlueui, on Jurement officieux, et de la mjme manière dont on solli- LDte recommandation d'une personne iofluente, leur interous les empereurs moins scrupuleusement attachés au lique. C'est 6 ces 'derniers seuls que s'applique la mot a (note III). Il faut donc se garder, pour ce qui est de la re notre terme en mauvaise part d'une laçon absolue el I. Rittor, t. 3, f 224. col. tin.)
108 anciens auteurs, des déHuitions répétées de ce terme, de doute <ur cette acception. Ainsi, pour noua borner aot it Romain, le plus justement célèbres dans l'école hiilons dans Cujas et dans Doneau : • Suffragium vocamus >, , quam guû nobit prœbet apud judicem obtinenda nlicudixit faventiam. Dicitur el luffragivm ptettnia, qua trr. DB au^NT. ■ (Vo;. Jacobi Cujacii j. C. TotoMli* op*ra.
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présent aisé de le comprendre, soit de leur origine, en ce qu'elles étaient « Timitation des données et largesses qui se faisoient au peuple pour obtenir son suffrage » (45), soit de leur but, en ce qu'elles constituaient, pour l'aspirant, un moyen de s'assurer « les avis et recommandations des Courtisans », avis et recommanda-
ad Parisiemem Fàbrotianam editionem diîigentissime eœacta , auctiora atque emendatiora in tomes IX dUtributa; editio altéra Pratenns^ Prati, mdccclix- MDCocLXXi, t. 7, col. 473, J>e suffragiOt tit. III.) U répète de même ailleurs {Ad libr, IV Codicù; récitât, solemn,, tit. III, De suffragio^ t. 7, col. 704) : « Suffragium dicimuf favorem et opem^ quam quis nohis prœbet apud principem alicujus rei ohtinendœ causa. Dicitur etiam suffragium alla significations pecunia^ quœ datur ejus ùuercessicnis nomine^ l. ultim. de silent. inf. lib. XII. ea forma, qua pactum aec^fntur interdum pro eo, quod datur pacti nomine, l. 8. de obseq. pa.tr. et Nov. 120, ecidem forma ^ qua fi(99*»/M significat non tantuin conventionem de mercede pensianis, sed etiam pensionem ipsam. Harmeuop. 3. Epitom, • EDÛn il écrit plus loin (t. 8, col. 464, Novell, VIII, De Prœsidibus) : «... Suffragium pecunia est quœ suffragatoribus aulicis datur promittiturve adipiscendi causa. . . • Doneau, moin<« complet que son illustre rival, dit de son côté : « Suffragium quid fuerit apud Romanos in Magistratibus a populo creandis in comitiis, vulgo etiam notum est. Hoc loco paulo generalius, eadem. tamen significationis ratione, suffragium dicitur honorifica commendatio alicujus de aliquo , apud principem aut populum, ad honorem aut beneficium aliquod a principe vel populo obtinendum comparata. • (Voy. Hugonis Donelli jurisconsuUi et antecessoris opéra omnia. — Florentiœ, ad sigDum Clius, mdcccxl-mdccczlyii, t. 7, Comment, in Cod., ad tit. III. lib. IV. G. De suffragiOf coll. 627 et sq., 1.) Enân, selon Ctodefroy : « Suffragium est non modo auxiUum, intercession commendatio, verum et prcemium. seu remuneratio, seu id quod suffrcLgii nomine datur suffragatori, aut promittitur. • {Ad ruhr. tit. 29, lib. H, C. Th., éd. Ritter, t. 1, f» 252 (&); cf. eod., Paratit., et f» 253, Commentar., col. sin. «... pecuniamque, [quœ et ipsa inde suffragium dicta] ...» Junge Const. 5, De silentiar.y C. Just., XII, 16, et Novel. VIII. — Comp. note 69.) — D*aue manière générale, on peut dire, en sHnspirant de la constitution de Tempereur Théodose, dont il est question pages 314 et suiv., texte et note 60, et que nous analysons ci-dessous en détail, que le mot suffragium désigne tout ce qui est promis par Timpétrant au suffrof gator, on échange de son intervention, et non pas simplement les sommes d*argent. Cela résulterait, d'ailleurs, de ce que le mot pecunia, dont notre terme emprunte ici la signification, désignait toute espèce de choses in commercio. (LL. 178 pr., fr. 'Ulp., et 222, fr. Hermogen., De verb. sign., D., L, 16 ; Const. 2 § 1, De const, jpec, C. Just., IV, 18 ; cf. LL. 5 pr., fr. Paul., 88 et 97, fr. Celsus, De verb. signif., D.) Il avait notamment ce sens large, dans la lex Comelia sur les cautions (Oaius,. III, § 124), et U ne revêtait celui beaucoup plus restreint d*argent monnayé, numerata pecunia, que dana des cas rares, et lorsqu'on se trouvait en présence d'une matière exceptionnelle, comme par exemple de la prohibition du SC. Macédonien, du moins dans le dernier état du droit classique, et suivant Topinion d'Ulpien. (L. 1 pr.^juncta cum LL. 3 § 3, et 7 § 3, fr. UIp., De SC. Macedon., D., XIV, 6 ; le troisième texte cité révèle rexlstence d'une discussion, facile à comprendre d'après ce qui précède, sur le sens précis de l'expreasion mut%ta pecunia^ employée par le sénatus-consulte.) (tô) Loyseaa, op. cit., liv. III, chap. i, n« 31.
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tions qui s'appelaient suffrages (46). On alla même plus loin encore, et on finit par les adresser et les olBfrir à l'empereur (47), de qui dépendait la nomination, et Suétone rapporte à ce siget que Vespasien, en particulier, ne se faisait pas scrupule d'accepter, et d'exiger sans doute au hesoin, quand l'offre était trop tardive (48), quelques petites sommes, a deformia lucra»j suivant le langage consacré (49), des candidats qui sollicitaient une place. Le même auteur nous apprend du reste, dans les passages indiqués note 50, qu'il ne reculait point devant la vente des honneurs, et ne redoutait nullement de se faire payer à lui-même le suffragium promis à ses courtisans. Il est vrai que cet empereur comprenait tout l'odieux de ces gains illicites, et qu'il chercWt à^ l'éclipser par des traits d'esprit (50). — Cette coutume pernicieuse se traduisit dans les mots, et on en vint à distinguer, dans la langue usuelle, deux sortes de suffragia, selon que la gratification était destinée aux courtisans ou à leur maître (51).
(46) Id., eod.j liv. I, chap. m, n« 24.
(47) » ,..Et hoc etiam prœtextu, id est, suffragiorum nomine apetitoribiu hanomm et administrationum ipsi etiam Principes pecuniametccipiebant.,,^^ ditCajas. (T. 7, ool. 705, m fine comment. Iq lit. III De suffragio ; cf. t. 8, col. 464, Novell. VUI» in init, exposition.)
(48) La seconde partie de notre proposition, envisagée dans toute sa généralité, n*e8t qu^une conjecture ; mais Tensemble même, et notamment la première phrase de Tanecdote rapportée par Suétone dont nous transcrivons le texte note 50, nous parait la rendre très-vraisemblable. (Comp. Loyseau, op, cit, liv. III, chap. i, n« 39.) Au surplus, Favarice bien connue de Vespasien (Suet., Vespcksian., 16) la confirma pleinement.
(49) Suet., loc. cit, y note 50. — Comp. Oothof., opp., éd. Kitter, 1. 1, f^. 254, col. rect
(50) « Maxime tamen dicacitcttent affectahat in deformibits lucris «, dit Suétone (Vespasian,y 23), «* ut invidiam aliqua cavillatione dilueret, transferretque ad sales, Quemdam e caris ministris^ dispensationem cuidam^ quasi fratriy petentem qmtm distulissetf ipsum candidatum ad se vocavit ; exactaque pecunia^ quantatn is cum suffragatore suo pepigerat, sine mora ordinavit. Interpellanti tnox ministre : •• Alium tibi », ait, « qucere fratrem : hic, quem tuum putoï, meus est, » (Cf. id., eod., 16.) On peut juger, d'après ce trait, que si Vespasien connaissait mieux la délicatesse que son successeur Marc-Aurèle, dont son biographe termine la vie en nous disant : a Suffragatoribus non cito credidit, sed semper diu guœsivit, quod erat verum • (Capitol., M, Antonin., 29); à tout le moins était-il infiniment plus pratique ; c'était bien au détriq[ient de la morale ; mais la bourse y gagnait : n^était-ee point assez f — Comp. sur la vénalité de ce prince, Loyseau, op, cit., liv. III, chap. i, n« 30 in fine.
(51) Telle est du moins Tinduction qu'il est permis de tirer d'un passage de Cujas, qui, après les mots cités à la note 47 ^upra, ajoute immédiatement : « ...Qwof diettntisr
L'importance de ce siget nous fait une obligation de nous occuper sommairement des uns et des autres.
Nous partirons de ce principe, que ce trafic des fonctions, obtenues grâce à remploi des suff^agia^ devint, à différentes époques du Bas-Empire, général, public et légal.
Ce n'est pas à dire toutefois que certains empereurs de la décadence, antérieurs à Justinien, et à qui des princes vertueux, tels que Marc-Aurèle, par exemple, semblaient avoir légué de bons exemples (52), n'essayèrent pas des tentatives de réaction. C'est ainsi, notamment, qu'Alexandre Sévère annonça, dès son avènement, l'intention de réprimer le désordre et de réfréner les abus (53) ; que Constantin défendit à ses courtisans, sous une
tuffragia dcoirorcrà, in jureJurandOt quod prœstatur ex Novella Jtutiniani 8. • (Cf. id.^ t. 8, coL 464, Novell. VIII in init, exposition.) Voy. en efiet le Jusjurandum. quod prœstatur ah his qui administrationes accipiitntf lequel suit la Novell. VIII et où se trouve Texpression « ... oçcasione dominici suffragii, » Loyseau (op, cit,, liv. III, ch. I, n* 40), dont M. Durand (op. cit., p. 16, n* 22) reproduit le passage, écrit à ce propos : « Ainsi donc U y eut en TEmpire Romain deux sortes de suffrages, privatum scilicet suffragiunit quod suffragatoribus aulicis dabatur : et JDominicum suffra" gium^ quod Imperialibus rationibics inferebatur^ comme parle la Novelle 161... • Les mots dominicum suffragiutn n'émanent cependant pas d*elle, mais la pensée s*y troave. (Comp. eod,^ n* 42, et infra^ note 156.) — Ces suffragia^ véritable prix de la faveur payé par >e candidat pour se faire pourvoir de la charge qu'il briguait, de cette faveur qu*il lui fallait quêter h tous les degrés et à tous les rangs, on doit bien se garder de voir en eux un prix de vente. (Comp. infra, in fine de ce §.) Il n*y avait là rien qui eût le caractère d*une aliénation consentie par le Prince, rien qui rappelât la finance de nos anciens offices, puisque les fonctions publiques n*en restaient pas moins à Tentière disposition de Fempereur, absolument libre d*en faire la collation à qui bon lui semblait. (Voy. M. £. Duval, Des milices, thèse pour le doctorat présentée h la FacuUé de droit de Paris le 17 février 1875, p. 16; le même, JDes milices sous le Bas-Empire ^ dans la Revue gén. du droit, 1877, pp. 43 in fine et suiv.) Nous signalerons plus loin les conséquenses lamentables d*un pareil système* (Voy. la fin du présent §.)
p2) Voy. supra, note 50.
(53) « Honores juris gladii nunquam vendi pcusus est, dicens : Necesse est ut qui émit vendat. Ego non patiar mercatores potestatum : quos si patiar, damnare non possifn, Erubesco enim punire illum hominem qui émit et vendit, » (Lamprid., Alex, Sev.f 49 ; cf. 19.) Il ne faudrait cependant pas conclure de là que, sous cet empereur, les sollicitations pour autrui aient été inconnues ; ce qui prouverait au besoin le contraire, en dehors d'un passage déjà formel de son biographe (td., eod,, 21), c*dat que, comme nous le verrons bientôt (note 112), il punit de mort, rapporte le même auteur, une fraude très-simple que suggérait la vente du suffragium à des courtisans peu délicats. (Voy. texte, infer,) Ce qu'il est, dans tous les cas, bon de faire observer, c'est que la réforme dont nous parlons appartient à Alexandre et non à Septime Sévère, comme pourrait le faire croire un passage d*Aurelius Victor qui
peine déterminée (certomwfcto), -d'accepter des présents de ceux qui voulaient se faire pourvoir de quelque charge (54), et qu'à la fin du quatrième siècle, et au commencement du cinquième, Arcadius, Honorius et Théodose rendaient quatre constitutions imbues du même esprit (55). Mais le règne du premier de ces princes fut trop court (222-235) pour que les quelques succès qui couronnèrent son essai de réforme pussent faire sentir leurs bienfaits, et, à sa mort, les fonctions publiques devinrent à nouveau la proie de rintrigue et de la corruption (56).
écrit au sujet de ce dernier {Epit., xx): « Sic (Sept. Sev.) nulli in dominatu snopermisit honores venumdarû » 11 y a là erreur ; car cette assertion ne se retrouve dani aucun autre historien. L*auteur de VEpitome s*est trompé, croyons-nous, en attribuant à cet empereur ce que Lampride raconte avec plus de raison d*Âlezanâre Sévère, et ce qui est du reste en parfaite harmonie avec le caractère et la manière de faire de ce prince.
(54) «t Ab konoribus mercandis per suffragia vel ç[ualibet ambitione quœrendis certa muleta prohibuit », dit Tempereur Constantius, en parlant de Constantin. (Const. 2, De honorar, codicill, G. Th., VI, 22, Cf. Const, î, eod.) MM. Durand (op. cit.j p. 17, note 2) et Dalloz (Rép., mot office, n» 4) citent par erreur après Loyseau (op, ctr., liv. III, chap. i, n9 32), & Tappui de la proposition émise au texte : « Code Théod. De muner, et honor, l. Ad hon. • Nos recherches n*ont pas abouti à dous faire découvrir ce texte. Ils y joignent : « Code Just. De prœfect. Dignitat, (lisez : De perfectiss, dignit,,, XII, 33) l, Unica •; mais cette Constitution est attribuée à Jostinien et non à Constantin. Comp. infra, note 155. Voy., en ce qui concerne les essais de réforme de ce dernier empereur, touchant Tobjet qui nous intéresse, Gothof., Ad Const, 1, De honorar, codicilL^ et Ad Const, 4, De accusât, et inscript. ^ C. Th., IX, 1; éd. Ritter., t. 2, foll. 117 et suiv.; t. 3, foll. 7 et suiT. Le mal survécut k Constantin, et ses enfants (337-361) durent s*occuper aussi de le réprimer. La Constitution 2 précitée. De honor. codicill., et la Const. 3, eod.^ de Constance, en sont le témoignage, ainsi que la Const. 6, De dignitat,^ C. Just., XII, 1, émanée de ses deux autres ÛIs, Constantin II et Constant I•^ — Cf. aussi la Constit. 4, De curios.^ 0. Th., VI, 29, adressée par Constance aux Agentes in rébus, en 359.
(55) Constt. 1, 2, 3 et 4, Ad leg, Jul, de amb.,C. Th., IX, 26. Tribonien a fondu en une seule les Constitutions 2 et 3, dont il a fait, au Code de Justinien, la Const. unie. Ad leg. Jul, de ambitu, IX, 26. (Gothof., éd. Ritter, t. 3, f« 2Sil^y notœ (a) et f* 227, notœ (a).) La première et la quatrième sont absentes de ce recueil.
(56) C*est ce que prouvent les répressions multipliées qui furent législativement édictées par ses successeurs et dont il est question au texte et dans les notes précédentes ; e*est enfin ce dont feront bientôt foi les deux Constitutions de Julien et de Théodose, dont nous nous occupons p. 309, note 58, et pages suivantes. — Comme on le voit, la vénalité des charges fut une des plaies les plus sérieuses de la société du Bas-Empire ; la grandeur du mal peut se mesurer aux tentatives si souvent répétées, mais toujours infructeuses, faites par les empereurs pour en arrêter les progrès. Ce qu*il y eut de pis, c*est que non-seulement le mal persista et que le trafic continua, en dépit des prohibitions dont ils furent atteints, mais c^est qu'il fut encore facilité, ainsi que le remarque judicieusement M. Duval (ojp. ctf., p. 20), par ce fait que Tempereur conféra
Quant aux efforts de ses successeurs (57), Us n'ont été que passagers et vains, parce qu'ils ont toujours été isolés. Il furent, en effet, comme stérilisés par les mœurs d'abord, toigours rebelles aux lois qui les entravent, et dont le courant est souvent plus fort que leurs prescriptions, puis par des innovations législatives elles-mêmes, qui vinrent les enrayer et en paralyser l'action moralisatrice, et sur lesquelles il convient à présent d'insister quelque peu. Ceci nous amène directement à parler des suffi^agia qui s'adressaient aux courtisans (58).
à certains officiera la nomination à des fonctions déterminées. Ainsi on voit dans une Constitution de Tan 439, dont il sera parlé note 146 (Const. 6, Ad leg, Jul, repet.^ G. Just., IX, 27), qu*à Tépoque de Théodose II et de Valentinien, le Préfet du Prétoire avait le droit de nommer à la charge de gouverneur de province. Et comme récrit fort exactement M. Duval : » Avec un contrôle moins sévère, la corruption devient plus aisée, et Ton voit la vénalité gagner ainsi toute Tadministration •, dont on peut dire que le réseau enserre et étreint alors jusqu*aux moindres parties de Tempire.
(57) Voyez supra les notes 54 et 55.
(56) Voyez sur ce sujet Loyseau, op, cit., liv. III, chap. i, n^ 29 et suiv. Comp. aussi M. Duval, op, cit., pp. 17 in fine et suiv. — Deux Constitutions importantes, que nous analysons avec soin au texte, qui forment au Code Théodosien le titre 29 du liv. Il, sous la rubrique générale « Si certum petatur de suffragiis <f , et dont la seconde seule est reproduite au Code de Justinien (Const. unie. De suffragio^ IV, 3), sont relatives à cette matière ; mais on est loin d*être d*accord sur le caractère de la dernière.
Pour Godefroy, la première aurait trait aux suffragia honorum^ Fautre aux deside^ riùrum suffragia. De là, la variation de forme dans la rubrique qu*il met en tête de chacune de ces Constitutions : Oh HONORVM suffragium ante hoc Edictum data, repeti vel invadi rursum vetat Julianus Imp., dit-il au sujet de la première ; De DESIDE- RIORVM suffragiis : seu depromissione^ vel traditione suffragatori facta oh desideria apud Principem explicanda, Theodosii Af. constitution écrit-il à propos de la seconde.
Nous regrettons de nous trouver ici en complet désaccord avec le grand jurisconsulte qu*on peut appeler Toracle du Code Théodosien.
Pour nous, ces deux lois ont en vue le même objet, et rune comme Tautre se rapportent aux suffragia honorum.
A Tappui de notre assertion, nous invoquerons en premier lieu les faits historiques, ainsi que le témoignage des contemporains de Théodose le Grand (378-395), de qui émane la Constitution 2, et Faveu plus précieux encore de Godefroy lui-même, sauf à iaire peser sur lui le reproche d'une contradiction.
Et tout d*abord, on sait qu*& Tépoque où fut rendue cette Constitution (394), ceux qui avaient quelque faveur & demander au prince, avaient coutume de se servir de l'intervention, de Tinterces^on, des recommandations des personnages qui jouissaient près de lui d'influence et de crédit. Cet usage fut, parait-il, très-fréquent, et on le poussa même jusqu'à l'exagération : nul n'ignore qu'une des plus grosses hontes de ce siècle est d'avoir transmis à la postérité les trop nombreux exemples de gens à qui l'autorité prépondérante de quelque courtisan, bien plutôt que leurs propres mérites, ouvrait l'entrée de la cour et obtenait les plus hauts postes de l'Etat, postes
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En ce qui les concerDe, l'un des successeurs de Constantin,
qui, une fois conquis par leur or, leur permetltdent d« livrer Ii';re corriere k leui déprédations. Cet état da choses ns fut pas, il est vrai, spécial au temps de Ttiéodose. •t II la fin du second siècle, pour ne pas remouler plus haut, eoua Commode (ISOnom de Cleander, ce miEérsble succe««eur de Perennis, est demeuré célébra stotre de la vénalité. (Lamprid., Commod., G.) Celui de l'empereur, du retU, aisément lui servir de parallèle. (Jd., rod., 14.] Mais tout ce que nous dé>i' stHter, c'est qu'au quatrième siècle, les faits n'avaient point changé, et qu'ili irent encore au cinquième (en 439) une importante Constitution de ThéodoM et de Valentiuian (Const. 6, Ad Ug. Jvl. repel., C. Just., IX, 27), sur laquclls ■one k revenir. (Voy. infra note 65 in fine.et surtout tn/êr.,teite et notes 14S
qui concerne plus spécialement le traSc des honora, soutenir qu'il avait k l'époque de Tbéodose le Orand, serait se faire donner un démenti formel en d'abord (361-363), auMur de la Constitution 1 ; par Ammien Marcellin >t par Mamertin {Qratiar. act., cap. £1), qui constatent tous deux sa prentative de réforme (voj. note 66) ; par le même Amm. Marcellin ensuite, qui ne la loi précitée [lo;. note 6â), et eoBn par Claudien, poète coDI«mporaiD dose, qui écrivait préciséraeut au sujet du gaulois Rufin, ce houteoi repréde la préfecture d'Orient, ce misérable imitateur de Verres sous "la Hépn- - < " Ecgua ret apud eivitaUi Siculoê expetitur, in qua ccut honor aliquit potetta3, aul procuratio, quin eatn rem (u ad tuwn quœatutn, nxmdinatiahominum tradvxerit t ■>, lui dit Cicéron, dans une véhémente apostrophe ; /u xA. II, lib. II, cap. 48, 1£0), — ce triste courtier d'boanenra h qui l'emperetr t ta Constitution :
■ lîicet ambitio natci, discedert rectum,
■ Venum cuncta dari ; profert arcana, cliente*
• Fallit, et ambilo* aprincipe vendit honoras.... ■
u/bt., 1, vers 178 et suiv.) - De quo ipso wde •, dit Qodefroj (éd. RilUr, t. 1, 'omtnent., col. rect.), ■ et qua Zosimns initia lib. 5. et guce indical S;neBiiu I pag. 30. Ul omittam qua alii scrUtunt, de venalibui hac Theodotii temptivinciie et Magiitratibut. • Jamais peut-être le marché aux bonneura na vil clients ; car l'usage de ce commerce des ruffragia qui, d'un cAtë, aabit une cence après Julien, sous Valentinien I en Occident (364-375), Dwis ae vit >Brt bientôt réprimé (Ammiam. Uarcell., XXX, 9), et dont Valeos en Oriant I avait su arrêter la funeste ardeur (Amm. Marcell., XXI, 14 in intr.),; reprit, ■egne de son succesHeur, une nouvelle intensité, subissant en cela le lort da Taises herbes qui renaissent plus vigoureuses, tant que le braa du fitucheor*
leurs racines. Saint Jean Chrjsostome l'afBrme dans son OrM. 16 ad pop. mum (num. 3, p. 164, t. 2 Opp., edit. Bénédictin.), et Zoiime n'est pas moins (IV, 28. - Cf. Const. 16, Si cerlum petaïur, C. Jusl., IV, 2, et Const. fl prte dignitat., eod.) Ce dernier auteur, dont il est fort curieux de rapprocher lei : traduits dans la Biblioth. tat.-fr. de Panck. (t. SOS, p. 50t, note 50) du pool' ge que fait de Théodose Aurellua Victor (Bp., 4S], parce que les deux portraits i de se ressembler, ce dernier auteur, disoas-uous, doit être considéré comme
moins suspect, quoi que semble en penser Lofsean (op. cit., liv. III, di. i, omp. infra, note 145), que Claudien le confirma k plusieurs reprises dans ••> is contre Eutrope, ministre de l'aîné des fila de Théodose, Arcadios. (Vojr. ■in 196 sqq., et lib. II, vers 584 sqq.) C'est d'ailleurs un fait oonno de >, si ce fléau persistait toujours sont les onikntt de ThéodOM, et qnf, <■
Julien l'Apostat (361-363), en refusant d'accorder une action aux
même au débnt du règne ii^Arcadius, Rufin trouva moyen d*en développer encore lea germes pourtant si vivaces (Zosim., lib. V, m init.; Synes., Ad Arcad, de regnOt p. 30, éd. Petau ; Claudian., In Ruf,, passim), ces princes cherchèrent de nouveau h tarir la source de ce négoce (Clandian., De tertio consul» Honorii Aug. paneg.^ vers 182 sqq.), et édictôrent des peines sévères pour arriver à leur but. En Orient, la Const. I d*Arcadius, Ad leg. Jul. de amb, (G. Th., IX, 26), à laquelle la vénalité d*Butrope a donné naissance (voy. Claudian., In Eutrop.^ locCj êup. citt.; Zosim., V, 9; S. Jean Ghrysost., passim); en Occident, la Const. 16, Si cert. petatur (C. Just., IV, 2) d*Honorius, qui fut secondé dans son œuvre par le vandale Flavius Stilicon (Claudian., De laudib, Stilich.^ II, v. 111 et suiv.), sous la tutèle de qui son père Tavait placé, en sont une preuve irrécusable. La Constitution 6 précitée de Théodose le Jeune {Ad leg. Jul. repet., C. Just.) poursuivit encore le même but. Nous verrons même au sixième siècle Justin ien tenter un suprême effort pour abolir la vénalité des tuffragia honorum^ tant de fois réprimée avant lui ; mais nous constaterons derechef le peu de succès de ses prohibitions. (Voy. infra^ in fine de ce S, notes 155 et suiv.)
Et maintenant, quelle autre conclusion pourrait-on tirer de Tensemble de ces observations, sinon que sous Théodose le Grand, la plaie était encore loin d*ètre cicatrisée, et que jusqu'aux Novelles de Justinien (voy. infra)^ pour ne pas aller plus loin, il n*y eut qae dee tentatives de réformes qui n'aboutirent pas t (Comp. infra, note 65.) — Cependant, Oodefroy, qui a constaté tous ces faits dans ses observations préliminaires sur la Constitution 2 (éd. Ritter, t. 1, f» 256. Comment. Cf. aussi Commentar. ad CoTUt, 1, eod,, f* 254, col. sin. ; voir infra^ note 65), et qui les enregistre de pou veau dans son savant commentaire sur la Const. 1 Ad leg. Jul. de amb. (eod.y t. 3, foU. 223 et suiv.), ajoute immédiatement après le passage que nous avons cité à la page précédente (t. 1, f» 256, Comment., col. rect.) : m Et de his tamen honorum sujfragiis^ seu de honoribuM et suffragatoribus per ruffragia mercandis hcec lex accipienda non videt%«r : de quibus fuit lex 1. sup. et nos plene diœimus a.d l. 1. inf. ad lbo. jul. DE AMBrru. Et certe^ quod secundo loco hic prœmonendum^ de desidbriis nominatim expUcandis atque in id suffragiis^ et suffragatoribus^ hac l. agitur; ac proinde Dr H. L. objectum suffragiorum, sunt dbsidbria, non ambitus honorum. • De même, auparavant, dans une des excellentes notes dont il a fait précéder son commentaire, il avait dit, à propos du mot suffragium, : « Supfraoium hiù est commendatio, intercession auxilium (Cf. in Qlossar. nomic. Codic. Tkeod, idem verbum^ 1), favor quem quis aiteri prcàbet alicujus rei obtinendœ causa , (non tamen honoris in sp, H0JU8 LBO. Ut mox dtcam), pR.fisiDiUH dicitur (a) Lampridio^ in v. albxandri SBVBRi c. 36. « {Eod.^ f> 255, notée (e). Voy. infra, note 112.) — Et plus bas il ajoute au nombre des six conséquences qu'il tire de la théorie qu'il a exposée : « Patet quarto, non essehanc lbo. accipiendam, quod multimale opinati sunt, de honorum suffraons, de quibus fuit lex super, ut recte jam monuere alciatus, cujAcias, duarbnus, ROBBRTUS : eP vel sola vocis desiderioruu proprietas réfutât, et quod nulla hic Magistratuum, seu Judicum mentio fiât, vel ambitus eorum, tandem, et dispositio intégra scopusque hujus leg. » {Eod., f« 259, col. sin.) -^ Aucune de ces raisons ne nous paraît satisfaisante ; car s*il est vrai que notre Constitution ne porte pas plus mention des magistratus et des judices que de Yambitus dont ils pourraient se rendre coupables, il n*en demeure pas moins certain d'une part que la loi de Julien vise manifestement les su/fragia honorum — (le motmt7trta= honores ondignitates et officia, employé par Vinterpretatio visigothe de cette loi, l'indique ; — Cf. Gothof., 0pp., t. 1, f* £53, notœ (d), et eod., in init. Commentar.), — alors que cependant elle garde le même silence à ce point de vue, ainsi que Vinterpretatio dont elle est suivie, et que, de Tantre, Théodose, en parlant d*une manière très-générale de ceux par Tintervention
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fonctionnaires qui les avaient acquittés avant leur nominatioû^
desquels nos souhaits se réalisent, ou, si Ton préfère, nos requêtes ou nos plsceti sont favorablement accueillis, peut fort bien avoir en vue ceux qui sollicitent pour nous cuL honores obtinendot. En ce qui touche à présent Tensemble des dispositions et le but de notre loi, nous ne voyons pas bien en quoi ils peuvent s*opposer à notre interprétation, d*autant plus qu'elle nous parait cadrer à merveille avec son esprit même et avec celui du titre 29, dont on brise inévitablement Tharmonie, si l'on soatient que les deux Constitutions dont il se compose ont chacune un objet différent. S'il en est ainsi, pourquoi les avoir rapprochées et réunies sous une même rubrique qui, à raison de sa généralité, ne serait, au fond, qu'une étiquette trompeuse ? Si cela était, pourquoi n'aurait-on pas fait, ce qui est loin d*âtre sans exemple, deux tiirei distincts, composés chacun d'une Constitution unique f Concluons donc de ces faits, sinon à l'unité de but poursuivi et à la similitude d'esprit quant aux décisions prises, du moins h l'homogénéité de la matière traitée. Ce qu'on nous parait être légitimement en droit d'induire de la rubrique qui ne distingue pas, et qui du reste a subi l'influence visible du changement de législation, opéré lors de la rédaction de la Constitution 2, c'est qu'il y a identité de sujet dans les deux lois auxquelles elle sert d'en-téte. -— Mais il y a mieux ; nous avons recherché dans Cujas, que Godefroy range au nombre des partisans de son système, les motifs de son adhésion à cette doctrine; et, bien loin de le trouver contraire à notre théorie, nous avons été surpris d'y lire exactement ce que nous venons de dire : « lA>quitur autêtn lex generalitêr de eit, quorum intercessione nostra desideria implentur. Eroo loquitur btiam db hib, qui
NOBIS SUFFRAGANTUR AD HONORBS 0BTINBMD08. • (CujaC., 0pp., t. 7, COl. 705; cf. t. 8,
col. 101.) Doneau {0pp. ^ t. 7» coll. 627 et seq., 1; voy. aussi coll. 630 in fine, 5^ H 631i 6 in init.) et Pancirole cité par Godefroy (ubi supra, f* 258, col. rect.) ne sont pss moins formels en notre » sens. — Quant à la signification propre du mot desideria, nous avouons ne pas en connaître d'autre que celle indiquée plus haut : pour nous, ce terme veut dire prière, requête ou placet ; et ce qui prouve que nous sommes dans le vrai, c'est que l'empereur Gordien nous a laissé l'interprétation de ce mot : • Errcrss eorum, qui dbsidbria, id est prbcbs scribunt, . . «, dit-il. {Const.2, De error, adooooto C. Just., II, 10.) Godefroy lui-même écrit autre part : « DESIDERIA, l. 6. 7. 8. 9. Î2, 16, DB LEOATis. LiB. XII. T. XII. L. 9. 66. (cotto dernière loi est mal citée) db dbcorionibus, sunt, quœ in communi consilio civitatis, Provinciœ, JHoseeseos, a Principe posudari convenerat : legatisque ad Principem missis tradebantur. Si qui db81I>bru sua explicare cupientes, ferri sibi a quoguam suffragium postulaverint, etc. l. 2. si CBRTUM PBTAT. DB suFFRAOïis. LIB. II. T. XXIX. Eodem sensu Sueton. August. cap. 5. (Cette citation est fausse.) Tanta comitate adeuntium DESIDERIA excipiens^ etc... • (Voy. Qlossar, nomic. Codic. Theodos,, v« DBaxDBRU, 1. Cf. les deux autres sens indiqués à la suite.) D'ailleurs, l'objection tirée de la signification technique du mot desideria, tel que nous venons de voir Godefroy lui-même l'entendre, disparait, quand on observe la &çon dont débute notre Constitution : • Si qui, desi* deria sua explicare cupientes, ferri sibi a quoquam suffragium pastuîarint,,, • (Sur le sens du mot explicare, qu'on peut traduire par développer, voy. Gothof., Opp,, t. 1, fo 257, col. sin. in init,) PeutK>n affirmer sans témérité, en présence d*nBe semblable généralité, que le terme litigieux repousse toute application aux honores, et qu'on ne peut par cupere desiderium suum quodlibet (puta : ob honorem eiUquem obtinendum) apud Principem explicare, et ferri sibi a quoquam suffragium ad eum honorem obtinendum postulare t Godefroy ne cite-t-il pas lui-même (uhi supra) un passage de Symmaque (lib. X, ep. 15), oti se trouve employée la locution desideria honorum f Reste maintenant une difficulté à prévoir et k écarter. Conunent expliquer l'absence,
rendit de la sorte impossible toute répétition (59)*; mais, peu de
dans le Code de Justinien, de la loi de Julien, et la présence, dans ce recueil, de la Constitution de Théodose t De deux manières» répond Godefroy à diverses reprises {ubi êupra, f« 254, col. rect., et f« 259, col. rect.) : d'abord, parce que Tédit de Julien n*était qae transitaire et statuait sur le passé, et qu'ensuite Justinien a prohibé les suffragia honorum. Il est évident que si cette seconde raison était aussi strictement exacte que la première, la Constitution de Théodose n'aurait pas pour objet celui que nous avons indiqué. Mats il suffit de remarquer que c'est seulement par la législation des Novelles que Justinien a fait disparaître les suffragia honorum (voy. Novel. VIII, cap. i; cf. capp. 7 et 14 m tnt'e., et Novel. XXIX, cap. 2 ; cf. la Novel. de Tibère IJ, 57è-5S2, qui forme la CLXI* dans la compilation de Justinien), YàpyupoXoylet t&v dpx&y% selon les expressions de la Novelle VIII. Donc le trafic des honores existait auparavant. La constitution unique De perfectiss. dignit. (C. Just., XII, 33) le prouve bien, en déclarant indignes de jouir des codicilli perfectissimattus^ c'estr-à-dire d'acquérir le titre de perfectissimus^ ceux qui se seront acheté un honor venali suffragio. Dès lors, on conçoit sans peine la subsistance de notre texte au Code de cet empereur, n soit de la que Godefroy se serait rendu coupable au moins d'une exagération, si on entendait d'une façon absolue, c'est-à-dire comme se référant au commencement même du règne de ce prince, ce qu'il écrit {ybi supra, f« 254, col. rect.), à savoir que : • nec auffmgiis his (honorum) tum (sous Justinien) ullus locus fuit» • Si cela avait été vrai de tout temps sous Justinien, les Novelles dont nous venons de parler, et que Godefroy n'a pas omis de mentionner dans son commentaire sur nos deux constitutions, eussent été dénuées de portée et de sens. (Comp. infra^ note 69.)
Quant II la disparition de la loi Me Julien, elle se comprend très-bien dans notre système, en ce que, d'un côté, elle n'était que transitoire, temporaria tantum^ et envisageait le passé, comme le dit Godefroy, et que, de l'autre, elle regardait comme illicite une convention que Théodose a, suivant nous, légfitimée, et que Justinien a tolérée jusqu'à ses Novelles. (Cf. D. Gothof., Ad Const. untc., Desuffragio, C. Just., éd. des Elxévirs, Lug. Batav., 1663.)
Stt-o6 à dire qu'il taille tirer de notre Constitution cette conséquence, que les hom>re9 étaient vénaux et qu'on pouvait en faire commerce dans le sens propre du terme ff Nullement. Et nous savons déjà que pareille vente tomba sous le coup de nombreuses prohibitions. Mais si l'on tenait pour immoral d'acquérir directement les honores moyennant finance, on ne raisonnait pas avec cette rigueur, mises à part cei^ taines exceptions signalées pp. 307 et suiv., quand il s'agissait d'y arriver grâce aux mêmes procédés sans doute, mais en prenant des voies détournées, c'est-à-dire quand il n'était question que de rémunérer les bons offices de ceux qui mettaient leur crédit an service des compétiteurs de charges ou emplois honorifiques. Et c'est là, pour nous, tout ce à quoi se résume la Constitution de Théodose : elle permet d'acheter l'influence d'autrui pour obtenir un honor que l'on désire. En d'autres termes, s'il ne s'agit pas, il est vrai, dans cette loi, du trafic direct des honores^ à tout le moins y est-il question, pensons-nous, des requêtes ad honores obtinendos. Tel est bien aussi le sentiment de Ci^as, qui poursuit par ces mots, après le passage ci-dessus relaté, p. 312 : « An igitur colligemus ex eo honorbs mbrcari ugbrb f Minime, Id enim jure est
vetttum, L. PBNVLT. SUP. TIT. PROX. L. ULT. INF. AD LBG. JUL. RBPBTUMD. (CoBSt. 16,
Si cert. petat,, C. Just., et Const. 6, eod,, IX, 27.) Et ut Theodorus Lector seribit UB. I. HiST. ËCCLB8IA8T. jam olim Marcianus et Anastasius Imperatores id vetue^ rtsnt. QuàUs sunt nobis constitutiones D, Ludomci et Caroli V, At non Ucet quidem em profeuo pro honoribus^ iis quorum judicio promovemurf id est, qui deferunt honores, puta Principi, vel Prœfecto prœtorio, pecuniam dare venditionis tititlo, * Voir note M, j^ge 816.
temps après, Thëodose le Grand (378-395), revenant sur la constitution de Julien et abandonnant l'esprit qui l'avait dictée, créa
vel etiam donationisy v€l alto. Turpe est pro honore ex professo dare pecuniam ei, gui honorem defert quoquo titulo, dict. l. ult. At per suffragii causam^ quod quis nobù suffragandi studium navarit in honore petendo, aliquid rependere licet pro opéra, et dati non tantum repetitio non est, sed etiam promissi, et non dati exactio est.,. • (Cujac, 0pp., t. 7, col. 705.) Nous ajouterons toutefois avec Cujas, que tolérer la convention que Théodose autorisait, c*e8t-k-dire admettre la vénalité das suffragia honorum, c'était au fond presque permettre de trafiquer des honores euxmêmes, opinion que Ton peut légitimement induire de ces mots de la Constit. unie. De perfectiss. dignit. (G. Just., XII, 33) : «... Nec sihi honorent venali suffragio emerint, f> Aussi bien approuverons-nous, avec lui, Tabrogation de sa Constitution. (Voy. le passage cité infra.)
Ceci nous conduit directement à dire que l'intérêt qui s'attache & se prononcer sur la situation réelle qu'a régie la loi de cet empereur, n'est pas purement spéculatif : il offre encore une certaine importance pratique, et, selon qu'on adoptera la doctrine de Oodefroy, ou la nôtre, deux conséquences inverses en résulteront :
Si, en eff'et, notre Constitution a trait aux suffragia desideriontm, U faudra, en premier lieu, dire avec Godefroy que, loin d'avoir en vue l'intérêt des courtisans ou gens de cour {aulici, palatini), comme nous le croyons, elle témoigne avant tout du désir de réprimer leur cupidité. « Patet secundo », dit l'illustre jurisconsulte {ubi êupra, f« 3858, col. rect.), m perperam a Duareno 2. Disp. cap. 21. Aulicam vocari: quasi in Aulicorum gratiam latam : imo enint Aulicorum cupiditati cohibendœ lata magis ea fuit. » (Cf. f» 256, in init. Commentar., et infra note 132,) Cependant nous avons vu, p. 311, que Duaren suivait l'opinion de Godefroy. Lui-même, tout en restant toujours fidèle à son système, se voit parfois contraint de reconnaître, comme nous, une idée de faveur dans la Constitution de Théodose, ainsi que le prouvent les termes dont il se sert. (Voy. le passage cité infra, note 113 in fine.) Ce que nous regardons comme vraiment exact, c'est de dire que l'empereur tempère et limite cette faveur par les conditions auxquelles il en subordonne l'effet, et que notamment, par la seconde qu'il impose (voy. texte, infer.), il élève un rempart contre la soif trop ardente des richesses de la part des suffragatores. Mais à nos yeux, ces conditions n'imposent en aucune façon l'obligation de considérer la Constitution dont s'agit comme procédant d'un esprit de discrédit.
En second lieu, il faudra admettre avec le même interprète que les Novelles précitées de Justinien et du successeur de Justin II (565-578), qui prohibent les suffragia honorum, n'ont pas abrogé notre loi, ce dont Oodefroy dit qu'il faut se féliciter. (Voy. Gothof., eod., f> 259, col. sin. in fine, et col. seq.) Tel n'est pas encore notre sentiment, pas plus que ce n'était l'opinion de Cujas, & qui Godefroy reproche ici une erreur : ce serait en effet une contradiction, si Cujas avait partagé la théorie de son censeur ; mais nous croyons avoir démontré que, malgré l'affirmation de ce dernier, il n*en était rien (voy. supra p. 312) ; de teUe sorte qu'il n'est que logique, en écrivant à la suite du passage cité, note 51 : a ^^ hoc totum sustuîit ea Novell, 8t ^^ JoDicsa siNB QUOQUO suFFRAOïo, id est, datione, et Novell. Tiberii, qucs est i6i. inter Novellas Justinianœas : eis Novellis generaliter constituitur, ne quid a magistratibus detur suffragii notnine, vel suffragatoribus, vel etiam, ne quid publicis rationi' bus inferatur. Itaque abrogata est hœc lex : et merito : nam hoe est propemodum mercari honores, et provincias, sed tamen hujus rei cognitio est valde neoessaria. • (Cujac., 0pp., i, 7, col. 705. Cf. eod., col. 473, et t. 8, col. 101, Voy. aussi Loyseaa, op. dt.y liv. III, chap. 1, n« 42.)
contre eux, dans une loi célèbre (60), une arme offensive, et donna au suffragator^ pour exiger le paiement des suffragia, dans le cas où ils n'avaient été que promis, une condictio certi pro suffragio (61).
D est intéressant, à plus d'un titre, d'étudier la base et le fondement de cette nouvelle législation, et, concentrant plus spécialement nos soins sur l'étude de la constitution de Théodose, de rechercher à quelles conditions était subordonné l'exercice de la condictio qu'elle accordait au ^ff)ragator (62).
Un troisième intérêt à se prononcer dans un sens ou dans Tautre' a trait à la nature de Faction, comme on le verra infra^ notes 116 et suiv.
(59) Amm. Marcel!., XXII, 6; Const. 1, Si cert. petat. de suffrag., C. Th. Voy. aussi Yinterpretatio de cette Constitution. — «.... Memorat..,. hanc leg. Ammianus Marcelr linut LIS. 22. c. 6. et ad ejus historiatn pertinet quœ Libanius scrihit, orat. 7. ad JuLiAMUM Imp. pro ARISTOPHANE P. 222. 223. ED. MoRBLL. », dit Godefroy (t. 1, f^ 253, notœia) ; cf. eod., f« 254, col. sin. — Comp. infra note 68). « Quod autem datum est pro auffragio ei », dit à son tour Cujas, « cujus interventu aliquid impetràvimus a prineipe^ ejtis non est repetitio, l. 1. Cod. Theod. eodbm. Leœ lata fuit a Juliano ne quis repeteret quod dedisset suffragatori, Ammianus Marceïlinus^ libro xxii. lex est pro- MCLOATA, inquit, qua cavetur, nullum interpbllari suffragatorbm super his qua BUM BBCTE coNSTiTERiT ACCBPissE. • (Cujac., 0pp. ^ t. 7, col. 705 in init. Cf. eod.^ col. 473.)
(60) Const 2, Si cert, petat, de suffrag., C. Th., II, 29 ; Const. unicj De suffrag.^ C. Just., IV, 3.
(61) Nos anciens interprètes rappellent aussi condictio si certum petatur de xuffragio, (Voy. notamment Cujas, ild libr, IVCodic. Récitât, solemn., th. IIL De suffragio ; t. 7, col. 704.) La rubrique du titre du Code de Justinien autorise cette terminologie, de même que celle du titre du Code Théodosien. Un simple intérêt de bridjeté légitimera la nôtre. » Cujas, en abordant le titre 3 du liv. IV au Code de Justinien, lait la remarque suivante : « Jam habuimus unam actionemy si certum petatur, de refr. cred, fuit et cUia actio si certum. petetur de chirographis, cum quia ex chirographo canvenitur, qucui mutuam pecuniam acceperit, licet non acceperitt quam tamen se caverit accepisse, de qua in l. ult. tit. super, l. 1. et l. 89. D. De solut. (XLVI, 3.) Est etiam alia actio si certum petatur de suffragio, de qua hic titulus est, qui ita insertus est eidem Codici de suffragio, si certum petatur. • (Cujac, Opp.., t. 8, col. 101.) Godefroy, de son côté, dans les observations préliminaires dont il fait précéder son commentaire sur le titre du Code Théodosien, Si certum petatur de chirographis (II, 27), nous dit : « Certum petebatur variis ex cousis et obligationibus : inter alias. 1. expecunia fcenori data. 2. mutuo data. 3. vel ex alio quolibet titulo, in literarum obligationem facta cautione translato, de quo insignis est sup. locus L. 6. DE DBNUNTiAT. TEL BDiTiONE REscRiPTi, id cst, in chirographum relato. 4. vel ex suffragio.,. «(Qothof., Opp.^ éd. Ritter, t. 1, ^ 243 (b).) — Si le titre du Code de Justinien porte simplement pour rubrique De suffragio, cela tient à ce qu*il est précédé du titre Si certum petatur, auquel il fait une suite immédiate.
(62) Si nous rapprochons ainsi Tune de Tautre la Constitution de Julien et celle de Théodose, c*est qu^elles doivent visiblement être comparées entre elles et combinées, pour peu que Ton veuille suivre la marche chronologique, et saisir la double théorie de
Pour se rendre un compte exact de la constitution de Théo dose, il convient, nous semble-t-il, de prendre pour point de départ cette idée, que Tédit de Julien adpopulum (63) n*a été qu'un essai de réforme malheureusement assez éphémère, et qu'une œuvre de très-courte transition.
Deux théories opposées se sont tour à tour trouvées en présence, dont la seconde finit, non sans peine, par triompher :
D'un côté, celle du trafic des honores et du commerce des suffragia honorum^ qui a cours avant cet empereur, et qu'il condamne expressément, mais que, quelques années plus tard. Théodose ressuscite et confirme législativement ;
De l'autre, celle de leur non-vénalité, que Julien est impuissant à établir, mais que Justinien fera enfin prévaloir (64).
En d'autres termes, les deux lois de Julien et de Théodose contiennent, à nos yeux, chacune une innovation en sens inverse.
La constitution du premier de ces empereurs n'est qu'une conflrmation des tendances particulières qui avaient animé, touchant le point qui nous occupe, certains de ses prédécesseurs (65) et
ces deux législations contraires, dont la seconde contient à nos yeux, d*une manière indéniable, la destruction et le renversement des principes contenus dans la première. Cujas avait d*ailleurs procédé de la sorte. (Cujac., Opp,, t. 7, col. 705, et t. 8,ool. 101.) Cette manière de faire, rendue dëjà obligatoire au point de vue de Tenchalnement logique des idées et du développement historique du sujet, est en outre en quelque sorte commandée par la place même de nos deux textes, qui se suivent au Ck>de Théodosien, et que commente côte à côte Godefroy par la force même des choses. — 11 convient, au surplus, pour avoir une idée complète de la matière, de joindre aux taxtes précités les Novelles VIII et CLXI de la compilation de Justinien.
(63) a Edictum istttd est ad populum êmissum •, dit Godefroy. (T. 1, f^ S53, notœ {b),)
(64) Cela n^est pas à dire que, Phénix d*un nouveau genre, elle ne renaquit pas de ses cendres, après cet empereur (voy. texte, infer,) ; mais il faut bien nous arrêter au règne de Justinien, et alors notre proposition peut être regardée comme exacte, à partir de la Novelle VIII.
(65) Voy. pp. 307 et suiv. C^est à tort, selon nous, que M. Durand (op. ct>., p. 17} parait considérer la constitution de Julien comme allant à rencontre des idées de Constantin : loin d*en contredire le principe, eUe ne fait que le renforcer en le sanctionnant, et les paroles de blâme qu*on y rencontre, témoignent encore d*un accord parfait de sentiments à cet égard. (Comp. le passage de Godefroy cité tn/ra, note 68.) Sans nous arrêter au refus d*action en répétition pour les suffrages qui avaient été payés, et dans lequel on ne saurait, sous aucun prétexte, tirer d'objection contre nous.
qu'une continuation naturelle de la voie dans laquelle il était luimême précédemment entré. Deux ans, en effet, avant Tapparition de notre loi, il avait déjà pris des mesures contre les suffragia honorum en déclarant avec fermeté, dans son allocution aux troupes qui venaient de le proclamer empereur à Lutèce, que désormais « pour toute promotion dans Tordre civil ou militaire, le
puisque, ne fût-il pas commandé par un principe de droit sur lequel noua aurons k revenir (yoy. infra^ note 72), il se trouverait au besoin expliqué par les circonstances de fait toutes spéciales qui ont motivé cette constitution, et qui, déjà révélées par son propre langage, nous seront bientôt développées par Ammien Marcellin (voy. infra^ note 68), nous n*invoquerons d*autre preuve à rappui de notre assertion, que le témoignage personnel que nous fournit Tempereur Julien, dans les termes mêmes dont il se sert : • Fœdis commentis, quœ honorum (sous-entendu virorum; Qothôf., Opp.^ t. 1, f» 253, notœ (e). Cf. Const. 1, Be honorar. codic, G. Th., VI, 22) merito deferuntur^ quidam occupare meruerunt^ et^ cum meruissent in republicœ gwo- Ubet pacto versarif repetendam, sibi pecuniam^ quant inhoneste solverant^ impru^ dentius atque iNHONEsrins arhitrantur : alii etiam^ quœ tune (sous Constance ; Gothof., 0pp. ^ t. 1, f> 253, notœ (m)) donaverant vel potius projecerant ob immbritas CAU8SAS, invadenda denuo crediderunt. Sed quia legbs Romanji hujusmodi con- TRACTU8 pBNiTus IGNORANT, omnem vepetcndi eorum^ quœ prodige nefariequb profBCB&iNT, copiant prohihemus^ etc.. •* ; paroles que Oodefroy commente en disant : ■ Inhonesta scilicet est honorum nundinatio, àfiyupo^ioyloi rfiv àpx'St'*. ut Justin, vocat NovBLLA 8. seu ut eleganter Julianus^ Lbobs RoMANiS hujusmodi contractus pb- NiTUS ignorant. Ut omittam priacas leges Calpumias, Julias, etc. quœ tamen non hue proprie faciunt (Cf. Gothof., 0pp., t. 3, foll. 223 in fine et seq.) ; ideo et Cons^ tantinitt l. 2. inp. db honorariib codicillis (voy. supra, note 54).... Pluresque adeo constitutiones hoc Codice eam in rem occurrunt, et ut ne honores vel gradus aliis débitas per suffragia alii emercentur, n (Gothof., 0pp., 1. 1, foll. 253 in fine et sq.) Cette dernière phrase (voy. aussi les deux passages cités plus bas) est remarquable ; elle contient en effet un aveu de Godefroy en faveur de notre thèse ; car, reconnaître, ainsi que le fait cet interprète, que diverses constitutions du 0>de Théod. sont dirigées contre le négoce des honores, c*est admettre que le fléau ne fut pas vaincu du premier coup; souvent combattu, il a souvent repris naissance (comp. supra, note 58), et la loi de Julien fait naturellement aboutir à cette conclusion, puisqu*il se voit obligé de revenir sur une prohibition que son prédécesseur Constantin avait apparemment été impuissant à établir d'une façon définitive, et que lui-même avait déj& préparée, comme on le verra à la note suivante. — Quant aux deux premiers mots de notre texte, Godefroy {eod., P* 254, col. sin.) nous donne à leur égard d*intére8sant8 détails. (Cf. infra, note 70.) « Fœda ideo commenta hac L vocat quoque, cum ea
QUJB BONORUM MERITO DEPERUNTUR, QUIDAM OCCUPARE MERENTUR (cf. infra, DOtO 70);
OCCUPARE MBRBNTUR, id cst, ut occupare possint, impétrant, (Cf. id., eod., f> 253, notœ {%).) Quare sœpius quoque deinceps ea res repressa prohibitaque ah Arcadio
L. 1. INFR. AD L. JUL. DB AMBITU...., a Theodosio Jun. L. ULT. COD. JUST. AD LbO. JUL.
RBPBTUNDARUM .' et a Justiniano Novblla 8. cap. i. a Tiberio altéra Novblla, inter Jttstinianeas, i6i. Adeo sœpe malum hoc inolevit, prout scilicet Principes libertis, Eunuchis , Palatinis suis obnoxii fuere : quod de Constantio testatur Ammianus MarcéUinus, non uno loco ; et lez 3. inf. de hononar. codicillis : et in partent quoque lex 5. Cod. Just. qui tbstam. facerb poss. (VI, 22.) Imo Libanita
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seul titre serait le mérite personnel » (66) ; et, poursuivant ensuite
le même but, lorsqu'il fut devenu seul maître de l'empire, après
rt de Constance, il édictait, en l'an 362 de notre ère (67),
onstitution dont Ammien Marcelliu nous indique la cause
[ue en même temps que le motif (68), et qui, statuant sur le
IN Lboatiohe as Jdujihdh, Antioeheiuium notnint hoc anno ipto pâo. Kl.
IBLL. leribit, MAOlSTHATOa BUB CoHSTAKTIO TKHAI.S3 VaiSSS. • Et plu* bu («od.,
t.), nous lisooi encore ; ■ Ergo deineep* mereatura hononim et promotùmtan 'tita, cum incrtbeictrtt : et quxdem pocnU proposifù. Tandem ttiam cohUnta, itrationum nominatim provinciai^m nundinatio frequentUiima nib Arcadio juod docet prtster l. IS. COD. Just. si ccetuu pbt. Synenut bp. 78. in fik. et tù> Jiin. qui tandem juilbjurando propoiito et exacio ob AdminittrtUorSnu >io primui oboiavit, L. ULT. CoD. JuBT. ad lbo. Jdl. rbpbtund. et pott eam ttate N0V11.1.A 8. ■
Imo et Juliama bUnnio jam ante hanc kg. talam, - ajoute Qodeftoj à U Il premier passage ciU k la note prteddente, • eo ipto die, quo PARISIIS ui declaratue fuit, de honarum luffragiit, imo advermt ea, atiquid caverat : ert Ammianue Marcellinut, ua. 20. c, 5. ubi JuUanum ita loquentem
; Ut AUTEU RRRUM INTHOER ORDO SRRVBTUR, PRSUIAQUB tirorum fortiom
ikiNSILlI VaSTRl FACIB STATUO, DT HBaUB CIVIUS CJDISQUAM JdDBX, UEO MILITU
, ALio QuonAU PRATBR MERITA SUFFRA0AJ4TE ad POTioitMi vutut
, NON SINE DETRIIIENTO FDDORIS KO, QUI PRO <l[;al.lBBT PITEAB TBHTAVERIT,
IRO. Sed et Mamerlinue, ' ajoute Oodefroy, •• kujut ipeîue anni Consul, qui ft eubecriptvi, ad Julianum ipsummet, et de eo aie tcr3>it m oratiak. action.
.T «une QUlSOUIfl PROVINCIAS, TrIBUNATUS, Pr^PRCTURAS, CoKSDLA'nM CDPIT, ICG3SB BST, PRCUNIAM PBK PAS BT NRFAS QUSRAT, etc. ■ (Oottkof., Ojip., t. 1,
a tubicriptio de cette Constitution port« qu'elle a été rendue au kaiendaid* Oodefrof, l'autorisant d'Anianus. et se londant sur le témoignage d'Ammiea D (XXII, 7 in initia .- ■ Allapio itaque kaUndarum Januariarum die, cvm ini et Neeilœ nomina auicepisaent pagina conmtarei, etc. >], pente qu'il riger cette mbteriptio, et au lieu de Hat. Kal. Febr., restituer par: Ail. EaL >lhof., Ûpp., t. 1, {' 254, col. recl., in fine ; cf. eod., f*. 423, nota (f).j LXII, G : ■> Per hoc idem tempus, rumoribue exciti variit ^gyptii venert •ee, genia hominum confroversum, et adsuetudine perpUxiui litigandi leinimmuiR, maximeque avidum muitiplicatum repotcere (ut. id., eod., cap. lE oti l'auteur ijit ; Homines auiem jEgyplii pUrique... twit... controteni, cl te» acerrimi), si campuUori quidquam dederit, ut Uvari debito poitit, ... Si leneati m unum, Principem ipnitn, et Prœfectoe Pratorio gracculonm repentes interpellabant incondite, modo non ante teptuagesimum annian entei, quce dediise te jure vel secut plurimU a/firmabant. ■ Et c'oit ua p«n I passage qu' Ammien ajoute : ■ Unde velut aquitate ipsa dictante, Ux e$t >ata, qua casetur nutium interpellari luffragalorem tuper hU, qWK eum tltiterit accepisse. r Ainsi que i? remarque Oodefroj avec ta tagacilé babi- ■ Ubi quod Am. HarceUinuj ait RKCTE accepisie, faetum retptcit magie it ; hoc enim reipectu non recte accepta fuit pecunia, ut kae Ut iocet. ro lex non alla eet, quam hoc Edictum nottrum ; eujue ttti LHaniue
passé (69), enlevait au promissor toute action en répétition. Elle contenait par là même, pour le présent et pour l'avenir, la prohibition au moins implicite de la vénalité des honores, et, par suite, de
dis€rte non meminerit orat. ad Juliamuh Imp. pro Aristophanb, attamen eam ipsam Hiêtoricam causam, JEgyptiorufn inqttam hoc tempore data a se reposcentium, memorat ea orationb, pao. 2J12, bt p. 223. éd. Morbll. cum eodem prorsus elogio seu judicio de JBgffptiis,., • (Gothof., Opp,, t. 1, f« 254, col. sin. m fine ; cf. eod., ^ 253, notœ (a).) C*d8t à raison de rorig;ine historique de cette Constitution, que Ton peut sans erreur qualifier de loi de circonstance, que le savsmt commentateur («od., (g)) interprète le mot quidam qui ligure in initio^ comme désignant les Egyptiens. (• ^gyptii nominatim in hypothesi hujus leg. • — Cf. Cujas, ad lih, IV Codic, récitât, solemn, ad tit. III y De suffrag, ; opp., t. 8, col. 101.)
(69) « Esc his jam apparet omnibttSy hoc Edictum in prœteritum tantum promuU gatuntj quoscilicet tempore honorum nundinatio permissa fuerat^ atque adeo suffra» giorum commercium. » (Gothof., 0pp. , ubi infra.) C'est ce qui explique son absence du Code de Justinien. • Ideo observandum banc lbg. a Cod. Jitstin. abesse, (non etiam SBQUBMTBM de desiderioTum suffragiia) eo quod hœc lex in prœteritum^ ut dixi, direeta sitt et ad horum. temporum rationem. spectet : denique quia nec suffragiis his tum uUuslocus fuit *•, .dit Godefroy. (T. 1, f» 254, col. rect. —Du second motif indiqué, nous aTons déjà fait raison, note 58 supra, p. 313 in init.) — Que Tassertion émise au texte soit exacte, et que notre Constitution n*ait envisagé que Tépoque où le trafic des honores était toléré, et, par Aiite, le commerce des honorum suffragia permis, cela ne saurait faire doute, si on prend le soin de la lire attentivement et de remarquer qu^en ce qui touche renonciation et l'exposition des faits, elle est conçue au passé, et ai Ton se rappelle d'ailleurs les circonstances qui Pont motivée, et pour ainsi dire engendrée. (Comp. Gothof., 0pp. , t. 1, f<v253 in init. Commentar., et f* 254, col. rect.) Sous le régne de Constance, dont Julien fut le successeur immédiat, un certain nombre de personnes étaient parvenues aux honores et aux charges publiques (officia), grâce à rintervention ou aux recommandations intéressées des Palatini et des Aulici qui avaient de Tinfluence auprès de Tempereur. Mais une fois nommées, elles ne tardèrent pas It regretter les sommes dont leur reconnaissance forcée les avait appauvries pour rémunérer ces services, et, sous Julien, elles voulurent recouvrer le salaire qu'elles avaient versé entre les mains de leurs suffragatores, et qui prit en conséquence lai-même la dénomination de suffragium. (Voy. supra, note 44.) 11 y a plus ; dans la crainte, sans doute, d'un mauvais vouloir de la part de leurs anciens créanciers, et dans le but de leur épargner le soin d'avoir à consentir de bon gré k un dessaisissement toujours pénible, quelques-unes allèrent jusqu'à se remettre de leur autorité privée en possession de ce qu'elles désiraient recouvrer. C'est contre ce double procédé de répétitipn (ou même de tentative de répétition), et de dépossession ou d'occupation spontanée, que s'élève la loi de Julien, en enlevant toute espérance de succès à ces repentirs indélicats, et en prohibant aussi bien la tentative de répétition et la répétition, que la dépossession ou l'occupation de ce qui avait été donné pro honoris tuffragio sous les empereurs précédents, et tout spécialement sous Constance. £Ue ne se borne pas à dérober le suffragator à l'action en répétition et à le prémunir, par une interdiction platonique, contre tout moyen pouvant aboutir au résultat final de faire rentrer le promissor dans ses avances : elle attache en outre une sanction pénale à sa défense ; car elle ajoute que ce qui aura été répété ou ravi, sera sujet à restitution, et, de plus, donnera lieu, de la part du fisc, à titre de peine, à la perception d'une somme égale. Le sens exact des termes un peu ambigus peut-être de la
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Vusus honorum suffragiorum {70}, qu'elle regardait désormais comme illicite (71). Et telle est précisément l'idée qui sert de base juridique au refus de répétition (72), que nous pouvons envisager
Cooalilntion (> Qui ilaqut repetert nititur, vel repetiùte convincitur, et guod iedit apiid tuffragatorent ejia manebit, vtl extornim rettituet, et tUterum tanitém fiià «trifiuf inferre cogatur ■), est tr6i--eipliciteiliaat iodiqué pmr Yinterprelatio dont «U* Mt ftccompi^Dée au Code ThéodoBien, et par la commeiitairo de Qodetroj: ■ ... Om vero repetert futrit conatui, hoe OU halbeat qui aceepit, aut c«rte H nMatum «î fuerit, reformetur, et atiud tontum ilU qui abitulil -fiMco cogatur inferrt ■, dit Vinterpretatio. — • Vult igitur huc Edicto JulianUM, datum pro honora ruffragia sut anterioribu* Imperatoribiu (mb Comtantio potisnmum) repeti non po*M .' et ri extortum ocoupattanve fuerit, rMtiCUl id, et iiuuper tantundcm pasna fuMnùu flico inferri. . . ., ^ouU Oodafroj. (Ootbof., 0pp., t. I, f* 254, col. rect. in inU.) H siait déjli écrit aupamaDt : •... Soc Juliani Imp. Edictutn, çuo ù, ... dtOi repttitionem denegat ; imo repetentem vel extorquentem, alterum tontum fiieo inferrt jubet. (In init. CommeDtftr., i' 253, col. lin. — Cf. id., eod., nota (»), lur ie mol repetiiise ds la Conatitution ; nou* peatona avec cet interprète, qu'il eat inalili d* remplacer ce lerbe par le Terbe rapere ; comme il le dit fort bien : • Forte b quod niadenl iUa bdf. cnvadbnda dbnuo ckedidkunt : et infra, extob.tui Tmr. Ego nil mutent temere, bxpbtissb, id al ab eo cui dotum fuenu, ■ tandem ratione recuperatte. ■) Ainsi doac, tenlatiTe de ripttitioB, répélitioo oon- ■omm^, rapt ou main mise, etc., tout sit prtvu et réprimé.
(70) ■ Atenitn in prateni et in fulurum ut honorum nundinatio ti^ Juliano prohibita fuit, ita et luffragiorum uaita interdictui (cf. ta note précédente in init.) : lie ta pactum ntffragium jam mffragatori petere non licuerit, quia nec ntffragio iœu» fuit, ubi BONORuu HBKiTia, BONOKBs DBraKUNTi;K, Ut initio HUJUB LBo. dicitttr.Judieio ecilicet Prineipii, mffragio jam locus eue non poteit : FisnisgoB adao cohmbii- TI3 ; ubi F<BDA coHU (ntà tunt emendicata ad honore* tuffragia. (Cf. nota 65.) Ouo ipto tenm in l. 26. ihp. ns decokioh. et l. 27. aon. Tir. (XII, 1} dicitur de U> fvi
IHriJLAB rODA VAklILlAHIB REl VEXATIONS UBKCAIU. > (OOthof., Opp., t. 1, f* £54, COl.
recl. — Cf. eod., in fb\e : - Et hœc quidem de Dignitatibua, Sonaribui «t Magielr«tibtu, quoe pro alto PETERE prohibitum a Juliaru/. ■) — Eo ce qui oonceme loutefoii [micholaPalatina{Yoj. inf.,Sij,OoMroj fait oburTeraTeo raitOB («od.)que la port* resta ouverte aux abus, ainsi que le prouvent des textes qui appartiennent aux Bis d< Théodosa : • Quod echolai sane Palatinaa attinel, luffragandi petendique Ueetttia nonnuUia patuit : lU doeet lbi 7. et S. inv. de Aoentibuh in rbbus. • (C. Th., VI,2T.) Ceit Ifa une preuve nouvelle en faveur de notre opinion, que l'emploi dM euffragi' dont nous parlons ne disparut pas déânitivement avec Julien.
(71) Ici encore, Julien lui-mSme se charge de confirmer notre assertion, par le* termes dont il se sert : • Fodis commentis (vo;. sur ces mots notes S5 et 70).... Toom
i lolverant imprudentius alque itiaoNBSTius arbilrantur... vel potiiài luuBiiiTAa CAUSAS (> paoïiciHNDi nerbunt hic et rurtum iHr. de donato et eoluto iahonetu, prodige, nefarie, ni inf. • — • iMMEarrd cata<»,itBtt inhotuetœ, turpei. • Ootbof-, Opp., t. 1, f° 253, notie (o «Ip).) ... Sbd quia i-uibs Rouans hujusuodi cohtraotus FBMiTua iohorajit. . . qua frodiob rbfajubqdb pbo- JKCEiUHT... ■ (Cf. note 65.) Voir aussi Cuja«, Opp., t. S, col. 101. Ad lit. W, De tuffragio.
OS) La raison de droit sur laquelle est fondée la décitioB de Julien, repose but l'idée qu'il 7 a lurpitudo àb utraque parle. U 1« dit eipreuémeot, et, pour emprunter i
ici comme trouvant son corollaire direct dans le défaut d'action (73)*.
Godefroy la formule par laquelle il traduit sa pensée: « Inhonbstb solutum imho- NE8TIU9 ADHuc REPBTiTUR. • (Eod., f" 253, Commetitar,, col. rect.) Or, on sait qu'en pareil cas la répétition du solutum était impossible, parce que le dans en avait perdu la possession au profit de Vaccipiens, qui lui était dès lors devenu préférable, à raison du principe diaprés lequel : In pari causa {etiam turpi^-Yoy. infer,, y), melior est causa possidentis, (Cf. Gothof., 0pp., eod., f« 253, col. rect., et Cujac, Opp,, t. 8, loc. cit.) — Nous ajouterons qu*on aurait pu, au point de vue législatif romain, songer à Tadoption de Tune des trois solutions suivantes, toutes trois indiquées par Paul (L. 1 pr.. De condict. ob turp, vel injust. caus., D., XII, 5), et dire :
a. — Ou bien quMl y avait turpis causa aparté accipientis, auquel cas \&condictio ob turpem causant eût été possible, lors bien que la convention aurait été de tous points exécutée par Vaccipiens, m^etiamsi res secuta sit », suivant le langage de Paul — (LL. 1 S 2, et 9 pr., eod.; voy. M. Accarias, Théorie des contrats innom., p. 201, note 1 ; cf. LL. 2 et 4 §§ 2 et 4, fr. Ulp.; L. 5, fr. Julian., eod.; L. 5 § 1, fr. Ulp., De capifiniat., D., III, 6; L. 5, fr. Ulp., De tuteh et ration, distrahend., D., XXVII, 3; Constt. 4, 6 et 7, De condict. ob turp. caus., C. Just., IV, 7), — mais seulement pour le capital et non pour les intérêts, d'après une constitution des empereurs Dioclétien et Mazimien (Const. 4, G. Just., eod.) — Comp. pp. 325 et suiv. ;
fi. — Ou bien que la turpitudo existait a parte dantis, auquel cas Vaccipiens se serait trouvé à Tabri de la condictio (L. 4§ 3, fr. Ulp., L. 8, fr. Paul., D., eod.);
y. — Ou bien enfin que la turpitudo se rencontrait apud utramque partent, hypothèse dans laquelle la repetitio était encore refusée. (LL. 3 et 8, fr. Paul., D., eod.; L. 4 pr. et § 1, fr. Ulp., eod.; L. 5 § 1, fr. Ulp., De calumniat., D.; L. 5 pr., fr. Papinian., De condict. sine causa, D., XII, 7. Cf. L. 9, fr. Paul., Dedoli mali et met. except., D., XLIV, 4; Constt. 2 et 5, I>^ condict. ob turp. caus., C. Just.) De cette règle, on a tiré Tadage : In pari causa turpitudinis, cessât repetitio, qui n*est lui-même que Tapplication de deux autres maximes plus générales. Tune mentionnée plus haut, et rappelée par plusieurs des lois indiquées, que: In pari causa, melior est causa possidentis (L. 128 pr., fr. Paul., De div. reg. jur., D., L, 17), Tautre non moins connue et ainsi formulée : Nemo auditurpropriam turpitudinem allegans. — Observons ici que cette, dernière solution se rencontre encore aujourd'hui en thèse générale. Ainsi, quand deux parties contractantes ont pris une part égale à une convention immorale ou illicite, la grande majorité des auteurs et des arrêts décident qu'elles sont. Tune comme Tautre, incapables de demander soit Texécution de la convention, soit la répétition des sommes versées ou d'objets mobiliers livrés en vertu de cette convention. (Voy. Devill. et Gilb., Jurispr. du XIX* siècle, ou Tabl. gén., mot convention illicitb, n»2; Table décenn., 1851-1860, mot causes des obug., n» 5; civ. rej. 15 déc. 1873, S. V., 74, 1, 241, et les savantes observations de M. E. Dubois ; Caen, 29 juill. 1874, S. V., 75, 2, 298 ; req. rej. 26 mars 1877, S. V., 78, 1, 456 et note 1 ; voy. toutefois Tabl. l gén., mot cause des oblio., n* 47. — Comp. les art. 6, 1131, 1133, 1235 et 1376, C ^ civ.) Noos aurons à revenir plus tard sur ce point, et à nous expliquer en détail sur \ cette très-délicate matière, en ce qui concerne spécialement la répétition des sommes [ payées au-delà du prix ostensible dans le cas de cessions d'offices.
Des trois doctrines que nous venons d'exposer, la dernière nous parait être la seule I qui soit rationnellement admissible au point de vue qui nous occupe : car on ne voit ' pas bien comment on pourrait ici accepter l'une des deux premières. La terminologie I de la constitution de Julien prouve jusqu'à l'évidence que sa décision ne repose nul- ^ Voir note 78, page 8M.
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Tandis que nous venons de voir Julien frapper d'interdiction la petitio dignitatum, honorum et magistratuum pro aUo, et arrêter ainsi le cours de Vicsics suffragiorum ad honores obtinendos (74), trente-deux ans plus tard (le 4 des nones de mars 394) (75), Théodose le Grand (76), par un de ces revirements singuliers qu'on ne peut guère s'expliquer que par le vil désir chez certains empereurs de la décadence d'accorder des privilèges à des courtisans, doctes maîtres en luxure, piètres valets en vertu, qui flattaient leur orgueil et favorisaient leurs passions (77), Théo-
lement sur la seconde, ainsi que des tenues moins expUcites auraient k la rigueur, peut-dtre, autorisé à le croire.
(73) C*est le critérium absolu du caractère illicite des conventions dont nous nous occupons, comme aussi la preuve la plus irrécusiCble que tel est bien le point de vue auquel s^est placé Julien. Aussi Qodefroy a-t-il pu dire avec vérité : » Hujus porro LEGis arffumento uti poasumtts in aliis quoque quœstionibus^ ubi certe inhonaU soluti repetitio non est : non soluti vero petitio denegatur, » (Q-othof., 0pp., 1. 1, f^ 254, col. rect. Cf. f» 257, col. rect. — Comp. infra, note 79, et sitpra, note 70 in
init,) m Non erat ergo repetitio soluti suffragii : non erit etiam petitio promisti
suffragii ex constitutione, L. 1. G. Theod. Si certum petatur de suffrag. », dit de son côté Cujas. (Qpp., t. 8, loc cit.) Et c*e8t précisément par une raison inverse, que la coacession par Théodose d'une action au suffragator sera pour nous le plus puissant argument pour soutenir qu'il a envisagé lesdites conventions sous un jour absolument opposé, a Sed hac constitutione (celle de Théodose) i>, ajoutait Cujas (eod.), ■ etiam suffragii promissi petitio est : atque ideo soluti non est repetitio, «•
(74) Voy. pp. 319 et 320, texte et note 70.
(75) 11 y a ici désaccord de date entre le Code Théodosien et le Code de Justinien : d*après ce dernier, la constitution de Théodose serait datée du 3 et non du 4 des nones de mars, comme Tindique le premier. Nous avons admis, comme plus probante, la date fixée par le Code Théodosien, d'abord parce qu'il contient l'original même de notre constitution, et qu'en outre, nous aurons Foccasion de faire remarquer plus loin que son passage dans le Code de Justinien n'a pas été favorable au style de la copie qui en a été tirée, en ce que les expéditionnaires ont, à plusieurs reprises, et parfois d'une manière grave (voy. ex. gr., note 132 infra), manqué de fidélité & la lettre du texte primitif. Us ont également commis des omissions, en ce qui touche, par exemple, l'indication du lieu oti la constitution a été rendue, c'est-à-dire C. P., laquelle figure pourtant au Code Théodosien. (Cf. Gothof., 0pp. ^ t. 1, f* 256, notœJ{b)J) Aussi ne la citerons-nous que d'après la leçon de ce recueil. (Ed. Hsenel.)
(76) « Dr suppragio deque suffragatoribus^ qui desideria aliéna apud Prtncipem explicantj est hœc Theodosii M. Imp, (nam huic hœc lex triJbuenda est, etsi pro more tum. recepto Arcadii quoque et Honorii nomina prœferat) constitutio... •. ditOodefroy, in init. Commentar, ad const, 2 C. Theod., Si certum petat, de suffrag. (Qothol., 0pp., t. 1, f« 256, col. sin.)
(77) Nous avons vu ci-dessus (note 65, p. 317 in fine) qu'à plusieurs reprises (• non uno loco ») Ammien Marcellin, cité par Qodefroy, confirme pleinement cette assertion, en ce qui concerne l'empereur Constance, et que les lois 3, C. Th., De honorar. codic. (VI, 22), et 5, C. Jus t.» Qui testam, facere poss, (VI, 22), auxquelles renvoie ce même juriscon-
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do3^y jd^ons-nous, fit une constitution (78) par laquelle il accorda une actipn aux suffiragatores pour exiger le paiement des sufpragia dans le cas où la promesse ne serait point suivie d'exécution volontaire (79). Cela revient à dire que, loin de condamner les conventions faites ob honoris obtinendi sufftagium ferendum, cet empereur en admet pleinement la validité, et fournit un moyen de contraindre à leur entière exécution. (Ct)mp. note 73.)
Si l'on veut analyser cette constitution, on doit, suivant nous, la décomposer, et se placer tour à tour au triple point de vue des effets à résulter de la valeur légale et juridique qu'elle accorde à cette espèce particulière de contrats (pr.), puis des conditions à remplir pour l'acquisition de la res promissa (§§ 1 et 2), enfin des conséquences à découler, pour le suffragator^ du fait de s'être mis, de son autorité privée, en possession des choses à lui promises (§3).
I. — Relativement aux résultats qui découlent de la validité des conventions faites honoris suffragii nomine, ils sont naturellement au nombre de deux. En effet, le caractère licite que Théodose reconnaît visiblement à ces sortes d'achats et de ventes (80)
suite, attestent la vérité du témoignage de cet historien. On peut y joindre, en ce qui touche Tauteur mdme de la constitution dont il va être question, les passages précités de Zosime, traduits dans la Biblioth, lat.-fr, de Panckoucke. (T. 208, p. 501, note 50.) ~ Uhistoire du Ba&-Empire nous fournirait, si besoin était, des preuves surabondantes de ce que nous av(^8 écrit, et elle nous montrerait qu^il était souvent de Tintérêt bien entendu de Tempereur dMnterpréter largement les règles de la morale au profit de ses favoris, l)Iut6t que d*en restreindre la portée et Tapplication à leur détriment. (7S) Oodefroy dit avec raison de cette loi, qa*elle est • multis naminibus singula^ ris et famosa. • (Gothof., 0pp. , 1. 1, f« 256, Comment. , col. sic.) Mais il exagère peutêtre, en écrivant plus bas : « Atque hœc quidem plana est et aperta hujus l. sententia, Unde primo patet maie a Robertcf 2, sentent. 21. Jianc legem dumis virgultisque obsitam dici. » {Eod., (• 258, col. rect.)
(79) Oodefroy constate parfaitement Tantithèse {oppositio^ dit-il) qui existe à ce point de vue entre les deux constitutions. » .... In honorum suffragiis aliter cautum a Juliano l. 1. sup. ibi quippe dati quidem retentio est, at non et petitio, Qua oppositione unica absolintur œstus Interpretum^ variœque distinctiones circa
quœstionem de actione ob suffraçium., et honorarium. compétente » (Eod.^ f* 257,
col. rect.)
(80) Ce que ces expressions, prises stricto sensu, et dans le seos juridique des mots, peuvent avec raison sembler avoir d*inexact, est corrigé ci-dessous. (Voy. pp. 328 et 331 m fine et suiv., texte et note 103.) Nous ne les employons ici que comme simples figures de langage.
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s'est acquitté envers lui de son obligation. Le plus naturel semblerait être d'admettre une solution inverse. Et un raisonnement fort simple pourrait à la rigueur y faire arriver. Ne pourrait-on pas, en eflFet, se demander s'il n'est pas contraire aux principes de la morale et de l'honnêteté de recevoir quelque salaire à raison d'un sufpragium de cette sorte, et si, en cas de réponse affirmative, il ne doit pas être permis de répéter le solutum, cela en raison d'une règle déjà indiquée en notre note 72, o-? « Et videripotest^ non recte quidquam accipi oh huji^smodi suff^a- * gium», dit Doneau (84). Deux motifs, un dilemme et une analogie, pourraient donner raison d'une semblable assertion qui ne serait empreinte au fond, hâtons-nous de le dire, étant admise la doctrine de Théodose, que d'une vérité beaucoup plus apparente que réelle.
D*un côté, on pourrait dire : si celui qui a employé son influence (le suffragator) a recommandé une personne indigne, il a commis une mauvaise action ; par suite, c'est mal recevoir que
recevoir à ce titre (« turpiter facit^ et eo nomine turpiter
accipit ») (85) ; que si, au contraire, ses recommandations ont
CAUSA NON SECUTA. « (Oothof., Oj^., 1, f» 257, col. rect.) Admettre d*ailleurs une autre solution, ce serait faire de la constitution de Théodose une lettre morte : quel est en effet le suffragator qui, fort de Timpossibilité de répéter, oti se serait trouvée, dans nne doctrine contraire, la contre-partie, aurait été assez imprudent et assez peu soigneux de ses propres intérêts, pour ne pas toujours exiger paiement immédiat, sinon avant d^étre jamais encore intervenu, & tout le moins avant la décision si aléatoire du prince touchant la personne recommandée f (Comp. note 115.) C*est sur la même idée que nous nous appuierons pour décider que, dans Thypothèse oti le suffragator aurait essuyé un échec, le promissor qui n*aurait pas encore payé, pourrait condicere obligationem ; car « promisit sine causa. » (L. 1 pr., eod. Cf. L. 3, fr. Julian., eod.) n pourrait donc se faire faire acceptilation (L. 3 précitée), soit recta via, dans le cas oti une stipulation aurait engendré son obligation, soit, s*il 8*était engagé par simple pacte, ce qui rentre trè&-bien encore dans les prévisions de la loi de Théodose (voy. pp. 330 et suiv.), après Tintervention d*une novation préalable. (Voy. sur ce point : L. 8 §3, fr. Ulp.; L. 14, fr. Paul.; L. 19 pr., fr. Ulp.; L. 21, fr. Venuleius, De acceptil., D., XLVI, 4; Gains, lU, §§ 169 et 170; § 1, Inst. Just., Quib. mod. oblig. tolL, III, 29; et L- 80, fr. Pompon., De solut,^ D., XLVI, 3. — Cf. L. 100, fr. Gains, De div. reg. jur., D., L, 17.)
(84) Donell., 0pp., Comment, in Cod,, Ad tit. III, lib. IV, De suffragio, t. 7, coL 629, 2,
(86) Doneau, eod.
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modi suffragium promissum erif^ an debebitur ? Et cautum est prœcipue hac constitutione conventionem esse servandam. Non obstat quod dicimtcs, turpiter accipere eos qui accipiunt, ut redr dant quod jure prœstare cogebantur. Nam unusquisque recte et honeste aliquem commendat, qui commendatione dignus est; sed commendare invitus nemo cogitur; et ideo, si ob commendationem accipit^ turpiter non accipit. » (90) Il cite ensuite, à l'appui de cette théorie, le cas où quelqu'un reçoit dej'argent du maître d'un esclave fugitif, pour dénoncer à ce maître le lieu de sa retraite. « Argumento est is qui accipit pecuniam, ut servum furent domino indicaret, a qico servt4^ aufugeret. Nam domino servum requirenti honeste et ex officio humanitatis illi servum îndicamus. Si tamen acceperimus ob indicium^ imo vero^ et si ob indicium quid promissum fuerity acceptwm recte accipitur, et promisswm etiam ultro debetur, l. solent, d. de pil^sgript. VERB. (91) l. 4. §. ultim. d. de condict. ob turp. gaussam. » (92) Et Doneau ajoutait avec raison : « Unde intelligimits, multum intéresse utrum quis jure humanitatis et amicitiœ aliquid facere debeat, an vero jure publico, et actione teneatur ut faciat. Prior, si accipit ut faciat y non turpiter accipit j posterior turpiter accipit, quia jure facere cogebatur. » (93)
Quant à nous, si nous pénétrons bien l'esprit de notre constitution, nous trouvons sa raison d'être et son explication, sinon sa justification, dans cette idée que, du moment où on admet qu*il n'est contraire ni aux lois, ni aux bonnes mœurs, ni à l'ordre pu-
possible qtt*elle ne reût été sous son prédécesseur, c^est par suite d*un tout autre motif. Prohibée sous Julien, la convention qui nous occupe se trouve valable en droit sous Théodose ; donc le suffragator a bien reçu (en droit) ce que le promissor lui a payé. De là le refus d'une condictio ; car il y a rectum déhitum ; de là, par suite, la concession d'une action en cas de défaut de paiement volontaire de ce débitum, (Comp. note 95 infra,)
(90) n n'en est plus de même aujourd'hui, oti l'on considère, avec toute raison, le fait même du trafic de l'inâuence ou celui de l'emploi du crédit d'autrui, comme contraire aux lois et à l'ordre public. (Voy. note 97.)
(91) L. 15, fr. Ulp., D., XIX, 5. Voy., sur ce texte, le savant commentaire de M. Accarias, Théorie des contrats innommés, pp. 200 et suiv. (Comp. infra, note 103.)
(92) L. .4 § 4, fr. Ulp., D., XII, 5.
(93) DonelL, Opp,, t. 7, col. 629, 2 in fine et 3.
rement au fond (96), le repos au suffragator contre toute demande en recouvrement de la part du promissor^ mais qu'il lui a octroyé, par la condictio certi pro suffragiOy un moyen de rappeler ce dernier à l'accomplissement de son obligation (97).
(96) Du moment où une action en paiement est concédée, qu*e6t-ce à dire sinon que la solutio volontaire est It Tabri de toute action en répétition ? (Comp. note 73.)
(97) C*est justement en cela que nous considérons la constitution de Théodose, comme contenant une théorie toute différente de celle qui se dégage de la constitution de Julien, qui, lui, se gardait bien de parler d*une action dont Toctroi eût été en absolue contradiction avec sa propre doctrine. (Voy. notes 89 et 95.)
L*exactitude de notre thèse nous semble démontrée d'une manière péremptoire, quand on examine la façon dont les choses se passent aujourd'hui, où les conventions de ce genre sont sinon absolument ignorées de la pratique, du moins toujours frappées de réprobation, et où l'absence d'action découle directement du caractère illicite dont elles sont considérées comme entachées. Notre doctrine et notre jurisprudence modernes sont unanimes h reconnaître que la vente et l'achat d'influence ou de crédit, les promesses, en un mot, consenties pour prix de sollicitations auprès du gouvernement, & l'effet d'en obtenir des places, des faveurs ou des commandes, tombent sous le coup des articles 6, 1131 et 1133 du Code civil. (Voy. Mer\in\Questions de droit, mot CAUSES DBS OBLIGATIONS, § 2; MM. Demolombo, t. XXIV, 378 ; Aubry et Rau, 4» éd., t. 4, § 345, p. 322, texte et note 11 ; Laurent, Principes de droit civ, fr,, 2« éd., Bruxelles, 1876, t. 16, p. 175, n* 128. Civ. rej. 20 mai 1828, S. V., 28, 1, 348; Dalloz, Rép,, mot OBLIGATIONS, u» 643, 1»; Colmar, 25 juin 1834, S. V., 34, 2, 661 ; Dalloz, Rép., eod., n« 643.2»; Paris, 19 avril 1858. S. V., 58, 2, 366; Toulouse, 21 juill. 1870, D. P., 73, 1, 65.) Spécialement en matière ô*o//îces ministériels, toute action manquerait au suffragator, pour réclamer au titulaire nommé le prix de sa commendatio, (Comp. M. Laurent, eod,, p. 174, n* 127.)
Quant à trouver dans la constitution de Théodose une idée plus morale, et h essayer de soutenir que son but a été de mettre obstacle à de semblables conventions, en effrayant le solvens d'abord, et le promettant ensuite, c'est ce que nous nous refusons à faire. Nous ne saurions trop répéter que, pour nous, elle décerne un véritable bref de moralité à ces contrats. Ce qui prouve bien, d'ailleurs, que la pensée de Théodose n'était pas, en refusant la répétition, de donner une nouvelle sanction aux règles établies en ce qui concerne la turpitudo a parte dantis, ou ab utraque parte (vpy. supra, note 72, fi et y), et qu'il ne voyait aucune turpis causa soit dans l'obligation du promettant, soit dans l'acceptation, par le suffragator, des choses k lui promises, c'est, d'un côté, le rapprochement de la constitution de Julien de la sienne, et leur confrontation : le style est loin d'y être semblable, et le blâme énergique qui atteint ces contrats dans la première, ne se retrouve plus dans la seconde ; c'est, de l'autre, et surtout, l'octroi d'une condictio fait au suffragator. En effet, Paul est formel pour nous dire que si on a promis ob turpem causam, l'action du demandeur échouera contre une exceptio doli mali vel in factum, (L. 8, De condict, ob turp, vel injust. caus,, D., XII, 5.) Cette concession accuse donc péremptoirement que notre constitution n'a eu d'autre but que de donner une sanction légale aux conventions dont nous nous occupons, que de leur reconnaître, en d'autres termes, une existence juridique.
A nos yeux, l'idéal, en cette matière, et le véritable progrès, auraient consisté à admettre, comme le font avec raison la plupart de nos auteurs modernes, qu'une obligation du genre de celle dont nous parlons, ayant une cause illicite, serait destituée de tonte efficacité juridique, et devrait être, par suite, regardée comme non ave-
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bons offices du suffragator^ la faveur ou la place qu'il désirait et qu'il a fait solliciter pour lui (99).
a. — En ce qui concerne la première condition, on s'est demandé si, ajors qu'au lieu d'avoir usé d'une stipulation, on avait promis par simple pacte aliquid oh sufpragium^ le promissor serait tenu en vertu de ce pacte, une fois accomplie la seconde condition. L'affirmative n'est pas douteuse. Que si le début de notre constitution (pr.) semble, au premier abord, contraire à cette solution, le § 2 l'autorise pleinement, en ce qu'il permet de comprendre d'une manière générale, sous la dénomination de sponsio, tout placitunij c'est-à-dire tout pacte (100), par lequel le promissor s'est engagé ob suffragium.
D'un autre côté, on ne saurait être tenté, pour contredire cette doctrine, d'invoquer la règle célèbre, d'après laquelle ex pacto actio non nasdtur ou non oritur (101). L'objection manquerait de base, parce que ce principe ne s'applique qu'aux niuia pacta, qu'à la nt4da pactiOj et non du tout aux pacta non nuda (102). Or, nous nous trouvons précisément ici en présence d'un pacte de cette dernière espèce, c'est-à-dire d'nn pactum vestitum^ ou,
(99) La constitution (pr.) ne peut laisser aucune place au doute sur ce point. • Si qui desideria sua explicare cupientes », y estait dit, « ferri sihi a quoquam suffragium postularini^ et ob referendam vicem (• id est ad suffragium remunerandum », dit Doneau, eod.f col. 631, 6) se sponsione constrinxerint^ promissa restituant , cum. ea, quœ aptaverint, consequantur : si artibus moras nectent^ ad solutionem debiti coarctandi sunt. » Vinterpretatio dont nous avons parlé en la note précédente n*e8t pas moins explicite.
Observons sur le mot restituere (promissa restituant) qu*il est ici synonyme de prœstare. Le verbe restituere est encore employé en ce sens dans la loi 3, De tisuris, G. Th., II, 33; dans la loi 34 in fine^ De erogat, milit, annon., eod., VII, 4; dans les lois 16 et 18, De annon. et trib., eod., XI, 1, et dans la loi 90, De decurion.f eod., XII, 1. (Voy. Gothof., Opp,, t. 1, £• 255, notœ (g).)
(100) L. 1 pr. et § 2, fr. Ulp., Depact., D., II, 14. Comp. note 98. Le mot placitum est, on le sait, le terme le plus général avec le verbe placere pour signifier pacte, convention, convenir. (Voy, Constt. 5 et 19, De fidejuss,, C. Just., VIII, 41.)
(101) L. 7 S§ 4 et 5, fr. Ulp., D,^ eod.; Const. 1, De pact, et transact.^ C. Hermogen., tit. IV. Il faut toujours se garder d*entendre cette règle d*une façon trop absolue, puisqu*on y dérobe les pactes légitimes et les pactes prétoriens. (L. 6, fr. Paul., De pact,, D.)
(102) L. 7 § 2 coU, cum § 4, D., eod, ; Const. 1, De pact, convent,^ G. Just., V, 14.
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a dans la loi 15 (J5e prœscript. verb. , D.), d'une da, qui s'analyse dans le contrat ianoEomé
i nudum paetum », dit Doneau, • eum tgo feci tua nomine peeimiam, L. NATD(tA.Li3, S- !■ L. solbht, D. de PB-Bscai?T. L, at 15, fr. Ulp. C'est par erreur que le 3 1 de la lai 5 esl dlé i qui a. Irait au contrat facio ut dea; voj, infra.) Tait est ■0 hic agilur. Non enim limpliciter convcnit, ut promiaor t, ti U, cui protnittitur, luffragatia estet; U tu/fragatus al , el fecit ut commendatut honorem obtmeret. Proinde naît
ta, ex qua jure civUi actio naicitur, Idque probatur eti- LENT DB pR£acR[pT. veud, Nam, ti indicavi tibi furem, ut nventh, tMque ex eo actio prastcriptis verbis, quia feci ut jii idem dieemus, si sufragaCus sis meo nomine, ut pecuffragio inest opéra et diligentia luffragatorit, in indioanio pp., t. 7, coll. 630e(seq., 5.) — N'oublions pas que, quelle qn< dose, la valeur de ce pacte, il ne sortira boq plein et entier la réaliMitioD de la condition tacite dont nous tlloni parier, implicitement subordonné. (Comp. supra note 83, et infra la lents, ^.) Il en est de lui comme de la atipuUuio dotit. De
cells-ci est toujours aubordonn* k la conditio tarita (cimdi' rias, Précis de dr. Bom., t. 2, n' 534, p. 283), si nuptûr iu].,De pact.,D.; LL. ïl, fr. Ulp., et 41 S I, Tr. Panl., flejwf ème l'obligation du promisaor est subordonnée ft la réalin' i est comme enctiâssée dans le pacte, savoir h l'eiécution ator, de sa propre obligation, telle que la lui impoM notre si, il faut bien le dire, qu'une bonne analyse, éclairée par la bonne foi, ne tarde pas à la découvrir au fond de ta convsDir intention présumée. (Vo}'. infra, p. 336, dernier alinéa.) ces deux obligations, l'une, celle du promiaior, est liée i or, comme l'effet & sa cause. C'est d'ailleurs Ik le propre de tout mme on le sait, constitue un contrat sjnallagmatique, tanUlt Oe prœicripi. cerb., D., XIX, 5), Untôt imparfait (L. 1 S B. •a, D., XVI, 3), et suppose une première prestation (tUiquid ib rem ou certa lege [h. 5, fr. Paul., L. 8, fr. Papinian., De lonst. 6, De rer. permut., C. Just., IV, 64), c'GSt.4-dire itenir une autre, et intervenue en exécution d'une canveotioD Dte, obligeant l'autre partie fa effectuer une prestation récilussi une datio ou un factum. Ce qu'il y a de aynallagma- ODvention, qui imprime au contrat sa propre naluK (Arillon it i>uK(Ua-/fat aux contrats innommés : L. 7 S 2, fr. Ulp., iV d'unilatéral, c'est l'exécution toujours postérieure, ne ffll-cr >D, de cet accord de volontés par l'une des parties au profil it iDt, en le vividant, vMir ce pacte, nu jusque-Ift, et transfoi^ entrât innomoié, cette convention primitivement dépourvae rias, op. inf. cit., 2" confér.) — Que nous nous tronvioDi
contrat innommé, c'est ce que nous réiélent deux passages u texte. En premier lieu, elle prévoit, quoique d'une fston
qu'il n'est pas impossible de dégager, la succession cbroDO' le d'ailleora, dei trois faits suivants, dont l'ensembla fwmsn
p. — Notre constitution, avons-nous ajouté, exige comme seconde condition, pour que la convention dont nous nous occupons soit génératrice d'une action efficace, que le promissor ait obtenu la faveur ou la place à raison de laquelle il a fait solliciter pour lui, «perceptisqiùœvoluit»^ suivant les termes extrêmement va^es,mais très-significatifs, deVinterpretatio visigothe de notre loi. Cela revient à dire, au point de vue d^une analyse pratique, que Théodose a subordonné la naissance de l'action, in persona suffragat07Hs, contre le promissor^ à la réalisation d'une. condition, savoir le succès de la commendatio. Cette exigence peut paraître
le pacte : postulation d*abord, du suffragium, de la part du promissor; puis promesse d*iiiterventioii, que les mots « et ob referendam vicetn » laissent entrevoir; enfin engagement du postulant au profit du suffragator, oh referendam vicem, c'est-àdire en retour de ses bons offices, donc subordonné à la condition tacite à laquelle nous Tenons de faire allusion. (Ces mots se réfèrent en effet beaucoup plutôt, croyonsnous, en nous inspirant de Fesprit général du principium et de la traduction de Doneau citée note 99 supra, à la réalisation de cette condition, qu*à la promesse de rémunération faite en retour de la promesse d'intervention. Comp. infra, note 108. Cujas les traduit par vùsissim; voy. Cujac, 0pp., t. 7, col. 705. Au reste, il n'y aurait nulle erreur à les considérer comme faisant allusion au caractère synallagmatique du pacte. Comp. les passages de Cujas et de Godefroy cités tn/Va, note 135.) Voilli la convention conclue; reste à la transformer en contrat innommé; or ce résultat se produira cum. ea quœ optaverit promissor, consequatur. Car, pour qu'il obtienne ce qu'il désire, il faut précisément que \e\uffragator ait animé le pacte en l'exécutant, et cette exécution Taura, du même coup, rendu obligatoire à son profit, pour l'auteur de ]& postulatio suffragii.
Rappelons, pour mémoire, que, dans le contrat innommé fado ut des, encore contesté et assez généralement repoussé au commencement du troisième siècle , Paul (L. 5 §3, De prœsc. verh,, D.), suivant en cela la doctrine de Pomponius (L. 16 § 1^ eod,), dont on retrouve encore un écho dans un rescrit impérial de l'an 294 (Const. 4, De dolo malo, C. Just., II, 21), ne donnait qu'une action de dolo, tandis que, plus hardi et plus novateur, et consommant par là, en couronnant l'œuvre entrevue par Labéon sous Auguste (L. 50, fr. Ulp., De contrah. empt,, D., XVIII, 1; L. 1 § 1, fr. PapiDÎan., L. 19, fr. Ulp., De prœsc. verb., D.)» et ébauchée par Ariston au commencement du second siècle, le dernier progrès de la législation romaine en cette matière, son contemporain Ulpien accordait, non sans quelque timidité, sans doute, une actio civilis, c'est-à-dire Yactio prœscriptis verbis, (L. 15, De prœsc, verb,, D. — Dès le second siècle, Mauricianus, annotateur de Julien, dictait déjà la décision de l'avenir : L. 7 § 2, fr. Ulp., De pactis, D.) A fortiori, à raison de la différence des faits constitutifs des espèces, bien plutôt qu'à raison de la diversité des conventions qui sont au fond absolument les mêmes (voy. infra)^ se fût-il montré aussi libéral dans notre hypothèse, puisqu'il proclamait l'existence d'un negotium, c'est-à-dire d'une opération juridique génératrice d'obligation, et qu'à ses yeux une convention cessait d'être nue, comme le prouve la loi 15, par cela seul que d'un côté elle avait été suivie d'exécution, et quelle qu'ait été la nature des actes d'exécution. Du reste, la convention qu'U prévoit est identique à la situation réglée par Théodose. Car il
d'en assurer le succès, ce qui n'était plus du domaine de sa volonté. Ce qui pourrait en outre être regardé comme bizarre ^ c'est de voir le législateur transformer, par Tadjonction d'une condition dont les parties n'ont parlé, ni explicitement, ni implicitement, semble-t-il au moins, un contrat qui se présente comme conditionnel (104), en un contrat essentiellement aléatoire pour le safpragatùr (105), si l'on n'oublie pas qu'il dépend de la volonté d'un tiers de faire s'accomplir ou défaillir la condition insérée par la loi dans la convention des parties. Cette théorie amènera d'ailleurs, au point de vue juridique, ce singulier résultat que, nonobstant la réalisation de l'unique condition à laquelle le ^omissor a entendu subordonner son obligation, le suffragator ne pourra pas, ex ipso facto^ agir contre lui pour en réclamer l'exécution, contrairement à ce principe constant de droit, que l'accomplissement de la condition qui la tient en suspens donne naissance à l'action (106).
de succès la tiendrait en suspens, puisque Théodose ne reconnaît pas d'obligation à la. charge à^promissor en cas d'échec. Décider autrement, serait aller à rencontre d^ane constitution, partant, d*une loi d'ordre public, qu'il serait trop facile de méconnaître et de tourner, s*il suffisait de faire varier la forme de rengagement. (Comp. toutefois note 115.) — Nous n'avons pas à revenir sur le sort soit d'une dation anticipée, soit de la promesse du postulant en cas d'insuccôs; nous avons indiqué, en ce qui les concerne, le double résultat auquel conduit forcément, en cette hypothèse, la doctrine de notre constitution. (Voy. note 83, supra,)
(104) Je vous donnerai telle somme ou tel fonds, si vous me recommandez.
(105) Vous n'aurez d'action que si vous recommandez le promissor et que si vos
recommandations ont abouti. Le texte est on ne peut plus formel sur ce point. «
jffomissa restituant ^ cum ea, quœ optaverint, camequantur ...»
(106) Voy. § 4, De verhor. oblig.^ Inst., III, 15. — Doneau, avec qui nous avons pensé que la doctrine de Théodose semblerait de prime abord devoir tomber sous le coup d'un semblable reproche, Doneau fait un double rapprochement très-saisissant, qui serait de nature à fortifier singulièrement la critique de ce chef. Si, dit-il (Opp,^ t. 7, col. 631, 6), étant candidat, vous aviez promis de l'argent à certains électeurs pour le cas où ils voteraient pour vous ^ ou si, étant en procès, vous aviez promis tels honoraires à un avocat à la condition qu'il vous prêterait son concours, tous n*en seriez pas moins obligé, si votre cocon tractant avait rempli son engagement, d'exécuter le vôtre, lors bien que les élections auraient mal tourné pour vous, ou que vous auriez perdu votre cause. Et comme le fait observer ce jurisconsulte & propos de l*avocat : « Satis enitn est eutn fidem advocationis implere. » (Voy., k ce sujet, Const. 11, De candict, ob causant dat., G. Just., IV, 6.) Ces comparaisons sont d*autant plus frappantes, et l'analogie est d'autant plus complète avec l'espèce sur laquelle nous raisonnons, que rien n'empêche de supposer, avec leur auteur, l'hypo-
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Nous ajouterons enfin que, si Ton recherche le fondement de la condition que nous venons d'analyser, et le but pratique qu'elle poursuivait, on les découvre Tun et l'autre, sans trop grande difficulté, pour peu que l'on pénètre d'une manière un peu plus indiscrète dans les secrets de la vie, des coutumes et des agissements des suffragatores. Or, des faits demeurés célèbres dans l'histoire privée des Empereurs, nous apprennent que certains d'entre eux infligèrent le dernier supplice à des gens de cette espèce, qui, se jouant de la foi du contrat, s'étaient rendus coupables d'un manquement fort grave à la parole donnée. Les suffragatores avaient en effet parfois recours à un subterfuge dont on pouvait être d'autant plus aisément victime, qu'il procédait de la mauvaise foi et du mensonge ; il consistait à promettre et à ne pas tenir. Le suffragator vendait son intervention et se la faisait naturellement payer ; mais, dans cette sorte de vente unilatérale, ne figurait qu'un prix ; la marchandise était absente. De là le nom de fumi venditores ou vendeurs de fumée, donné par les Romains eux-mêmes (110) à ceux qui se rendaient coupables d'une pareille fraude, qu'Alexandre Sévère semble avoir pris à tâche de châtier (lH), ainsi que des exemples irrécusables nous le prouvent de la manière la plus claire (112).
le proniissor, en le sous- entendant dans la conTention, et en subordonnant à sa réalisation Tobligation de ce dernier.
(110) CTest ainsi que Martial, cité par Cujas, emploie, au dire de cet auteur, dans un passage qu'il nous a été impossible de découvrir, Texpression : « Vanos circum pala-^ tia fumos vendere. » (Voy. infra^ note 113, le passage cité de Cujas.) C'est ainsi encore que Capitolinus dit d*Antonin-le-Pieux (11) : • Amicis suis in imperio suo rion aliter ttsus est quant privatus : quia et ipsi nunquam de eo cum libertis suis per fumum aliquid vendiderunt », et que Lampride, qui trace de la personnalité, de la cour et de Fentourage d'Alexandre Sévère un élogieux tableau (Vita, 66 et sq.), fait à ce prince beaucoup d'honneur de ce que : « . . . nec dédit alicui facultateni, . . fumorum vendendorum de se,., » {Vita^ 67.) Voy. aussi infra^ note 112.
(111) C*était d'ailleurs conforme à la ligne de conduite que nous lui avons déjà vu tenir (voy. supra page 307, texte et note 53), comme aussi au peu de considération dont il paraissait entourer les suffragatores. Car, au dire de son biographe, il avait souvent h la bouche ce proverbe grec connu sur les voleurs, paralt-il : *o -noXkà xU^xç^ iliyx osùif Jxpev^c76ci, que Lampride traduit ainsi : « Qui muîta rnpuerit^ pauca suf^ fragatoribus dederity salvus erit. •» (Lamprid., Alex. Sev., 18 m fine.)
(112) Nous faisons allusion ici k deux passages très-connus de Lampride, relatifs l'on et Tautre à Alexandre Sévère. Le premier n'est qu'un trait de la vie de ce prince :
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M la seconde des deux conditions dont nous se a certainement eu en vue le méfait que sler (113), et, en attachant l'action à la réuatio, il a fait acte de prudence au profit du temps qu'il a, comme le remarque judicieu-
wt, et a guodam militari WMMnH aureo» aeetperat, in n viam gua enet isroû mit ad suburbana tmpcraloi'ù
lex:. Sev., 23 in fine.) Quant au second, il conatitue une I HTona trouvé curiaui de relater ici {Alex. Seti., 35 tn ^ m, cet ntatutinii horia idcirco nurtiquam aliquoi nidebal, Ita cognoverat : tpeciatim Vetronium Turinum : quem , UU omnia oel fingenda sic vendiderat, ut AUxandri, itm ilU 111 potettate haberet, et cui multa permadertt, fut omnibul permaierat, quod ad nutum luum omnia
deprehendit, vt guemdam immilteret, qui a se guiddant n occulte qutai prasidÎKirt pott>tlaret,ut pro eo Alexand quum factum esset, et Turinui tuffmffium prtnttitiin imperatori dixîsse, quum nihtl dixtwel, led in eo rarel, evtntunt vtttdens : quumque ilerum jmtrittet
Turinus, quasi aliud agens, nulibus arututtset, ncfue lùcissel, îtnpetratum aulem esset quod petebatur, Turirat (voir sur ce dernier mot, Oothor., 0pp., t. 1, I^ £53, ngentia prœmia percepisset ; accusifri eunt Alexmder I omnibus, et quibus prœsentîbus quid accepissel, et qiiititttl, in foro Trtaaitofio ad ttipitem Hium ligari prrtlem ex stipiilis atque humidis Ugnit fieri jusserat, ne- \tmo punitur, qui vendidit fumum. ■ Ac «# una tantuin lisse, quœsicit diligent isiïnie, antequam eum daninaret : t in caïuii ab utraque parle accepisse, quum eKtnlus
altt prteposiluras aut praoîncias acceperant. > Dcneai ., 3) faisait avec raison observer, qu'il ne faudrait pas pour Eouleair qu'Alexandre prohibait le luffragium doni
Théodose. • Exemplum autem Alexandri ad hane eam-
Constitutunt adversut eum qui àiceret, se honorein imrat, et ad rem malttm operam eenditabat, Mendacium \dicati sunt ab Alexandro, non vefo su/f<mgium, de gvo
autoriser du paisags suiTant de Cujaa, d'où nous l'aTons ustilutione apparet, eos, qui raUnl gratta apud Prineilam suffragatioitem, id est, suffragationii lua prirmia n ebtandiri, et pecunia elicere permitti : sunt lamen fragari, cum non siiffra^entur, nec qtiicquam re ipia cturos, qui dicuntur a Martiale, vanos cmcuN pAi.vru constiliftio non pertïjttt, sed ad ven» xu/fragatoi-es, quam nos roli compotes fecerint, m( kcec Ux indical. ' ; et. t. fi, col, loi.) Conip. aussi Oodeftoy : - ... A'emjw tendum est, et vero ■. u. fa<sat Ttutidotins M. qui rv"
sèment Godefroy (114), mis un frein à la cupidité des suffragatores (115).
A supposer à présent la réunion des deux conditions exigées, une double action pourra, suivant les cas, compéter au sufprdgator.
Tantôt, ce sera une condictio certi^ si le promissor s'est engagé par stipulation (116); sinon, ce serSiY SiCiionpr œscriptisverbis{ii7). Enfin, si Ton décide que Théodose met au service du suffragator une action nouvelle, inconnue avant lui, comme l'estime à bon droit Cujas (118), à raison du caractère illicite dont la convention
effectatn dedere^ non fumi venditoribus, de quibiis sunt notissima jam apitd HistChriœ Augustœ Scriptores loca. *» (Gothof., Opp., t. 1, f^ 257, col. rect.)
(114) Gothof., Opp,^ t. 1, foll. !fô6, col. sin., et 257, col. rect.
(115) La condition que nous venons d'analyser était-elle & ce point d*ordre public, que le suffragator n'aurait pas pu exiger un salaire pour le seul fait de son intervention ? Nous ne le pensons pas; et telle était aussi le sentiment de Godefroy {eod,^ f* 257, col. rect.) : • Etsi non abnuatn et illiid conveniri non improbo more posse, ut pro sola opéra et suffragio actuque et ad vicem remunerandam quid detur, etsi cîiens desiderio vel voto exciderit, ut ita co7iatus in îaude sit, neque à^ntiùpd» careat, etsi effectu eareat. *> Nous ne pensons donc pas devoir appliquer ici la seconde partie de la règle que Dioctétien et Maximien formulent en disant : • Pactum neque con^ tra bonos mores neque contra leges emissum valet, » (Const. 2, De pact, et transact,, C. Hermogen., tit. iv#) Seulement, il faudra supposer un engagement formel et spécial du promissor, touchant la rémunération des seules démarches opérées en sa faveur, et considérées en elles-mêmes d'une façon particulière. Cela se réaliserait aisément, dans le cas où le suffragator promettant ses bons offices, le postulant subordonnerait à leur mise en œuvre la promesse d'une récompense ultérieure, destinée à compenser sa peine. Car le fait seul d'employer son activité au profit du promissor, en vertu d'une stipulation conditionnelle, ou d'un contrat facio ut des, intervenu à cet effet, entraînerait l'accomplissement de la condition suspensive de sa créance contre lui. On pourrait pareillement supposer l'hypothèse inverse d'une dation préalable au fait d'intervention, que l'obligation de la faire découle ici encore d'une stipulation conditionneUe, ou d'un contrat do ut fadas exécuté aparté dantis. Mais nous exigeons dans ces deux séries de cas une obligation spéciale, relative à la rémunération du conatus ou de Yopera, des efforts, en un mot, du suffragator. Autrement, un engagement pris par le promissor d'une manière générale, serait, d'après nous, subordonné à la condition tacite, suspensive ou résolutoire, de succès, sur laquelle nous venons d'insister. (Comp. pp. 333 et suiv., et note 83.)
(116) Pr., De verb, oblig., Inst., III, 15. Il est entendu que le suffragator ne saurait agir par voie de condictio ccrti, que si l'objet de la stipulation faite à son profit par le promissor constituait un certum. C'est ce que suppose d'ailleurs Théodose, ainsi que le prouve la rubrique de notre titré au Code Théodosien : Si certum petatur de *^ffragiis. Et il faut bien reconnaître que l'empereur a envisagé l'hypothèse qui devait être de beaucoup la plus fréquente.
(117) Arg. L. 15, fr. Ulp., De prœsc. verb., D. Voy. supra, note 103.
(118) Opp», t. 8, col. 101, Ad tit. III, De suffragio. ^- Comp. la note suivante.
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aurait alors été regardée comme entachée, il faudra dire que ce sera par une condiciio ex lege que le suffragator réclamera, si besoin est, l'exécution de l'engagement du promissor (119).
n. — En ce qui concerne maintenant l'acquisition au suffragaiw de la res promissa. Théodose établit, dans les §§ 1 et 2, une distinction très-tranchée, selon que l'objet de la promesse porte sur de l'or ou de l'argent, ou sur toutes autres choses mobilières (120), d'une part, ou, d'autre part, sur des prmdia rustica vel urbana.
a. — Dans le premier cas (§ 1), une simple tradition est néces-
(119) L. unie, ir. Paul., De ctmdict. ex lege, D., XIII, 2 : • Si obtigatio Uge nora introducta sir, nec eautiim eadem lege, guo oihbkb actionis EXPEHiAMint, ex iege agendum ett. - — Cf. L. 41 pr., De oblig. et aci., D., XLIV, 7, oCi le même juri»«in- Bulte écrit : • Quoliem Ux obligationem introducil, nisi si nominatim canerii, ui tola ta actions ulatnûr, etiam veteres eo Txomine actionea competere. ■ — Aiil □ouell., 0pp., t. 7, coll. 631 m /Im et seq., 7. — Des développements qui prjctdent, il resiort avec évidence qu'à nos ^eux , DOtre constitution renferme , d'une mauîftre prudente, lana doute, et avec une t^erlaioe rigueur de condiliODB, nne iDlli>vation l^gialHtiïe, qui contient peut-être une régularisation légale d'une pratique jutque-llk iadépendante de la loi, et qui était parvenue à eu vaincre les preecriptioas. (Voj. pp. 307 et suiï.) Son etjle, la manière générale dont elle eat conçue, l'enseBililB de ses (Jéciaions, pourraient, au besoin, venir à l'appui de celte assertion. Uais ce qui, d'une façon plue directe, nous pamit en démontrer péremptoirement le bien fondé, c'est, d'une part, son rap proche ment de celle de Julien ; c'est, de l'autre, la condiciio qu'elle donne au suffragator. la réglementation minutieuse et détaillée qu'elle fait Att etieta ecquisitifs de ta convention qu'elle légitime, et dont elle assure désormitt l'exécution ; c'est enân le jus singulare qu'elle introduit, jus singutare dont nous avons parlé plus haut, relativement à la naissance de l'action, et que nous allonl avoir k constater derechef en ce qui louche l'acquisition au stiff'ragafor de l'objet de la promesse. Aucune de ces données ne saurait cailrer avec l'idée que Théodoie ne ferait ici que confirmer une législation antérieure. (Cf Donell., Opp,, t. 7, col. S£. 8 : ■ VaUl prtEterea euperior convenCio ad rei ex ea causa tradilœ acquisitioJun, sed et kae parte jvs singulare constitvtum est, ut in caussa nova. •) Nous penjos! donc que c'est nue condictio ex lege qui compila au suffragator. Il convient de rappeler ici l'observation déjï faite note lia : c'est que celle condtcCfo ser« tantôt eerti, comme te suppose Tbéodose, et taatâl incerti, suivant la distinction indiquée. (liO) Il faut évidemment ajouter nec mancipi; car, slcoo, la tradition ne suSrsil pas ft en faire passer la propriété civile ou quiritaii^ sur la iMe du mffragator. Celte addition est encore nécessaire à l'époque oti nous nous plaçoai, puisque m n'est que Justinien qui a eflacé, en 531,1a distinction vivante jusqu'ft lui dei m mancipi et nec mancipi. (Const. unie. De iwtic. transf., C. Just., Vil, 31.) — Au surplus, il est évident que Théodoso soua-enlendajt ces mots dans sa pensée, d'une pan, parce que les lermea - vel in céleris mobitibus - suivent l'énumération de deut m nec mancipi, auruni vel argenlum ; de l'autre, parce qu'il n'est ensuite question que de tradition. On doit donc se garder de donner au mot cetera toute l'eitensioa qn'i' comporte d'ordinaire, et on doit le traduire en en restreignant la portée par l'adjonction indiquée.
saire (121), mais suffit, pour faire passer le dominium de la tête du débiteur sur celle du créancier (122). Solution de tous points conforme au droit commun, sous le bénéfice de l'observation faite à la note 120 ci-dessus (123).
p. — Mais, dans la seconde hypothèse (§ 2), Théodose ordonne que le dominium de res immobilis ne passe de son ancien propriétaire ( « de veteri jure discedere » ) au sufpragator, qu'avec le concours des trois conditions suivantes (124) : il exige d'abord un écrit {scriptura)^ constatant la convention et la volonté de transmettre (125), puis une traditio corporalis (126), qu'il oppose
(121) Const. 20, De pactis, G. Just., II, 3.
(122) a § 1. Sed si quid eo nomine in auro vel argento vel in ceteris mobiîibus datum fuerit, trctditio sola sufflciat , et contracttts habebit perpetem firmitatem, guoniam collatio — (« collatio j)ro traditione », dit Godefroy, Opp*% 1. 1, f» 256, notœ (n) et f> 257, col. rect.) — rei mobilis inita — (» seu facta », Jd., eod., f« 257, loc, cit,) — intégra fide — (c*e8t-à-dire bona ou singera pide, dit Cujas, Opp., t. 7, col. 473; cf. col. 705; comp. Gothof., Opp,^ eod,j f" 257, col. rect. : «... id est plena perfecta anitni contestatione (quomodo mera fide et intégra veritate dicitur l. 13. inf. de CBKsiToaiBUS, mera fide, l. 19. God. Just. de testam. de quo v. not, ad l. ult. sup. de iNOFF. TESTAM.) nulloque circumscriptione,., » — Voy. aussi infra, note 133.) —hac ratione cumulatur, » .— (u id est, hoc modo perficitvr translatif dominii. » Cujac, 0pp., 1. 1, col. 705. — • Hac rations cumulari : hac ratione... id est sola traditione perfici, neque alia re indigere, non scriptural non gestis publicis, Cumulari ea dicuntur, quœ ad plénum et ad summum perducuntur, quœ suum modum. finemque adsequuntur, nullius pranerea rei indiga. » Gothof., 0pp., ubi supra; cf. f* 256, notœ (p).) Cf. Vinterpretatio de notre constitution.
(123) L. 9 § 3, fr. Gains, De adquir. rer. domin., D., XLI, 1 ; Gaii Inst., II, 19 et sq.; § 40, De divis, rer,, Inst., Il» 1. — Voy. Tobservation faite note 120.
(124) » Quœ ad formam actus prœscribuntur •, comme dit Godefroy. (0pp., 1. 1,
^ 258, col. sin. in init.) — Le commentaire de Doneau manque ici d^analyse et de précision, en ce qu*il ne détaille pas avec assez de netteté la triple exigence de notre constitution. Il se borne à dire : • Sed si prcedia et res immobiles ex hac caussa promissœ sint, placet, quanvis in iis rébus ultro a promissore traditis, tamen dO' minium, in accipientem non transferri, nisi instrumentum interpositum, sit, quo declaretur ea prœdia easque res ob suffragium ferendum promissas esse, et ex caussa esse traditas. » (Donell., 0pp., t. 7, col. 632, 8.) Godefroy est beaucoup plus méthodique. Voy. les notes 125, 127 et 128.
(125) Godefroy (eod., f> 258, col. sin.) fait, au sujet de cette scriptura, la remarque suTante : • Primo scriptura requiritur, qua prœdium in alium transferatur; scriptura scilicet ut in aliis multis casibus, et negotiis magni momenti, pro forma seu ad formam, actus requiritur (de quo alibi, etiam in diatriba de crorepiscopis, et adjL. 1. SUP. DE mandatis Principum) : Ita et hoc casu ubi de prœdiis agitur in alium transferendis pro suffragio, seu salario. »
(126) Ces mots se retrouvent employés, en ce qui concerne la donation, dans une constitution de Oonstantin (Const. 1 § 2, De donation., C. Th., VIII, 12), et dans la Lex Romana Visigoth. (Interpret., tit. 5 § 1); mais il est clair que le mot traditio
DROIT ROUAm.
io ficta (127), et enfin des gesta ou actapubUca 'accomplissement des formalités, établissant, en !S, que tout s'est passé conformément aux prescrip- 128). Décision queDoneau (129) commente endlsant: m, jus singulare constiiutum est, et prœter ratioun scripturœ et instrumenta omnia, tam prioata , ad substantiam rei gestœ nikil pertinent ; et q%tod %e instrumentis valet, si aliunde habeat probaiiû-
ulare, dont la sanction réside dans l'impossibilité ^faïor d'acquérir le dominiumàe lAresimmobilisen une quelconque des trois conditions essentielles ci- !s (131), trouve sa raison d'être dans cette idée, qae i de ce genre ne doivent être permises qu'avec cerions, dans ce double but, que les gens aisés sans urtoutles malbeureux.ou tout au moins les nécessi-
e ùgniBcation aussi précise, ainsi qu« le prouve la Lex Rom. Burn. rtxp., tit. 22 g 5, rapprochée deg deux autres textes. rtguiritur laiiiirio cohporalis, Ui dominium ejtts traruferotur, [lit Godefroy (eod.).
■> requirantur oestjl (Ji(diciaJio sçiliceî) stu acta ptiblica -, ajonle e {eod.) ; • guœ reu coupletau fuisse lestentwr : id est, negotiwai •Mndam Uges. ■ Godefroy relaie ensuite, avec raisoD. l'erreur de ni les mots rem compUtam h la mêiuB idée que celle exprimée par I qum optaverint conaequanltir. • Errant eniiii, gui lodem refemnt iptriora illa, cvu SA w-s optaverint cohsbuuantok : Hac enir» nplementum geslorum, tion evenlum luffragii. ■ du passage cité note 124.
, h. GaiuB, De pignor. et hj/poth., D., XX, 1; L. 4, id., D« fidt [I, 4;Conslt. 9 et seq.. De fidc instrum., C. Juat., IV, 21. - Camp- }, 0pp., t. 7, col. 705. Voy. aussi la cote suivante in fine. notre constitution, qui renferme la triple exigence par nous eiunicite sur ce poiat ; " Quodai prcadia rutUca tvi urbana ptacittoH ura, quœ ea in alium transférât, emiltatur, seqvatur traditiû n fuisse compUtain gesta testentur; aliter enim ad novutn domii posivnt, neque de veleri jure diicedere. • Cf. Vimerprelatio. —
m unum deficiat, prœditim tuffragatori adquiri non potett :tl
tnlit et tradentis aetiis intfflcax est : ut cceteroquin casta itoif «• raguntur non observata forma essentiali legibus prasertpta. * £53, col. sin.) Voj. ci-dessus uote 124 nu début. — 11 y a déro- >mmun, en ce que la seule tradition, sufflsante pour le transport de la vente et l'échange, par exemple, ici ne BufBt plus, mais doit m a6e des deni autres circonstances indiquées par Théodoee.
teux, qui peuvent avoir une requête à présenter au Prince, ou une faveur à lui demander, n'aillent pas, tête baissée, inconsidérément et à l'aveugle , rémunérer les services des courtisans qu'ils emploient à cette fin, et que ceux-ci, de leur côté , ne profitent que d'une manière trop ébontée de la situation des uns ou des autres, pour leur arracber un salaire scandaleusement exagéré (132). Or, rien ne saurait mieux prémunir contre ce double péril, que l'observance de la triple prescription dont nous venons de passer en revue les éléments divers. Car ils serviront à la fois à protéger la prodigalité contre elle-même, et à assurer que le promissor n'a
(132) Ce motif, qui nous parait être celui qui a inspiré le § 2 de la constitution de Théodoee, ne met nullement obstacle à ce que Tempereur, par le mot desideria, vise une requête quelconque, et, par exemple, ayant pour but d^obtenir honorem aliquem. Il ne faudrait pas objecter qu'il sera rare de voir un homme malheureux ou simplement nécessiteux solliciter une charge honorifique, étant donné que, de tout temps, les honneurs ont toujours plus coûté qu*ils ne rapportent. (Comp. Introd. gén.^ note 58, et Toy. surtout tn/ra, note 161.) La réponse serait fort simple. D*abord, il a existé de tout temps aussi des gens qui, plus riches d*ambition que de deniers, briguent les honneurs sans scrupule, et envahissent les hautes fonctions sans avoir & redouter le danger que nous venons de signaler; ensuite, de ce que l'on songe surtout à une certaine catégorie de personnes, il n*en résulte pas qu'on n*ait exclusivement qu'elle en vue ; d*autre part, enfin, les riches sans crédit auprès des grands, qui se voient obligés de recourir aux suffragatores^ sont également dignes de protection, la prodigalité' ayant plus de prise sur les bourses bien meublées, et la rapacité des courtisans «'attaquant aussi bien et avec plus de cœur encore à l'opulence qu'à la pauvreté. (Lamprid., Alex, Sev., 36, par les mots dont nous l'avons vu se servir note, 112» a ingetitia prœniia percepisset «, prouve bien que nous ne sommes pas ici dans le domaine de l'hypothèse.) C'est pourquoi, si nous admettons avec Godefroy que Théodose a voulu, tout en favorisant les suffragatores^ réfréner leur cupidité, nous ne saurions'» vannai tre avec cet interprète que sa constitution a été inspirée dans cette seule vue (voy. supra p. 314, troisième alin.), parce qu'elle viserait seulement des gens dont la situation est précaire. (Miseri clientes atque in necessitate consti" tuti, etc.. Voy. Gothof., Comment, ad h, Const, passim,) Ce qui prouve bien que sa portée est plus large, c'est qu'aucun modits n'est im^é au salaire des suffragatores (voy. note 142), qu'il s'agisse de res mobiles ou de res immobiles, et que, dès lors, l'importance de la rémunération pouvait être et était parfois considérable. (Voy. Lamprid., loc. sup. cit.) Nous ajouterons que les termes mêmes de notre texte nous conduisent h la solution que nous proposons, puisque Théodose ne parle pas uniquement des promesses d'immeubles^ § 3 (et on sait qu'à cette époque, la fortune immobilière constituait la principale source de la misère), mais encore des promesses d'or et d'argent, § 2, ce qui suppose clairement qu'il n'était pas que les miseri qui desideria sua explicare cupientes^ ferri sibi a quoquam suffragium postulabant. Telle est aussi la raison pour laquelle nous nous refusons absolument à restreindre le sens du mot desideria, comme l'ont fait l'auteur de Yinterpretatio de notre loi, dont ce n^est pae, au surplus la seule erreur (voy. note 135, in fine de la première observation), et, Si maintes reprises, Godefroy, trompé par lui, dans son Commentaire.
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;time ni de violence ni de crainte, et que le suff^agator n'a ni de ses ressources ni de ses besoins (133). — Notre constitution se termine (§ 3) par une défense faite au :ier de se mettre, de son autorité privée (134), en posseses choses promises, lors bien que le promissor se rendrait ble d'un retard volontaire à livrer ; et, en cas d'infraction à prohibition, qui sufdt à elle seule à témoigner delà rapacité )urtisans de cette époque, elle édicté des peines contre le '.gator, qu'elle considère comme violentiœ reus (135). —
Comme le dit très-bien Oodafro; (eoi., i' !58, cot, em.) : • Nihil at, quod tltœ facilitati, effuirtqut liheralitati rnagU modvtn ponat, qtiam triplex hoc et obiervatio ; ScRiprua*, Traditio, et Oksia public*. Ouœ »i tria perfician- ■n de niero fide, et ut hisc lex loquitur, de intbgra fcdb, tum extorta ci, tnetu, cetsitcUe, liquere potest, m Puia il fait ud double rapprochemant qui est fort « In summam alioqicin effiisU hujusmodi ùi rtecenitatt coratitutorum lîbe- IbM occurrere, modumque posuere legum décréta : vid. L. H. iNf . db Medicis rassoRiB. (C. Th., XIII, 3). et l, 3. D. de hïtraord. coonit. (L, 13) ne quid. de Litium redemptoribus, ergolabie, deque pacto , de quota litù. Certe pi mibia aliU triplex quoque hic modta positua, et fibula imposita, et quidem nobilia : puta acripttira l. 1, 2, 3. 8 in», de donationib. {viii, 12) Traditia jtù, D. L. I. 4. 5. IN FIN. 6. 1. 8. D. TiT. et Ûesta publica, d. t. 1. in rat.. L.
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Doneau indique fort bien !& raison et la portée de cette défense : ■ Cotrcetta-
ù solum qui occupavil rem promisiam, cum solo cammonitorio uterehir, •ea quod, ei ad conventionem et ituirumentum tolunlas domini accesterit, tio impunila eat. - (Donell., 0pp., t. 7, col, 633, 10 in fine.)
■ 3 3. Quod « quis, dura solo commonitorio de suffragio nititur, hona dvxt tipanda, reus tenteritati* (• TEUERiTATta vox propria de ni, seu vioUntia •, lefroj, l. 1, t' 236, nofœ {x)) ac violentiœ refinebilur, atque in statum prispossissio reducetur, eo a pétitions excluso, gui non dubitavit invadere, quod
debuisset. • — Nous ferons sur ce texte trois observations portant toutes troii
termes dont il se sert :
1 premiAra, c'est que la pénalité qui s'j trouve contenue n'est pas édictée dans le forma au Code de Justinien qu'au Code Théodosieu, dont nous avons repniiQCtuellement la teneur. Dans le premier de ces deux recueils, la particule de a r suite d'une erreur de copie sans doute, omise saLre les mots commonitorio 'agio, ce qui rend ces deux termes inintelligibles ; aussi bien, cette leçon ettadmisaible (Donell., 0pp., eod., coll. 632 in fine et seq., 10}, et, si l'on veut ur la sens du texte une idée claire, précise et exacte, il faut se reportera l'ori- )u Code Théodosien. — Alciat, ainsi que le fait remarquer Doneau lioc. cit.), a i tort au mot commonitorium [terme qui, pour le dire en passant, a «ervi de
l'espagnol Saint Orience, dans son poème apologétique du Christianisme, en ^giaquea) la signification de •• conventio lacita de suffragio sine scriptura inta. > (Lib. 3. Ttapaiai. cep. 14, d'après Doneau.) Au contraire, Brisson, dans xictim, et Doneau (ubi supra, col. 633, 10) interprètent avec plus de raison ce
Cette pénalité revêt, par là même, un double caractère : elle est à la fois criminelle et pécuniaire.
terme dans le sens de • scriptura et inêtrumenttcm de suffragio interpositum, • —
• Nam amnis scriptura et omne instrumentum contmonitarium est », dit Doneau;
• fit enim de relnis^ ut de lis gestis nos commonefaciat, TJnde et instrumenta a veteribus dicuntur monumental L. celsus de probat. (Il y a ici erreur; la loi visée est de Marcellus, L. 10, D., XXII, 3) utrumque a monendo ; ut ex eadem origine ean» dem significationem esse appareat, unde intelligitur locum hune ita legendum esse, ut Ugitur in C, Theodos. sub eod. tit, si guis solo commonitorio db suffra-* oio NiTATUR. Hic enim designatur^ non commonitorium suffragium^ cujus verbi nulla esset idonea sententia; sed commonitorium, id est instrumentum de suffragio commonitorio. » — Cujas, de son côté, corrige à deux reprises le texte du Code de Justinien (Cujac, Opp-, t. 7, coll. 473 et 705), et il nous donne (col. 705) les détails suivants sur le mot commonitorium : • Commonitorium. vocat (lex) prwnissionem suffragatori factam ex scripto si suffragaretur promissori : ex hoc commonitorio est actio si certum petatur, quœ tamen amittitur si promissa suffragator sua auctoritate invaserit, non expectata traditione, et scriptura non confecta. Commonitorium generaliter aîiis locis accipitur pro memoriali libelU), qui alteri datur; et sic libeUus de suffragio, quo rogatur suffragator, quoque ei promittitur vicissim aliquid, commonitorium dicitur. Et ita in Concilio Carthaginiensi commonitorium Zonaras interpretatur mandatum, quod legatis datur, • (Cf. Cujac, Opp.^ eod,, col. 473.) Après le passage précité, Cujas ajoute : • Hoc loco est suffragatori facta sponsio ex scripto^ quœ pro stipulatione habetur : quia cum scriptum est, aliquid alicui promissum, omnia videntur acta solemniter. Ideoque hœc actio si certum petatur de suffragio est ex stipulatione. Maie putat heic Accursius, pactum nudum parère actionem si certum petatur, quo nomine recte ab Alciato reprehenditur, • — Il ne faut pas se laisser tromper par ces mots, ni surtout en exagérer la portée. La scriptura, d'une part, ne fait que constater la- convention, placitum, la promesse, qui lui est antérieure, et que la théorie doit toujours envisager en ellemême, et comme étant indépendante des conditions à Taccomplissement desquelles est soumise sa réalisation ultérieure (comp. p. 341 in fine, texte et note 125) ; d'autre part, Taction dont il est ici question ne naîtra pas toujours d'un scriptum tenant lieu de stipulation. Ce qui le prouve avec évidence, c'est que quand l'objet de la promesse porte sur des res mobiles, on voit disparaître l'exigence de cette scriptura. — Enfin Oodefroy écrit pareillement {eod,, ^ 258, coll. sin. et seq.) : « Commonitorio, inquam, ]>E SUFFRAGIO .* quomodo hic diserte habetur, et in MSS, Justinianeis ; at non et editis, ubi vox, de, maie omissa est : id est, scriptura clientis (cf. id,, eod., f* 257, col. sin.) qua quis suffragium suscipere rogatur, eidemque pro labore, suffragio, ad feferendam vicem, si ea quœ optaverit consequatur, aliquid promittebatur : Duo enim hœc' hujusmodi commonitorio continebantur, mandatum scilicet siiscipiendi suffragii, et àt^riâ^pw promissio, sponsio ; id quod Commonitorium de suffragio dici^ tur, ad differentiam commonitorii super seu de alia re, id est super suffragio prœstando : neque enim audiendi sunt qui hoc postremo loco suffragium accipiunt pro dono et munere, etsi alibi eo sensu id accipi non negem, Commonitorium est libellus* quo velut memoriali et monitorio negotium aliquod committebatur : unoiivrArubv Olossis, httorohi nponaroài in Glossario nomico : quo implenda quœdam mandantur, ut testatur quoque Symmachus lib. 1. ep. 69. et lib. 5. ep. 26, Ammianus Marcelli' nus quoque qui sub Theodosio hujus l. auctore scripsit, lib. 28. cap. i. CoMMONrroaiUM, inquit, repertum est manu scriptum Hymetii (ad Atnantium Haruspicem) PËTENTIS, UT obsbcrata ritu sacrorum solemnium numina broa SB Impbratorbs
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En effet, Vaccusatio criminis de vi est oi^anisée contre ax qui ont usé de violence, « giti vimfecerunt », dit Doneau ar la « lex Julia de vi privata, aut de vi pubîica », ou « (fe ica seu privata. » (137) Or le suffragator, qui se met de le en possession, " vim facit », selon l'expresaion de 138).
Quant à la peine pëcuniaire, elle se présente à son tour \ double aspect, ainsi qu'il résulte du rapprochement de ixte avec une autre constitution :
)'al}ord, Théodose décide (in fitie} que la possession retour*
IT, Sttrum eommonitoriorum prieatorum eicemptunt alurum eUgaiu ;i,T. IN rm. inru. n* AccusATiomB. (C. th., IX, 1.) ■ Et il ajonte plus bas : m apparat, Interprettm hujus leq. «( olio» ex recentiorihia largiterfalU, a hac, aoLO oomiaHiTaiiio, de ivffragio interpretantur tint ecriptura; et n exhartationem, tacitatn tonventiotiem, mtdas precei de ruffragio itucitam imo contra, m oitendi, covimonitoridh eit ùnt/mirTair teriptuBt, et
I «econda obsArratioD > trftit au mot r«iM, qui aignifie ici cotvpabl» de. Tsl loiycMN aoa ■•na. Ce tanna, eu affet, d'aprie sa signidcation trAa-ancianna, iDt« penonue jouanl un rAla dans un contrat. Par itiite, reui aatùdandi, iposé dans le mèma texte i la locution reut tatit aceipiendt (ex. gr. L. 31 iliau-. De tolut., D., XLVI, 3) est ajaoajma da débitaur, par oppoailioa à
Plus tard, le mot reua s'entendit d'an plaideur dans un procAa, et plua spi*
du défendeur b uns action, ce qui eet tout naturel sooa le système forma- ;oatrat judiciaire se formant inler parte* par la Util contestatio, et ecân, 'eilanaion, d'accuaé ou mime comme ici de coupable. (Vo;. Pomp. Pestai, ri> luua, RBDa stipulando et reus prouitteni», éd. Panck., t 194, pp. 483 t 517 in fine,)
deniere remarque, de peu d'importance, est relative & l'eipreuion •■ r<ti> ' DoDeau (ubi tupra, col. 632, S) fait aur ce terme, qu'il ne IrouTs paa exact, e euivante : ■ OiukI li guii occuparii, pcena hic conêtituitur, ut qui occulenlia reui tenaaiur; sic enim Ugmdum eit, non ut vutgo, rgtineatuii. I incipit teneri, cum priut non teneretur. ■ Hais Oodefro; {tod., f* £56,
eondanina avec raison cette opinion plua spécieuse et plus subtile que tnia ; iiTUR n, dit-il, ■ pro jimplici TBNBBITUR ; Ut Interpr. neque ideù tamen endum, quod voittit Donellia. ViMXiiisxii, passim pro tekbri. Y. QLOsa. Th. ' QeU., Opp.,\. 7, col. 63S, 9.
s deux expressions sa rencontrant aux Institutes. (9 6, De interdict., IV, la, ' publ. judic., eod., IS.) 11 existe au Dt^ste deux titres qui portent pour : Ad legem Juliam de vt publîca, et Ad legem Juliam de vi privata (XI.A'Ill. lis au Code Théodosien et au Code da Juslinisn, un titre unique, corretpODdenx précédents, aous la rubrique : Ad legem Juliam de vi pt^lica, et (on ta. (a Th., IX, 10; C. Just, IX, lî.) — Junje : L. 12 S 8, fr. Vip-.Quoi'ne- , D., IV, S, et L. 1 § 2, td.. De vi et de vi arm., D., XLIII, 16. U'ac, 0pp., t. 7, col. 705.
nera au promissor ( « in statum pristinum possessio reduce-
tur ))) (139) et que le suffragator créancier, qui s'est ainsi
permis de se mettre en possession de biens qu'il aurait du demander, perdra son action {« eo a petitione eocclufio, qui non dubitavit invadere, quodpetere debuisset'^y) (140).
p. — En second lieu, nous savons que, par une constitution de près de cinq ans antérieure à la nôtre (17 Kal. Jun. 389), à laquelle Justinien fait deux fois allusion aux Institutes (141), les empereurs Valentinien, Théodose et Arcadius ont établi .que si « ante adventum judicialis arUtrii », le dominus se mettait, per vim, en possession de sa chose, il serait déchu de son droit de propriété, et tenu de restituer ce dont il s'était emparé à l'aide de violences ;
(139) Ce n*e8t là, en ce qui concerne les immenblei, qu*an effet de Tinterdit %mde vi : L. 1 S§ 1 et 81, fr. Ulp.. De vi, D., XLIII, 16. Voy. M. E. Machelard, Théorie générale des interdits en droit romain^ p. 259. — - Comp. le passage de Cujas, cité à la Bote suivante.
(140) Godefroy fait observer avec raison qu'il faut lire ici debuissbt, « j$ublata n«« gativa, non, quœ etiam recte abest a Cujaciana hujits Codids editione, et a Codioe Jiêstinianeo. » Et il ajoute : • Id quod omnino congruit cum l. 2. sup. db fimibus BBouND. (C. Th., II, 26) td)i dixiy et alioquin tralatitittm est in judicio de vi inque omni invasione, qua guis sibi jus dicit. » (JSod., f« 258, col. rect. ; cf. f* 256, notas (a).) — Cujas se borne & mentionner cette première partie de la peine pécuniaire et il reste muet sur la peine criminelle : m Additur in extremo legis : si suffragator bona sibi promissa oecupet sua auctoritate, vint faeit, et tenetur interdicto unde vi, ut ereptam possessionem restituât, prceterea actionem si certum petatur, amittit, quod sibi ipsi temere jtts diœerit. Hoc autem congruit cum L. bxtat. D. quod mbtds caus. et L. 6. INF. UNDE VI. » (Voy. L. 13, fr. Callist., D., IV, 2; Const. 6 pr., C. Just., VIII, 4 ; — Cajac.yOpp., t. 7, col. 705.) Plus explicite sur ce dernier point, Godefroy, qui a agi comme Cujas en ce qui concerne la peine pécuniaire, estime que le suffragator n'aurait pas été tenu de Faction criminelle ; mais il ne donne pas les motifs de sa décision, et il se contente de dire : « ... Sane suapte auctoritate possessionem occupare non potest : viaque facti moras nactente cliente forte eam ingredi : quin si id fecerit, reus temeritatis et violentiœ BBTiNBBitUR, idest, tanquam vim fecerit, punie" tur : non criminali ut puto actione, quod nonnulli censent, in id vocem rbtinb&i inter alia perperam urgentes.,, n {Eod,, f» 258, col. rect.) — Quant h Doneau, plus complet que les deux précédents interprètes, il émet formellement, eu ce qui touche la peine criminelle, une opinion de tous points conforme à la nôtre, et il mentionne expressément la double peine pécuniaire ; encore ne parle-t-il pas de la restitution de la possession, qu'impose notre constitution : mais il la vise implicitement, en citant la constitution 7 au Code, Unde vi, dont il est question dans la suite du texte. (Voy. Donell., 0pp., t. 7, col. 632, 9.) Cf. sur ce point : L. 12 § 2, fr. Ulp-, Quod met. caus., D., et le decretum D. Marci rapporté par Callistrate, dont le texte est inséré deux fois au Digeste. (L. 13, eod., et L. 7, Ad leg. Jul. de vi priv.)
(141) § 1, De bonis vi raptis, IV, 2, et § 6, De interdict., IV, 15.
-■■..■^SKwr-
1, que si la prise violente de possession avait porté sur une res xa, l'auteur des voies de fait non propriétaire serait, indépencnent de l'obligation de restituer, condamné à payer la valeur imationem) de la chose à la victime de la violence (142).
) Const. 7, Vnde vi, C. Juet., VIII, 4. Voy. igr e«lte constitutioD, qui l'appUqnùt iDcMmeat &ui meublât et aui immeubles Cg 1, Inat., De bon. virapi,) .- De Sa- . Traité de la posie». «n dr, roM., 7* ddit. publiée par Rudorff, tmlnita pir ;ler, pp. 411 et suit.; Thîbaat, Civ. archiv., t. 1, pp. 103 et suiv, ; If. Hachelud. E., pp. S3S in fine et buIt., et !49 et buIt.
l'an 319, Constantin avait décidé que si le dejicietu était jugâ n'Atra pai priv ire de la choie .qui avait fait k l'encontre du dejectue l'objet de la vi dejeetia, >urrait la déportation et la condication de tous ses bieaa (• . . . t'n inntlam detir, bonii omnibua abrogatù <■], et que, dans le cas inveru, tl eacoumil wile-
au proât du fiac, la conBscation da la moitié des biens qui auraient donné Ucn bal. (Const. 3, Ad Ug. Jul. de vipubl. et prin., C. Th., IX, 10.) La coutitsle 3S9 a changé cette pénalité, et a, par là m^me, abrogé de ce chef la Im d« mtin, par suite de ce principe de bon sens et de raison exprimé par Tite-Lit* (} en ces termes : • , . . (7M dum e(mtrarÛB leget sunt, lempar tmtiqua dbro- >TO. ■ Aussi bien n'est-elle pas reproduite su Code de Justinien, où ne figure qoa Btîtution de Valentînien, Théodose et Arcadius.
eau résume de la sorte notre constitutiofi : - Comtitutionii hujtu ttmitna «H : 'd ob luffragium promittum Ht, valere convenlionem, et ad actionem,rionÂum tmiata prœitita.eCeuîreipromitsajamprwatitmadquintionem; adrrmauleni aiam privata auctortlale aueupandam (lege : oectipandam) non prodette. > U., Opp; t. 7, col. 630, 3.) — Ce mime jurisconsulte, ainsi que Cujas et Qodefn;, juste titre remarquer qu'il faut repousser avec soio une erreur qui, pour arolr itée par de célébrei commentateun, parmi lesquels il faut compter Alciat, Dotim Lcirole, n'eu a pas moins éU commise par certains antres interprètes, tels nobumnent )net Accurse, demtmeaassiqueC^uset Jacobus de Rarenna, cités parGodefro;. Il lesquels notre loi a'occupant de Vhonorarium des avocats, statuerait sur les aires à eni versés pro eorum patroeiniU : •> Maie autem Accurtita lioc laco i/fiutn aecipit pro patrocinio advocati. Eti.. hilitbh. bdp. m pkocurat. mdcnt I luffragatorem aecipit pro advocato •, dit Cujas. [Opp,, t. 7, coll. 704 et seq. ; i., ool. 473.) Deui motifs doivent faire rejeter cette doctrine : . - Le premier, c'est que jamais les avocats n'eurent mission d'explicare detideria
Principem, • etti deaideria illi imberent •, comme l'observe Godefro; [eod,, , col. rect. in^ru), » uri.. £. Con.JirsT. DE srror. Adtocat. (11, 10) atnon bipu- ■r, id ett, tirgerent, proaequerentur apud Principem •, et que jamais non [Jm . désigné le patrocinium des avocats, c'eat-â-dire leur muni» ou leur opéra, B terme de tuffragiwn. • Befragatur et suFfRioii appellalio, qua de mmen lera Advocali nunguam xiturpatur », poursuit Qodefroj (eod.). -La seconde raison, beaucoup plus puissante encore, parce qu'elle tient à lanatur»
des choses, c'est qu'il existe trois différences entre les honoraires des avocats et tire premis ob luffragium, savoir ; es hOQoraires sont dus aux avocats, mftme en dehors de toute convention; bien
: la loi Cincia, sur .laquelle M. Uachelard a présenté récemment de savant» «tiens {Revue eriliq. de ligiel. et de juritp., N° de mai IS7S), défendait déjk tarifé fait & l'avaDce (voj. infr., 2°), et deiu lettres fort curieuses de Pline le
nous apprennent que cette prohibition fat renouvelée son* Tr^jan. (Plin., Ep..
Pour ce qui est des suffragia qui s'adressaient à l'empereur, nous nous contenterons de remarquée. que, de tolérés qu'ils furent d'abord, puis de licites, ils devinrent obligatoires. C'est ainsi qu'au début du troisième siôcle, le trafic est public, et qu'Maga-
V, 14 et 21.) En outre, ces honoraires, dont U ne fut pas d*abord permis aux avocats de poursuivre le paiement, purent, depuis Alexandre Sévère, être demandés par voie de cognitio extraordinaria (L. 1 §§ 10-13, fr. Ulp., De extraord, cognit,, D., L, 13); ils étaient enfin arbitrés par le magistrat, diaprés des règles essentiellement variables, cela se conçoit : on les trouve tracées par Ulpien. (L. 1 S 10, eod,) — Au contraire, aucun salaire ob suffragium latum n*est dû à. qui que ce soit tiltra conventionem, (Voy. notre constitution in princip.)
29 Les honoraires de Tavocat sont tarifés. Rappelons à ce s^jet qu*en l'an de Rome 549 ou 550, le célèbre plébiscite du Tribun Cincius Alimentus, connu sous le nom de loi Cincia, défendit aux avocats de recevoir à ce titre aucune rémunération. (Tit. Liv., XXXIV, 4.) Cette prohibition, destinée à être violée le jour où le barreau cesserait d*ètre un acheminement aux honneurs, pour devenir une profession, ne put résister au courant des mœurs ; la réforme d'Auguste qui la renouvela en la sanctionnant parla peine du quadruple (Dio Cass.,LIV, 18) fut impuissante à la maintenir, et cela nous explique pourquoi Tacite rapporte que, sous Claude, on songea à la remettre en vigueur; mais le Sénat se contenta de limiter alors les honoraires des avocats au taux maximum de 10.000 sesterces, qu'il leur fut du reste interdit de toucher ou de se faire promettre à l'avance, ainsi que nous venons de le voir. (Tacit., Ann., XI, 5 à 7 inclus.) Ces dispositions mal observées (Tacit., JLnn., XIII, 5, 42; Plin. Jun., J?p., V, 4, 14, 21 ; Suet., Nero, 17) furent remplacées par une constitution de Septime Sévère et de Caracalla, que Ton rencontre au Digeste, dans le § d'une loi dont la teneur appartient à Ulpien, et oti nous lisons : « Licita autem quantitas intelligitur pro sin-' gulis catesis tisque ad centum aureos. » (L. 1 9 12 in fine^ De extraord, cognit., D.; cf. Const. 3, De postuL, C. Just., II, 6.) Tel était donc le taux dans la législation de Justinien. {VEdictum Diocîetiani de pretiis rerum venaliitmy de l'an 303, ^'HaLuholdj Antiquit, roman, monum., p. 268, et Appendice, pp. 1-23; Hsenel, Corp. leg.y pp. 175 et suiv., — fixait ainsi, d'après Heenel, p. 178, col. l,lin. 38, les honoraires de l'avocat : « Advocato sivejurisperito inpostulatione Xccl ; in cognitione^ mille,* ) — Les choses se passent tout autrement, quand il s'agit des promesses faites ob suffragium latum. Ce qui le prouve, c'est que, d'après notre constitution même, § 2, elles peuvent avoir pour objet des « prœdia rustica vel urbana •», dont la valeur peut être bien supérieure au chiffre indiqué par Ulpien. (Voy. l'article de M. F. Lenormant, dans le Dict, de Mhl. Daremberg et Saglio, mot aurbus). — Consulter, relativement à ce qUe nous venons de dire au sujet des avocats, au cours de ces deux premières différences : Fr. Brummer, Ad leg. Cinciamt Paris, 1668, 4, c. 2-11, opusc, pp. 15-180 ; J. Aug. Bach, TrajantiSt pp. 89-99, et De lege Anastas,^% 1, opusc, 363-370; Rudorff, De lege Cincia, Berlin 1825 ; Zimmem, Traité des actions, trad. par Etienne, pp. 480 et suiv.; Lange, II, 178; Zumpt, Proc. crim., pp. 90-101; Walter, Gesch. des rôm. Rechts, 3« éd., t. 2, n« 787; Grellet-Dumazeau, Le barreau romain, 2» éd., Paris 1858, pp. 113 et suiv. ; Gaudry, Hist, du barreau de Paris, pp. 4 et suiv. ; Willems, op, cit., pp. 349 et suiv. ; Maynz, Cours de dr. rom,, 4« éd., t. 1, n» 197, pp. 301 et suiv. ; t. 2, p. 255, note 23 ; Accarias, Précis de droit rom., 3« éd., t. 1, p. 745, n* 303 in init., texte et note 2; Massol, Des honoraires des avocats en dr. rom. et en dr, fr,, broch. in-8; Q. Humbert, dans le Dict. de MM. Dar. et Saglio, mot advocatio, ii. — Comp» notre Appendice I, ii, 1*.
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(218-222), ce triste vulgarisateur de l'adoration impériale 5uéeàla cour persane (143), met les honneurs, les dignités ; charges à l'encan, et les vend au plus offrant et dernier ensseur (144). Sinous franchissons l'espace d'un siècle et demi, assistons à un spectacle qui n'est pas moins alarmant, puiss'il faut en croire le témoignage de Zosime, sur la sincérité el Loyseau élève des doutes. Théodose le Grand créa de eaux offices qu'il vendit à beaux deniers comptant (145).
ifiu l'avocat, 'H ftiem advocationU impUeerit ■, ft droit fa des iionortirei :
. double conséquence que, réserve faite de la coodition qui précède, il peut légimt !aa réclamer, quoique a'ajant pas triomphé, el qu'une fois reçna par lu, même aïant l'issue du procès, il n'est bous le coup d'aucune action en répitiirs bien que plus tard il aurait échoué. Comina l'oiprime fort bien Paul, en m ; dans une hypothèse spéciale, rhonorarium est dû fa l'avocat, et par anita fa«e» ra, toutes les fois qu'un molif indépendant de la volonté l'a empêché de plaidtr I jusqu'au jugement (par exemple s'il est mort ■ ante finent judicii ■, ainsi que irque Oodefroy) : • Advocati guoque, si per tos non steterit, quormnua eautant, honoraria ivddere non debent. " (L. 38 § 1, Loc. cond., D., XIX, i. L( yium de cette loi, que visa le mol quoqiie du S 1, «»t ainsi conçu : • Qui opérai •cavit, totiut tcmporis meroedem aceiper-e débet, H per eum non ttetit, gvooptras prtestet. « Cf. L. 24, fr. Julian., De condit. et deniotut., D.,XXXV, 1-) siit de Saplime Sévire.dont Ulpien rapporle la décision, fut rendu eu ce sens : s Severus ab heredibus advocati mortuo eo prohibuit tnercedem repetx : gvia vm non steterat, quominus camam ageret. " (L. 1 g 13, De extraord. cognit., 13.) Ou bien, d'une manière plus large, ainsi que le disent, saas une autre les empereurs Dioclétian et Maiimien : • advocationis causa datam peouniam, eot, qui acceperant, qtiominus suiceptam /Idem impleant atetiise probettiT, rndam eue convenit. . (Const. II, Oe condict. ob caïa. dat., C. Just,, IV, 6.) s avons vu, au contraire, Théodosa {pr., in fine) subordonner la naissance de au profit i\isu/fragator, à ta double condition de lalafio suffragïi, et du suc- .a commCTid(i(io. — Consulter sur tout ceci, Donoau, 0pp., t. 7, coll. 633 et suiv-, î; Oodefroj-, t. I, foll. 258, col. rect. etsuiv.
■ Ipae (Aleiender Severus) adorari se vet«it, qicum jani coepistet Blagabalia i regum more Persanan. ■ (Lamprid., AUt. Sea,, 18.) Lamprid., EUzgab,, 6. — Il fut imité plua tard par Anastaie qui. au rapport as, cité par Montesquieu (De l'Esprit des toit, liv. V, chap. 19), vendit loola
■ Par après Theodose ". dit Loyseau, qui vient de parler de la loi de Julien Lt analysée plus haut, > en la loy unique C. De au/fragio, donna action, pour »s suffrages. . . Même Zosime dit qu'il érigea eiprés de nouveaux Ofâcet pour Ire, dont il fut en mauvaise réputation, ce que je c'a; point leu ailleurs : aussi ray que Zosime se pique souvent contre Theodose ii causa du Christianisme. • ., liv. lir, chap. 1, D" 34 et 35. Comp. sujim, note 58, p. 310 in fine.) uestiou religieuse, à laquelle Loyseau impute quelque partialité de la part do t, ne doit pas jouer ici un râle bien considérable. A coup sûr, elle a été fort >eaer sur le jugement des biographes de ce prince, d'une façon asseï intense pour ler, puisque nous avons TU (note précitée) Aurelius Victor, qui était cepeadant
î»ROPAGATION DE LA VÉNALITÉ SOUS L*EMPIRE. 351
C'est ici le lieu de signaler une remarquable constitution de Théodose II (408-450) (146), à laquelle nous avons fait allusion (note 58 in initio^ p. 310, à la fin du 1*' alinéa), et qui vient reposer
tout aussi fervent païen que Zosime, tracer de cet empereur un élogieux tableau. U n*y a donc aucune raison, pour qu*il n*y ait point autant d'exagération dans la louange que dans le blâme, et surtout pour que Tassertion de Thistorien grec, conârmëe par des faits nombreux, ne soit pas aussi digne de créance que dlle de Thistoriea latin, d*autant plus qu*on ne saurait taxer le premier d'injustice : il sait reconnaître les qualités chez ceux-là mêmes dont il détaille les vices : « Quand il survenait une nécessité pressante qui menaçait Tempire de troubles sérieux », écrit-41 (loc, cit. note 58), « il (Théodose) se réveillait de son assoupissement, et, renonçant aux plaisirs, il supportait les fatigues en homme de cœur. » On sait d'ailleurs que, si les écrivains orthodoxes reprochent à Zosime ses préventions contre le christianisme, et Taccusent de partialité, cela tient à «e que, se préoccupant, comme Polybe, de démêler les causes qui ont porté si haut la fortune de Tempire romain, et celles qui Tout ensuite précipité dans la décadence, il met au premier rang, parmi ces dernières, le délaissement de la vieille religion. Nous ajouterons enfin que, dans le passage auquel se réfère Loyseau, Zosime est moins affîrmatif que semble le dire son censeur. Sans avancer formellement que Théodose créa de propos délibéré et comme par préméditation des fonctions publiques pour les vendre, il se borne à constater qu' « après avoir épuisé les finances par des libéralités hors de saison envers des gens qui ne les méritaient pas, il fut obligé de mettre les charges en vente, et de les donner à ceux qui avaient le plus d*argent, au lieu de ne les accorder qu*fii ceux qui avaient le plus de réputation ou de probité. » (Loc, cit. note 58.) Quoi qu'il en soit, le même auteur indique formellement que Théodose multiplia les charges, et comme il affirme qu'il les vendit, et que ses courtisans en firent autant, il en résulte que notre interprétation sur la constit. 2 Si certum petatur de suff, au C. Th., est en complète harmonie avec ces divers passages, dans lesquels nous puisons un dernier argument en notre faveur.
(146) Gonst. 6, Ad leg, JuL repet,, C. Just., IX, £7. — Cette constitution, qui s'adresse plus particulièrement à l'importante fonction des gouverneurs de provinces, n'appftrtient pas, comme le dit Loyseau (op. cit., liv. IIl, chap. 1, n* 36), et comme le répètent après lui MM. Durand {op. cit., p. 17), et Duval (op. cit., p. 19), qui confondent en cela, les uns et les autres, le grand-père et le petit-fils, à ce même Théodose dont il a été question en la note précédente, mais bien h Théodose II, dit le Jeune, fils d'Arcadius, et auteur du célèbre code qui porte son nom. Elle est en effet datée de 439, et son inscriptio l'attribue d'ailleurs k Théodose et à Valentinien. Il y a donc erreur matérielle de la part de ces trois auteurs. — r Par suite, on ne saurait taxer Zosime d'un excès de sévérité envers Théodose le Orand, en lui opposant cette constitution qui fait honneur à son auteur, puisqu'elle n'émane pas du même empereur.
La fausse attribution h Théodose le Grand de la Constitution de Théodose II a eu pour conséquence d'égarer derechef Loyseau et aprè^lui M. Durand (eod,, p. 18), touchant une autre loi d'Arcadius et d'Honorius, par nous mentionnée aussi note 58, p. 311, in initio. (Const. 1, Ad leg. Jul. de amhitu, C. Th., IX, 26.) — • Cette loy de Theodose », écrit l'illustre bailli de Chftteaudun (ubi supra^ n* 38), « fut étendtte par Honorins son successeur en tous Offices, esquels il défendit généralement les suflragefl, h peine de déportation et confiscation de tous biens, m lege h De ambitvh C. Tkeod. dont le même Claudian (voy. note 148) le loue en ces mots.
un moment le spe< turpitudes, sous i romain. Par cette h la part de ceux qui gouverneurs de pr prendre pour parvt duire l'honorabilité lien moral la stricte exige que ces fom que, pour obtenir donneront jamais i interposée, en frauc à déguiser leur of donation ou de tou'
> Truà
(Cltadiu., Da Uiudib. Sti Cela n'est pu eiact ; li par 1b loi de son oncle qu&rante-deaz ans : elle e de Théodose le Qnuid.
(147) • Sancimuj ejttim iiuignia non ambitione, teitimonio prontoveri... ■
(148) Immédiate méat t.\ poursuit : ■ Ita tant, ut eleetionem commùii, jurt
TIENDia NBaUB DBriSSR QU
VBNDITIOKIS, IH
— ■ qui eit mot pour mo temps DOS Juges, lorsqu'i uni de modèle an lermei du seiiUme siècle en 1387 dose est grandement loOé
Non doTTi
(Claudian., De tert. cornu appartieniieal les lignes qi un nouvel anachronisme; mais h M8 fils.
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verneurs soit en exercice, soit sortis de charge, ne recevront rien pour prix de quelque faveur accordée au cours de fonctions qui leur ont ëtë conférées gratuitement (149).
Enfin Théodose édicté une sanction sévère destinée à assurer le respect de sa prohibition. Un crimen pubUcum est ouvert contre tout fonctionnaire qui aura agi au mépris de la loi et en violation du serment prêté, et une amende du quadruple de la soname payée doit frapper, par toutes les voies et moyens, le coupable convaincu de l'avoir offerte ou acceptée (150).
« Toutefois comme les mauvaises mœurs s'opîniâtrent conmic les bonnes loix », dit fort exactement Loyseau (151), tandis que rOrient jouissait des bienfaits de cette nouvelle législation, quelques années plus tard, les suffrages finissaient par constituer en Occident une ressource du Trésor public : oublieux des exemples que lui donnait son cousin (152), de qui il tenait le gouvernement d'Occident, Valentinien III (425-455) y rendait en 452 une constitution par laquelle il exigeait des consuls, à leur entrée en fonctions, sous couleur de tarir la source des largesses, inutiles au Trésor, qu'ils faisaient au peuple, mais dans le but réel et d'ailleurs avéré de leur assigner une autre destination, et de les con-
(149) • .... Et ob hoc », continue le texte, « (exceptis [solis] solatiis) nibil penitus
TAM IN ADMINISTRATIONS POSITOS, QUAM POST DEPOSITCM OFFICIUM PRO ALIQUO PR^STITO BRNBFICIO TKMPORE ADMINISTRATIONIS, QUAM QRATUITO MBRUBRUNT, ACCBPTUROS. »
(150) L^espèce d*exposé de motifs métaphysique qui précède et amône cette sanction, et le langage par lequel elle est formulée, sont si alambiqués, que cette dernière partie de la constitution ne supporte pas la traduction. « Et licet neminem divini timo- Ris, contemnendo jttsjurandum arbitramur,immbmorbm : ut saluti PROPRiiB ullum coMMODUM ANTEPONAT : tamefi^ ut ad salutis Umorem etiam nécessitas periculi subjungatur : si quis austcs ftierit prœbita sacramenta négligerez non modo adversus accipientem^ sed etiam adversus dantem accusandi cunctis tanquam crifnen pubUcum concedimus facultatem : quadrupli poena eo qui convicttis fuerit, modis otnni^ bus feriendo. • (Voy.,8ttr cette constitution, de laquelle on peut rapprocher les No- Tel. XXIV, cap. 2, et LXIX, cap. 3 § 1, outre Loyseau, op. et loc. cttt., MM. Bonjean, op. cit., U 1, p. 273, et Durand, op, cit,, pp. 17 in fine et suiv.)
(151) Ubi supra, n* 39.
(152) Valentinien IH (Flavius Placidius), étant fils de Constance III et de Galla Placidia, sœur d*Honorius et d'Arcadius, fille de Théodose I*', et par conséquent tante de Théodose II, fils d'Arcadius, ne pouvait être que le cousin germain de Tempereur d'Orient et non son neveu, comme on Ta parfois écrit. (Voy. par ex. la Nouv. biog, gén.y au nom de Valentinien III.)
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sacrer à la satisfaction d'un intérêt public, le paiement d'une sonune de cent marcs d'or, destinée à l'entretien des aqueducs de Kome (153). Après lui, Zenon l'Isaurien en Orient (474-491) s'emparant, au profit de l'aqueduc public de Constantinople, de ce même procédé, qu'il trouvait sans doute trop heureux et iiap salutaire pour ne pas en développer les germes si fructueux, fit peser sur les consuls annuels un impôt analogue de cent livres d'or, qu'il étendit, avec une afTectation identique, à tous ceux qu'il gratifiait du consulat honoraire (154).
Aussi bien, Tibère n (678-582), en présence des immenses bénéfices que ses prédécesseurs avaient tirés de toute cette vénalité aux mille formes diverses, put-il rappeler à bon droit, dans le chapitre n de la Novelle CLXI, ces <i suffragia, quœ imperialibus inferebantur ratùmihus, et magnum reddebant pecuniarunt cumultim. n
Sous le règne de Justinien, que l'on se servît encore des suf~ pragia comme d'un levier pour s'élever aux fonctions publiques,
(153) ■ Ordinem comulatia ad antiquam r«duxinaa lonctfonem , uc aellam nottri kotutrit merito, non rapûndi itwdio, populorum agmina sectentur : ac lucrandi ctipidUate deponta, vencrabUem parentum he^itum, et ftlicUtima antiquitatù onutnunta eonapicentur. Hoc ergo exemplo «fiant cœteroa procedere eonsuUt valu/nu*, nec txpendere tos tint efftctu patimicr. Ceuante ergo ûta apargendi viiilale amplUtimi coniuUt procedenta, deinctpa abttin^ant ftoe errore perdendi, oplimoqve eotitilio cperi ne^cenario prvflcial, quod erat ineompaenter projiciendum. Ad reKourationem itague aquceductutan hujut amplùtirnar urbU" (Home) centena ponda auri prattentur ptr nngulot conmlatva : ut et contul patria se dediae nottrit, et data inottttn lit fflaïuuro «ïb perpétua. - (ConsU S, De conttiC^., et non tparg. ab hitpec., C. JuiL, XII, 3. Cette coaitituCioD est Hignie de Valentiaien et de Hucien. Voj. eu effet Novel. CV, Pnefal., poti med.) t
(154) • .... Quoniam vero gloriosUtimœ huic'urbi (Constaatinople),gu(« eaput orUt terrarum ett, omnifariam eredîinue cotwlendtim : univerioe, qui potthae honororii coniulatut imignibus principali tnuni/leentia deeortmCur : centum libmt auri ad refUUndum ogtucductum publicum minùtrare ceraemvt : ad limilitudtntm eorum, ^t pei- annaU ttmptu eonrularium editione tnunerum ghriantur. Nam ipnt quoque e^epedit, tit florenlUsima civitas centunt auri librarum munifieientia ruitentata, honorarium quoqua leTttiat conmlatum. > (Coutt. 3, eod.. Junge CoosC. 4, rad., et CoDBt. 6 in fine. De aqureductu, C. JuBt., XI, 4£ ; vo;. atiisi sur cette matière, Noïel. Ju«t., CV,at NotbI. Leoa., XCIV. Cette dernière met en pleine Inmjare m principe bien connu, qu'h Rome ii rtésaétude suffisait pour abroger les lois. Comp. sur at «Djet : ^rcA. giwr., XXII, Wi-Ta, et S89-890.) — Dea impdt< dcruants pesaient uni sur les «tnateurs souilee aomsiefoUi»oMgUba,gUbalitcoUatio,A'aurumot>laticit(m,i/ue. (Voy, MM. Walter, op. cit., t. 1, S 373, et Serrigny. op. cit., t. 1, n" 38 et eoit.»
c'est ce que prouve, d'un côte, la constitution unique au titre De perfectissimatus dignitate (C, XII, 33), qui met au nombre des conditions requises pour parvenir à cette dignité, que ceux qui y aspirent n'aient point acquis un honor grâce à un suffrage vénal (155) ; c'est ce qu'établit, d'autre part, l'obligation où il se trouva d'édicter la Novelle Vin, dont la rubrique annonce nettement l'objet, « Ut Jvdices sine quoquo suffiragio fiant. » (156)
La Novelle CLXI, a De provinciarum Prœsidihus » (157), à laqueUe nous venons d'emprunter un passage, poursuivit le même but, et défendit d'une manière générale de donner quoi que ce fût, suffragii nomine^ soit aux suffragatoresj soit au fisc (158).
c( Mais ces prohibitions n'ont été non plus de tenue, que les autres ; témoin les Edits de l'Empereur Zoa, et celuy d'Alexius Conmienus, rapporté au Livre du Droit Oriental. Car depuis que l'or a une fois trouvé entrée quelque part, il est impossible de
(155) «... Nec sihi honorem venali suffragio emerint,,, n Conçue dans un espri^ identique à une constitution de Constantin dont nous avons parlé supra, note 54, cette loi, mise sous le nom de Justinien, et qui, d^ailleura, ne porte aucune mention de date ni de lieu, n^est, à vrai dire, qu*une appropriation pure et simple par cet empereur de la législation de son prédécesseur, qu*il 8*attribuerait, soit pour la rajeunir, soit pour rétendre, soit peut-être aussi pour lui donner une nouveUe vigueur. (Voy. Cujas.)
(156) • Id est, sive privato, sive Dominico », dit Loyseau. (Op, cit., liv. Ill, chap. 1, n* 42.) Mais ce n*est là qu^une interprétation, exacte d*ailleurs : ces mots n^appartiennent pas à la rubrique. (Comp. sup,, note 51.) — Il convient de joindre aussi à ce titre général de la Novelle, ceux des chap. l eil : » De magistratibus sine suffragii datione creandis », porte le 1«' ; « De jurejurando a prœsidihus prœstando, quod pecuniam, nec tiomine quidem suffragii, dederint », porte le second. Pour donner plus de solennité et plus de poids à ce serment, la Novelle exige qu'il soit prêté devant rempereur, ou, à son défaut, devant les plus hauts dignitaires de Tempire, qu'elle énumère. —Voy.* le commentaire de la Novelle VIII dans Cujas, Opp,, t. 8, coU. 464 et suiv., et comp. Novell. XYII, c. 1.
(157) Cujas fa^t à ce propos Inobservation suivante : « Prœsidum appellatio gênera-* Us est : ea continentur siib hoc titulo proconsitles, comités, vicarii, consulares, correctores, imo et defensores civitatum : nam et ii in civitatibus prœsidum vice funguntur^ Novell. 15. » (Opp,, U 8, col. 464.) Avant lui, Mi(cer, auteur d*un traité De officia Prassidis, avait déjà dit : « Prœsidis nomen générale est : eoque et proconsu- 2«c, et legatijCœsaris, et otnnes provincias régentes, licet senatores sint, pRiBsiDES appeîlantur : proconsulis appellatio specialis est, » (L. 1, De off, prœs., D., I, 18.)
(158) • ^. Et Tiberius Novell. 161. generaliter vetans suffragii nomine quicquam vel suffragatoribits dari vel publicis rationibus inferri, » (Gujac., Opp,^ ubi supra.)
Fen chasser » , a écrit Loyseau avec autant d'originalité que de justesse (159).
Semblables aux sons puissants, qui vont se répétant d'écho eu écho et retentissent dans le lointain aussi longtemps qu'ils rencontrent des parois pour les répercuter, bons ou mauvais, les exemples qui partent de haut sont toigours imités à tous les degrés de la société. Aussi, ce ne fut pas seulement à la cour et auprès de Tempereur qu'on trafiqua ainsi des fonctions publiques. Le Prince ayant abandonné aux grands dignitaires ou fonctionnaires le pouvoir de nommer aux charges subalternes qui se trouvaient en leur dépendance, nous verrons plus loin que ceuxci les conféraient également à prix d'argent. Gela n'était que logique : du moment où le peuple avait abdiqué entre les mains de l'empereur son droit de nomination aux fonctions publiques, celui-ci pouvait à son tour se décharger des soins les plus menus de cette besogne, et après avoir créé les plus hauts dignitaires, en faire une sorte de coUateurs en sous-ordre pour nommer aux offices subalternes : si l'on songe maintenant que chaque officier marchait sur les traces du souverain, on aboutû^a à cette conséquence, que la vénalité, alimentée à chaque degré de la hiérarchie par un représentant devenu collateur à son tour, s'étendait, comme un vaste filet aux mailles multiples jeté sur toutes les branches de l'administration, à toutes les parties de l'em-
(159) « Mais où est-ce qu'il ne trouve entrée ? » poursuit-il ; « veu même que la Souveraine Dignité de l'Empereur fut achetée plusieurs fois par le moyen de Tarant, qui fut donné aux Soldats, qui s'étoient acquis Tauthorité d'élire les Empereurs : dont entr*autres Tezemple est mémorable de l'Empereur Justin ; qui ayant receu une grande somme d'argent de TEunuque Amantius, Affranchy de TEmpereur Anastase son prédécesseur, afin d'acheter les suffrages des Soldats pour Theocritian, les acheta adroitement pour luy même, et par cette ruse fut fait Empereur. En quoy a été accomplie la prédiction de Jugurtha dans Saluste, que tout à Rome étoit vénal, et que Rome même se vendroit, s'il s'en trouvoit des acheteurs. • (Op. cit,^ liv. III, chap. 1, n~ 43 et 44.)
Le premier exemple réellement typique d'une véritable mise aux enchères de l'empire, fut, on le sait, donné en 193 par Didius Julianus, après le meurtre de Per^ tinax par les prétoriens.
pire (160), dont elle finit par miner les organes et par désagréger les éléments.
Que si l'on quitte en effet le palais impérial et que Ton passe dans les villes et dans les provinces, on y rencontre la même contagion qui sévit : on y trouve les candidats aux fonctions publiques, promettant, pour obtenir leur nomination, soit de donner des jeux, soit d'exécuter quelque travail, ou de faire quelque prestation dans l'intérêt commun (161). Tout va de pair dans une société qui tombe, et, la base de l'édifice enlevée, la moralité publique et sociale supprimée, il est fatal que tout croule.
Faut-il néanmoins tirer de l'analyse sommaire que nous venons de faire de toute cette vénalité, qui s'accentua si nettement dans les fonctions publiques autres que les milices, la conclusion
(160) Voy. les trois derniers livres du Code de Justinien, passim^ et la Novell. XXXV.
(161) C*était rasage des candidats aux magistratures de promettre aux villes, de qui ils devaient les tenir, d*opérer, pour le cas où Thonneur qu'ils ambitionnaient leur serait déféré, certains travaux d'utilité publique, tels spécialement que la construction, la restauration ou Tembellissement des monuments.
Nous avons même indiqué supra, note 98, que des promesses de ce genre étaient obligatoires, indépendamment de toute acceptation. (Comp. Lojseau, op. ctt., liv. III, ehap. 1, n*" 45 et suiv.) Les documents épigraphiques nous font connaître Texécution d'un grand nombre de ces poUicitations. Ainsi on lit au-dessus du podium de Tamphj théâtre d'Arles : • G. FVLIVS PRISCVS IIVIR lur(î) dic{undo) quim{uennaliê) CAND{idatus) ABELXte itEM FLamen provinciœ Narbonensis, podiuld CVm spêcta^ cVLIS ET SPECT(acMto; Q(raduum)SEPTem, locorfwn) c{entum),QV^ munlC{ipibtts) ARel(atensibus) pOLLlClTYS ERAT HS CC D... » (Herzog, n» 325. — Voj. aussi OrelU- Henxen, n*> 25i8, 5815, 5816, 6612 ; /. N,, 2096, 2378 ; Maffei, GalL antiq,, p. 24 : « Loca nuînero quingenta in circo Sextus Julius Januarius (Bdilis dot, • — Voy. sur tout ceci : MM. Hondoy, op. cit., p. 298, et Beaudouin, op. et loc. cttt., p. 130 in fine.)
Parmi les inscriptions presque inaombrableâ qui nous révèlent l'exécution des promesses faites par les candidats, et qui nous parlent des sommes énormes données à des cités ob honorent CBdilitatis^ duumviratus, flaminatus, etc., nous sommes heureux d'en reproduire une des plus curieuses h bien des égards. Cette inscription très-intéressante et qui, du moins à notre connaissance, n'a pas encore été publiée, a été découverte au mois d'avril 1878 à Philippeville (Algérie), en faisant les fouilles préliminaires à la construction d'un Palais de Justice. EUe est gravée sur une plaque do marbre de quatre-vingtr^uinze centimètres de haut sur un mètre soixante centimètres de large, que M. Renier conjecture avoir dû être scellée sur le devant du piédestal du tétrastyie (petit temple à quatre colonnes) mentionné à la ligne 6. Nous la reproduisons d'après la copie qui en a été donnée au Collège de France par M. Renier, k la suite de la communication du texte à lui envoyé, texte qui parait certain au savant épigraphiste. Nous la ferons suivre de courtes explications ddnt quelques-unes ont été par nous recueillies au cours de l'éminent professeur (leçon du 6 juin 1878), et que
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partant de là, admettre que la Tonalité s"
fonctioDi militùret. Proatoa ne iMkcoomplitpu, par déjft attacha k l'édacation de Sarc-AnrAle.
(«) Bquo puhlico omatua. L. Comelius Pronto Prot M trouvait ainsi tu des membres des six turmœ do ci étaisut paasé* eo revue par l'ampereur ou les magis haut rang parmi le« trois clusei dfl chevaliers. (Vo; les fanti: b ni vA^uc de Dio Cass., LVI, 42; LXI, 9 noblast et det i-icompemeM d'konhxur che* Ut Rom a. Balot, Hùt. des chtv. rom., Paris, 1866.)
iff Decurio quatuor coloniarum. 11 s'agit ici des appelait de la sorte las quatre villes cumidiennes de Henten, n- 5317, 5318, eitë a; R«nier, a' ise4) ; — de pevUle, Ob fut trouvée notre inscriptioD ; Henien, n> î vum (Henieo, n* £792 a), — et de Culiv ou ChuUu. ( ces villes dans l'ouvraga précité de M. Renier, paai eolouiea portaient aussi le nom de coUmiee Sittiatue, devaient leur existence ft. un certain P. Sittius de Luc un et compli.» de CatiUna, ce Sittius, à la fin de la pagne quelques troupes composées d'Italiens et d'Espi la territoire africain, en Mauritanie, et se mit k. la i septentrionale, pajs dans lequel il acquit nue graudE se gagna partent de précieuses intelligences. Auisî ji TD8 V. C. ^ 46 av. J.-C. dans la guerre d'Afrique. poMtim, et spécialement 25, 36, 4S, 93, 95 et 96.) Il se i harcelé par Scipiou et Juba, en s'emparant de Cirta, ( sen, Die Stadtverfatmng Cirttu und der Cirtemisc pp. 47-68), en soulevant les Qétulei, et en rappelant, pt t la défense de son rojraume. Ds tels services, joints & ifû(. Oet Rom., uonvel. édit., t. 2, pp. 483 et auiv. récompense. Sittius reçut de César la ville de Cirta, (MeU, I, 6, 1; Tit. Liv., XXX, 12; Appian„PBn., 27). 44, 12; Strabo, 17, p. 832), avec un vaste territoira i avait été ainsi concédé, il pourvut !( l'établissement < IV, 54) et constitua Cirta en colonie romaine. Cette vi (Pomp. Mêla, I, 6, 1 ; Plia., Sût. nat., V, 11, 3, éi. ï on eolonia Siltianorum (Mêla et Plia., loec. eitt.), et (Harquardt'Mommsen, IV, p. 320 ; — Zumpt, Comm. nia h Auguste), Cirta Julio (Ptolem., IV, 3, 28; VIII, ttati* Sonori* et Virtuiit Cirta. (Renier, n* 1824 = important eu dépendait, dont les pagi sont devenus c liantes, et en partie des colonies; c'est au second siée à Cirta et régie* par une administration municipale coc teiueM (Renier, 2526, 2530 = Henien, 6592, da l'an 169) 1868), ou nnColonict. (Voy. notre inscript., lin. 5.) In dont il a éti question plus haut, on trouve lea troia ai les inscriptions avec les titres suivants : Rusicaoe, coU 1884, 2174, 2323, 2324; Annuaire de la tocUti arcfU: 1853, p. 26) ; Collu, cotonia Minervia ChuUit (Renier, Samentie Mileu. (Renier, 2323, £324. Ordo eolonia
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j empereurs, et, rattachant à ce principe ses
(oniœ) Mil(evitanai). Secueil des notices et mémoire* de la proc. de Corut., Ig68, p. 395, u. 1.) A U Uto da celU con- I comnie magistralB supérieura trois TViumciri juridicundi)
Renier, rappelle celui des fandateurs mÔmM de ces coloniea, ■t de Céiar, le« seconds triumvirs, OctsTe, Antoine «t Lépide, ion municipale et le droit de eit4 «u territoire concMé b S(- ■e colonies formant une conrédérmtion. — Toute* quatre caïuibUque (*oy. Henzen, n- 5319, 6504, et lin. 7 de notre intcript., . était la capitale, si avait par li mAme donné son nom aoi a Cirtentet (Henieo, n* 5816); un seul ordo decurûmum In
un corps unique de mag^itrats siégeait k Ciria. Sninnt ble que las Triumviri dont nous vanoiiB de parior, étaient après l'exercice de leur triumvirat, daiu les troii autres colojustica. Chacuu d'eux' porte dans les isBcriptiona le titn de
1, et le nom des trois autres colonies ; est aussi mentionné, irquer, c'est qu'il n'y a jamais de prafectta j'uri diaD*do ï it les triumvirs en charge qui ; rendent la justice. Indépen- ,s (âecuriûne$ IIII coloniarvm. Renier, S175) et des trait Dt il vient d'itre question {Illviri IIII coloniarum. Renier, dans les diETérentea colooiea, des édiles (adilet IIII colontairés la restitution de Mommssn] remplissant les ronclioni des le la province d'Afrique, ainsi que des patrons (patroni FUI
2, et Mommsen, Die Stadtverf. Cirtas und der Cirteru. Coton-, LOtre inscription nous prouve que les iatértts religieux avaient a. — Cette confédération fut rompue vers U Sa du troinéme onies devinrent indépendantes. I«i inscriptions permettent J* I la République des quatre colonies depuis environ l'année 133
op. et loc, cite, p. 61) ; plus tard apparaît un ordo colonia nnuaire, 1860, p. 138.) Mommsen rattache h la dissolution de ine une inscription (Renier, 2308) dont il a pour la première exacte, et d'après laquelle un IJIvir \r«to'\luta contributioru
iteittm in col{onia) (Afileo.), patrîa ma, primut IlIIvir. imsen-Marquardt, op. cit., IV, p. 320.) — Si l'on est curieux de nidia, on pourra consulter avec fruit les ouvrages ci-«pr6s : r pillorcsque, paru à Paris en 18<4. 8, et qui contient de nomique ancienne, et notamment une élude de M. L. Lacroix inr laie; Exploration scientifique de V Algérie pendant let a'miei te, par de ta Mare, Paris, 1850, 3 voU, in-4 ; BeoKx-arli, arcXi- A.Ravoisié, Paris, 1846, 2 voU. in-fol.; Renier, Inscripi. JtotK. de i-fol. ; Annuaire de la société archéologique de la provinee de le, 8. 1853-1862, intitula depuis lors Recueil de* notices et ïeol.delaprov. d^Coiut., 1863-1870 ; Ouérin, Voyage archéotO' \e Tunis, Paris, 1862, 2 voli. in'8 ; Mommsen, in Berichlen der Us. ph. h. CL, 1852, pp. 213 et suiv. ; Henien, in Annall it ïui». ; Uarquardt-Mommsan, Bandb. der rSm. Alterth., IV. si Carte de l'Afrique sous la domination des Boniaittt, dreiséi^ 'après les travaux ds M. Fr. Lacroii, par la capitaine Nau di'
et 18fô, deux feuilles avec une Notice sur la carte, etc.
conséquences naturelles et nécessaires, reconnaître qu'à côté
(h) Notre personnage a offert, avec le tétrastyle, la statue JHvi Magni Antonini^
qu'il avait promise, s*il' était revêtu du flaminat. Ce Dim^s Magnus Antoninua est
Caracalla (Antonin Bassien), constatation qui va nous permettre de déterminer
approximativement la date de Tinscription. L*empereur y étant qualifié de Divus,
eue est certainement postérieure h. sa mort ; d*un autre côté , la preiçière ligne
révèle quel était le monument sur lequel elle se lisait : c'était un temple élevé & la
Victoire Auguste, c'est-à-dire à la victoire d*un empereur dont le nom est devenu
assez odieux, pour avoir ultérieurement subi routrage suprême d'un martelage sur les
lignes 2 et 3 qui devaient en porter mention ; de l'ensemble de ces faits, il nous
semble possible de conclure que notre inscription a été gravée à l'occasion de la
victoire des troupes d'Elagabale sur celles de l'ancien préfet du prétoire Macrin,
victoire qui eut pour conséquence la proclamation d'Elagabale à l'empire. (8 juin 218 ;
Dio Cass., LXXVIII, 39.) Tout -concorde, dans le texte, avec cette nianière de voir, et
notamment les trois premières lignes plus la ligne 5 : la ligne 1, par l'indication
de la nature du monument dont il s'agîl, et du motif de son érection; les lignes
2 et 3 par la destruction même des noms qui y figuraient — (ceux d'Elagabale, et
probablement aussi ceux de sa mère, Julia Soioniias Bassiana^ femme de Sextus Varius
Marcellus [Voy. Orelli, n* 946], sœur de Julia Mammœa, mère d'Alexandre Sévère),
— puisqu'après le meurtre d'Elagabale (Lamprid., Elagab,^ 17; Aurel. Victor, De Cœsa^
rihits, XXUI; Epitome, XXIII), et l'avènement de son cousin Alexandre Sévère, le Sénat
décida que les noms d'Elagabale seraient effacés de tous les monuments publics (voy.
Lamprid., ubi supra et 18) ; la ligne 5 enfin, par la mention de Caracalla (211-217)
comme d'un empereur mort. — Se demandera-t-on maintenant pourquoi L. Cornélius
Fronto Probianus avait ppmis de donner la statue de Caracalla f C'est, & nos yeux,
dans une idée de flatterie pour les colonies cirtéennes qu'il faut chercher le motif de
ce fait. Si l'on n'oublie pas que le premier des quatre empereurs dits Syriens (193 à 235),
à raison de l'origine de leurs femmes ou de leurs mères, Septime Sévère était né à
Leptis, ' on comprendra toute Taffection et tout l'attachement qu'avait la population
de l'Afrique pour les princes de sa famille : promettre, par suite, la statue de son
fils k la République, en reconnaissance d'un honneur qu'il ambitionnait, procédait, de
la part du candidat d'une habileté d'autant plus propre à décider les suffrages en
sa faveur qu'elle enrichissait une cité d'un monument public, tout en fiattant la vanité
nationale et l'orgueil de la province tout entière. Nous ajouterons qu'en élevant un
temple à la Victoire Auguste, et en y plaçant la statue de Caracalla, Probianus se
montrait aussi soigneux de ses intérêts envers Elagabale qu'envers ses propres
concitoyens, en ce que le nouvel empereur devait évidemment avoir pour agréable
qu'on célébrât sa victoire sur Fusurpateur Opilius Macrin (217-218), l'assassin de son
parent. (Spartian., Caracal.^ 6 et 8; Lamprid., Anton, JHafiiim,, 1 ; Capitol., Macrin.^ 2
et seqq. ; cf. Aurel. Vict., Epit., XXI in fine.)
(i) On doit lire ici flamonii; on dit bien parfois sans doute fiaminatus; mais, dans les inscriptions d'Afrique, flamonium est plus usité.
ij) Prœter sestertium LXXXII nummum; la barre qui se trouve au-dessus des
* Spartitn., Sev,, I; Anrel. Victor, De Cgsar,, XX; Bpitome^ XX. C'était Leptit Magna dans la THpolitaino, rtgio Tripolitana (voy. Henxen, n* 6619), aQjonrd'hoi Labeda, Leblda oa Lebda non loin de Tripoli. Cette ville était située dans la Syrtiqne, c'est-à-dire dans le territoire compris entra la grande et la petite Syrte, et formait avec les villes d*Oea, anjoardlini Tripoli, et de Sabrata, une confédération urbaine, xocvtfv, appelée Trtpolis, qui est encore mentionnée an quatrième sibcle pnr Aurelins Victor [De Cmtarib., XX) et par Ammien Harcellin. pCXVIII, 6.) Il est probable que cette association ont lien dès la fondation même de ces villes. (Voy. Movers, Die Phcsnieier, II, 2, p, 483, et Xtzquardt-MommseD, Handb,» IV, p. 806, note 4.)
I le principe corrélatif de l'hërébien qu'au premier aspect, les us être défavorables à un tciple
ici non pu d'uuiUs, mais ds mille; ne 8, on a. bien pris la soin, il ait frai, d« I 1b valeur de la aUtne , du mot MIL ; probablement ft ce qu'on avait oublit da nom oona permettrons da ne pai trourar U chOBaa l'une, en aSet : ou- bien on s'eat ob elle avait été commiae, et rien alora bien on ne t'en ett r«ida compta qu'aprti tnt auraiUon tronvé le roo;en d'intarcÂlar uaM da leur absence à la ligna 6 par la iparaltrait k la ligne 7 qui est plai coorto, uitage, noua préHron* ne voir dana cette maa débounâes, qu'une bizarrerie pure «t eut-tCra du lapicida qui, n'dtaat pu gftné I vraiierablablemenl désiré la [aire d'une I plui nourrie* de texte.
onsistent le grand intérêt et l'origisaliti itue toute la rareté; la mot pHAsaNi, prit «, et qne H. Sanier nou» a dit avoir r<nnsoription : elle ligniSe que L. Comelint I 8E.000 sesterces comptant. Nous avions, lalogue PECVNIA. PRAESENTI {argMit itiou fort importante, paraissant dater du icouverte en 1869, vert l'emborncbure du I, pp. 283 at suiv., 1866), dans le C. 7. L. far Rtehtigeich. (t IX, pp. 117 et saiv., i de H. H. Dagankolb, et enrichie d'une :«cHe de légUl. anc. et mod., année 1S7Qreproduite avec la fao.-timile donné par e la ligna 14; Revue de Ugiel., p.'%; voj. t employé dans cette mtme occepUon par leurs (ainsi Plaute se sert également dan* ition prcetens peeunia, répétée pin* lard o, XII,34;cf. PetroD.,S<i(ync., 109 .-pnr- , de m£ma que par la littérature jDridiqn* put XXXV de la lex agrarta, qum Thoiria . J.-C, l'expression : pequnia prattMi; rniére ligne.)
tonné avec le tétrutyle la statue de Cara- , et qui était d'une valrar de 30.000 teslei» eompiant k' la République, et indépendam- ; il avait gratiSé tes décurions, et da tous avait bits i. ta patrie. Il dédia lui-mjme ), il donna des jeux scéniques et jeta des iBet, pourvue de lieux de distraction ; on
D'un côté, en eflfet, si Ton envisage les offices conférés par le Prince, on y trouve l'usage des suffrages établi par la coutume et consacré par la loi ; d'autre part, pour se faire pourvoir d'un office électif, il faut, avant tout, songer à Vutilitas publica^ et
y a notamment mis à jour les restes d*un amphithéâtre, et les ruines assez considérables et très-bien conservées, paralt-il, d*an théâtre, oti, soit dit en passant, a été établi le musée de PhilippeviUe, qui se trouvait malheureusement en plein air jusqu*à ces derniers temps encore : nous ignorons si ce regrettable état de choses a changé. — En ce qui concerne les missiliat auxquels fait allusion Oaius (L. 9 § 7, Dtf adquir, rer, domin^ D., XLI, 1), copié plus tard par Justinien, qui restreint, sans raison apparente et plausible, aux préteurs et aux consuls, la généralité du texte original (§ 46, De divis, rer, et qualit,, Inst., II, 1), c'est un terme très-vague, qui ne désigne pas nécessairement des pièces de monnaie, mais bien, au sens large, des cadeaux on présents de différentes sortes, jetés au peuple (par exemple, comme le suppose notre inscription, à Toccasion d*une représentation théâtrale, soit pendant le spectacle, soit à la sortie), ainsi que cela résulte de ces deux phrases du Suétone : « Sparsit et missilia variarum rerum « {Calig,, 18) ; « sparsa et populo mUsUia omnium rerum, « {Nero^ 11.) — Les missilia étaient, d'ordinaire, les objets mêmes que Ton jetait ; mais les denrées alimentaires ne se prêtant pas à ce mode de distribution, non plus que les choses fragiles, les missilia étaient parfois de petites tessères {tesserœ^ bons ou billets) en bois, en os ou en ivoire, destinées à les remplacer, et appelées en raison de ce fait tesserœ missiles (voy. infra^ § 3, note 34 vers la fin) et sur lesquelles se trouvait une courte inscription : on y mentionnait le nom de la substance que le bénéficiaire devait recevoir, ainsi que la quantité à laquelle il avait droit : muni de ces cachets, forme grossière d*une générosité à laquelle était loin de s'attacher l'anonymat, et qui, en déguisant l'intérêt personnel, devait fournir à plus d'un courtisan de la multitude les éléments d'une popularité facile, comme les passages précités de Suétone nous prouvent que cela arriva pour certains princes, on se rendait à l'endroit indiqué pour en toucher le montant : ces bons, véritables billets k ordre, étaient, en effet, payables au porteur sur simple présentation. (Voy. Suet., Nero^ 11; Turneb., Advers,, XXIX, 9; P. Barrai, op. ctt., vi* missilia et tbssbra
TBBATRALIS; A. Rîch, Op. Ctt., V*' MISSILIA, TESSBRA, 4, et CoNOIARIUM.)
De ces données diverses, une conclusion se déduit sans peine : c'est qu'il en coûtait cher pour être flamine dans une colonie, puisque, en laissant de côté le chiffre inconnu des dépenses faites pour sa patrie, le total des sommes déboursées par L. Cornélius Pronto Probianus s'élève à 132.000 sesterces, somme énorme à Tépoque oli nous nous trouvons, et qui, en évaluant le sesterce à 25 cent., équivaut à 33.000 fr. (Cest le chiffre auquel s'est arrêté M. Renier, en se fondant sur la valeur sus-indiquée du sesterce, dont il fallait quatre, d'après lui, pour faire une livre ou un franc. Nous rappelons que c'est sur ce passage de son cours que nous nous sommes appuyé, § 1, note 17 ininitio,) --> Qu'il nous soit permis de fiûre remarquer combien ces coûteuses générosités fortifient notre conjecture sur la généalogie de notre personnage. (Voy. s%q>ra, lettre d.) Que si en effet il se rattache à Tillustre Fronton, il n'est pas étonnant de le voir aussi hirge pour obtenir ce qu'il souhaite : lorsqu'on descend d'un parent assez riche pour avoir acheté les célèbres jardins de Mécène, cela laisse supposer qu'on n'a point à reculer devant la mise à prix d'un honneur dont on désire se voir revêtu.
A l'aide des observations qui précèdent, nous pouvons à présent transcrire le texte de notre inscription telle qu'elle doit être lue, et mettre en regard la traduction que nous croyons utile d'en donner.
DROIT BOIUIN.
mer satisfaction à quelque besoia public ; enfin les nouveaux ilaires sont dans l'obligation de payer à leurs collègues un lit d'entrée {sportulœ) {162).
Tout cela est exact ; mais ce ne sont Ik que des considéions superficielles qui ne sauraient ébranler notre couviction. >énétrer te fond des choses, on ne tarde pas à apercevoir que t ce maniement de deniers ne s'opère pas entre acheteurs et ideurs, que tout cet argent octroyé par les candidats ne conue pas, à vrai dire, la représentation du prix de l'office, 'est-ce donc alors ? Loyseau va nous l'apprendre (163) : i Recueillons donc de ce discours », dit-il, " que les Offices toient point tout à fait vénaux à Rome, ny pendant la Repulue populaire, ny sous les Empereurs au moins licitement, ny 'égard du public, et moins encore entre particuliers (164) : îsi n'étoient ils perpétuels, ou à vie, comme à nous, mais lient annuels presque tous, sinon que les Officiers continuez à s long temps, qui est un autre discours, qui seroit icy superflu, ist vray, qu'es Offices électifs, les poUicitations au profit du )Uc, étoient admises, et es collatifs les sufiTrages, et es Offices de mpagnie, et même aux Sacerdoces et aux Ordres Ecclesiasti-
1 Victoria Augiata SacriDn, Tcnipla ds liVicloirs AuguM IpniH-uieiit. Il«i
* Il — imvTiiTT* oyjt LUIS iBUiv jv- mit OD eonuerf k U Vlelolri Anxiiita sa d*
BDm iixixB. — l'gniperSDil , — Sslrant dui Hgott martoKu nr
4 II I/uâiaJ Cormtfia, LfacUJ fiViui), Vmtn dn S^nnt. — LnclD) Conitlli» Pniata Pn- . Quirfina IribuJ.FrBnloProbiamu.tgfiutJ blinui, Dli do Lsclu, ds la tribu QDirli». d<gord '
l> pfablicc) ornfatHiJ. || decfurioj fuariior du ILin ds ebsiallgr «fw piiblieo, d jcurtoo du
telfomarnf^J. flfamenj pferjpftlinuj , ^nitra colonlu, ftimlne p«Ti><lDC1, ■ imat, tne
t Bin ifasni Anlonini || itutuan, am la Mtnutrla. Ui iiilns da iina Aatonln la Omad
letnttyla, çuam ùi hoaorem flainfoniij, d'ona nleur ds W.OOO laiteicM. lUtne <)d'1] aralt
praittr leitertian ocloginla du» millia pnmila. l'it rltalt rertto da la dlsnlK da flamloe.
ï «CwiDiiiiin/ Il fsM rlipfubUeuJ prBitnlia IndipendamniBiil da 81.000 Halcrc» qu'il a md
JHtaUr, promiitral. et dtcfiaioniiuij aompUntt laBtfpnbllqao, otaaira M.OOO ■«■»(«•
ntMrd'im vni;iii(i n></in ni'inimiig^, nd dont 11 1 gralDId IM décartani, tlnal qna (aua lu
5 et II cetera qim UheraiUatt ma patris i^lraa dont qne. dani •> lIMnlItd. Il > talti > aa eonlulil, tx ttittriio frtf inlo nil(''i6ui; patrie; o'sat loi qnl a iM\t laJIta (Misa, et, à
t nfammoj iedil, \\ idemgiu dtiicaait;ad roccailon da la dddtetee, 11 a dosnd das Jent 10 cajat dedicationm eliam litdai \\ icm- acddlqnaa al ajotd dai laateai an peupla. flicoi ciini ntuililiii tdklH.
62) ■ Qui.., eel ineutil tnagitli'attnn,.. mUnt totam bukn, atque etiam a plAe exiguum numenim voeart, binoaqut denarioi, vel stnguUu dare «, dit Pline Je
M. {EpUt.. X, 117.) Jungê L. 6 a 1, fr. Papin., De demrion., D., L, 2, Voj. Loyi*au. cit., liv. m, chap, 1, n" 53 et aui». — Comp. infra, S 4, nntf "3.
63) Op. cit., li». m, chap. I, n" 58 et 59.
164) Comp. id.. eod., a- 14 m fine et 41 in fine.
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ques, le droit d'entrée, mais tout cela n'était que des presens, que faisoient par honneur ceux qui entroient aux Charges, pour se conciUer la bien-veiUance du peuple ou de l'Empereur, ou de leurs compagnons d'Offlce : que partant Tr^an, au lieu pre-alleffué (165), appelle honorarîa, et n'approchoient pas de la vente absolue des Offices, que nous pratiquons en France. »
Voilà qui est formel. Tenons donc pour certain que tout ce trafic des charges publiques différa toiyours de la vénaUté des milices, en ce qu'on ne le considéra jamais comme faisant entrer, dans une mesure quelconque, la fonction dans le patrimoine du titulaire, de façon à ce qu'il pût la transmettre soit entre-vifs à un acquéreur ou à un donataire, soit à cause de mort, à sa famille, à ^es héritiers ou à ses amis, par voie de donation, de legs, de testament ou de succession ah intestat. Les sommes versées par les candidats étaient réputées de simples présents faits par honneur, dans le but indiqué par Loyseau : c'était un cadeau, et non un prix d'achat, un équivalent de l'ofBce, comme le mot expressif de Trïgan, dans une de ses réponses à Phne, le met fort bien enreUef (166), et comme le fait aussi très-clairement entrevoir l'expression « sumptus honeste ad honores per gradus pertinen~ tes facttts », employée par Ulpien (167). De telle sorte que le fonc-
(165) Eod., a' 50.
{166) Pline, Ep., X, 114. Il s'agit la des Bomniet vendei m Tréior public, par 1m décnrioD* {deeurionet ou buUutœ) de Bithynie, à titre de droit d'eatré«, ob bitroitum, fltqne l'empereur, consalU p&r Pline b leur égard {vo;. tod., la lettre précédente), appelle konorarium decuriûnatia, Ailteun («oJ., 48), Pline fait élément mention de l'argent octrojd à cette fin par lat buUutai de laT ville de Claudiopolii (qui s'appelait auui BilAtpiian ou Bithyniuiii; Plm., HUt. nat., V, 43, éd. Paack.; Ptolem., V, 1) : ce dernier patiage ne noQs laiiee aucaoe illuaion sur la Caçoa dont les choses se passaient. La nouTCl é\a oabliait-ïl d'offrir son droit d'entrée, de régler l'octroi perfo h Ia porte de la curie (bule), on savait par une demande directe lui en rappeler le souvenir. •• ClaudiopoUtani quoqve in depresao loco, imminente etiani motite, ingena baltneuin defoditint magia quam œdiflcant, et quidey». ex ta pecunia quam bideutœ additi bénéficia tt<o, aiit jam obtulerunt ob inlroitutn, aut nobis exigentihui confèrent. ■ Notons ici, puisque l'occaiioD le présente, qa'au uns juridique, te verbe exigere xeut dire non pas exiger, poursuivre, mais toucher, recouvrer. (Voy. L. 116, fr. Papin., De verb. oblig., D., XLV, I ; cf. Oaius, IV, Sg, et Const. 2, Si pitres nna sentent., C. Jnat., VU, 55.)
(167] L. 45 pr.. De itegot. geat., D., Ill, 5.
PROPAGATION DE LA VÉNAUTË SOUS L'eUPIRE
pennette au titulaire d'invoquer la vénalité et l'hérédit tien, du moins le praticien ne tarde-t-il pas à entrevo tats désastreux que sont destinés à enfanter les mo œuvre pour l'acquérir, et reconnaît-il bien vite que pourvu, à peine installé, mettra tous ses soins à opère vrements et à réaliser ses profits. C'est ce qui se ] efifet : de là, des malversations, des oppressions et d sans nombre. Ici, ce sont les gouverneurs de province mercenaires qui attirent cette réflexion si phiIos(
vraie de Sénèque ; « Provincias spoliari, et i
tribunal, audita utrinque licîtatione, alteri addici, » qtmndo guœ emeris vendere gentium jus est'. » (I plus tard les marchands à'honores et de potestates prendre à Alexandre Sévère la même pensée sous devenue proverbiale : « Necesse est ut qui émit, ven fait reconnaître l'impossibilité de châtier ceoz qui qu'on leur a laissé acheter. « Ego non patiarmercatt titm : guos si patiar, damnare non possim. Eruhes nire Ulum kominem qui émit et vendit. » (172) Là magistrats dont la soif du ^ain a tellement atrophié le qu'au dire de Zosîme (173), ils publient hautemen besoin de se rembourser du prix de leurs charges, E qu<» au sixième siècle, Justinien, se bornant à consta et à|en tirer leurs conséquences fatales, peut écrire ei dans le § 1 de la prœfatio de sa Novell© VIII : « As omnibus manifestum est, quoniam qui auntm dat, i nistrationem émit : non dat hoc solum quantum occi ventum est suffragiorum, sed et aliud extrinsecm plius occasione commodi administrationem aut c spondentibus f Et sic uno PBiNaPio iixrcrro dat
(171) De benef; \, 0. — Cocop. Etienne Patquiar, Les rechercha Ut. r, chap. VII, Paris, in-f*, 1665, f* 21, D. (178) Lftmprid., AU^. Sep., 49.
(173) Xoe, cit., note 58 tupra, p, 310 in /bu.
NËCBSSE EST MANUS CIRCUMIRE El
hoc non de suo forte prœbere, s.
possil, damni/lcalum, et coniputat tantumexprovinciapercipere, gu tas sortes et icsuras, et damna ; autem et m medio expensas îar circa ipsum sunt , convenientes recondet quœstum in iempore seq\ nistrahU. Quapropter ejus quod magis autem, si oportet verius d suhjectis nostris exigitur : et ex ) narii ea quœ oportehat in fiscum ■ tionem hahet puris utentem manil tem redigens qui administration nohis collatorem, inopiam ipsius ç reputat et quanta impie talia fiun
relata occasionem? eXc »
Nous aboutissons donc, en résui touchant l'ébauche que nous venor des fonctions publiques, à laquelle res hahet, quum, quod virtute ef nia » (174) ne saurait mieux servi proprement dite se manifesta dans façon plus complète (175), que dans de l'empire romain. Qu'était-ce donc Et d'abord, qu'entendait-on par mil
g 3. — Origine du nom de mililiœ; exp division générale de la militia en an divUion de celle dernière en trois gro\
Pris dans son acception primitive
(175) Voy. Lojuftn, op. cit., liv. III, chap. i,
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prement, à Rome, le service ou Tétat militaire (1), le métier des armes , la campagne , Texpédition , Topération militaire , la guerre (2), les divers grades ou fonctions militaires dont on pouvait être investi (3), les soldats, la milice, les troupes, l'armée (4).
(1) C'est là. son sens absolument technique, soit clans le langage littéraire (ex. gr. : Cces., De bell. GalL^Vl, 18, éd. Psmck.; Juvenal., Sat., XVI), soit dans la langue de Tépigraphie (voy. M. L. Renier, Mél. épiar.^ Dissert. 10«), soit enfin dans celle du droit. Pour nous borner à un seul exemple, tiré des textes juridiques, il nous suffira * de mentionner que le Latin Junien acquérait la cité romaine militia, c'est-à-dire par un service militaire parmi les vigiles Romœ^ prolongé pendant six ans, d'après la lex Visellia, et réduit à trois années par un SC. postérieur. (Oaius, I, 32 i>; Ulp., Reg., 111,5; voy. § 2 supra^ note 13 in fine, p. 276. — Cf., dans le même sens» L. 2 § 2, fr. Ulp., îh his qui noL inf,y D., III, 2, et L. 3 § 1, fr. Ulp., De muner. et honor., D., L, 4. — Voy. enfin la définition du castrense pecidium, donnée par Macer, L. 11, De castr. pecul.y D., XLIX, 17.)
(2) Les preuves sont ici trop abondantes et trop connues pour que nous croyions utile de les indiquer. Rappelons seulement que militia, hoc sensu, formait l'antithèse née, pour ainsi dire, du mot domus, employé pour signifier l'état de paix, par opposition à l'état de guerre ; de là la locution si fréquente : Domi militiœque. (Voy. notamment Sallust.,Cati7., 29 m fine, et L. 35 § 4, fr. Paul., De mort. caus. donat., D., XXXIX, 6.) De ce sens originaire de ^nilitia doivent être rapprochés ceux de miles, soldat, d'où il dérive, et de militare, être soldat, servir comme tel, combattre, faire la guerre. Ces trois termes, du reste, sont employés dans cette signification, tantôt au propre et tantôt au figuré. Spécialement, militare veut parfois dire s'efforcer de On en trouvera des exemples dans Tertullien. Pareillement, Jacob, cité
par Maine de Biran (Pensées, p. 311),. se sert aussi de militare dans le sens moral du mot : « Ctmctis diébus quVnis ninic milïto, exspecto donec ventât immutatio mea. » (Voy. M. l'abbé L. Baunard, Le doute et ses victimes dans le siècle présent^ 4<= éd., p. 62.) — Comp. chez nous le mot militiez usité au seizième siècle et devenu plus tard milice, terme qui, toutefois, dans les deux sens de Part et rexercice de Ja guerre, l'expédition militaire (voy., sur ce dernier sens, Massillon, Panég. de S. Ber- 7iard), n*e8t plus guère usité. (Comp., au figuré et en terme d'éloquence sacrée : Jd., Profess., relig., 2; Bourdaloue, Jiigem. dem., l^'^Avent, p. 67.)
(3) Cf. l'expression « équestres militiœ n dont se sert quelque part Suétone, et le diminutif militiola, employé par le même auteur dans le sens de grade militaire inférieur.
(4) Au milieu des mille exemples que l'on pourrait citer, dans lequels militia revêt cette signification de corps de troupes, d'armée, bornons-nous à relever cette phrase de Suétone {Claud., 25), demeurée célèbre jusqu'à ces derniers temt>s par sa difficulté d'interprétation : « Imaginaviœ militm: genus, quod vocatur supra numerum. » Il s'agit llL des milices équestres, création de Claude. C'était un corps de troupes spécial, Tén table pépinière de jeunes chevaliers, où ceux-ci faisaient leur apprentissage, et qui était composé d'officiers surnuméraires, titulaires sans fonctions, bénéficiaires sans services. C'est à M. L. Renier que revient l'honneur d'avoir le premier expliqué, avec Tautorité de sa science, le nom et la chose qui, avant lui» n'avaient pas été compris, {yoy. Mél. épigr., pp. 203-244; cf. Henzen, n» 0930.)
Dans le sens de corps de troupes, armée, notre mot tuilicc no s'emploie b. peu près que dans le style soutenu. (Voy. Bossuet, Disc, stir Vkist, imir.^ I1I« partie, chap. vi
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La terminologie romaine décora (5) par la suite du nom de militiœ des fonctions qui n'étaient plus purement militaires, et elle en vint à désigner de la sorte des charges d'une nature toute différente. « Les trois derniers Livres du Code, la Notice.de l'Em- « pire, et les Commentaires Reip. Rom. de Lazius », dit Loyseau, « nous apprennent assurément, que les Milices êtoient proprement « les places des compagnies, ou bandes de serviteurs domestiques, « ou Officiers servans en la maison des Empereurs : Ausquelles « Milices se raportent entièrement les places des menus Officiers de « la maison du Roy, comme des Gardes du corps, de la vénerie, « fauconnerie, écurie, sommelerie, panneterie, cuisine, fruiterie, « et autres semblables, etc. »
Après avoir constaté que « la première extension du nom de Milice fut pour les Officiers domestiques de l'Empereur » , le même auteur ajoute : « Enfin ce nom de Milice fut tellement « étendu, qu'il fut communiqué atix Ministres et appariteurs des
[comp. M. Fustel de Coulanges, ffist. des instit, politiq. de Vancien. France^ Ut. U^ chap. i] ; Montesquieu, Considér, sur les cattses de la grandeur des Romains et de leur décad,^ chap. ix, in init,; Fiéchier, Turenne; Voltaire, Charles XT/, 5. — Comp., au figuré, Carrel, Œuvres^ t. V, p. 213.) — On le rencontre cependant aussi, avec cette signification, dans certains documents législatifs. (Voy., par ex.. Fart. 2, l*'alin., de la convention consulaire conclue entre la France et les Etats-Unis d'Amérique, le 23 fév. 1853, et publiée à la suite du décret impérial du 11 sept, suiv., qui en porte promulgation ; DeviU. et Car., Lois ann., 3* série, ann. 1853, p. 162.) — Anciennement, on désignait par milice des levées faites parmi les hommes en état de porter les armes (Michelet, Hist. de France, t. 2, p. 277), et spécialement, sous Tancienne monarchie, des levées de bourgeois et de paysans faites par voie du sort, soit pour le recrutement de Tarmée, soit pour la formation de régiments provinciaux. (Voy. Voltaire, Siècle de Louis XIV, SuppL, 1'* partie; J.-J. Rousseau, Econ,, 3.) Les mUices bourgeoises constituaient aussi jadis un corps de troupes particulier, tout comme la milice américaine moderne qui correspond à ce qu'était chez nous la garde nationale. (Voy. la convention précitée, eod,)
Au figuré, et dans le style élevé, les expressions militia et milice se trouvent de même fréquemment employées par les auteurs sacrés, dans un sens religieux. {MUitia cœli, S: Hieron., passim ; « venerataque cosli Militia «, S*. Prosp., Prov,, 505; militia cœlestis, Isid., passim; milice céleste, Bourdaloue, Exhort,, Crucif, et mort de J,'Ch,, t. 2, p. 201 ; Chateaubriand, Oénie du Christian,, I, vi, 5.) — Consulter, sur les difi'érentes acceptions de militia, de miles, de militare et de milice : Du Gange, Glossar,, his verbis, t. 4, éd. F. Didot, Parisiis, 1845; Forcellini et R. Esttenne, ibid.; Freund, Grand dict, de la langue lat,, ibid,; Littré, Dict., mot milick.
(5) L'e^iploi de ce verbe est légitimé par le troisième motif que nous donnons cidessous de Textension faite des termes militaires aux emplois civils, ainsi que par la considération finale qui le suit.
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« Gouverneurs de Province (6), qui répresentans l'Empereur, « appelleront aussi leurs domestiques du même nom que les « siens (7), comme il appert de la Loy antépénultième, De Gohor- « talibus lih. 12 Cod. Propriè autem Cohortales vocahantwr « L 4. eod. tu. Cohors autem^ manipularis seu infimœ MUUiœ « gewus erat.
c< Bref, ce même nom de Milice fut attribué aux fonctions « pures, civiles, et jusques aux Avocats. » (8)
La recherche des divers motifs pour lesquels on alla demander à l'armée des dénominations qui lui étaient propres, nous fournira la raison même de ces extensions, comme aussi celle de leurs successions progressives.
Or, cet emprunt, fait à l'armée, de la dénomination générique comme de la condition et des titres en général de ces emplois subalternes dans l'administration centrale et provinciale, peut s'expliquer, suivant nous, de trois manières au moins :
a. — Soit par un souvenir ;
p. — Soit par une raison politique;
T. — Soit enfin par une idée toute nationale, toute particulière au caractère romain.
a. — Par un souvenir tout d'abord, avons-nous dit, en ce que les magistrats, tels notamment que les préteurs et les préfets du prétoire, ayant primitivement cumulé les fonctions militaires et administratives, leurs subordonnés se trouvèrent à la fois militaires et administrateurs (9).
(6) Une constitution des empereura Valentinien, Valons et Gratien, datée de 365, en confirmant aux cohortales de S^rie certains privilèges qui leur avaient été concédés par Diodétien, donne à leurs charges le nom de miîitia. (Const. 11, De cohortes lib.^ C. Th., Vm, 4 = Const. 3, eod. tit„ G. Just., XII, 58.)
(7) Comp. note 38 infra,
(8) Voy. Loyseau, op, cit,^ liv. I, chap. i, n» 36, 37, 40, 42 et 43. — Consulter, en ce qui concerne la militia des avocats : Const. 1, De defensor. cmt., C. Th., I, 29, et Const. 14, De advoc. divers, judicior,^ G. Just., II, 7. La teneur de cette seconde constitution est relatée ci-dessous, p. 375.
(9) Voy. sur ce point, et pour la justification de cette proposition, note 35 infra, p. SBl. — Gomp. aussi. Appendices, I, I, le passage consacré aux greffiers et aux notaires, sub, fin.
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politique, en ce que, dans un gouverjouant un grand rôle, et étant nécessail'obéissance passive , les empereurs )ir sur les mêmes bases, pour un but ns , ou, pour mieux dire, le fonctiona-
règle de prudence et de sagesse, que ïs le début élever à la bauteur d'un prin- ,t sous l'empire romain, aussi bien dans , que dans l'administration provinciale, idition qui fut toujours si chère à Rome loyens, ne rappelait-elle pas le caractère , à l'origine, des plus importantes des uites par Auguste à côté des anciennes îhaque jour plus nominales que réelles, uite d'une rapide transformation, allaient is à toutes les branches de lapuissaocc er à perpétuer l'empreinte de ce ca-
à leur naissance marquées les institu- , n'avait-elle pas d'ailleurs pour double me des empereurs, l'orgueilleuse vanité :, toujours si puissamment flattée, nous r, de tout ce qui, de près ou de loin, pou- ^e ? — Voilà ce qui conduisit certaioeles emplois d'ordre purement civil, proble au Chef suprême que, grâce à lui.
ipériaux, véritables soldats soumis à ses xer leurs attributions qu'en vertu d'une ipereur de qui émanait leur nomination.
rte sous son autorité exclusive et sous 5olue. — Aussi bien, nous emparant do
contrôlés par l'histoire, nous pouvons |ue le nom de mililiœ fut attaché aux [ue les innombrables titulaires rpji les
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peuplaient étaient comme enrégimenté; de supérieurs hiérarchiques. Le pouvoî armée comme le pouvoir militaire avait camps, figuraient des milites (10), les ui et parement civil, les autres destinés : voilà comment, à nos yeux, l'armée, de civil, y conserva, d'une façon peu tecl très-juste au fond, son nom originaire c ayant subi de profonds changements ment(H).
Y- — Par une idée toute nationale caractère romain , avons-nous enfin a ainsi appellées -> {mililiœ), nous dit L <( d'honneur, dautant que les Romains « « la guerre, n'estimoient rien de plus ho « soldat, et partant étoient curieux d'apï « les fonctions mêmes de la paix.
K Tamen etsi belU
n Non periit virtus ; îicet exerC'
M Munera miîitiœ ; Iicet et sine ■
« Mitia legitimo siib Judice bellt
Comme on le voit, la vanité peut foi
étrangère au sujet qui nous occupe.
Peut-être à ces considérations divi téméraire d'en ajouter une quatrième, c un motif de diplomatie d'autant plus ac reurs romains surent, de tout temps, re dients capables de servir leur intérêt pf
(10) Voy. infra. p. 377.
(11) Consulter sur (out oeci et ii rn|>|>ui de notre op. cit., p. 320, § 2 ; baron Desaiars, 0]i. cit.. Reçu mit, Comp. supra, S 2, aos notes 5 et G sav les préfet aussi, sur ces deux preniieri motifs, M. Serrïgny, iip.
(12) Ubi mipra, u" :P.).
(13) Saleiua Baasus, Ad Calpumium Pisonent poen Ter* 26 et luiv.j Poet. lut. min., éd. I^maire, t. 3, ]
cédés les plas propres, assurément, à sauvegarder leur fortune toiqours chancelante, était de caresser l'armée qui les faisait et les défaisait ; et celle-ci ne devait pas être insensible à une marque de flatterie consistant, de la part du prince, à tout militariser (on nous pardonnera ce néologisme, seul capable de rendre notre pensée). Qu'on ne l'oublie pas : l'Empire s'appuyait sur l'armée ; il était par là même d'une bonne politique de mettre l'art de flatter au service d'un impérieux besoin. Ce n'est là, toutefois, qu'une conjecture toute personnelle, que nous n'avançons qu'avec timidité; mais l'histoire étant loin de la contredire (14), nous noua sommes cru permis de l'énoncer (15).
Les différentes raisons que nous venons de fournir, ont, à des degrés divers, l'avantage de nous faire cpmprendre l'application du mot militia aux professions civiles, comme aussi de nous expliquer l'ordre chronologique, si l'on peut ainsi dire, de ses extensions successives.
Que si, tout d'abord, les officiers domestiques de l'Empereur furent les premiers auxquels fut étendu notre terme, cela tient à ce que nulle autre fonction de paix n'a, plus que celle-là, d'analogie avec celle des militaires (16), si bien que Constantin alla même jusqu'à assimiler les deux conditions, et arriva par ce moyen à légitimer la concession d'un pécule quasi castrense à tous les palatini, c'est-à-dire aux milices de la maison de l'Empereur : « Quid enim tam ex castris est, guam quod nobis conscus, ac prope sub conspectîbus nostris acquirituri Sedtiec alieni sunt a pulvere, et îabore castrorum, qui signa nostra comitantur, qtd prœsto sunt semper actibus : guos ùtientos, et eruditos studiis.
(14) Nul D'IgDore, en eSet, lea oombreui privilègea et les fïTeura mullipleB qna l'Empire prodigua k l'armés.
(15) Abitractiou faits ds ce motif, vrai ou faux, erroné ou exact, il n'en demeuiw pas moins évident que la qualification de militiip, donnée b des fonctions purement civilsB (cette locution étant, daoa toute cette matière, opposée par ooiia à fooctiona exercées in armala militia), est un des signes nombreux, et un des pins ianocents, par lesquels s'accusa la prédominance de l'esprit militaire dans la monarcbie impériale.
(16) Voy. Loyseau, eod., a' ■10.
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itinerum proliadtas, et eaypeditiormm difficidtas exercet. » (17) Et quand, près d'un siècle et demi plus tard, en 469, les avocats seront à leur tour incorporés dans les milices, grâce à une constitution de Léon et d'Anthemius, dont le style emphatique a fait la célébrité, nous verrons les empereurs trouver de l'extension du mot militia^ un motif identique et tout aussi naturel à leur^ yeux, qu'il avait autrefois semblé plausible à leur prédécesseur Constantin. « Adoocati, qui dirimvmt amhigrm fata causarum^ suœque defensionis viribus in rehus sœpe publicis ac privatis lapsa eriguntj fatigata réparant^ non minus provident hu/mano generi, quam si prœliis atque vulneribus patriam parentesque salvarent. Nec enim solos nostro imperio militare credimus illos, qui gladiis, clypeis^ et thoracibics nituntur, sed etiam advocatos : militant namque causarum patroni, qui gloriosœ vocis confisi munimine, laborantium spem, vitam^ et posteros defendunt. » (18)
La conclusion qui se dégage des données précédentes, c'est que bien souvent, dans les textes, et spécialement dans ceux de l'Empire (19), le moi militia n'a plus sa signification technique primitive, mais qu'il revêt le sens nouveau de fonction publique, d'office civil (20)-
De là cette conséquence, qu'on arriva dès lors à distinguer à
(17) Const. unie, De cast. omn. palatin, pec, G. Just., XII, 31.
(18) CoQst. 14, De advoc. div. judicior,, G. Just., II, 7.
(19) Ge n*est pas seulement des textes juridiques qu'il est ici question ; notre observation s'applique aussi aux textes littéraires. (Voy., en particulier, S*. Prudent., Cath, prœf., 19 : « Tandem militiœ gradu Evectum pietas principis extulît. » — Cf. Du Gange, Glossarium^ y<> militia.)
(20) Empruntant Tidée au poète, c'est bien le cas de répéter après lui :
« ffoc quoque militiœ gentis est, civilibtis actis
m Compositum •
(Manilius, Astronom., III, v. 105 et seq. ; Londini, éd. H. Woodfall, 1739.) • Cette expression de militia «>, écrit M. Duval (op. cit.. Thèse, p. 23; Rev, gén. du dr,, p. 45), « semble s'être appliquée tout d*abord aux fonctions des greffiers du questeur : « adjutores qtuestoris «, aux silentiarii, huissiers du palais, au primipiltis, sorte de commissaire des vivres dans le palais des empereurs (Zonar., Apost, Canon, 82). "
Rome deux sortes de milices (21) tia civilis ou urhana (22).
Eq ce qui conceroe cette demi ayons à nous attacher ici, elle est, triple subdivision : « Rursus civilis « nempe, qui comprenoit les Offlci< « que nous avons retenue seuleenJ M Provinces (23) : Togata, seu fo\ « suites etlesAvocats(24):etZ,i/gr « et Officiers de la plume qai milit V cet memoriœ, epistolamm, libe
<S1) U faut ici prémunir contre une erreur grsphiquei, lua avec légèreté et rapidité, poi Htraque militia, que l'on y rencontra trés-ft à la dualité des milittce armata et ciBilis, m iafanterie et ea cavalerie, de la militia ^eui (Orelli, n<" 1134 et 1152, Rome) signilie donc On uait que ce titra était porté en Afrique p; !t, Ad leg. Jul de adull., C. Th., IX, 7), lor 398, ce qui a fouroi .'i Claudieo, pour le dic« bello QUdonico. Les magUtri militiim, qui c rarcliie mililaire (voj, M. Serrigny, op. cit., et avaient plein pouvoir sur les soldats, furt sépara le commandement mililaire de l'autoi par les prcefecii prcetorio. (Voy, Zoslm-, II, Just., I, 29; P. Barrai, op. cit., v maoïste TUS, ^ ; M, Serrigny, op. cit., t. 1, a" 63, 1 363 et 416.)
(32) Celte disti action apparaît trëd-netlem jonction au mot militia pris dans son accepi gr. : LL. 0 pr., et 18, fr. Ulp., De rejxdic, ignor., C. Just., 1, 18; Consl. 4, Qui dure tu 2,3 et4, Qui miiit. poss., C. Just., Xll, 34.) le s suivant.
{23) Symm., Epist., V, 71; Sidon. Apoll Consl. ij. De palat. sacr. larg., C. Th., VI 24. De là le nom depalatini donné aux fon
(24} Nous avons vu {supya, i<. :V:S) Saleiua sens l'eipressioa togata militia.
(25) Symm., Epiit., VII, 124 ; Const. 8, et XII, 13; plusieurs constitutions de ce titre éi apécialement les Coostt. 1, 3, 4 et 11), que n textes, et sur lesquelles uons revieudroni d'i
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« de quibus in Ut. de prox. sacr. scriniorum, et vis qui in scri-- « mis militant. » (26)
A peine avons-nous besoin d^ajouter que des extensions de signification, semblables à celles que nous venons de constater pour le mot militia^ se retrouvent naturellement, et par la force même des choses, pour* le mot miles et ses autres dérivés, notamment pour le mot militare. Par suite, dans la nouvelle terminologie, miles ne désignera pas seulement le soldat, mais il pourra fort bien aussi, suivant le texte où il se rencontrera, désigner celui qui exerce la fonction, la militia, c'esl^à-dire le titulaire, le fonctionnaire (27).
Pareillement, militare signifiera souvent: exercer les fonctions d'une milice. C'est ainsi que, dans les textes nombreux qui se réfèrent aux milices palatines (emplois civils salariés exercés à la cour), on trouve à maintes reprises, en ce sens, les expressions suivantes : intra palatium (28), in sacro palatio (29) ou simplement in palatio (30), in sacris scriniis (31), in scriniis palatii (32), militare (33).
(26) Loyseau, eod., n«' 44 à 48 incl. Voy. aussi Brisson, De verb, signif., v«hilitia.
(27) » Non tantum de iis militantihus Scriptura loquitur v, disait saint Ambroise (Serm. 7), « qui armata niilitia detinentitr^ sed quisquis inilitiœ cingulo utitur dignitatis suœ miles adscribitur. » Et Justinien répète après lui, relativement aux milites scholares^ qui avaient pour chef le magister offlciorum (voy. § 4, note 21) : M Milites aute7n appellamtis tam eos qui sub excelsis niagistris niilitum tolerare noscuntur 7niiitiani, quam qui in undecim devotissimis scholis taxati sunt, » (Const. 35 m medio. De loc. et cond.^ C. Just, IV, 65. — Voy. Cujac, 0pp., t. 7, col. 839 in init.) — »0//îciorum omniummilites »fdiideson côté Lactance. {Demort.persecut., 32.) — Nous devons toutefois ajouter que Texpression de 7nilitans est beaucoup plus fréquente que celle de miles pour désigner le titulaire ou fonctionnaire. (Voy. par ex. Rub. tit. 25, lib. III, C. Just., et eod.^ XII, 19, passtm; voy. aussi Const. 2, De com" meatu, eod,, 43.) Consulter Cujac, 0pp., t. 7, col. 138, tit. XXV; Donell., Opp., t. 2, col. 386 in init,, n" XXVI et suiv.
(28) Const. 1, De tabular., C. Just., X, 69; Const. unie. De comit.y et archiat.sac. palat., C. Just., XII, 13.
(29) Rub. tit. 35, lib. VI, C. Th., et tit. 29, lib. XH, C. Just.
(30) Const. 4, De priviîeg. eor., C. Just., XII, 29. Cette constitution emploie aussi dans le même sens la locution dignitates suscipere palatintu,
(31) Rub. tit. 19, lib. XII, C. Just., et eod., Constt. 2, 7, 9 et 12 pr.
(32) Const. 3, eod. — Cf. Qothof., Ad tit, C. Th., De proxim., VI, 26, para-
TiT., m.
{S3) Comp. aussi l'expression in officio ou i)i officiis militare, (Const. 1, De tàbular,.
entré dans cette voie, il n'eût guère été logique de ne )mmer l'assimilation entre la civilts et Yarmata miliait, on ne se borna pas à prendre le nom général ; on à contribution, pour les transporter dans le domaine e les expressions techniques se référant au milijs différents titres qui, dans la véritable armée, avaient
; ConsL 10, De dw. off., C. Jii»t., XII, 60.) Voy. BiissoD, D« zierb. TARE. — Tous les teicea cités au cours de ces sii ileroiires DOtei (S8-33) I simples exemples, et on en ferait une abondacte moisson au Code ailleurs où Hgurent toutes les locutions signalées.
aiamment, que celles qui caractérisaient les ecaeignas, et en particulier u ceinturon, qui âgurait, comme on te sait, au nombre des principaux ■um ou dignitalum. {Canal. 2, Ut dignit. ordo sert)., C. Just., XII, 8.) ilement ils (les officiers) aroïent la ceinture militaire, qui étoit une me h presque tous les notables Officiers, • dit Lojaeau {op. cit., \iv. I, , — Camp, infra, S i, QOte 4S), • d'on vienl qu'en plusieurs passagas dea tuttim est pris pour l'Office et Dignitâ. Zotm inl ^i diiimiai.ûil Suidas. t le langage dont se servent eo notre matiâre lea conslïtutioDi iiupé- ÙE cingulum nbi sumere >• (Coast. 9, De palat, saci: larg,, C. Just., Mtiere cingulvm " (Coost. 3, De apparu, prœf. prcrt., C. Jusl., XII, 'it, pour signiSer enti-er en fonction ou sortir de charge '. Joiodre
XX, Prtpfat. : • tuo competere cingulo •, et enfin la Const.
iecurion.. C. Th., XII, 1, qui est parti eu lifireraem caractéristique;
effet, ta ajnopjmie jusqu'au bout, ec employant, au sujet des officia ^utio□ aJiiolvtus uiLiTAHi cingulo, pour dire être dépouillé de sa charge. lUitii^ armata, la locution équivalente absalvttu cingulo. (Const.
Th., XVI, 8.) — Comp. le passage de Cassiodore, cité par P. Barrai, Cingulii*n tignificat qtiod ad Judicis pertinet dignilatem, nom cincta to vocabulo notcilur corutituta, sic enim ctnctum dicimus Judiifm, /ces et honores declaramus. - — Le cingulum devint des lors, ainsi que fssau, la Bjmbole de la dignité, le signe caractéristique de la fonction en
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jusqu'alors appartenu sans partage, suivant leurs grades divers, aux soldats dont elle se composait, et dont allaient à leur tour,
activité (Const. 2, Ut dign. ordo serv., G. Just. ; Gonst. 9, De metat, et epidem.^ G. Just., XII, 41), si bien que les titulaires ou fonctionnaires, atteints par une révocation on frappés par jugement de déchéance ou de destitution, en étaient dépouillés, discincti, (Const. 5, De divers, off., G. Just., XII, 60; cf. « amissio cinguH i», Gonst. 7 pr. in fine. Dé div. rescr.^ G. Just., I, 23; « cinguli privatio », Novell. XII» cap. 1.) Il put dès lors se prendre pour la dignité même, tout comme il avait exclusivement constitué autrefois la marque distinctive des soldats, et avait fréquemment été pris, par les auteurs latins, pour signifier la milice même, à Tinstar du mot cinctus par lequel ils désignaient le miies : or, ce titre était acquis dans Tarmée par la prise du cingulum et il était perdu par le fait de s*en dépouiller ou d*en être privé à titre de peine, dûcinctus, (Voy. P. Barrai, op, cit., v*» cinctus, cingulum et discincti ; A. Rich, op. cit., V" dNOULUH, 4, et discinctus, 3.) — Gomme on le voit, il n*était point jusqu'à Tuniforme de Tarmée dans les détails duquel on n'ait pénétré pour en faire Tapanage de la nouvelle milice. (Gomp. tn/ra, § 4, note 48.) Lampride nous apprend à ce sujet qu'Alexandre Sévère « in animo habuit omnibus officiis génies vestium proprium dare, et omnibus dignitatibus, ut a vestitu dignoscerentur : et omnibus servis, ut in populo possent agnosci, ne quis seditiosus esset, simul ne servi ingenuis misceren~ tur. «» Et il ajoute : • Sed Iwc XJlpiano Pauloque displicuit, dicentibus plurimum rixarum fore si faciles essent hofnines ad injurias. Tum satis esse constituit ut équités Romani a senatorïbus clavi qualitate discerner entur. » (Alex. Sev., 27.) Nouvelle preuve de Theureuse influence de ces deux grands jurisconsultes à la cour de cet empereur (comp. supra, § 2, note 6), qui parait, d'après son biographe, s'être beaucoup occupé des vêtements de ses sujets. (Id., eod., 33.)
De même encore, les qualifications spéciales aux subdivisions de l'armée n'échappèrent pas à l'emprunt, et la legio, comme la cohors et les scholœ, furent à leur tour appropriées à la militia civilis. (Gomp., pour les scholœ, § 4, notes 65 et 71.) L'expression militia cohortalis en particulier devint d'un emploi joumaliei*; et, bien que nous reconnaissions volontiers avec M. Serrigny {op. cit., t. 1, p. 168, note 2) que le mot cohors n'ait pas le sens unique de troupe de soldats, mais » exprime aussi une réunion de personnes même privées qui accompagnent quelqu'un, par exemple les cbents qui accompagnent un patron (V. Gatul. 10, y. 13; 25, v. 1)», nous ne pouvons cependant nous empêcher de croire pleinement à une influence & nos yeux trèscertaine, que le désir d'assimilation a dû exercer. Nous en dirons autant du mot schola, dont l'usage est si courant dans les textes, ainsi que du mot agmen, qui, sans doute, signifie bien au propre : foule, réunion, multitude, mais qui, appliqué aux soldats, revêt la signification d'armée en marche ; nous sommes persuadé qu'on dut être heureux de trouver en lui une nouvelle occasion d'analogie ; ce qui le prouve, c'est qu'il est très-souvent usité en notre sujet, dans le sens de corporation en activité. (Ex. gr. : Gonst. 13 S 2, De proxim. sacr. serin., G. Just. ; comp. infra, § 4, notes 65, QQ et 71.) Semblablement, le mot stipendium, et plus généralement stipendia (temps ou années de service), émigré de l'armée et est transporté dans notre matière avec un sens identique (ex. gr, : Gonst. 14 § 2, De privileg. eor., G. Th., VI, 35; Gonst. 184, De decurion., G. Th., XII, 1 ; Gonst. 2, De privileg. schol., G. Just., XII, 30), à l'instar du mot missioy congé militaire ou sortie de charge civile. (Gonst. 4, De privileg. eor., G. Just., XII, 29.) Même observation encore, relativement au mot tessera,q}i\ fonctionne aussi bien dans le domaine militaire que dans le domaine civil, où l'on distingue les tesserœ missiles (comp. supra, § 2, note 161, lettre l, p. 363) et les tesserœ anno^ nariœ. (A'oy. Loyseau, op. cit., liv. I, cUap. i, n^ 53 et suiv. ;comp. infra, § 4, notes
et comme de pair, se trouver investis, selon leur position hiérarchique, les pseudo-soldats du triple corps de la nouvelle armée (palatine, administrative^ judiciaire) (35), de cette armée posti-
53 et 87.) ^ Enfin, si Ton passe des choses aux personnes, on retrouve encore les deux armées mises sur le même pied, et l'on rencontre dans Tune comme dans Tautre des tyronesy quelquefois appelés Jum'or^x (Qothof., Ad Const, 1, De tyron.^ C. Th., VH, 13, éd. Ritter, t. 2, fol. 372 in fine et fol. seq.); de même que chacune d'elles possède ses scholares (voy,. Amm. MarcelL, XXY, 10, éd. 1693, p. 479, texte et notes g et A, de Lindenbrog et de de Valois ; oomp. Marquardt-Mommsen, op. cit., t. 5, p. 589, et hifra, § 4, notes 66 et 67), de même ^ussi toutes deux ont leurs recrues. (Voy. C. Th., VII, 13; Novell. Valentin. III, tit. vi ; C. Just., Xn,44.) — Il y a plus ; parfois l'identité d'expression existe complote, et telle locution qui est consacrée dans la inilitia armata est également devenue technique dans la militia cirilis; ainsi, les mots probarcy prohariy prohatio, sont employés techniquement dans les deux milices. (Voy. chap. Il, § 2, note 47.) Ainsi encore, depositum cingidum s'applique au véritable militaire, tout comme au fniles inermvt (Const. 4, De vétéran., G. Just., XII, 47, coll. cum Const. 3 précitée, De apparit. prœf. prœt.) ; de même la locution militia' sacra" menta sortiri est employée ici comme là. (Const. 24, De Jxid., C. Th., XVI, 8; Const. 9, Dediv. off., C. Just., XII, 60; Donell., 0pp., t. 7, col. 1258, 5.) Et pareillement, on dit aussi bien du soldat que du fonctionnaire « complevit 7nilitiœ tempus. » (L. S § 2, fr. Modest., De excusât., D., XXVII, 1, coU. cum Const. 8, De proxim. sacr. serin., C. Just.)
(35) C'est ainsi, pour en citer quelques exemples bien frappants, que, de même que les légions avaient leurs tribuni, et les scholœ leurs prcBpositi ou capita (Amm. MarcelL, XXV, 10, dict. edit,, p. 479 et notes g et h précitées; voy. infra, § 4, note Qà) et leurs tribuni, de même la ynilitia civilis eut les siens. (Voy., ex, gr,, en ce qui concerne les notarii, Const. 2, De primicer. et secundicer., C. Just., XII, 7; cf. le titre De comit. et trib. schol., C. Just., XII, 11. — Comp. aussi l'expression : officiontm capita, Const. 4, De extraord. sive sordid. muner., C. Th., XI, 16; Const. 2, De proxbn. sacr. serin., C. Just., XII, 19.) — Pareillement, nul n'ignore que chaque magistrat de province avait près de lui tout un personnel, tout un ensemble d'employés, inscrits sur un registre matricule (Const. 20, De cohortal., C. Th., VIII, 4), dont la nomination et Tavancement dépendaient de l'Empereur (Constt. 1, 7, 21, 22, 23, De dio. off., C. Th„ VIII, 7; Const. 2, De cohortal., C. Just., XII, 58), dont le rang était réglé par la loi, d'après Tordre de leur promotion, en vertu du brevet impérial de leur nomination (Const. 1, De div. off., C. Th.), et dont le nombre variait suivant rimportance du fonctionnaire. Ils composaient son officium, à la tête duquel se trouvait un chef de division, appelé princeps officii (Const. 7, De off. rect. prov., C. Th., I, 16), chargé de la direction des bureaux (« administrationis officium », Const. 2 in fine. De lucr. off., C. Th., VIII, 9) et de la surveillance des officiers. (•Gubemare officia », Const. 6, De princip. agent, in réb., C. Th., VI, 28.) Ils étaient désignés par le nom générique d^o/ficiales, terme d'origine militaire {ex. gr., Spartian., Cai\teal., 6 in fine), et se trouvaient, comme les employés ou officiers des grands dignitaires de l'administration centrale (voy, le § suivant), répartis en bureaux, 5crmia(d'ùù la qualification de scriniarii donnée à ceux qui y travaillaient ; C. Th., VIII, 1; C. Ju»t., XII, 50), pour l'expédition et l'exécution des affaires administratives, judiciaires ou de juridiction gracieuse. Nous savons déjà que ces officiales, dont la rapacité nous est attestée parles textes (ex gr,: Const. 7, De offic. rect. prov., C. Th. ; Const. 4, De numerar., C. Th., VIII, 1), et qui, malgré les privilèges dont ils jouissaient, nous sont représentés comme étant de vile condition (Const. 11, De numerar., C, Th.), formaient une espèce
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che{36)*, qui avait pour camps le palais de l'Empereur (37) **etla
lie milice, organisée fi l'instar île l'ai'mée. (Voy. tupra, pp. 370 in fine et suiv., lepasuga d» Loyseau.) Ur, les membres de cette milice, et surtout lea chefs, port&ient diverses (léaomÎDations qui étaient pr^isément calquées sur les grades miUtairea : tels étaient ceux de cohortales, cokorlatint, pour les employés des gouverneurs de province*, dont leB titres, suivant la qualité même des provinces (majora, mediœ, m inoir*),di (feraient ainsi que les rangs, d'après un ancien usage. [ProconsuU», — conrularei, correctores, reaores protinciarum, — prœftcU, prceiida; Notil. dignital. Orient., capp. xviiL et XII, et capp. XL et seqq.; Occident., cap. xvii, et capp. xli et seqq.; Coost. 4, De juris et facti ignor., C. Just., I, 18 ; Rub, tit. 16, lib. I, C. Th., et Rubb, li^. «, lib. I, et tit. 2, lib. V, C. Just. ; L. 1, fr. Macer, De of. Prœt., D., I, 18; cf. Suel., Aug., S3; TU>., 41; Claud., 17; Lamprid., Jfex. S»., 45; Const. 1, Ut litt pendenle, C. Just., 1,21; etc Un trouve m^me Judfcei, depuis Dioclétiea : voy. le titre précité du C. Th. — Comp. UM. Serrigny, op. cit., t. t, p. 134. n° U9, et Naudet, De U nûble/ie chez les RoniainM, pp. 132 et auiv.) — Tels étaient encore, pour les chefs de bureaux des magistrats, ceux de principes, comicularii, primipilares, primipilarii (C. Just., Rub. tit. 58, lib. XII) ou primipili (Const. 6, De div. off., C. Th., et Ut. 63, lib. XII, C. Just.), etc. (Voy., au C. Th. et au C. Just., les titres De cohortalib., princip., comte, et [ou ac] primipit., VIII, 4, et XII, 58. — Consulter le Paralitlon de Oodefroy, sur le lit. du C. Th.) — Que si ces dénominations, bien qu'appartenant h l'organisation militaire (- H<pc enim tiomina de legionaria militia sxnnpla noi' •: Ps. Ascon., p. 179 in fine, Orell.), ûgufaieot dans l'office du maeislrat, cela tient h c« que celni-ci, sous les premiers empereurs, tirait ses sgeals des légions état iouuéei ilaoe les provinces soumises à son gouvernement; il se forma, sans douté, parla suite, nne nouvelle milice, exclusivement affectée au service des magistrats ; mais on n'en conserva pas moins la même organisation, avec les mêmes noms et les mêmes grades que dans les cohortes. |Comp. S 4, note 16, I in fine.) Cela nous explique comment on trouvait maintenant les magistrats assistés de leurpn'ncep; officii, puis de leur coi-nicKjnriKs (Const. 32, De erogat. milit. ann., C, Th., VII, 4), sorte de greffier eu chef, 3.jant sous ses ordres un prœco et d'autres employés, et ainsi appelé, eelon Paucirolo (Notil. imp. Or., c. XI; cf. Cassiod., Epiai., XI, 36), parce qu'il se tenait dans un angle da secretarium pour écrire les décisions du juge. (Cf.Gothof., .4rf Con.-:t. la, De cûhortal., C. Th., éd. Riller, t. 2, f" 506, cal. rect., od il critique Pancirole.) On le rencontrait autrefois jouant auprès des tribun» des légions le r&le d'officier en second ou d'adjudant. (Voy. Snel., Dumil., 17; Val. Max., VI, 1, 11.) Le comicutarUis ne venant qu'après le princeps o/ficii (Voy. Bôcting, Notit. dignit. in partit. Or., pp. 11 14, 16 ; in part. Occid., pp. 11, 14, 16), c'est évidemment ft tort que M. de Boiasieu {Insi: ant. de Lyon, p. 23ti) le regarde comme une sorte d'adjoint figurant en tète de Vofflcium, et dont le titre correspondait k celui du princeps de la cohorte militaire. (Comp. Appendice, 1, I sub fin.) — Cela nous explique encore comment, après le roriiictilarius, venait aapri/iiipilaris,primipilariu30U primipilirs, dénominations encore toutes militaires (Quint., liât, ni-ai., VI, 3, 02; Suet., Calig., 35 et 33; Senec, De cOH3t.3ap., 18; C:c3., De bell. OaU., II, S; Valer. Max., 1,6, 11; Veget., Rei milit. inst.. Il, S), mais ne désignant toujours ici qu'un emploi purement civil (voy., au C. Th. et nu C. Just.. les titres De cohorlalibiis : Qothof., Ad h. lit., C. Th.; Pencir., Xoiit. iiiip. Or., c. 21) ; cela nous explique enfin les dénominations d'adjutor (aide, dans l'armée, lieutenant, Vell. Palerc., II, 115), et de tubadJHva (sous-aide), dont il est fait si fréquemment mention dans les codes et dans ta Notitia, ainsi que d'autres iLualogucs, comme par exemple celle iVactiiarii ou à'itb actis (officiers rédacteurs des • Voir nete a», page 38ï. — " Volt noie 37, pss* 38î.
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maison des Gouverneurs de provinces (38), les quatre grands bureaux de César (39) et le forum. Enfln, pour achever, en la complétant, l'analogie, au milieu d'une foule de prérogatives qu'elle se vit accorder (40), on fit bénéficier la militia cioilis d'importants privilèges {privilégia) (41) , dont jouissait avant elle la militia
coDtrata et des ftcts* d«g particuliers, deatiods à rftir« foi eu juttioa, et jouant dans l'armée un rôle analo^e b oelui de dos intendants; Ammiao. Marcell., éd. J.OninoT., Lugd.Batav., 1693; XX, 5 m /bu, p. 266, taita ei not« p de de Valois; XXV, 10, p. 419, texte et note / de Lindenbrog ; Aurai. Vict., Be Casar., 33, 6A. Pauck., et nota Si du traducteur. — Consulter aussi sur eux les titres Ds erogat. milit. annon., C. Th., Vn, 4, et C. Just., XII, 38; les titrea De yntmerar., acluar., etc., C. Th., VIII, l; 0. Ju3t., XI!, 50.) — Voy. Bnr tout ceci : MM. Serrigny, op. cit.. t. l, p. 164, n' 198. et pp. 167 et auiv., n" 205 et suiv. ; Kich, op. cit., y aupuarius; Naudet, Des révolutiiiiu de l'emp. rom., br., pp. 38 in fine et suiv. ; Daremberg et Saglio, op. cit., t» AiuuTOR, ÀS ACTis et AOTDARu. — Comp. l'it/Vo, S 4, note 86, et Appendices, 1, I.
(36) Nos anciens interprètes l'appellent soit militia quaai caitrtruit, par opposition à la militia eaiirensii (voy D. Qothof., Ad eorat. 14, De advoc. div. judicior., C. Jott-, II, 7), soit militia non accincta, palatina, emUt, ittermit (voy. Cujac., Opp., t. 7, col. 527 in initia, et BriB»oQ, v" militia). — Cf. l'eipreasioti biiarre militia militaris employée comme antitbète à militia palatina par Arcadius et Honoriai. (Const. 19 pr.. De die. off., C. Th., VIII, 7.)
437) Cette métaphore est ancieoDe. Ou U rencontre notamment dans Symmsqne : •■ adversttm iegee ad palatina castra traToiiaet .... - (Bp., X, 51.)
(38) Que les officiers de la maison des gouvarneura de provinces aieot été comprit dans la militia palatina, on peut se l'axpltqaer tres'facilement : ces hauts foiictionnairoa n'étant que des représentant* do l'Empereur, chef suprême de l'administration générale, on devait considérer la militia, au sommet de laquelle ils étaient placés, comme ne constituant qu'une sorte d'anueie et de prolongement de la .militia qai fonctionnait dans le palais, comme n'en étant, en un mot, qu'un véritable démembrement. Le commandant civil da cette armée domestiqua n'ëUiit qu'un délégua (voj. supra, p. 312). Au-dessus de loi, se trouvait la général eu chef, et par conséquent, lui-même n'avait soua ses ordres qu'une division, qu'un détaebemsnt de ce premier corpa d'armée dite milice palatine. (Comp. le motif donné par Lojasau, passage ciU pp. .■no i„ fine et suiv.)
(39) Vo;. infra, fi 4, note 63.
(40) lia sont énumérés, pour la milice palatine, dans dsui titres ip^iani da Code Théodosïen et du Code de Jualinian, sons la rubrique ; De prietUgiit eorum, qui in sacro palatio militant. (C Th., VI, 3ô ; C. Just., XII, 29. Junge la titra De privilegiis ichalarum, C. Just-, XII, 30, et passint, le livre XII de ce dernier recueiL) An reste, une infinité de textes ayant trait & certaine] corporations déterminéM de 1a militia civilis, («lies que celles des agenles in rébus, imnotarii, et tant d'autrM, sont disséminés dans ces deux vastes compilations, qui indiquent ou ooncAdent des prérogatives particulière!. On peut consulter aussi a ce su)et la thèse de M. Dnval, et la diaaertntïoji qu'il en a extraite pour l'insérer ilans la Nouvelle revue giniraie dn droit, 1ST7. — Nous noua bornons, dans ce travail, a développer lea trois principaux privilégies dont la militia civilis fut gratifiée, savoir : la vénalité, l'hérédité et la possibilité d'acquérir un pécule quati casirense.
(41) Le mut h>tin priviUgium a, au point de vue juridique, deux sens parfattemeat distincts : tantôt il signiQe droit de préférence, teiumt à la qnalilé du ertenciar oa
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armata, et qu'on prit soin de calquer, soit quant à quant au fond, sur ceux de cette dernière (42). On i
h la caate de la crëance, et ne pouvant être opposé qu'aai créaDcie <L. 74, Tr. Hermogen., De jure doL.D., XSIII, 3; Const. 9,Qui po VTIl, IS), tanlAl, comme ici, bénéâcea, faveurs, prérogatives. (C. Th X, 25 ; XIV, 2 ; C. Just., X[, 74 ; XII, 23 at 30.) Cette dernifira sigo étrangâre au langage littéraire. (SneC, Ctet., 28 in fine; Spartian., S 4, pastim.
(4£) Noua faisons tout particuliêremeat allusion ici aux deui p pour les militaires de la concesBion d'un pécule castrense, at de leu rans. Or, tea fonctionnaires de Wmiiitia cit'iiii acquirent b leur tour li un pécule, qu'on nomma par analogie quasi caatrenae (voy. înfra, Pareillement, apr«E un certain nombre d'annéea d'eiercice, eaaenti in palaiina, forensi live litterata ntilîtia, les titulaires se voji privilèges ec immuoites comparables à ceux dont jouissaient, au ha service, les soldats vétérans (L. 8 9 S, fr. Modesl., De excusât., D. 1, De excueat. vétéran., C. Just., V, (15 ; Const. 9, Quando proroi C. Jast., Vil, 64 : Const. 3, De hia qui non implet. stip., C. Jusl De re tnilit,, C. Just., Xll, 36) ; c'est ce que nous apprend, au Cod< titre 55 dn livra X, auquel on peut joindre diverses constitutions du O'oj.,en particulier, laConit. unie, De tnag. sacr. serin., XII, 9; cl proxim., C. Th., VI, 26, et Const. anic. De prOf essor, qui inui-be 15, oti se retrouve ce même délai de vingt ans. Voy. Cujac, ad h. c col. 359.) — Parfois, la récompense des services, qui coosisiail soai tion d'un litre honoriâque supérieur h celui que l'on possédait tl s: (ex. gr. Const. 3, De princip. agent, in reb., C. Th , VI, 28), était temps plus long d'exercice, par atemple b vingt-ciuq ans. {Ex. agent, in reb., C. Th., VI, 27; CoDst. Z % \, De princip. agent Const. 4, eod 'tit., C. Just., XII, 21. — Comp. g 4, note 83.) D'autres on ae contentait d'un délai plus bref, par ex. de trois ans, pour ai on une exemption. (Const. 2, De agent, in reb., C. Th.) 11 réduite > bilité complète de fixer a priori el d'une façon absolue, pour tous au bout de combien de temps de service ils avaient droit aux privil« nilés dont nous parlons ; tout dépendait, en effet, de la nature d qualité et du grade du titalaire, et aussi du genre de la conceai nombre des prérogatives 6 accorder. Nous répéterons d'ailleurs ici nous avons présentée note 40, aupra : c'est qu'une multitude de coni lées dans le Code Théodosien et dans celui de Juslloien, ont trait est clair qu'on ne peut en présenter la substance dans une formi Comp. § 4, note 88. — Observons, en terminant, qu'il faut sa garder mule énoncée au texte une portée trop générale. Nous n'entendons mer par \i que tous les privilèges accordés aux soldats forent cor ciriles. O en est bon nombre, en effet, que jamais ceux-ci na se virei sont, DOlammeut, les prérogatives dont fut entouré le testament XXIX, 1 ; C. Just., Vi, 21 ; lost.. Il, 11) et qui ne lurent pas étend naîres dvils. — Nous verrons dans uoLro secoud appendice que, relatiït quasi castrenie, les testateurs filiifamiiiat jouissaient simplemenl fice de pouvoir disposer de leurs bona quasi castrensia, mais cela j de fair« nn acte qni dameuntit ti l'abri de la qutrela tnofUàoH tett
d'un trait que la miîitia civilis servait comme de miroir à la militia armata et reflétait jusqu'aux plus menus détails d'organisation de celte dernière.
Après avoir ainsi donné le sens de certaines expressions fréquemment employées dans les textes que nous aurons à citer bornons ici notre incursion dans le domaine de la philologie, et répétons avec Loyseau : « C'est assez faire le Grammairien .... <i il faut désormais, suivant ma profession, faire le Jurisconsulte n au reste de cet œuvre, duquel, puisque les préparatifs sont « achevez, il est tems d'en commencer l'ouvrage » (43)
Si.—- Epoque de l'apparition et du déoektppemenl des militlk venai.K:>.
— Delà cenlralisa/ion adminlilrative au Bas-Empire . - - Idée générale cl notion sommaire du. fonclionarisme impérial. — dignitates ; leur division en civiles el militaires. — Titres honorifiques. — Hiérarchie.
— Différentes sortes de lituUtires. — officia, schinia, schol-e.
Si l'état actuel des documents ne nous permet pas de fixer avec précision l'époque à laquelle apparaît dans l'histoire romaine la dénomination de Mililia, non plus que celle à laquelle fut introduite la fonction ou charge civile que ce nom sert à désigner, du moins pouvons-nous affirmer sans témérité que l'institution ne procède pas seulement du Bas-Empire, et que les Mililiœ sont d'une origine bien antérieure.Nouspossédonsen effet au Digeste, des textes de Celse (1), de Scœvola (2), de Paul (3)et d'Ulpien (4), que nous retrouverons chemin faisant, et qui prouvent que, du temps des grands jurisconsultes, les milices avaient déjà reçu ■ une sorte d'organisation légale, comme nous le verrons au débul du § 1 de notre chapitre ii, et qu'elles offraient un caractère juri-
(43) Op. cit., liv. I, chap. ii, n« 1.
(1) L. 22, De leg. II, D.. XXXI.
(2) L. 58 § 2, De aci. cnipt. el vend., D., XIX, 1 ; L. 102 gs ;ï et 3, De Ug. 1 XXX11;L. \i %t. De alim.vclcibar. légat. ,^.,XyiXlW,l.
(3) L. 49 9 1 . Oi Ug. II, D.
(4) L. 3 § 7, i)« wtnor-, D-, IV, 4 ; L. Il g W, De Ug. III. D.
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dique, puisqu'elles nous sont présentées comme susceptibles d'être vendues et achetées (5) et d'être transmises héréditairement et léguées (6). Ajoutons qu'Ulpien, en parlant de militia armata^ dans deux textes cités plus haut (§ 3, note 22), éveille dans l'esprit Tidée d'une antithèse, et indique clairement qu'il existait un autre genre de militia (7).
C'est toutefois du règne de Constantin (306-337), par conséquent de la première moitié du iv° siècle, que datent l'extension et l'importance des mihces (8). Devenu le maître du monde par la proclamation de ses soldats, cet empereur s'empressa de poser les bases d'une réorganisation complète, dont Dioclétien avait jeté les premiers fondements, et il comprit, parmi les réformes qu'il entreprit dans toutes les parties de l'Empire, l'institution de nom-
(5) Vendere, venumdàre, emere, comparare militiam, Voy. les lois citées notes 1 et 2. Comp. les renvois de la note 62, infra,
(6) Relinquerej legare militiam, 'Voy. les lois citées notes 1,2, 3 et 4. Comp. les renvois de la note ÇSt^ infra.
(!) Une semblable conclusion ne saurait, sans erreur, être tirée d'une manière absolue d*un passage du plaidoyer Pro Murena^ dans lequel Cicéron parle à^urbana milittay en ce sens qu*il ne faudrait nullement s'appuyer sur ce texte, pour en induire qae, déjà sous la République, la militia civilis existait à Té tat d'institution juridique, telle du moins qu'on la trouve au Bas-Empire lorsqu'elle a reçu sa forme définitive. C'est qu'en effet, Cicéron s'occupe d*un tout autre sujet que du nôtre, auquel du reste il lui eût été difficile de songer en l'an 691 de Rome fondée. Faisant un parallèle entre les carrières suivies par ses deux amis, l'accusateur Servius Sulpicius Galba et l'accasé L. Licinius Murena, son client, il établit une heureuse et très-habile opposition entre la vie civile, à laquelle se livra avec lui le compétiteur de Murena, et le métier des armes, exercé par ce dernier (comp. D. Qothof., Ad Constit. 14, De ctdvoc» divers, judicior.f C. Just., II, 7) ; et du célèbre jurisconsulte il dit : « Serviiis hic nobiscum hanc URBANAM MILITIAM rcspondendiy scrihendi^ cavendi, plenam sollicitudinis ac stotnachi, secutus est,,, « Puis, passant au guerrier Murena, il ajoute : » Quid Murena interea f Fortissimo et sapientissimo viro, stimmo imperatori, legatiis L, Lucullo fuit,,,, » {Pro Murena, 9.) On le voit; il ne s'agit ici que d'une antithèse purement littéraire, œuvre d'un orateur et d'un avocat, et non du tout d'une opposition émanée d'un jurisconsulte entre deux institutions juridiques parallèles. La suite du discours, dans laquelle le défenseur fait un magnifique éloge de la vie des camps et un portrait peu séduisant des jurisconsultes, dont il se moque plaisamment pour les besoins de la cause, l'établit au surplus d'une manière préremptoire.
(8) An dire d'Aurelius Victor, dans un texte auquel nous avons déjà renvoyé à différentes reprises (voy. Introd, gén., note 22, p. 11, et Dr. rom., § 2, note 6, p. 266), Constantin ne fit subir que de légers changements aux fonctions publiques qu'Hadrien avait soumises à des formes nouvelles qui subsistaient encore du temps de cet historien, et par conséqent à la fin du quatrième siècle. « Officia sane publica, et palatina, nec non miUtiœ, in eam formam statuit {BaârÏRDXLB), quœjpaneis per Constantinum
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nues jusqu'à lui. Il n'est pas douteux que 3 à la création d'une noblesse nouvelle et it il s'entoura, à la multiplication des fonc- [palatini] (9) qui s'agitaient autour de lui, .de autour de son astre (10), durent exercer érante sur le développement des tnilitiœ. comme utOe de retracer brièvement, en i l'administration (H), l'aspect des institu- Spoque de décrépitude sociale et de démo- 1; nous arriverons par là, mieux que par is faire une idée exacte de ce fonctionaequel nous avons à pénétrer et qui cou- I comme d'une lèpre mortelle sans doute, ement aussi la nécessité délétère s'impo-
L{. ■ (Epil., XIV in fine.) C'est pourquoi, malgré [ei Leur de la biographie des Césars peut éreilier sur la par- 1 n'est quesliOQ au texte que d'extension et □□□ d'inno-
le texte précité, el sur la r^org&uisatiOD admicistratiTe révolutions de l'empire romain, br-, 1875, pp. 3S in fine
pp. 382 et Buiv.) Il est, du reste, d'une extrême difficulté,
faire la part exacte qui, dans las changements Je l'emlétien et à Constantin. La vérité nous parait iUe dans s Constantin ne &t qu'achever l'oeuvre préparée par son ■er dans les détails, relativement aux réformes et iuuovaue de Dioclélien, qu'un de ses plus implacables ennemii, itiplië à raicés les magistratures et les offices (V^oj.
suiv,), et b celui de Constaulin, nous renverrons, d'une es suivantes : Oibboo, Nist. de la décadence et de la
L'empereur DiocUtien e( ton époque (en allem.), Leip- Sas-Empire ; Tillemont, HitS, dei empereurs; Naudet. toules Us parties de l'administration de l'empire rolétien, de Constantin, etc.
rai, note 88, infra.
domus !■, peut-on à bon droit répéter avec le poils. b. Justin, min., HI, v. 157.) Conip. Etienne Pasquisr, e, liv. I, chap. vu ; Paris, io-fol., 1665, P> ïl, D. (\'oj.
sur radminiatratioD de l'Empire l'exposé le pins subss plus clair, dans le t. 3 de l'ouvrage de U. BethmanDrocess, Berlin, 1866.
Walter, op. cit., 1. 1, 99 401 b 403 indus, et Mayni, op.
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sait : n'avait-on pas à nourrir cette pop qui osait encore s'appeler le peuple ro que le fléau devait un jour puissammt toute cette plèbe (15), dont legénie àjan au contact de l'Orient, il n'en demeure p pire trouvait dans le développement du et dans la création ou l'augmentation du d'Etat salariés (16), une ressource fécoi
(14) Ce motif permet d'expliquer rationnellement I Empire, du nombre des fonctionuiurea salariés de l'I
(15) Etienne Pasquier {loc. cit., note 10 rupra), re minemeat • de TEmpire vera sa ruine, compte pai des Eatats, et offices anciene en nouveaux, la mulci[ foule et oppression du peuple sous Constantin et Tï Jlé beaucoup plus sage et luieui inspiré ; il s'était £ champ, toujours trop fertile, des emplois publics. [L
(16) Voy. M. Duruj, op. cit., t. 5, pp. 866 et suiv. note 4), avec preuves ti l'appui, que, soua la Républi bliques était considérable. Nous dcTons compléter ic tions essentielles, desquelles vont ressortir trois dit Tue de la matière qui nous occupe, eutre le gouTerU' régime impérial.
I. — C'est d'abord que la République n'aimait pas et qne, si on la compare b l'Empire, elle n'avait qu'uc tratenrs temporaires ; en un mot, Rome républicaînt pas, sinon aes propres affairei.
Toute aulra fut Rome impériale, non pas saos longtemps, les fonctionnaires d'Etat furent peu nomt au premier sîMe de l'ère impériale, On répugoaJt à 1 corps administratif, peu à pnu les serviteurs du pr publics ; les bureaux (officia) se multiplièrent, et commença. Comme le dit avec justesse M. Duruj {H\ 267) : • Ce fut comme un empire nouveau qui reçut mais qui avait son principe dans le principe mèi quelque cAté qu'on tourne les regards, !e nombre t dire, incalculable. Nous nous étonnoos aujourd'hui nos administrations et des sommes énormes qu'il égard ont eu, tt bien des reprises, des échos dans notamment, Compte rendu analytique de la séanc vier 1870, passage cité par M. L'iUré, Dicc, addit TioNARisuE.) Malgré toutes les critiques dont notre i quelles nous nous associons dans ce qu'elles ont de f les frais dont sa trouve annuellement grevé le budget superflus et inactifs, qu'on ne devrait guère plus tolér souffrait les inutilités (Lamprid.,j4fej.Sci'. ,15), on es plus indulgent, quand on songe que tout notre perso
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payait une sorte de liste civile à ce peuple découronné, trop ou-
pa0 même formé ane compagnie de Tarmée des fonctionnaires romains I Sans parler du service des postes (voy. supra^ § 2, note 17, p. 283), de celui des eaux de Rome institué par Agrippa, qui créa toute une familia de deux cent quarante aquarii^ devenus, à sa mort, des fonctionnaires publics {familia pubUca)^ service développé pai* Claude qui établit à son tour une autre familia de quatre cent soixante hommes {familia Cœsarea), et duquel dépendait, vers la fin de TEmpire, un vaste oy^ctum (voj. sur tout ceci : Frontin., De aquœd.^ passim ; MM. Dareste, Des contrats passés par VEtat, thôse pour le doctorat, présentée à la Faculté de droit de Paris le 23 juin 1875, p. 94 ; G. Uumbert, dans le Dict, de MM. Daremberg et Saglio, v» aquarii, I) ; sans parler non plus des agents spéciaux et permanents chargés de la perception des impôts nouveaux, du vingtième sur toutes les successions et les affranchissements, et du quarantième sur les entrées (voy. Orelli-Henzen, Index , VII, p. 115, v<> procuratores), etc., agents dont le ressort comprenait souvent plusieurs provinces {ese çr. Orelli, n* 798), ni de tant d^autres préposés à des administrations particulières ; sans parler de tous ces faits qui, dans leur ensemble, légitimeraient déjà notre assertion, nous dirons que celle-ci ne paraîtra pas exagérée, si Ton prend soin de consulter la Notifia dignitatum^ et si l'on veut bien se rappeler que, sous Théodose !«' et ses fils, le proconsul d'Afrique avait quatre cents employés, et que Ton en comptait jusqu'à six cents dans les bureaux du Cornes Orientis. (Const. 6, De offic, proc, et leg.^ C. Th., I, 12 ; Const. unie. De off, comit. Or,, C. Th., 1, 13 ; voy. aussi C. Just., XII, 56 et 57.) Elle sera fortifiée par le témoignage de Jean Lydus {De magist., III, 66), au rapport duquel le préfet d'Orient, avant la réduction opérée par Justinien, avait plus de mille exceptores, (Consulter : MM. Guizot, ffist. de la civilis. en France, 14* éd., t. 1, pp. 44 et suiv.; Maynz, Cours de dr. rom., 4* éd., t. 1, p. 313, note 39. — Comp. supra, § 2, note 6, et § 3, note 35, et infra, note 71.) Et quand nous disons que, quelle que soit la branche d'administration que l'on considère, on arrive toujours à des chiffres considérables, il nous est facile d'en fournir une preuve entre beaucoup d'autres. Ainsi, on sait que, sous l'Empire, les mines de l'Etat appartenant au fisc furent placées, dans tous les cas, c'est-à-dire qu'elles fussent l'objet d'une exploitation directe ou d'une location, sous la haute direction d'un procurator Cœsaris, chevalier romain, ou affranchi de l'Empereur ; or, les inscriptions mentionnent comme lui étant adjoints : un subprocurator, un commentartensis (secrétaire), un tabularius (comptable), un dispensator (intendant), un arcarius (caissier), pour ne citer que les chefs des différents emplois, qui étaient évidemment secondés par une foule de subalternes. fV'oy. M. Flach, La table de bronze d^Aljustrel, n» 10 bis, dans la Nouv» rev. hist., 1878, p. 274 ; comp. Hirschfeld, Untersuchungen auf dem Oebiete der rômischen Verwaltungsgeschichte, I, pp. 84-85, note ; Berlin 1876. — D'après M. Flach, op, cit,, n* 46, ubi supra, pp. 667 in fine et suiv., tous les employés des bureaux et de l'exploitation minière formaient un o/ficium; Lex metalL Vipascens., lin. 23 m fine; cf. Hûbner, Ephem. epigr., vol. III, fasc. 3, p. 177.) — Observons, avant d'en terminer avec cette première différence, que les fonctionnaires dont l'origine se place au commencement de l'Empire, notamment ceux qui sont attachés aux finances impériales, sont désignés par les noms de rationales, procurator es, curatores, actores, tnagistri, prcepositi; tandis que les fonctionnaires moins anciens, à la création desquels la cohorte prétorienne avait servi de patron, trahissent leur origine par des dénominations empruntées à l'ordre militaire. Les employés s'appellent principes, comicularii, adjutores (Ps. Ascon., p. 179 in fine, Orelli; Lactant., De mort, persecuU, 32; J. Lydus, De mag., III, 2 ; comp. § 3, notes 27 et 35, et infra, note 63, m initia); nous savons que les offices sont qualifiés de militiœ ; ajoutons que la force publique est désignée par
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bliettx de son antique valeur pour songer même à se ranimer,
U terme manus militaris, lors ttseu que les agenU qui l'exercent apputienaeiit i l'ordre cml. (L. 68, fr. Ulp., De tti viiidie., D., VI, 1, et L. 3 pr., fr. Ulp., Ne PÙ fiât, D., XLiri, 4 coït, eum Const. 1, De off. militar. judic, C. Just., I, 4Q.) — Voy. enr ce qui précéda, M. Maynz, op, cit., t. 1, p. fô4, n» 154 in fine.
n. — Une seconde différence a trait â l'idée mirante : tandis que le principe républicain avait été la gratuité des fonctions publiques (celies-ci co asti tuant alors des honneurs et non des professions), sauf l'indemnité due au magistrat, pour les dépenses par lui faites dans l'iutérét de l'Etat, le principe du gouvernement impérial fut an contraire la rémunération, au moyen d'un traitement annuel, âes services readua par la fonctionnaire. (Voy. Uommsen, Handb., t. 1, pp. £80 et euiv.; c'est éTÎdemmeut à tort que de Beaufart, La Républ. rom., 1766, 1, pp. 428-430, a, pour la période républicaine, soutenu une opinion contraire h celle que nous émettons.) Ici comme dans bien d'autres cas, le nom d'Auguste apparaît tout d'abord : inaugurant la système des rémunérations, il accorda un salaire aux agents comptables. Par la suite, tous les fonctionnaires obtinreaC des traitements fixes, salaria, commoda, mercede», cibaria. (Tadt., loc. infr. àt.; Frontin , Be aq., 118; Dio Casa., LU, Ï5; Lin, 15 ; LXXVIII, 22. Néron donna même, au rapport de son biographe, annua êàUtria aux sénateurs pauires; Suet., Nero, 10.) — Les traitements étaient fort élevés, puisque l'on on rencontre de 60.000, 100.000, 200.000, 300.000 sesterces au profit de procuratora, ce qui valait h ceux qui les touchaient les dénominations de lexagenaritia, cenlenarius, ducenariia, trecenarius (voy. Orelli, n" 946 et note 1), et que les proconsuls percevaient une indemnité (■ salarium.. . proconmlari lolitum • ; Tacit., Agricol., 42) qu'on peut évaluer & un million da sesterces — {d'après Dio Cassius, LXXVUI, 22, le traitement du proconsul d'Egypte s'élevait, sous Uacrin, h 250,000 drachmes), — non compris des frais de route et des allocations de diverses sortes, non plus que te fntmentutn m ctllatn, c'est-à-dire le blé doot le gouverneur avait besoin pour sa maison. (Ses lieutenants, le questeur, la cohorte prétorienne avec les assesseurs, recevaient également des cibaria — Cic, In Verrem, act. II, lib. 1, 14,36, — ou le congiarium et le salarium, représentés b l'origine par le vin et le sel : Fronto. Ad Ant., I, 2 ; Plia., /Tût. nat., XXXI, 7 [41] ; cf. L. 4, fr. Papin., De offic. adieu,, D., 1,22; voy. in/ra pp. 407 in fine et suiv.) Ce qui rendait ces appointements plus onéreux encore pour le trésor et les provinces, snr qui pesaient les énormes salaires des apparitorei, et ce qui contribua surtout à obérer et k écraser les finances du Bas- Empire, ce fut la multiplicité m^ma des fonctionnaires qui en devaient bénéûcier, et qui augmentèrent dans des proportions vraiment inouïes, h ce point que, comme noas l'avons vu (S 2, note 6, pp. 265 in fine et suiv.), on en vint h payer les membres du conseil impérial, lien fut d'ail leurs ainsi des conseillers (coruiltariï, comités, adseasorei) choisis parmi las jurit studiosi — (voy., au Digeste, Is titre De o/'^c. adsess., 1,22, etanC. Just. ^B tttre Dt adsessor., 1,51 ; jutige : L. 9 g 3, fr. Ulp., Quod met. caus., D., IV,2;L.29 pr., fr. Celsus, De légal. Il, D., XXXI; L. 8, fr. Ulp., Be manum. vind., D., XL,2; L.4, fr. Paul., De extraord. cognit., D., L, 13), — dont les constitutions prescrivirent aux magistrats et aux fonctionnaires ayant juridiction de s'entourer. (Les hauts fonctionnaires eurent parfois pour assesseurs d'éntinenta jurisconsultes : tels furent Papiuien> Paul et Ulpien ; Spartiaa., Peicenn., 7; L. 3 9 3, fr. Papin., De usur-., D., XXII, 1 ; L. 40, fr. Paul., De reb. ored., D. XII, 1.) Ces assosseura reçurent d'abord un salaire du magistrat qui les employait, ou du fonctionnaire qu'ils servaient (L. 4, fr. Papin., Dt off. ad»ew,, D. ; L. 19 g 10, fr. Ulp., Loe. eond., D., XIX, î ; LL. 1 S 8, fr. Ulp., et 4, fr. Paul., De extraordin. cognit., D., L, 13), et ils finirent par obtenir des traitemea<*^tiies dei'Elat. (Spartian., Peicenn., eod. ; Lamprid.,.4fej:. Sev.. 46 ; L. 32 in fine.
de sa dignité pour se prosterner
, IV, 6.)— Comp. g 2, note 6 in fint, p. tl%.— de gros salaires : ainsi l'on sait que Zoticui ompatriote <le Jean Lydus fluiivvii; hxaptkrmi les laxy/pàfBi, secrétaires, de la pri^fecitive, puisque Lj'dus réalisa en une année el îlJe sous d'or, c'est-à-dire de plus de quioie mité dans lequel l'auteur nous fournit An même, et Nouv. biog. gén,, t. 32, nom lydus, :e générale en engendra une autre subsidiaire. lité républicaine des fouctions publiques fil: icle absolu à l'enrichisseinent ; si on ne fsi- □iers de l'Etat, on arait recours aux eiactioDS les plus honnêtes gêna s'y livraient, témoin rnement de Cilicie, province ruinée pouitsnt. Ls une économie de 2:200.000 sesterces, ainsi
curieuse h Rufus, ot l'on voit qu'il ne pro- ' lui déposée h Epbése, entre les mains des Sic, Ad faniil.,\, 20. in fine.) Sous l'Empire,
les concussionnaires, le prince ayant granJ nt pressurés.
rée des charges publiques, une dernière difféis la République, tes fonctions ne constituauL Dut du temps légalement assigné à son eiécu- Ëmpire, tons les offices qui relevaiaul direclv-
légal que sa Tolonlé. Il convient cependam lériales, qui ne duraient en moyenne que trois iccnn., 7. — Consulter au surplus M. L. Remet bien en relief la dirergenca des deui toucbant les points par nous signalés diui> dualité des systèmes que l'on rencontre sous I populi romani, et aui agents du prince, tlicaiues qui avaient été conservées conlilis h part le consulat, deveuu trimestriel ou nièrent pas. tandis que les offices impériasi , et loc. cilt. au début de celte nota.) empereurs des témoignages de satisfaction et as de les appeler de tous ces litres pompeux inscriptions. (Voy. notamment Orelli-Henien.
pi-teno>nen d'AuguHus, que nous arons vu g 2, note 19, 2"), fut le premier pas vers U n cela la destinée du eoiptomen de Cœiar, il nne à tous les successeurs du fondateur du , le prince fut appelé du nom de Diriniti nn., I. 10; IV, 37), et, sous les Plaïîens (con- M. Joguet), cette forme de langage devint
ne doit-ou pas s'étonner de lire dans la loi VI ; M. Oimud, Nor. Enchir., pp. 6!9 « soiv.)
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Le caractère distinctif du Bas-EmpirQ se résume dans l'idée prédominante de centralisation. Dans ai peutrêtre, on ne sentit plus impérieusement le besoin i
qu'après avoir jurd per Jovem on jarait per dieom Auguatum et dit <c dîcom Vespasianum Aug. et divom Titunt Atcg. et genium imperi Domitiani Aug, deotq-ue Pénales. De m4me, chacun sait que, sous Pline la Jeune écrivait & Tpyan : Tua pietas {Epùt..X, 1), ou même ^ (El. gr. BpUt., X, 50, 67. 87; cf. 113 in fine.) • Prœterea -, peut-on cet autour {Paneg. Traj., 55), • ut quùque factus est princeps, e efta ineertum bona an mata, celerum œtema est. « Voila pourquoi f Rome, comme dana les provinces, des temples en l'honneur des Césars I, 78; rv, 15 et 37; Dio Cass., LVII, 9; LX, 5; Cenaorinus. De die r telle fut aussi la cause pour laquelle des prêtres spéciaux furent prépoi (Voy. MU. G. Boisaier, La relig. rom, d'Auguste aux Antonins, liv. Pastel de Coulaages, HUt. des in-tlit. politiq. de l'ancienne France, \\ — Consolter, sur ces diCTé rente points, M. le baron Desazars, op. et loe. < fine et suiv.) II y a plus : tes provinces consacraient aui empereurs, m£me, des temples, des prêtres et des jeux publics. (Dio Cass., LI, 20 59; Tacit.. Ann., IV, 37, 55. — Cf. BOckh, C. I. Or., I, n" 478; II, 26Ï in, 4039; Dirfcsen, Des devoirs de piélé il l'égard de la personne régnant, dans ses Hinterl. Schrift., II, £77-300.) On conçoit des lors le Sénat ait décrété, en faveur au moins des bons princes, après leur i neurs difins dana tout l'Empire avec le prénom de divus. (Dio Cass., I Ann., XV, 47 ; Tertull., ApoL, 5.) De la te collège des SodaUs A Cass., LVIII, 12; Tacit., Ann., III, 64) et les municipia. (Vo;. Marqi 433; O. Boissier, Apothéose impériale, dans la Revue des Ûetix-ÎIor du l*' mai, pp. 60-87; le même dans le Dict. de MM. Daremberg et ( TBBosis; Willems, op. cit., p. 307.) — Sous le Bas-Empire, cet apog mots et des petites choses, ou voit l'Empereur s'élever d mesure i s'abaisse, selon l'heureuse eipressïou de Chai i-d'Est- Ange, et épargner . le soin de le diviniser; lui-même se charge de se donner cet absun d'orgueil ou de folie, qui doit mainteoantlui sembler d'autant plus nat il doit attacher une foi d'autant plus vive, que les siAcles, en consacrai de cette ridicule apothéose, en ont fait une sorte de symbole populain toire nous montre Dîoclétien se reUrantk Nicomédie, s'y enfermant dan se qaaiiËanl sans scrupule d'ËteTTiiM. Ainsi encore, les constitutions im gent de locutions qui témoignent, de la part de leurs auteurs, d'uue mer rosité dans fart d'encenser leurs œuvres et leura personnes. Tout ce qui tout ce qui lea entoura, tout ce qu'ils fréquentent, tout ce qui émane qui leur appartient, est divale, diuinum, cœleste (d'où l'adverbe fréq sacrum, lacratissimum, sanctum, pium. {Ex. gr. : Constt. 1 et î. De C. Th., VI, 3!; OrelU, n" 3I5S, 3161;Coilsl. 3 in fine, (7nde ci, C. Th. qu't l'écurie du prince qui est également sacrée I ( • Sacrum stabulum » unie-. De comit. et trib. schol., C. Th., VI, 13, et répète la Coast. u eod. rit., XII, 11 ; voir aussi une inscription de Rome, Orelli, n° 1134. coupable de sacrilège celui qui transgresse tes divtna prœcepla. (Voy. t'i L'impératrice est appelée soit venerabilis ou sacratissima Auguita {ex. De prœpos. saer. cubic, C. Just., XII, 5; Novell. XSX, cap. xi, § 1), lo cfmjux (Const. 5, eod.), ou reverendissima conjux. (Novell. VIII, ca l'Empereur, tout le monde n'est pas apte & l'adorer. Cest Ik une p
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doil-oD se le représenter comme formaot une vast fonctionnaires de tous genres, savamment organi nés, qui recevaient de l'arbitraire impérial la vii ment (18). 11 résulte de là que les autorités, dan multiples du pouvoir administratif, se trouvaient les unes aui autres suivant les règles très-précis( chie déterminée (19). Les mêmes notions qui av rancienae théorie, les mêmes expressions dont rieure avait fait usage, passèrent dans le syatènn
Nont dâTODB la raconnaltre toatafois : cette coatume ae fut tpic BaB-Empire ; nous la retrouTooE, ootamment, au dii-saptiâma siée qui, loin da répondre ft son but, vient, il faut la dire hautement, te rAgne. Ainsi, quand le roi se présenta aui portes de sa capitale, le Lamoignon te harangue eu ces termes : ■> U ddus suffit d'aborder vi dans la plus belle élévation de ion tr6ne, pour lui rendre, aelo de l'Ecriture, not adorations civiits et pour lui Taire un sacrifice tunei, de nos vies, de loutea nos afiectioui et de toutes dos pensé Qoncé en recevant le Roi k la barrière du Trdna, le 26 août 1 encore là qu'une adoration par métapbore ; d'autres flécbiasaîant devant le prïnce, mtme au pied des autels, ob la majesté divine i celle du louveraia ■•, ajoute avec raiBon M. l'avocat général Lo rentrée prononcé b la cour de Paris le 4 nov. 18T9, Etude sur Vc ture, d'après les moralUlea français; Qas. Trib. du 6 nov., p. dans lequel nous avons puisa le passage pricitd de Lamoîgnon, et ( assertion, invoque La BruySre, chap. vin, Se la Cour, description
(18) Comme le dit excellemment Qibbon, dans son Histoire de chute de Vetnpire romain (chap. ivii) : • Un observateur phîloao| der le ejstéme du gouvernement romain comme un magnifique teura, qui, jouant différents rôles, répétaient les discours et imitai personnages qu'ils représeuttùent. • (T. 4, p. 55 de l'éd. de Paris ei
(19) La terminologie d'alors qualifiait cette siluatioa par la lolione este. (Voir la Notifia, passim.) Dana aucun temps, peutjoué un râle plus important et n'a exercé sur les esprits une demi A ce premier Seau il faut joindre deux autres vices : le besoin d de la pompe extérieure.
(20) Cest ainsi que l'on distinguait encore les magiitratut m suivant qu'à la fonction étaient attachés ou non X'imperium et la Ulp-, De injur.. D,, XLVII, 10.) Lee magistrats inférieurs étaient cipales {Magisfratus municipales; L. 2fi, fr. Paul-, Ad municij Sentent., V, 5 A, 3 1); l'expression Magistratus ne s'applique rai qn'li eux. — Semblablemeat, Vimperium conférait encore la dan, de prononcer, sans autre forme de procâs, soit la prison, soit des c (L. 2, fr. Ulp., De in jus voc, D.. U, 4) ; aussi les textes regan privilège important le fait d'appartenir b une condition qui préee: 3, fr. Marciau., De vétéran., D., XLK, 18; Congtt. 30, 47, 153, D Xll, 1.) — De même, la plupart des fonctionnaires avaient encore
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élevés appartenant à l'une et à l'autre catégorie jusqu'au cornes
Tarent diminuées en nombre dès Fépoque de Dioclëtien (Aurel. Vict., De Cœsar., XXXIX in fine; Lactant., De mort, persecut,^ 26), et dont les légions furent à jamais licenciées après la victoire de Constantin sur Maxence. (28 oct. 312; Aurel. Vict., De Cœsar., XL; Zosim., II, 17. — Voy. sur eux Walter, op. cit., t. 1, § 414.)
Est-il besoin d'ajouter que chacun de ces personnages avait sous ses ordres de nombreux subalternes, semblables aux satellites entraînés par le mouvement des pianotes ? Ceux qui seraient curieux de les connaître peuvent se reporter à la Notitia de Bôcking (voy. cap. I, index) et & l'ouvrage de M. Serrigny, chapp. ix à xvi inclus., pp. 83 k 117. Voy. aussi "Walter, op. cit., renvois de la table, à chacun des mots précités. — Pour donner Tidée du personnel d'une branche de service dans le palais, nous prendrons comme type le mxigister officiorum, comparé par Loyseau {pp. cit., liv. I, chap. i, n» 21) à notre ancien Grand Maistre de France, lequel avait la surintendance sur les officiers de la maison du roi, et dont la charge se rattache psir le lien le plus étroit à Tobjet actuel de nos études. Sans parler des attributions aussi variées et aussi nombreuses qu'elles étaient importantes dont il fut revêtu, sous le Bas-Empire, à la place du préfet du prétoire (J. Lydus, De magistr.. H, 10, II, 25, 2Q; III, 40, 41), telles que le maintien de l'ordre et de la police dans le palais (palatii disciplina, Cassiod., Var., VI, 6), la plénitude de juridiction civile et criminelle des palatini — (voy. au livre XII du C. Just. les textes suivants : Const. 3, De prœpos. sacr. cuhic, iit. 5; Const. 4, De silentiar., tit. 16 ; Const. 12, De proxim. sacr. serin., tit. 19 ; Const. 4, De agent, in reb., tit. 20; Constt. 3 et A, De castrensian., tit. 26; Const. 2, De decan., tit. 27; Const, 3, Deprivileg. schoL, tit. 30), — la présentation des sénateurs à l'Empereur (Cassiod., eod.), l'introduction des ambassadeurs près du prince {id., eod. ; voy. aussi Ammian. Marcell., XXVI, 5, et la note x de de Valois, et 7. — Comp. chap. ii, § 2, note 11), etc., etc., nous dirons, avec la Notitia dignitatum de Bôcking {Orient.^ cap. x; Occident., cap. viii), qu'il avait sous sa direction, sub dispositions sua: 1» suivant qu'on passe de l'Orient à l'Occident, les sept ou les cinq scholœ des milites palatini {Zo%ïïïï., II, 25, 43 ; comp. Pancirol., Notit. imp. Or., cap. lxii, p. 101; voy., sur le corps des troupes du palais, Walter, op. cit., t. 1, chap. xlvii, spécialement § 415) ; sous Justinien il y en avait onze (Const. 35, De loc. et cond., C. Just., IV, 65); elles avaient pour chefs des comités et des tribuni (C. Th., VI, 13, ibiq. Gothof. ; C. Just., XII, 11) ; 2» la schola&e% agentes in rebics (comp. note 71, infra); 3» les mensores et les lampadarii, en Orient du moins (voy. Bôcking, 1. 1, pp. 214, 45, et 236, 14) ; les premiers, qui portaient aussi le nom de metatores (Constt. 1 et 2, De metat., C. Just., XII, 41 ; comp. P. Barrai et A. Rich, opp. citt., his verbis), étaient des employés qui, sous les ordres d'un primicerius, allaient en avant, lorsque l'Empereur voyageait, pour faire tout préparer en route et dans les lieux où il devait stationner. (Voy. Const. unie. De mensor., C. Th., VI, 34, ibiq. Gothof., et C. Just., XII, 28; P. Barrai, op. cit., h. V.; cf. Constt. 4 et 5 pr.. De metat., C. Th., VII, 8, et A. Rich, op. cit., h. v., 3.) Quant aux autres, au sujet desquels on pourra consulter le titre XXIX des Novelles de Valentinien III, ils veillaient à l'éclairage du palais, sous les ordres également d'un primicerius. (Voy. P. Barrai, op. cit., v» lampadarii.) Mensores comme lampadarii se trouvaient sous la direction d'un cornes castrensis, comte du palais ou de l'hôtel, supérieur de ceux qui servaient l'Empereur à table et dans son palais, et qui avait luimême pour chef le prœpositus sacri cubiculi. — Il résulte de là que le magister o/ficiorum, considéré comme exerçant sa juridiction dans le palais, avait sous sa direction des employés même attachés h un ministère autre que le sien ; 4« à notre avis du moins, les quatre scrinia memoriœ, epistolarum, libellorum et dispositionum, dont il sera parlé ci-dessous (note 63) ; 5" Vofflcium ou le magisterium admissionum
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du trésor de la Couronne (cornes rerum privatarum) inclusivement, portaient le titre d'illustres (22). Après eux, venait la classe des ijjecteôtfes, puis celle des cfarwiimï (23), ensuite celle des
(Ammian. Uucell., XV. 5. ibiq. Vales., note q; XXII, 7 et S; Const. 18 [1^, De senator., C. Th., VI, Z), composé de« <tdmU»ionaiet, tauUiiert îutroduct^urt da palaii, h la tjte deequeta se tronvaiC un magitter (VopÎBCul, Aureiian., 12 m fine. — Voj. P. Barrai, op. cit., h. a.; Valter, op. cit., t. 1, S9 ?76 et 364, et H. E. Saglio, dani •ou Dict., v° Asuissio) ; il j fant Joindre auggi les invitatorei, offlcisn chargés de tranamettre lea invitatiouB (voj. Pancirol-, Noiit. imp. Or., cap. Lrv, et CddiC. 10 in fine. De divers, ogic, C. Juet., XII, 60); 6* \ei cancellarii, hoisiien, en Occident (toj. BOcking, t. 2, p. 305, 9; cf. F.Barral, op. cit., v cANCELLUtius; A. Rich, op. ni., eod. v; Serrigny, op. cit., t. 1, p. 176, n* 220); 7° les fabrica, c'e«t-à-dire les fabriques d'armes de l'Empire, dans lesquelles travaillaient des ouvriers appelés /iiinetruBf (C. Th., X, M; Novell. Theod. H. tit. vi; C. Just., XI, 9; NoveU. LSXXV; P. Barrai, op. cit., kii verbû) ; le magûter o/ficiorum d'Oriaot en avait gnime soua la direction et celui d'Occident vingt, Panciroie {Notil, imp. Occident,, p, 60) ne compta que dix-neuf fabricce dans l'empire d'Occident; mais cela tient fa ce qu'il n'en met qa'ane k Aulun, tandis qu'il j en avail deux ; S* le cursus publicus, on poites publii)ucs, mai* aeulemanl après la chute de Rufla, en 395 (voy. § 2, note 6, jiijjra, p. 262 tn fine ; Constt. 8pr.,9 9 1, 22 ^ 1, 35 %l, 49, De cursu publ.. C. Th.. Vin, 5; cf-Symmach.. Epi»t., VII, 105 et 106; Gassiod., Var., VI,6.Comp. in/'ra, note 54);9» nous mendoonerons enfin le corps des stratorcs, écuyera (C. Th.. VI, 31; C. Just., XII, ï5;Sjmmacta., Epist., X, 56), qui avaient à leur tète un comej ou tribunus ttidiuli (AMoàaa. Harcell., XXX, 5, ibiq. Vales., note g; Sparlian., Caraeatl., 7; P. Barrai, op. cit., v> btbator; a. Rich, op. cit., eod. v'), ainsi que le corps des d^cani, officiers subalteroee de l'armée. (C. Th., VI, 33; C. Just., XII, Zl ; P. Barrai et A. Rich, opp. eitt., V» DRCAKtia.) — Comme on le voit par ce rapide eipoaé, le magiiter officiorum u'était pas senlemeot un officier de cour et an grand maître dei cérémonies ; c'était encore une aorte de ministre des affaires étrangères et des postes; mais c'était surtout un ministre de la police générale, sa fonction vraiment prédominante, celle qoi permet d'expliquer l'amalgame de ses attributions, ainsi que le remarque M. Seirigoj (op. cil., t. 1, n> ffl, p. 96).
(22) Cest ce que nous révèlent les intitulés de la Notifia dîgnit. Orient, (capp. u h xiti inclus) et Occident, (capp. il b xi inclus). Que les deux comités domesticonm (equitum et peditum) n'aient point fait partie de la clatse des iUuetrei, c'est lï un point que Bdcking a établi et noua semble avoir prouvé dans la note 1 sur le cap. iiv de ta Notit. digntt. Orient. (T. 1, pp. 262 et suiv.) Avant lui, Godefroj (.Voiil. diiinit. C. Theod., éd. Ritter, t. 6, f' 21, col. sin.) les avait déjft rangés dans la classe des ipectabiUs. (Voj. aussi Gibbon, Hitt. de la dêcad. et de la chvte de tempirt rom., ehap. ivu. — Contra M. Serrigny, op. cit., t, 1, p. 40, n' 24.) On ne saurait invoquer contre cette umnière de voir la Const. 1, De sitentiar, (C. Just., XII, 16) ; car Tribonien l'a remaniée ; l'original, dégagé de ses retouches, ea exiate d'ailleurs su C. Th. (Const. 1, De decurion. et nlenliar., VI, 23), et Honorius et Théodose, k qui elle appartient, y parlent un tout autre langage que leur infidèle copiste.
(23) Conat. 187, De deeurion., C. Th., XII, 1; Const. 52 pr., De kœret., C. TSy.. XVI, 5. ~ Qodefroy donne une énumèration des tpectabilet dans son commeatsi» sur la Const. 1, De comit. rei miUt. (C. Th., VI, 14 ; éd. Ritter, t. 2, f* 102, col. re«.) — Quant h l'épitbète de clariiiimi, on sait qu'après avoir constitué au début une expression vague de déférence, elle devint le titre honorifique particulier, ordiDaïrf
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perfectissimi (24); eDfln la souche de cet arbre nobili mée par les egregii (25). Dès lors, la noblesse issue ■ dignités, et au-dessus de laquelle planaient les nol
st Idgsl des membrM du Sénat (V07. Zosim., II, 3S ; Clothof., Ad tit. Th., VI, £, ParatUl. ; éd. Ritter, t. 2, {• 4), ce qui ne signifla pas seuls i le porter (ïoy. Pancirol., Notit. Imp.Or., p. 13 ; Imp. Occ, j Or,, cap. Il, p. 14) ; mais les aenaloret de Rome el de CoDstSDtlnopl contre pas daus la Notifia, puisqu'elle ue coutieziC que la liste de figonûeDt aa premier rang de cette troiaiâme classe. (Vo;. Coust. 52 j Th. ; CoQstt. 180 et 183, De decurian., C. Th. ; Coust, 11, De dignit.. Dès longtemps avant l'époque dont nous nous occupons, le titre de Hé ponr les sénateurs, leurs Sis, lears fammes et leurs filles, — u niAres le cas de mésalliance, ~ une distinction nobiliaire. (Voy. au De lenataribus, I, 9, poêtim, et notamment LL. 5 à 10 inclus.) Les t tiona sont remplis de mentions qui conSrment notre assertion; en y( cinq, relatives h uoe famille sénatoriale : V. C. = vir clarùaitntu ; tima femina; C. I. ^=^ clarissiTtuu juvenis ; C. P. = clarissimut pu
(M) Gotiiof., Ad tit. Cod. Theod. De perfectiuim. dignit. (vi, < n'est pas d'accord sur l'origine de ce litre honorifique, mais il est ce tait sons Dioclétien, puisqu'on le trouve mentionné dans une de bob Co da l'année 290. (Cobst. 11, De question., C. Just., IX, 41.)
<Î5) Gothof., Ad Contt. i, De honorar. codicHl., C. Th., VI, 22. : tint., V, 34) dit an sujet de ce titre : • Nemo egregiut niii qui bi fuerit. -
(26) Ce titre, le plus éminent de toas, dont Zoaime {lac. inf. eit l'invenlioD & Constantin, et qui, d'aprâs cet auteur, donnait le droit 1 avant les préfets du prétoire, n'était porté que par les Césars et que de la famille impériale; les femmes en étaient elles-mSmes décorées. In Notit. Imp. Or., cap. iv, p. 17, éd. do Genève, 1623 ; Zosim., II, Cotut. 2i, De hutrali collai., C. Th., XIII, 1.) Quant à ia date d'ap de nobilitiimus Cœtar ou de Cœsar noHlittimus, elle est bien antéi tin : on rencontre, en effet, ce titre dés l'époque des deux Maiimin lesquels il désigne, comme sous leurs successeurs, les héritiers préso rosne. Les inscriptions font foi de cette assertion, (Voj. Ore!li-Hen Bi 27 et suiv., pp. 220 et suiv. ; t. 3, eod., pp. 102 et suiv. ; M. Rej de VAlg., n«116 et 4040.) Ce fut au temps de Gallien (260-268) que a ani membres de la famille impériale (voy. les inscriptions et les méc H. Derille, dans son Eitai tur les médaillei de la famille de GaUîe. Revtta de numismatique, nouv. série, t. 6, 1861 ; Orelli-Henzen, n !>5S6) ; mais cette coutume eut lieu principalement soua les règnes Galerim, de Constantin et de Constance. (En ce sens, le passage pi est exact. —Jimge: Eckhel, 39, Doct. num., t. S, pp. 29, ^, 51, K. Heaien, locc. tup. eitt., et n° 3120.) D'après M. Naudet (De la nobU Mwtiiw. p. 12S), i, qui nous avons emprunté plusieurs des citations pi fut le dernier empereur nobiliseime (Orelli, n" 1103), en ce sens qu'a empereurs, suivant l'exemple donné par Valentinien I" en 367 à Té qui était alors dans sa neuvième année, associèrent immédiatement eu bas âge, & la puissance souveraine, et les nommèrent Augustes. BUt. dit emp., t. 5, p. 36 ; Or«Ui, n° 1117, inscription relative h Qnt
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cinq classes que nous venons d'éoumérer dotée de la sienne, en ce sens que le rap entre les dignitaires d'un groupe détermii règles d'une exactitude minutieuse (28), à l'i desquelles la loi tenait essentiellement (29). des dispositions pénales pour prévenir les ou de rang (30) ; c'était là un crime consit lège, contre l'imputation duquel il n'était pa. texter ignorance (31). On conservait, du
intéreBiant paraUèle entre notre ancienne noblesse, et ce nom sous le Bas-Empire ; Mayni, op. cit., t. 1, n" !(
(28) Spécialemeat, la classe des iitiutrei contenait tro aioai que cela ressort des titres 6 à 9 inclus, lib. VI, C. C. JuBt. : le primus gradua ou ordo était occupé par 1 second, par las prœfecci prmtorio, les prœfecti urbi prwpositi sacri cubiculi (c'est ce que Godefroy, loc. quŒdam iUu3lrium •) ; le troisième enfle (• alterius ja, les magUlri officiorum, les comités sacrarum largition vatarum. (Voy. Oothof., Ad Const. unie. De prœpm Ritler, t. 2, 1^ 82, col. sin.) — Le primus gradua primi les cas, c'ast-ti-dire lors bien que le titre de coTtaid ou c data & l'un quelconque des huit autres. Dans le secuTU choses se paessiect différemment, non pas en ce sens qu'i jamais dereoir préférable h un membre du secundus gra temporit, mais en ce sens qu'on rencontrait, au sein espèce de sous-hiérarchie. En efl'et, entre les qnatve dig: possédaient cependant une digiiicas semblable, égale, lep rû prioritas remportait ; et pareillement, entre ceux tempus promolionii qui réglait la préséance. (Oothof régie générale, suivant la formule donnée par Oodefroy ( Tb., VI, 10, éd. Ritler, eod., t' 92, col. sin.), que : - P paris prioritute inler se cerfant. •• (Voy. les oombreux Cotut. unie. De consul., C. Th., VI, G, éd. Ritter, eod. comportait trois eiceptions qui s'élevaient elles-mémi règles, ou, pour mieui dire, avait reçu une triple lim [tod.) et dont nous aurons d'ici peu h mentionner deux
(29) Voy. au C. Th. les titres 5 et 6 du liv. VI, et au ( Cf. te tit. I du mâme lifre. ~- Les textes relatifs & ce si ex gr. : Const. 2, De offic. mag. offic., C. Just., I, 31 ; Const. 2, De primicer., til. 7 ; Const. 7, De proxim. ■ De agent, in reb., tit. 20 ; Const. 1, De castremûtn., tit. 44.) Comp. Loyseau, op. cit., liv. I, chap. tii, n« infra, et Introd. gén., note 58.
(30) Ex gr. : Const. 3, De offic. quœst.,C. Jast., I, 3C
(31) Les ConstituUons 2, Utâign, ordo terv., 0. Th., laissent place tk ancon doute & cet égard. Elles ajoutant
après la sortie de charge (32), et, à égalité de titre, l'ancienneté de la nomination (provectio) tranchait, en règle, la question de préséance (33). Les fonctionnaires qui se trouvaient à la tête d'un service ordinaire, eflfectif et actif, étaient désignés par la dénomination générale de in actu posWi(34). Il y avait en outre, à chaque degré de la hiérarchie, des titulaires appelés vacantes, qui, pour être à la vérité des fonctionnaires, étaient toutefois spécialement réservés pour des emplois extraordinaires ; ce titre constituait un avancement que, d'habitude, on accordait en récompense de services effectués dans un poste ^inférieur (35). H faut enfin mentionner les honorarii, titulaires qui, dépourvus de toute fonction, avaient simplement reçu le diplôme honorifique d'une dignité (36).
tacriUgii reu*. S'il 7 avait sacrilège, cela tenait fa ce qne, suivant leurs propres tennea, 00 avait comDÙs une inrraction aux dfcina prœcepta ; or, ceui-ci étaient divinsparM qu'ils émnnaieQt des empereurs passés fa l'état de dÏTinilés couronnées (to;. rupra, note \1), qui avaient posé tes réglas cie la hiérarchie. (Voj. Const. I, De criai, tatriUg., C. Juat., LX, 29; cf. ConBl.4, J)e jjrim'Ies. eor.,C. Juat.,XII,29.— Comp.note S7, tupra, le passage cité de M. Dauban.)
(32) C'est fa cette idée que se rapportent les ezprsgsioas pnefectorius, quastorius (Const. 2, Ut dignil. orâo lerv,, C. Just., £11, 8), txprosftctta, exjuœitor, txnuigâter. (Brisson, v° sx.)
(33) Const. I, Da conniL, C. Juat., XII, 3 ; Conatt. 1 et 2, De prœf., eod., 4; Cooft. l. De prœpos, sacr. cubic, eod, 5 ; cf. L. 1 pr., fr. Ulp-, De aI6, tcrib., D-, L, 3. Voy. Loyseau, ubi supra, n" 27 et 23, et çomp. note 37, infra.
(34) Const. 6, De honorar. codioill., C. Th., VI, 22; Const. 2, Ut dignil. ordoten., C. Just. — Aux titulaires en actirilé se rapporte l'expression emphatique gerere infutai dignitatU, très- fréquente dans les textes iex. gr. : Const. unie, Oui a prcebit. tir., C. Th., XI, 18; cf. Const. 1, De consul, C. Just.), et empruntée fa la religion. L* mot infulœ emporte toujours avec lui l'idée ds possession et de jouissance d'uDs situation donnée. {Ex, gr. : tngemtilali4 infulœ, Consl. 4, De prcspot. sacr. cuite.. C. Just-, XII, 5.)
(35) Oothof., Ad Conet. 4, De primicer., C. Th., VI, 10, et Ad Conat. unie., Dt comit. vacant., C. Th., VI, 18. — Cassiodore (Far., VI, 10, 11, 12) indique la tripl» formule de leur uomination, suivant la dignité qui leur était cooféréa. Sbuvant, coauae î| est dit au texte, les ëmérites recevaient avec leur congé des titres ds dignités lup^ rieurss fa celles qu'ils avaient exercées. Ils nonlaient de la sorte au degré de nobluH que comportait leur nouveau titre. (Const. 3, De primicer. et notar., C. Th., VI, 10: Const. 8 88 1 et 2, De priitcip. agent, in reb., C. Th., VI, 28.)
(36) Const. unie, in lfne,Qui a prœbit.tiron.,C.Th.,XI, 18; Novell. LXX; Oothof. loee. citt. fa hi note précédente. Les diplômes, dont il est question au texte, portaîeDi le nom de honorarii codicilli, (Rub. et tit. 22, lîb. VI, C. Th.). De Ifa le nom de codiciUarii donné aux honorarii. Nous avons puisé mot pour mot la formule îndîqBée sa texte, dan* la Conatit. 8, Ut digtUt, ordo ttre., C. Juat,, oCl il est dit : ■ ... giutrit""
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Observons ici que les in actu positi vena lors même qu'ils eussent été inférieurs en i tes, qui, de leur côté, mais à titre égal seu sur les honorarii, sans que d'ailleurs ont rantériorité de leurs titres respectifs (37).
{ordinem proapicimut) konorariorum, qui prmentes a codicillot tantum hotiorari/s dignitatii adeptitunt... •
(37) CoDBl. 4, De primicer., C. Th., et Golbof., Adh. honorar. codic, C, Th., ibiq. Gothof. ; Const. 2, Vt digs ïiod.. Far., VI, 10. — Ainsi qu'il est facile de le voir, ef ds la Camt. 2 prAcitéa, an C. Juat-, Vt dignilatum ordo annoDcé déjà par la rubrique du tilre, est de fiier Tord reurs avaleat établi trois catégories dans chacuas des c eiproBsimeot définie» par cette constitution; eiles con dignitaire» ea «cliTitô, (in aptu positi ou inler agentei) décorés de titres d'olBce, et qui, sans emploi actuel {vac, portent les insignei du senire {cingulum) ; la troisième e rii), dont la nomination est purement gratuite, qui n'ai cuaptent paa de services passéa et n'en out pas les ins: Fuis, dans chacuoe de ces trois catégories, on remarque cernent ; l'uDe, les personnes suiTanl la cour et appeUes comitatu, ou in pressenti; llautn, les personnes qui sa et qui sont quaUfiéea par ta mime abientet. (Ex. gr. ; codiciXl., C. Th., VI, 22.} De telle sorte que la hiérarchie constitution 2 ; les in actu positi figurent au premier •eaeaMes prcesentes i les vacantes aiuenfea ; les ftonorarii ahtentes. — Il est vrai qu'en lisant la constitution que nou; ver que nous l'avona sensiblement généralisée ; car elle mais les preuves abondent pour établir que' la même H classes. La rubrique du titra S suffit au reste à autoriset
C'est ici le lieu de signaler les différences qui séparaient, les trois greupei principaux de titulaires dont nous veno en activité, appelés admîniscralores par Théodose et Valei teite, ont, depuis les premiers juaqu'auï derniers (eliam ( vilège considérable de primer absolument tous les vacant ^ade de cas derniers. La texte ne peut laisser aucune • Sed adminiilratores quidem », y aat-il dit, ■ etiam Con omnil/us honorariis anteponi censentus. » Nous crojonf légèrement cette phrase qui, telle que nous l'avons transi Qodefroj, et telle que la leçon s'en trouva dans les meillc Té^iaivoque dans L'esprit; noua n'hésitons donc pas Ei la Cujas [loc. infra cit.) omnibus avant vacantiius ei une vi •oit en déplaçant le mot omnibus, pour le faire précéder d la particule que aprâa honorariis = omnibus vacantf^i uns doute, que ïttvacantes ne aoient pas des honorarii des empereurs ne soit pas correct; mais, ce dernier lerm que des codicillarii pun et simples, appelés avec les t«: piétei, tmdi, imagisuiriï, c'est-hHjire qne da ceux-là huI
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de cornes (38) (conseiller intime et secret d' que le rang du titulaire passait à sa femme ( Toutes les fonctions, tant civiles que mil toriées ou répertoriées dans le scriniui deux registres (42), dont l'un, laierculum n
demiars rangs iea anoblis. (Voy. CoDStt. 23 pr., 39, 4-1, 1 5; CoQ»t. unie, JDe comit. et trib. tchol., C. Th., VI, 13; eodicill., C. Th. ; Coustt. 5 et 187, De deeurion., C, Th.) - Opp., t. 8, coll. 355 et seq.; D. Oothof., Nolt. in Cotut. Joli.) H. Nau<lst,i)e la ruAletae chei les Romaine, pp. I
(38) Voy., BU C. Th., les litres 13 tt 21 inclus, da liv. '\ & I5iDcluB. du liv. XII. Constantin en inventa trois classi et tertii ordinie, (Cujac., Ad ConsC. unie. , De comit. et i Ofp., t. 8, col. 353 ; Oothof., Ad Comt. unie, ejtad. ti l. 2, 1^ 99, col. rect, — Consulter aussi, but ce titra d'o. De la noblesse clui Ut Rotnains, pp. 146 «t suiv.) Il ai tiounÙTM fussent élevés avec ce titre au grade de vacante ntitet cucofUes. (Voy., au C. Th., la titre 18 du lir. VI, et sur ce titre.) Cassiodore (Var., VI, 12) indique quelle ponr leor nomination.
(3S) Cest ce que les Allemands appellent haiterlicker ce terme répond plus exactement b notre mot ministre L'énnméntion que nous venons de faire des divers ti véritables amorces t la vanité, dont on peut rattacher l'o cernent de l'Empire, nous prouve qne les différentes épi taitei prodiguent à profusion de si nombreux exemples, < nous révéls, n'étaient point de la phraséologie creuse. 3^ niblimitas tua, ou.pliu emphatiquement encore, tnirand men, eminentia tua, ampHtudo tua, elaritas tua, illus tua, gtoria tua, illuetrii it prcecelea magnificentia tua, tas tua, cluritiu tua, gravitas tua, tua sinceritas on la titudo tua, tximietas tua, etc., font partie du langage ofS des aages, tels que Sjmmaque, dans le commerce intime < doivent cependant être employés etaont en effet usités mSn dance ordinaire. (Voy. Symmach., Epist., II, £1, 44; V 55.) Autant de titres qui ont â peu prés le même sens qi d'Excellence, de Seigneur, d'Eminence, de Grandeur, et reste, autorisent le philosophe, en répétant l'éteraells ' semptr conaona, h. constater que l'humanité est toujours
(40) L, 8, fr. Ulp., Da aenatorib., D.,1.9; L. 100, id., Consl. 10, De nupt., C. Just., V, 4 ; Conat. 9, De incol De dignit., C. Just-, XII, 1 ; Novell. CV, cap. 2 pr. ; c Comp. note 23, supra,
(41) De ce icrinium sortaient la plupart des nominatii (4!) C'étaient le latsrculum majua et minus. {Brisson
P. Barrai, op. cit., b. ce mot.) De lii vient que les lerit la tanne de cas registres, portaient le nom de lalercule laer. serin., C. Ja«t.,XII, 19; Novell. XXIV ii XXVII ii * VUi iota 4t. pwa IM.
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PaJizïu(46).Cbaque année, VAlmanach de la cour{i,'t
kTsi t aDBsi des )toti)WipriE(i»-ûtni, qnï tMTaïllaient dans les bnrettux du pr Les tribuni et notarii prœtoritmi occiipaîeat aa rang intermâdiaire micsn'uj notariontm et les notarii et tribuni principis. Us étaient, t lés en dignité h celle des comités Orientia tive ^gypti (Conat. 3, De Th.). qui avaient uq raog immédiatement inférieur b celui A^sprocom nua prcetorianorum rtotariorutn Jouait d'ailleurs, parmi las notarii p rio, ]o méma rdle que le primiceriui, parmi tes notarii principit, Ii aa demeurant, emplojéa individuellement à des miasions importaotei la justiScation de toutes ces idées avec nombre de preuves h l'appu: Ad Corull. I,2w3, Dêprimicer., C. Th.; danaPaccirol., Wotit.fmp.i dans BOciing, Ad Notit. dignit. Orient., t. 1, pp. 268 et suiv., et d de YIndex rer. memorab. guœ Ammiani litirii, nottsque continentu ment la note r de De Valois, p . 181. col. sin., de l'édition de Oronovina 1693.) Nous ^'oulerona que le pi-imicerius notariorum qui, comme oc d'oD texte (CeusL 14, éd. Ootbof., ou 30, éd. Hsenel, De lenalor., C. Th. lira parfois au Sénat les Constitutiona impériales, était ua vir sptctahilis loce. inf. citt., et Pancirot., ubi aupra), préposé, ainsi qu'il est dît confection et & la tenue du registre, laterculum maj-ia, oli se troi tontes les dignités, tous les emplois civils et militaires, tous les fonctioi leurs charges, leurs traitements, les actes de nomination, etc., et cha le tableau de l'état des troupes. Il tenait, en un mot, le registre généra pire. (Voj. Bdckiug, Notit. dignit. Orient., cap. xvi; Occident., cap. ubi supra; cf. Claudiao., Epithal. dict. Pallad. et CeUrin., v. S3 si tous points conforme à ceui de la Notitia, d'autant plus précieux, et i suspect, que ce poète fut trilninus et notariux. Voy. M. Héguia de Quei hietor. eur Claudien et sur son siècle, dans le t. 45 de la Bibl. lat. spécialement l'iascriptioa citée p. XX in fine.) Remarquons enâo qu' fonctions, le primicerius notariorum était d'ordinaire nommé magii honoraire. (Goast. 4, De primicer., C. Th., et Gothof., Ad h. Const., éd 92, coll. sin. in fitie et seq. ; Novell. Theod. Il, De metat., XXXU, éd. 8 5, éd. Hieael; Const. 2 in fine. De primicer. et secundicer., C. JmH., •ultar sur tout ceci : P. Barrai, op. cit., v pamiCBBJua notariokuh ; '^ t, 1, 9 366, et Serrigny, op. cit., t. 1, pp. Jll et suiv.
(46) CoDstt. 1, iel3,De off. quœst.. C. Th., I, 8; Novell. XVII, p (UT le quastor sacri palatii, au C. Th., le titre 8 du liv. I et le tit. 9 C. Just., lotit. 30 du liv. I; Walter, op. cit., t. 1, §365; Serrignj, op 85 et suiv. — D'après le dernier de ces auteurs [lac. cit., p. 85, a' 80), P. avait de grands rapports avec le président de noire Conseil d'Etat rôle, au contraire (Wofif. imp. Or., cap. liiji, p. 109, col. 2), doi (Cours d'hùt. mod,, t. 3, p. 218) et Ortolan (ffijt. de ia UgUÎ. rom., a° 90, s 475} ont snivi la doctrine (voj. aussi Walter, loc. cit.). en i\ de grand chancelier. Quoi qu'il en soit de ce point, ce qui est certain, c teuF impérial, dont le titre fut, on le sait, porte par le célèbre Triboa nien [Prafat. Dig. Il, De confirmât. Dig., S 9), & qui est même adn XVII précitée, avait de nombreuses attributions. Initié aux pensées du pour aioai dire de aes paroles (Cassiod., Far., VI, 5), il se trouvait ger les oratianes adressées au Sénat, k préparer les harangues et 'Empereur, et anaai, par suite d'une progression tonte naturelle, l • Tob nei* 41, pâte 4M.
liste des fonctionnaires. Après que la nomination avait été faite dans le cabinet impérial , c'est à ces deux dignitaires que revenait le soin d'expédier les Codidlli dignitatum , lettres patentes de l'offlce dont le nouveau titulaire était revêtu (48), ainsi
intenenir. (- Sacrù judicii» prrssideru. • Con«t. 32 pt.. De appell., C. Jiut., MI, 62.) l\ assistait au conseil impérial {Const. 5, De fide teit., C. Th., XI, 39; yoj.tupn, S 2, note 6]; il préparait les lois (Pancirol., Ifot. imp. Or., cap. lish, p. 112) et contresignait les rescrits et les ordres (dininip jussioTtes) émanant au cabinet. (ConiL 2, De mandat, princip., C. JusL, I, IS ; Conat. 7 pr.. De div. rescr., C. Just., I, K: Novell. CX!V.) En un mot, toufl les actes législatifs senaleal confluer entre les maJDi de ce ministre important, b qui il apparteoait encore de faire le rapport et de doontr la décîBion sur les requêtes portées devant l'Empereur. (Sjmmacli,, Epiit., I, 83 ; IV, 50;Zo8im., V, 32; Cassiod., loc.sup. ci(. ; Procop., De bell. Peri., 1,24.) Comme on le voit, le quœstor sacri palatii était un des plus grands dignitaires de l'Empire : il figurait au rang des ilbatres (dans le tertius ordo) arec le magUter tfficiorum, la cornes sacrarum largitionum et le comea rcrum privatariim. (Voj. note 28, suprai La transition d'ailleurs qui s'est opérée de fonctions des anciens queateurs en cellei du questeur impérial, qui, de même que les q-utsitorea eandidati principit, dont Ut été question § 2, nota 12, n'a ancun trait commun avec les guœitores de la Répnbti* que, n'a rien de surprenant. Elle nous est au surplus révélée par un fragment du Digeate (L. unie, g 4, De off. quœst., I. 13) où Ulpien, auteur d'un traité spécial • Dt ofjicio quwstoris •, nous montre les qumstores de son temps devenus las lecteurs ofliciels des actes de l'Empereur. (Voir aussi le § 2 de cette loi.) On conçoit sans pnna qu'ils aient plus tard été choisis, ainsi que le rapporte Cassiodore {Uk. $up, cit.), comme rédacteurs de leur pensée, et qu'investis de foncliont éminentes, ils soient alnii parvenus au faite des honneurs. Ajoutons toutefois cette particularité, que ItguœttorS.P. n'avait point d'o/'/îci'um qui lui fût propre; il prenait dos secrétaires dans les autres bareaui, et tirait des tcrinia impériaux les employés dont il avait besoin. (BScIcing, Nolit. dignit. Orient,, cap. x[ ; Ocaident., cap. ix; Pancirol., loc. tup. cit.; Const. 13, De proxim. sacr. serin., C. Just., XII, 19; Novell. XXXV. Comp. chap. n. Si, noie».) (47) Cornmentarium ou commentari-ia principis (L. 32 in fine, Ct. Modettin., Ex guib, caiti. maj., D., 1V~, 6), dont était chargé le commentarienaii, terme qni, dn resta, a plusieurs sens. (Voy. P. Barrai, op. cit., h. v.; cômp. g 2, note 6, et nqtra. note 16, I.) On trouve aussi très -fréquemment dans le m£me sens laterc«ium on sacrum laterculum. {Ex. gr. : Const. 1 5 7, De offlc. prœf. prœt. Afrie., C. JasL, I, S7; Novell. VIII, cap. i ; P. Barrai, op. cit., v LATBacomu. — Comp. note 42, mpra.) (48j C'étaient, à proprement parler, des lettres U'iastallation, des diplAmes conteninl la nomination, analogues ïnos lettres patentes ou h nos décrets de nomination. (Compi supra, 3 2, notes 33 et auiv.) Ils étaient blasonnés et cbar^s d'emblèmes peinti qui expliquaient les fonctions et la dignité auxquelles ils constataient qu'on était pronm. {Insignia et non insigniœ, suivant le barbarisme d'un texte de Justinien ; Ediet. Jvsti' nian.. VIII, cap. m % 4.) A chaque dignittu, en effet, appartenaient an propre certaines enseignes officielles, qui ; étaient représentées avec le portrait de l'empereir régnant. On entourait h dessein, en toutes circonstances, de magnificence et d'as pompeux apparat les dignitaires de l'Empire, ainsi que le nombreux cortège de lesrs subalternes, afin d'inspirer le plu» profond respect pour les représentants de la suprême majesté. (Consulter pour les détails : Backing, Ueber die Noiitia Digtm., Bonn. 1834. in-&>, pp. 91-105 et p. 134; Notit. dignit. Orient., pp. 171, 172 et 262; Gibbon, op. cit., chap. XTii.) Chaque fonction avait de même un uniforme (plus volontisrt
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que les instructions ' relatives au service qui ber (49). Cela donnait lieu à la perception d< cellerie, dont Justinien établit en détail une fix Les fonctionnaires étaient ordinairement nomi de temps déterminé, qui était d'une année ; m qu'ils avaient la perspective d'une prolongatioi en fait, accordait souvent (51).
Quant aux émoluments (52), à l'époque à la
diriODt-DOuB une lirr^e, ea parlant de toas ces nobles valets) militaire, avec le cingTilutn (to;. S 3, note 34), fait de cnir r< par une boucle d'or. (J. Lydua, De mag.. H, 13, 14.) Tons les ceinturon, jusqu'aux vacantei eui-mèmes, à la leule exception (CoQSt. 2, Ut dignit. ord. 'frv., C. Just., XII, 8. Comp. note (■19) Novell. XVn, Prœfat.; Novell. XXIV, cap. 6 pr. ; Nov
(50) Voy., dans la Itotitùi qui se trouve k la suite de la n. ces droits ea 49 paragraphes. (Cette Notitia a été publiée par latin eu regard, dans la Notit. dignit. Orient., pp. 154 et eui Conslt. 1 § 7, et 2 89 17, 20 et 24, De offlc. praf. prwt. J. Novell. XXIV h XXVII inclus., in fine; XXVIII, cap, 7; XX XXX, cap. H S 1 ; Ediei, /u«tn£an., VIII,cap.3 § 4. Comp. infr;a
(51) Cassiod., Far-,, VU, g ; cf. VI, 3, 39, et Dio Cass., LUI
(52) La terminologie romaine no noua paraît jamais avoir él cation exacte et précise è. faire des mots salariutn, mercea et cartûn, c'est que le mot salari-um désignait originairement 1 soldat pour «e fournir de sel, at que, plus tard, il désigna toui soit b. titre gratuit, aoit ti titre d'indemnité, de récompense, Plin., HUt. nat., XXXI, 7 [41] ; XXXIV, 3 [6] ; Suet., Tib., Açric., 42; Trebell. Pollio, Claud., 14 et 15; Vopiscos, Aur Ulp-, Detraruact., D., Il, 15; L. 52 S 8, id., Pro socio, D., 3 D« eatraordin. eognit. , D., L, 13. Voj. aupra, note 16, II, et I liï. I, chap. vin, n" 1 et suiv.) Ce qui n'est pas davantage do aération des libérales aperce (L. 26 pr,, Cr, Alfen. Varus, Deop 1; ou Uberalia siudia: L. 1 pr., fr. Ulp., De extraord. cogn Festus, Ub. XVII, ï° bohoi,*, éd. Panck.; Senec, Ep., 88; c artes vel dit<Hpliit/e : voy. Salvian., D« gub. Dei, 7, p. 149, éd ■e poursuivait par voie à'extraordinariacognicio.fL.'l.passir: D.) — Mais, ce qui est beaucoup plus ambigu, c'est de savoir personnes aux traitements desquelles était réservé le terme Aon nous n'avons rencontré sur ce point qu'incertitude et eontr
Cic, De offic, 1.42; Senec., Pe tene/"., VI, 11, 15, 16, 17; Cs Sparlian., Peseenn., 7; Lamprid., Alex. Sev., 42; L. 1 [»■. e Si niensor faU. niod. dixerit, T>., XI, 6; L. 38 S 1, fr. Paul 2; L. 1, Deextraord. eognit., D.; L. 3, fr. Ulp., De proxeni g 2, coll. cum pr.. De medic. et profesior., C. Th., XIII, 3; ( C. Jast., III, 1 ; Coast. 6, De profaaor. et tnedic., C. Just., X. pro petit. Vigil., cap, 22.) Voy., sar toute cette matiAra, ;
APPARmOH ET DÉVELOPPEMENT DES KILITI£ '
y devait déployer (55). Bien mieux : la loi poussait jusqu'à indiquer les personnes qui étaient autorisa présenter leur respect en les embrassant (57) I
n ne nous reste plus à présent, pour avoir une \ complète sur le fonctionnement général des difféi administratifs, qu'à donner une idée succincte des qu'à jeter un coup d'œil rapide sur leur agencem position et leurs démembrements (59). L'étude se si(jet nous semble s'imposer à nous avec d'autant site, que les officia adjoints aux différentes fonct
minéM, staliva. (Vo;., au C. Th., le titre 6 da Ut. VIII, «t, au C. Ht. XU.) — Consulter, sur tout ce qui précède, P. Barrai, op. ext. (55) Coost. 16, 6e offlc. oicar., C. Tb., I, 15; CoD»t.l, Se prtef VI, 7; CoQSl. unie, De prœpos.,sacr. cubic, C. Th., VI. 8; Com raeant., C. 1»., VI, 18; Const. 5, De proxim., C, Th., VI, Ï6, La grajide importance II la reverentia ou k l'honorifleentia due par ïupérieura. (Conat. 5, De offic. rect. provinc, C, Ju»t., I, 40; i dicera. juâic., G. Just.,I, 48.) Aussi la voyons-nous frapper d'une an d'or (3.240 rr.)oeui qui négligentde se mettre en règle avec leurs ob tueuse déMrence. (Const. 3, De of/ic. divers, jttdic, C. Just. ; Coi taer. terin., C. Ja»t., XII, 19.) Il ce devait pas £tre d'ailleurs biei lan( on en écrivant aux penonnes titrées, de leur donner le titre i appartenaient, i en juger par la multipilcUé des termes mis au saj qui s'adressaient aux firi illustres, puisqu'on les appelait iodifférei lentutimi,Sublitniisimi,GlùriaiiîsiTni,Magnifici,toi\ Vestra ou Ti Untia, tublimilai, sTiblimis aucloritas, gloria, magnificentia, m lot, eminentia. (Voy. infra. Corn p.* Panel roi., Notit. imp. Or,, ca| Pour les oi'ri tpeclabiUs, il est vrai, il n'existait à notre connaistai Spectabilitas tua (Conat. 2, De apoeh. publ., C. Just., X, ££) ; ma cerne les niri clarissimi, ou ponvait de nouTsau choisir- entre les I tôt. Gravitât oa Sineeritat. (Vo;, Novell, XXXII, fpilo^.; — Conat. rer. privât., C. Just., 1, 33 ; Const. 3, De pedan. judic., C. Just., III, eotuoi fttcal., C. Just., III, S6.) On trouve aussi ce dernier titre appi j>rmi?rio (Const. 35 pr. et g 1, iX) curiu jniM., C. Th., VIII, 5) et l (Const. £2 pr., eod.), par conséquent à des cîri illuatrei. — Comp.
(56) 11 fs, comme on te voit, dans cette autorisatiou, analogie i avoue dît de l'adoration impériale, (Voy. supra, note 17, p. 391 in fi
(57) Const. 4, De domettic. et proteetar., C. Th,, VI, £4; Const. 1 C. Th., XII, T; Const. 1, De domest. et protector., C. Just,, XII, 17
(58) Da mot latin officium, pria dans l'acception oQ il est envisai être rapproché avec une complète exactitude, nous semble-t-il, ]i U courant eu Angleterre: Les officia, dont noua nous occupons ici, effet, da vérilahlas agences. A leur tête se trouvaient le magisier nous avons parlé (note 21, supra), tîaûqaedai principes offleiorum Seo., 32 in init.)
(SB) V07., sur eetu matito», Waltsr, op, cit., 1. 1, 9 4(M.
î importante de l'administration (60). Elle rentre, an surictement dans le cadre de notre matière, et cela à un re : d'une part, parce que toute l'organisation dont nous rler avait conservé, dans ses formes et dans ses titres, tères d'une origine militaire (61), et qu'elle portait aussi e militia; d'autre part, parce qu'au nombre même des ù vont faire l'objet de notre examen, se rencontraient fonctions qui, pouvant être achetées, se trouvaient ainsi les d'être vendues, et qui étaient à la fois' vénales et •es : c'étaient précisément les militiœ vénales (62). ! officium se composait de certaines divisions destinées 'e en partie aux diverses branches des affaires ; chacune visions constituait un scrinium ou bureau spécial (63).
Bethmana-Hollweg, 6«richtt<otrfatat«g,% 15. DOS 5g3 et 4, poisim, et apécÎBlemeDt p. 372, fi.
es textes cités aai notes 1 à 4 inclus., supra. Comp. infra, notes 88 et 91. iL 10, Dt eohcrta!., G. Th., VIII, 4; ConEt. 6 9 3, De adeoc. dis. judk., 8; Const. 30 g S, De inoff. teitam., G. Just., III, 23; Const. 20 pr., Di «t., VI, 20; Const. 27, Depignor. et hypoth., C. Just., VIII, 14, et Anthant. i(, «Ml.; Const. 3, e«i miiit. poss., C. Juat., XII, 34; Novell. XXXV; 1 XCVII, cap. 4; GXXXVI, cap. 8. Cf. Const. 4, De domett., G. Ju3t.,Xll, 7 et 11, De prox. sacr. serin., G. JuBt., XII, 18. — Voy. Bfîhoo., fuiula locution militia venalii, to;. l'obserr&tion faite ci'dessus, note 1 de
son sens primitif, acrirtium dJaignait une boite ou cassette, un coSn on rmeclrculairs et cylindrique (Pli n., Hist. nal., XVI, 84), od l'on serrtii. :eait et on Ton gardait des livres, dea papiers, dea lettres (Sallust., Caii' îne ,' Horat., Epiât., Il, 1, 113 ; noas dirioos aujourd'hui portefeuille), on 3 objets portatifs, comme des parfums. (• Ungutntontm scrinium^; Plie,, l'II, 30.) Voy, A. Rich, op. cit., v scaimuM. — Par eitension, ce nom fm >iece mSme ob les arcbiies publiques étaient conservées, et il devint, sont nom de la corporation, schola (voy. infra, note 65), du service apéciale- »u dépdt et âla g-ardo de ces pièces. (Voy. P. Barrai, op. cit., v bcrima.) de l'Empire, s'il n'y avait pas, sans doute, de chancellerie propremeDi int la fraction civile de la cohorte prétorienne comprenait-elle, outre'les t les serviteurs du prince, divers bureaux, officia ou scrinia, chargés de communications conceraant les atfaires personnelles de l'Empereur et A' ses ordres et aes résolot ons aux parties intéressées. (Voy. M. Naudel, ^ iréteur et U periormel adtnin. dansUiprov. rom., dans ïea Séance) et '™cadémie des sciences morales et politiques, 1870, 3« Irim., t 93, pp. 5-4Î. même, Des révolutions de l'emp. rom., broch-, 1875, p. 17. — Comp. I fine, supra.) Ces bureaux, toutefois, n'étaient, hrorigine, que des imtiia- ) dn palais, dont la prince remetUût la direction h sea hommes de coplarmi sei affranchis. (Tocit., ilnn., XVI,8; Suet.,CIaud.,ES ; DomUia".,
APFUirnON ET DËVELOPPEHENT DES HHJT
composé d'auxiliaires et de subordonnés qui 1
U; Stat., Silv., V, 83 et seqq.; Orelli-HenzeD, W 1641, 172 Tacit., Hift., I, 58 ; Saet., Domitian., 7.) Le palaii «tait, en e6 Tanaiaot eoDRuer tout«i les affairaB. Ansei avait'il tté, de d'ane mnltituda d'esclaves et d'affranchis cbarg^B de miisioi titre*, par suite, variaient & l'iafini. (On en trouvera un gra: intcriptioivs du chapitre ix du recueil d'ûrelli. Sous le n* £97 a placé on résumé des titres qui accompagne ut les noms pn rium des esclaves et des affranchis d'Auguste et de Livie, ot trois cents noms. fVoy. Oori, Florence, 1727.] Cf. Stat., SUv. aassi M. Egger, llémoira d'hût. anc. et de philologie, Pari
A l'époque oti la sphère des attributions impériales se fut portions considérahles, on jugea convenable de classer au m bureaui parmi les rouages officiels de l'administration centn parait pouvoir être rattachée an règne d'Hadrien, qai,le pre liera romains dans deux des acrinia déjà existants, le scriniu niunt a libeltit (Spartian., Hadrian., 22), et que noat savoi matière d'autres innovations encore qui lubaistérent longtem] rel. Vict. cité note 8, supra. — Il convient d'observer ici qo'i avait déjli confié les charges du palais à des chevaliers ; Tacit Oth., 9. Domitiea avait fait de mime [Suet.,I>omttian.,7],ei chevalier romain, ami de Pline le Jeune, qui fut décoré des préfet des vigiles [PUn., Eput., I, 17; V, 8 ; Vm. 1!] , fut flfc sous Nerra et Tnijan [Kellarm., VigiL, n" 7]. Mais ce n'était régie rappelée par Spartiec ne fut établie que par Hadrien ; i et iuiv.) Peut-être mAme est-ce cet empereur qui est le créate ria; ce qni est certain, c'est que le jurisconsulte Paul y flgi fut membre du tcrirtium a tibellie (Spartian,, Pescenn, , Sev., SB) ; avant Ulpian, Epapbrodite, mis i, mort par Domit ce même serinium sous Néron (Suet., Domitian., 14 ; cf. Ne le nom de Narcisse figure dans les faites du icrinium ab epi
T«ls sont donc les trois grands tcrinia, que l'on rencontn siè me siècle, sous Alexandre Sévéra (Lamprid., Alex. Sev., 31 tons les antres, parmi lesquels on peut citer le ecriniutn a laissa subsister comme office séparé de' l'administration de tissaient les Bnauces particulières de l'Empereur (Tacit., . Suet., CIiiKd.,28), ainsi que les of fida oa acrinia a diplomat Henzen, n« £795, 2902, £917, 5009), et enfin Yof/lcium a> no2uj Tibère, en l'imaginant, pla;a un chevalier romain. (Suet., TU minalion certaine et précise des attributions de ces bureaux i cultes réelles, pour ne pas dire de véritables impossibilités. - M permettre d'avancer, c'est qu'à partir d'Hadrien les acfin élevé dans la hiérarchie administrative, et que leurs différent laient magiitri offlcioritm, magistri ou principes scriniorum 17; Spartian-.iratfriaii., 11; Lamprid. .Aiex, Sec, lûinflne i lé» au grade de hauts fonctionnaires et de grands dignitaires des personnages distingués porter ce titre. Ainsi, sons Iladrie tanins TranquilluB fut magixter epietolarum (Spartian., eod. magiitri libellorum étaient souvent pris parmi les jurisconsu poùtJOD était an acheminement vers la préfecture dn prétoire
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en propre (64) *. A côté de Voffidum^ se trouvaient différentes
ce fait nous est fourni par Papiniea et par Ulpien. (Gomp. infer,) On peut du reste généraliser et dire que la fonction de magister de Tun des trois scrinia était pour les jurisconsultes le seuil de la préfecture du prétoire ^ Texemple de Paul, qui fat magUter du scrinium memoriœ^ nous paraît y autoriser.
Quant aux employés des scrinta, ils portaient le nom généra] de scriniarii (Orelli, n* 2953), parfois avec Tadjonction du nom particulier au scrinium spécial auquel ils étaient attachés. {Ex, gr, : scriniarites ab epistulis, Henzen, n* 6350.) J. Lydus (III, 31) écrit toutefois que, si le terme scrinium fut en usage dans le sens que nous sarons, avant Constantin, il n*en fut pas de même du mot scriniarii, — Voir, sur tout ce qui vient d*ôtre dit : Walter, op, cit,, t. 1, § 276, p. 426 ; Maynz, op, ctt., t. I, n* 147, pp. 247 et suiv.
Au Bas-Empire, la chancellerie impériale a reçu de nouveaux développements. Aux trois scrinia memoriof, libellorum et epistolarum vient s*ajouter le scrinium dispositionum^ que Ton rencontre pour la première fois dans une constitution de l'empereur Julien, datée de Tan 362. (Const. 1, De proxim,, C. Th., VI, 26; voy. Oothof.,^d h, Const; Pancirol., Notit, imp. Or,^ capp. lzy, xciii et xcvu, p. 152; Bôcking, t. 1, pp. 38 et 236, nott. 15 et 16; M. Guizot, Cours d'hist. mod,, t. 3, p. 216. — La Notifia dignit. Orient, de Bôcking mentionne ce scrinium dans son chapitre x, de même que la Notit. dignit. Occident, dans son chapitre tiii, oti il est traité du tncLgister officiorum, mais non dans son chap. xvii, consacré au magister scriniorum, bien que cependant, en ce dernier endroit, la Notitia Orientis compte aussi quatre scrinia; mais cela tient à ce qu'elle subdivise le scrinium epistolarum en deux sections, eptstolarum latinarum d'une part, et grœcarum de Tautre. Du reste, dans Ténumération des scrinia que font les textes mâme postérieurs k 362, il n'est pas rare de voir passé sous silence le scrinium dispositionum : voy., en ce qui con terne le C. Th., Oothof., Ad tit. De proxim,^ paràtitl., I, et, pour ce qui est du C. Just., les Constt. 5, 6, 10 pr., et 15, De proxim, sacr, serin, ^ XII, 19 ; Const. 10, De div. o/f., XII, 60, dans la Notitia de cette constitution. Nous avons indiqué ci-dessus, § 3, note 25, d*autres constitutions oU une mention plus complète se trouve faite.)
Ici, comme dans la première phase du développement des scrinia, il est d*une extrême difficulté de préciser exactement les matières dont chacun de ces bureaux avait à s'occuper. Le chapitre xyii de Notitia dign. Or, nous indique très-sommairement les attributions des magistri scriniorum: nous y renvoyons, ainsi qu'au commentaire de Bôcking sur ce chapitre. (T. 1, pp. 271 et suiv.; cf. Notitia dignit. Occid,, cap. xvi, ibiq. Bôcking, t. 2, pp. 411 et suiv.) On peut dire d'une manière générale que la mission des quatre scrinia consistait à recevoir les requêtes (preces ou supplicationes, par lesquelles on sollicitait un rescrit sur une difficulté), les placets {libeUi^, venant du dehors ; à instruire les affaires dont l'Empereur devait connaître, soit seul, soit avec son conseil, et k faire parvenir aux intéressés les résolutions prises. Nous ajouteront qu'il semble ressortir de plusieurs textes du Code de Justinien que les affaires conteotieuses, portées devant l'Empereur en première instance {cognitiones)^ rentraient dans la compétence du scrinium libellorum et cognitionum, et que les instructions sur appel étaient faites par le scrinium epistolarum et consultationum. (Voy. Const. 2 § 9, De veteri jure enucl.,, I, 17; Const. 3 pr., Ubi senator,, III, 24; Const. 32 §S 2, 3 et 4, et Const. 37, De appellat,^ VII, 62 ; Const. 3, De tempor, et réparât, appeiiat,^ VII, 63;junge : Const. 15, De proxim, sacr. serin., C. Just., XII, 19, et Novell. XX, Prœfat., et cap. 9.) Mais, qu'on veuille bien le remarquer : les quatre scrinia n'administrent ni ne décident rien ; ils se bornent à préparer et à instruire les affaires, et,
* Voir note 64, psge 415. ^
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scholœ (65) *, à la tête desquelles étaient placés des Comités
pu conségneot, on ne unrsit, sans- erreur, lei considérer, ainsi qu'on l'a Tait parfoit, comme dei Butorit^s snalognea h nos dép&rtementa minisMrielB.
A la tête de chacun des troia tcrinia epittolarum, libellorum et mémorial, le tronvait un magùter, chef d« bureau (Nbti't. dignit. Or., cap. ivii; Occident., cap. ivi; C. Th., Vt, 11; C. Just., XII, 9), auquel Tenail s'adjoindre, on Orient, ainsi qu'il a t\i dit ci-dessDS, na mayister epiitolarutn grtecarum. (Voy. aussi Eunap., In Nympkidiano, p. 177, éd. Commelin.) Telle est du moins l'opinion de Ooderraj, qui ne Toit dans les magiairi leriniorum que des chefs d'une'seule division, et qui soutient que le supérieur unique de toutes ces divisions était le magiiler officiorum. (Gothof., Ad lit. C. Th. De magiit. serin., et Ad Ht. De proxim., Paratill., II.) Tel est aussi l'avis de &I. Semg-oy. {Loc. infr. cit.) Tel est également le sentiment auquel aous nous soracaee noua-mème rangé. (Nat« 21, supra, p. 393 in /ine, 4*. Outre la Notitia, locc. eitl. à cette note, on peut citer, avec Qodefro;, lea trucWpCionej des treize coQBtitutïoni par lai indiquées dans le second des deux passages auiquels nous renvoyons. — Voy, encore dans le mémo sens: BSelung, Ad notit. Orient., t. 1, p. !36, 15; Occident., t. 2, p. 305 in init.; MU. Walter, op. cit., 1. 1, p. 540; Egger, Mémoires d'hist. ane. et d* philologie, p. £E2 in init., et Klipffel, op. cit., dans la Nout. rev. hist., 1879, p. 580, note 5.) Pour Saamaise, an contraire, il y avait à la t^te de tous les scrinia un chef nnique, appelé magiiter ecriniorum, intermédiaire eotre eux et le magister officiorum. {Salmas., notes sur le chap. 31 de la Vie d'Alexandre Sévère, par Lampride, et sur le chap. 8 de la Vie de Cana, par Vopiscus.) Hais ce système est, ft dos yaoz, condamné par plusieurs inscriptions daos lesquelles il est fait mention d'un magi*ttr libellorum et cognitionura tacrarum (Orelli, n°S35S), d'un magister memoria (OrtWi, eod., et n» 3192), et d'un magiater epietularum (Orelli, n* 2352), ce qui prouve bien que chaque division des «cWnia se trouvait sous la direction d'ua magiiter spécial. On trouvera deux nouvelles confirmations de cette idée dans Spartien (jEliut Verus, 3) et dans Lampride (Alex. Sev., 31).
Quoi qu'il en soit de ce point, tes magistri icriniorvm (en grec iyiefpafilt), dont nous savons que Papïaien et Ulpien remplirent les fonctions (Anrel. Vict., De Caiar.^ XX in fine; LampriJ., Alex. Sev. ,26; comp. super.), étaient revStns d*aDe haute dignité : car, après avoir commencé par être, sous Constance, inférieurs aux viearii du préfets du prétoire, ou sous-chefs d'un diocèse, ils eurent le pas sur eux en 372, BODB Valeotinien, Valens et Oratien (CkiDSt. unie. De mag. tcrin., C. Th., VI, 11); créés mîma les égaux des proconsuls sous ces princes , on voit, par l'ordre du chapitres de la Notitia, qu'ils leur devinrent bientôt supérieurs.
Quant an scrinium diipoiitioniim, il n'avait point de magiiter, on du moins cetta dénomination, en ce qui le concerne, n'était pas technique, ainsi que le montra l'nniqae mentioa qui est faite des magistri dispositionum dans la Constitution S, De proxim. (C. Th., VI, 28. — Cf. Notit. Orient., cap. x 8 1, A, c, et cap. tvii ; Occident., cap. Tiii S l,A,b,etcap. xvi; Cujac., J(i(i(.XlX,Iib. XU.CJuBt., Proam.,Opp.,t.8, co\.36i;joj.cependanlQotiioS., Ad Const. unie., Demag.scrin.,C.Tii., et Ad tit.C. Th. De proxim., ParatitL, VI.) Son président ou directeur s'appelait cornes ditpositio' num. {Ex. gr. : Rubr, et Constt, 10, 12, 18, De proxim., comit. disposit., C. Th. ; Conit. unie. Oui a prabit. tir., C. Th., XI, 18; Consl. 8, De proxim. sacr. serin., C.JttSt.; unde : comiliva dispositionum, Const, 18 [12], De senator., C. Th., VI, 2, ou cotnttirta primi dispositionum, Consl. 14 pr.. De proxim., C. Th. — La terme pritnue ditpoeilionum, qu'on rencontre dans cette darniire constitution, n'est poa non plus teeluiique.)Ce fonctionnaîro n'aTaitpta lemtme rttDgquelea magistri des trois autres
• Voir aot* M, p*fe 4».
et tribuni (66) *, et dont l'utilité pratique apparaîtra bientôt.
scrinia, mais seulement celui des proximi^ dont il partageait les droits et le grade. (Ck)n8t.'l8 [12], De senator., C. Th.; Constt., 2, 10, 12, 14 pr., De proxim.^ C. Th.; Const. unie, Quia prœbit, tir,, C. Th.; Const. 4, De proxim. sacr, serin,, C. JusU; voy. infer,) — Comme le scriniutn dispositionum ne possédait pas techniquement de magister, il ne pouvait pas avoir de proximus, quoique Tribonien ait, par erreur, fait dire le contraire à Gratien, Valentinien et Théodose, dans la Ck)Dstit. 1, De proxim, sacr, serin. (C. Just.)» ce terme désignant toujours, comme nous allons le voir, remployé le plus proche du magister {proximus magistral ; on conçoH, par là même, que son corne» ait eu sous ses ordres des priores dispositionum (Const. 10, Deproxim,, C, Th.), au lieu de proximi, comme les magistri des trois autres scnnia, — Ajoutons, comme dernière particul^ité- spéciale à ce scrinium, qu*il ne jouissait pas, à Torigine, des privilèges accordés aux trois scrinia epistolarum, libellorum. et tnemO' riœ. Trois choses en témoignent; c*est d*abord la Const 3pr., De privileg. eor,, qui in sacr, palat. milit, (C. Th., VI, 35) ; — c*est ensuite Tinterpolation dont ^e a été l'objet, dans sa reproduction très-imparfaite au Code de Justinien (Const. 2, eod, tir., XII, 29), interpolation qui s*accuse, si Ton confronte Toriginal avec la copie, par Tadjonction dans cette dernière des deux mots sacrarumgue largitionunty qui ne pouvaient évidemment pas figurer dans le texte primitif, puisqu'il appartient à Constantin, et est daté de Tannée 319, par conséquent se trouve de quarante-trois ans antérieur à la première apparition que nous ayons rencontrée du scrinium dispositionum dans les constitutions impériales (voy. supra) ; les comités dispositionum. reçurent d'abord les privilèges accordés Axaproximidea autres scrinia; l^s priores se les virent ensuite concéder ; — c'est, finalement, que le scrinium dispositionum ne fut mis sur le même pied que les précédents que par Arcadius et Honorius. (Constt. 7, 8, 9, 10 et 12, De proxim.^ C, Th. — Cf., sur ce «crtmuw: Oothof., Ad Const, 1, De proxim,, C. Th.; Gutherius, 111, 6, sq.)
Mis à part ce bureau, au-dessous des magistri des trois autres scrinia, venaient des proximi scriniorum (Constt. 2, 4, 6, 10, 13, 17 pr., et 18, De proxim,, C, Th. ; cf. Const. 11, eod,, où ils sont appelés in capite constituti), ainsi nommés de ce qu'ils arrivaient immédiatement après les magistri et comme seconds en dignité. (C. Th., VI, 26 ; C. Just., XII, 19.) Il y avait un proximus par chaque scrinium. Ces proximi occupaient encore un rang très-élevé, puisqu'ils étaient assimilés aux vicarii des provinces. (Const. 18 [12], De senator., C. Th* ; Constt. 2, 4, 10, 11,17 pr., De proxim,, C, Th.; Const. 19, De palat. sacr. larg., C. Th., VI, 30; Const. 1, De proxim. sacr, serin,, C. Just.)
On rencontre après les proximi (proximis proximi) les meîloproximi (du grec
/*c»ea, être sur le point de ; Constt. 16 et 17 § 1, De proxim,, C. Th.), titre
porté par ceux qui devaient être proximi l'année suivante, la proximatus dignitas étant annale (Constt. 11 et 17 pr., De proxim., C. Th. ; Const. 6, De proxim. sacr. serin,, C. Just.) ; les adjutores du proximus, les laterculenses primates, les exceptores, les antiquarii, les adjutores quœstoris, enfin toute la foule des librarii et seri' ptores, memoriales, libellenses, epistolares, pragmaticarii, — Le service de tons ce employés était, comme nous l'avons déjà vu, assimilé k une sorte de milice ; aussi étaient-ils réputés militare in sacris scHniis, k l'instar des fonctionnaires du palais, qui étaient appelés indifféremment palatini ou militantes in palatio, (Voy. stqpra, § 3, notes 28 à 32 inclus.)
Terminons, en disant que tous ces officiers étaient compris sous la dénomination générale de statuti (employés en place ou en activité, par opposition aux supemu»
* Voir note 66, page 416.
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Elles se composaient d'employés noimnës s(
merarii, sumumjratrta, qui attendaient une vacance, poui tuti; CoDslt. 7 et 10 pi.. De proxim. lacr. acrin., C. Just. chap. II, 32.) — La deraiire des deui conatitutioQS indi mime temps que la nombre des iialuii rrtemoriales ne devai daiu le lûriniutii memoriœ, b. 34, dans chacun des deux leH lorum ; que les antiquarii (copistes de vieux manuscrite) di pouvaient paa ôtre moins de quatre, et eoflu qu'il était a officier de te faire attacher i deux icrinia, et de cumuler & chargea. (Voj, infra, chap. 11, S 2.)
Notons, en dernier lieu, qu'il ne faudrait pas croire que icrinia; les buream impériam, en effet, auiquels un teite qu'on envoyait certains renseignement a touchant les persoc tiberal. urb. Rom. et Constantinop., C. Th., XIV, 9), se n ptas intime et plus secrète a la haute administration centrale
nairesde l'Empire, officiaoa militiœ. (Voj. le titre De diiu 7; C. Juat., XII, 60; consulter aussi C. Just., titt.50, et 53 â Consulter sur toute cette matière : Oothof., Ad titt. De De numerar.. Paratit., III ; C. Th., VI, 28 et 11 ; VIII, 1 Th., t'' scrima uEuoRLs.elc, etregq.; Cujac. et Douell., < scRiNiAKii ; P. Barrai, op. cit.,
loec. tup. citi. et Notii dignit. imp. Or., t. 1, pp. 236 Occid.. t. 2, p. 305 in init.; Walter, op. cit., t. 1, S • changemens opérée dans toutet les partiee de l'empire 1 t. 1, pp. 94, £24 et auiv. ; Serrign;, op. cit., t. I, n" 89 et Rich, op. cit., T° UAOISTER, 6 ; Egger, Uémoirez d'hist. aru et snir. ; Willema, op. cit., p. 310 m initio; Uaynz, op. i n*216, p. 320; E. Ouial, Det milices, Aise pour la doctorat De* milicea soTii le Sot-Empire, dans la Ret>. gin. du dro suiT. ; Dttruj, op. cit.,t. 5, pp. 271 et suit.
Remarquons enSn que l'organisation de ta chancellerie im nons de la Toir répartie en quatre grandes directions, • s'est gements divers, soit auprès des pontifes chrétiens de Rome, p actuelle des pape* (voir Gatletti, Del Primicero délia aant 1776, in-4, pp. 5, 133 et suiv.), soit auprès des rojantés bx le progrès des temps, la service savamment compliqué de n ainsi que le remarqua judicieusement M. Egger {ubi rupra.
(64) Voir, pour les détails, ta Notitia dijnitatum.
(65) Schola, dérivant du mot grec 'x'>'<i, désigne propn travail matériel et phjsique, le loisir, le repos qui permet 1 aui travaux de l'intelligeace. (C'est pourquoi, dans les be salle d'attente on de repos, c'eat-ft-dire l'espace libre qui e brum, et où les baigneurs attendaient que leur tour arri nom fut, par suite, transporté k l'endroit oti les maîtres d'éci deor.Tiat., I, 26; /nQ. Cœcil. dinin. 14, 9 47,i6.g. Ps. As IX, 69; X, 62; cf. Plaut,, Bacch., B.cl. III, ne. 3, pasiim), diicipuli, c'est-â'dire h ce que nous appelons aujourd'hui
* Voir note ». p>g« Ut.
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nés à jouer un double rôle : les uns étaient occupés à un travail olument mécanique, et se livraient aux écritures et aui iptes purement matériels ; les autres remplissaient des fonc-
i«t., Da ittuMt. grammat., 7 et 16; AaioD., Idyll., IV, 6; QniDtil., Intt. oral.,
; Featus, lib. XVII. t* schoue, éd. Pimek.; SaliiBJi., De gKh.}iti,1, p. 149, éd. 4.} En ca seni, tchola est sjDaDjme de Indus litterariut ou aîmpUment luâttt rec iiinnat-iiot ; i.o;. Feïtus, ufrt nipra; Plaut., Merc, II, i, 3!; Pen., II, 1, 6; Ad famil., IX, IS ; cf. Uart., IX, 69). Pareillement, ce m«me mot fut applique à i6ce on «e rëuniM&isDt des philosophes ou des leltrëa, pour m livrer t la conver- 1 «( kla discuBÙoa. (Plin., Eût. riaf., XXXV, 37; 3tXXVl, 4,5. — Comp.in/'er.) sur tout ceci : P. Btural, op. cil., »'■ lodus littsearius et scaoLi; A. Rieh, it., v^ LDDiMAamBa; ludus, 1 ; bcsola.. — Ou comprenait encore bous cette dénotJOD, ce que nous eatendous aujourd'hui par école, ce terme étant pris dao* le le secte : c'est ainai, notamment, que Qaiui emploie, à maintes reprises, la locu- • Diverscg ickoliB auctores >, pour désigner l'école des Proculéieus par opposition e des Sabiniens, b laquelle il appartenait; •• noilrt prœceptoret •>, dit-il eu parles ces derniers. [Voy. Oaius, I, 196 ; II, 15 et 37 ; 111, 87, 98 et 141 ; IV, 79, etc. aussi JustiDian.,Jnjt.,i)«e»i7t. et emdit., III, S3, 9 2. — Cf. T. Maur.,5iF».,ï5.) n'eat éridemment daui aucune de ces acceptions, que le mot ichola est pris au non plus que dans les nombreux passages de la ^otilia dignitatum et des Codas loaien et de Jusiioien où on le rencontre : il j exprime an collège, une corpora.uoe réunion, nu corps ou au ordre de personnes civiles ou militaires- <CoDst. 7 ig dio. reacr., C. Just., I, 23 ; Marquardt-Mommsen, op. cit., t. 5, p. 544. Comp. ote 34, pp. 379, second alin., et suJï.J Ce dernier sens n'est daiUeurs paa indans la langue des auteurs littéraires ; Martial noua en doone la preuve quand le d'une sckala poetarum, c'est-à-dire d'une réunion de poétea. {Epig., III, 20, , 61, 3. Voy. ValéB., j4d Ammian. Mareell., XIV, 7; Glosiar. nomie. Codic. [., T* BCBOL*, et Index rer. et verbor., »"■ schola et sqq.; M. Serrigny, op. cit., 1° 84.) Ajoutons que, depuis Constaulin notamment, notre terme déaîj^e soanssi les gardea ou Toncttonnaires du palais. (Coripp., De laud. JusC. min., tU, — Enfin, par extension, tcKola fut pris pour le local ou lien de réunion de chaque ■atiou (Marquardt-Mommsen, op. cit., t. 6, p. 156, note 10. Comp. tuper.), et iscription curieuse de Nice nous montre que les membres les plus riches dn 9 devaient ae faire un point d'honneur de contribuer & son embelliasemeot, ■'elle mentionna la conatruction d'un autel et d'un pavage en mosaïque, opérte 'ais d'un certain Junius Cornutus, magittar collggii dendrophcrorvm, (Artun •imentum sckolm... de mo fecit; Henien, n*6590; cf. Orelli, n- 3303 et 4089. tUpffel, op. cit., Nouvell. ree. Awl., 1879, p. 37i.)
Ou prctpositi ac tribvni. Voy., au C. Th., le titre 13 du liy, vi, et, au C. le titre II du liv. XII. On trouve aussi achoUarutn tribuni (Const. 23, Deerogat. onnort., C. Th., VII, 4), ou comitet tcholarum tout court. (Consl, 1, De prioiL C. Just., XII, 30.) — Dans les scholœ militares, les prcepositi étaient appelés schotarum, locution synonyme de capita contubemiorum, (Voj. LindenbroK. as., Ad Ammian. Mareell., XXV, 10. Comp. 9 3, note 34.) Cf. au civil, l'eif»'*». éjh relevée offlciomm capita. (Voy. S 3, note 35, in mit.) Voy. Index rer, »( vtrb. Codic. T?ieod., v* schoiarbs; Qlottar. nomic. Codic. ., V scBDLAnia ; Cujac. et Donell., 0pp., Indic., v* scholaium. — Au propre, tif tcholaris veut dire d'icole. (S. Prudent-, Péri StepA., 2101. _ et, pour le Acte, note 65, ittjpra.)
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tions qui n'exigeaient aucune connaissanc rentraient, par exemple, les esécutions {exi la poursuite des débiteurs de deniers public, des impôts (68).
Le changement des hauts fonctionnaires ( an moins aussi fréquent que de nos jours, peine que, par analogie avec ce qui se pa nos ministères ou dans nos, préfectures, la tive ait reposé principalement sur les off nous explique comment, alors que le chel commis un faute, cet officium partageait avec lui (60).
Quant à ceux qui travaillaient dans les o, nom général A'officiaîes (70). Ils étaient gi spéciaUtés, en divers collèges ou compagnie nous venons de faire allusion (71), et étaiei
(6S) La pounnita dsE débiteurs de deniers publics rentr rit, etnietmrii, sexagtnarii, termes que l'oii rencontra différentes da celle d'&gents d'exécution, exactorts, et do «ente, par Ift m^me, une Téri tabla. difficulté. (V07. Panei^ Qothof., Ai Contt. 1, De exaction., C. Th., XI, 7; M n- 219; KUpffel, op. cit., Nouv. rtv. hUt., 1879, pp. 574 i. Il, mpra, et note 86, infra.) On rencontra notamment des daoe le corps des troupes du palais, où ils conetltuoieut des jCTiotorw. (Coast. 1, De privil. achol., C, Juat., XII,
(68) Cooat. unie. De ttrator., C. Th., VI, 31 ; Coaat. 5, Ootbof. ; Conit. 21 pr.. De aiacept., eod., XII, 6. Vo; decuriim,, eod., XU, 1 ; Coaett. 15 et 20, De epUcop. audi LXXXa, cap. VII S 1-
(70) n ; avait des termes ipécianz pour désigner les emp eia. Nous mentionnarona ceux de proefeettani, appliqué ai toire ; — de magitteriani, à ceux du magiater offleiorum ; — k ceux du rationalU rerum privatarum ; — de cohortal du prtefecna prcetorio, puis aux employés des goniernei Cotm.2, De ^iparit. prêt f.prœt., C. Just,, JJI, 53; — J. C.Th., De Cœiariaa., X, 7; Const.9 S 2, De bonis proKt De cohortal., C.Tb.,Vin, 4,et C. Just., XII, 5S; Conet.ô 5, etpattim.) — Consulter, sur ce point, M. Mayot, op. c «t DOte 30. Nous Terrons plus bas (note S8} que les o/ficio ogteia les plus élevés, portaient plus spécialement la non •Dcora là un terme tout il fait général.
(71) Parmi ces tdiolœ ilgurent, aux premiers rangs, la l'office de greffiers (et non de notoires ; voy. U. Serrigo;,
corporations, suivant leurs aptitudes ; leur nombre, dans chaque
des autorités constituées, et la schola des agentes in rehus^ nommés aussi magisteriani (J. Lydus, De magisU, II, 10 et 26; III, 7, 12, 23, 24 et 40; Du Cange, Gloss., y* mioiSTERiANi), corps d^ageuts secrets et confidentiels de Tadministration centrale, messagers et espions du prince dans les provinces (M. Guizot, Cohirs éThist. mod,, t. 3, p. 216), comparés par M. Serrigny {loc, inf, cit.) aux auditeurs au conseil d^Etat da premier Empire. Au nombre de ces agents de la sûreté publique et de la police secrète, qui avaient remplacé les anciens agents de la police, appelés autrefois fntmentarii (S. Hier., Comm. in Abdianiy cap. i; cf. Euseb., Hist, eccles.^ YI, 40; Cyprian., Epist.y ep. ult.), supprimés par Dioclétien à raison de leurs méfaits et de leurs crimes (Anrel. Vict,, De Cœsar.y ZXXIX; cf. Spartian., Hadrian,j\\\ Lamprid.» Cotwnod., 4; Capitol., Afocrin., 12; Maxim, et Éalbin,, 10; éd. Panck. ; voy. les notes qui accompagnent les passages par nous visés d'Aurel. Victor et de Spartien ; joindre M. Naudet, Des répol^ de Vemp, rom,, p. 17), et auxquels leurs successeurs ne ressemblèrent que trop (Aurel. Vict., eod,; Ammian. Marcell., XVI, 5), au nombre de ces agents, disons-nous, on distingue particulièrement les curiosi (Libanins, In Juîiani imp^ nccow, p. 294, éd. Morell.; Cas&iod,, Var,, VI, 0; XI. 35; C. Th., VI, 29; C. Just., XII, 28; Gothof., Ad ConsU i. De curios., C. Th., VI, 29; Bihlioth, lat.-fr. de Paack., 1. 179, p. 221 «h fine, note 78), appelés aussi curagendarii (Const. 1, De curiae,^ C. Th.), a curis agendis, (Constt. 2 pr., et 4, eod. ; Const. 2, DeprivUeg, eor.^ C. Th., VI, 35; Gothof., ubi supra ; éd. Ritter, t. 2, f» J92, col. rect. in fine,) C'étaient, aveo les stationarii (Const. 31, De episd,, a Th., XVI, 2; C. Just., tit. 23, lib.XlIj, les pires des espions, expîoratores. (Const. 3, De cursu publ.j C. Th., VIII, 5.) Les conatituUona regorgent de dispositions ayant pour but de réprimer leurs aJbus, et Ton peut dir^ que» des textes qui leur sont consacrés, s'échappe un véritable cri de douleur mâié de haine et d'exaspération; mais rien n'égalera jamais le portrait que nous a laissé Libaniua, dana un passage cité tout entier par Godefroy et traduit par loi en latin (Ad Const. i^De cwrto«., C. Th.), dei agentes in rebits et des curiosi, qui étaient, les uns et les autres, placés sous les ordres du magister o/ficiorum (Pancirol., N<^t. ûnp. Or., cap. lzix, p. 101; Bôcking, t. 1, cap. x, pp. 38 et 39; t. 2, cap. vui, pp. 43 et 44. -^ Comp. note 21). — Consulter, sur toute cette nuitière ; les titres De agent, in r^^ C. Th., VI, 27; C. Just., XII, 20; De princip. et De prœpos. agent, in reK C. Th., VI, 28; C. Just., XII, 21 et 22; De cuHos., C. Th., VI, 29; C. Just., XU, 23; Symmach., Ep.^ X, 37; S. August,, Epist.^ 159 et 160; MM. Amédée Thierry, Mémoire sur Vorgttnisation de Vadministr. centr. de Vemp. rom.y dans la Revue de UgisUt' tion, 1843, t. 18, p. 139 ; Kuhn, Die stâdt. und bûrg. Verfass. des rôm^ Reicks, Leiipi., 1854, pp. 162« 166, 169 et suiv.; Walter.qp. cit., t.l,§§ 364 et 392; t. 2,S86D; Serrigny, op. cit^ 1. 1, n»* 87, 88 et 210; t. 2, n«> 967, 984 et 985; Waddington, i^^. archéol.^ 1868, pp.i25 et 428; G. Humbert, dans le Dict. de MM. Daremberg et Saglio, y AQBNTES IN RBBUS ; Maynz, op. cit., t. 1, p. 313, n» 209.— Comp. aussi M. Naudet, De la police des Romains sous les empereurs^ dans les Séances et trov. de VAcad. des sciences morales etpolitiq., t. 16, pp. 183 et suiv.
Indépendamment des scholœ dont nous venons de parler, il y en avait beaucoup d'autres encore : ainsi l'on peut mentionner les scholœ des domestici (Constt. 1, 3, 10, De domestic. et protector., C. Th., VI, 24 ; Const. 3 pr., 176» senatores, C. Just, III, 24); celles des silentic^i (Const. 4, De silentiar., C. Just., XII, 16; cooip. sur eux note 88, ùifra) ; ainsi encore, à côté des scholœ notariorum, se trouvaient des scMm exceptomim, fournissant des scribes pour remplir des fonctions moins élevées. (Voy. MM. de Savigny, Hist. du dr. rom.^ t. 1, p. 45, trad. Guenoux, et Senrig^y» çp. rtt., t. 1, n« 218.) Des exceptores étaient attachés à presque tous les offices et i( toutes leâ
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fonction, était exactement proportionné àrimportance du aerrice. Cependant il pouvait y avoir aussi des stirnuméraires (72).
La nomination à tel ou tel offidum entraînait en général (73), au profit de son chef, indépendamment dn droit fiscal dû poor la délivrance du brevet (74), le paiement d'une certaine somme à titre de droit d'entrée (75). EUe nécessitait aussi un décret de
antoritéa judici&irea et municipales. (Caa*îod., Var., XI, 25; SotU. Ai^it. Or. et Oce.,piunm; C. Th., VIII, 1; C. Juat., XII, 50; J. Lydus. Dt magût., III, 6,9, SS, 30 ; H. Ua^nx, loe. rup. cit., aolt 37. Comp. oot* 16, I, mpra.) — EqBh, m tnMvera, duiB la Notitia dignit. Orient, et Occident., paaiim, la mention de oombreiuet antreg icholce dont noQs n'avons pas i. nous occuper ici. Noos ajouterons eimplsmeot que les icAoI^F jouissaient de privilèges parUcnliera, doot trwt« le titre SOdalÏT. XU an Code de Justinien.
(T2) Suptmumerarii ou notante», par opposition k ttatuti. ÇVay. Oothof., Ad Con- «tittil. 23, De agent, in rtb., C. Th., VI, 27; toj. anni Lojtesiu, op. Ht., lir. I, ebap. u, n* 3£.> Comp. npra, note 63 in /bu, pp. 114 ni /ln« et luî*., et infra, cbap. u, S £' — On trouTs aussi subatiiuti. (Vo;. le lcM« cité, ckap. a, S 2, note 33.) — Les foDCtiotuuùres, officiera ou employés en activiti pottaient la Dom de ttatuti, parce que leur nombra était eiactameat déteroiod, Oié. (V07. DoueU., 0pp., t. 9, ciA. 1111, li.) Tel est le seu propre de l'adjectif natutta (V07. L. 40, fr. PaaL, D» rti. end., D., XII, 1), dont»n a bit ici un (ubatantif.
fI3) Cette restriction est eipliquée infra, ckap. ii,§ 2 n /hte.
(H) Vo;. tupra, p. 107, lexta et note 50.
(75) Introitui, introitia erogatio, intrajtiu mUitia (L. lOS §9 > et 3, IV Ug. III, D>, XXXII) ; pecunitB oblatio. (Const. 7, De praxim. tatr. acrûi., C. Jost., XII, 19; cf. Conit. 11, rod.) Comp. (upra, § Z, note 163, et infro, cbap. a, § 2m;ln«. — Laloi diatinguait mime parfois, pour la Bialion de ce droit d'MKrée* soinDt qu'on arrivait b. titre d'avancement régulier, ou qu'on ne parvenait qa« grlca k U faveur ou au crédit. C'est ainsi, par exemple, que ceux qui dtaient admis dans la ichoUti»^ protectoret et damtttici, dont il a été question rupra (note SI), payaient aux primatei, iporiubnon nomiae, quinie ou cinquante aolidi, lairant qn'iU avaient acquis leur titre pMt eaunsum laiorara,oii. bien ael tuffragio,vel potentia, vel gratta (Coa»t. 3, De dOTnett. et protector., C. Tli., VI, 24). Quant xaiolidua on aurruj(eea deux tantiea deviftnat sjnoBjioes au Bas-Elmpire, a partir de Constantin; to;. H. Serrign;, op. cit., t. 2, p. 174, Dote 5), c'était une monnaie d'or qui. sous lea anecaaaeara de Constantin, valait 15 &.10 cent., d'après le eakol de Dorean de la Malle. (Bamomie politique de* Romaita, U \", p. 151. Comp. P. Barrai, op. cit., v solidus; UH. Ma;oz, op. cit., L 1, p. 415, note 11 ; Accorias, Pricia de dr. ram., 3* éd., p. 315, note 1 ; F. Lenormaot, dans le Dict. de UM. Daremberg et Saglio, v Aimans.) — Des textes que noa» venod* de eitei, 11 résulte deux choses : c'est d'abord que le droit d'entrés était imposé par la loi eUe-mtme ; c'est ensuite que l'usage s'en introduisit d'asaai bonne heors, «t, par conaéqaent, bien avant le règne d'Anastase (491-513), quoique U. Uaynz ait écrit U coBtrake. {pp. cit., t 1, p. KI9, n° 2tfô, note 3.) Cet auteur (nid.) commet b nos jeas une autre erreur, en rattachant à cette pratique légale l'origine de la vénalitâ de* mUitù». Noue avons déjà dit, 9 3 tit fine, et noua reviendraoa encore ptns tardsure* point (vo;. chap. m, | I), qu'il ne faut pas voir dans les déboursés divers que le candidat & une mUitia était obligé d'effectuer, pour se laire po«rvair, an prix d'acbat de la charge dont il dérirait se laire investir.
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En ce qui concerne ravancement, il se faisait, dans le ses places, d'une façon mathématique, en ce sens que '. tionnaires ne gravissaient les différents degrés du pos occupaient, que per ordineni, c'est-à-dire qu'à tour de i Ce système, on le conçoit, n'était possible, qu'à la conc n'occuper chacun de ces échelons, dont l'ensemble forme militiœ (81), que pendant une période de temps détermina était-ce bien ce qui avait lieu (83). Cette coutume proci reste, au Pouvoir, l'incontestable avantage de ne point s( mains par une nomination indéfinie. Mais une difflculté
ment des fonctionnaires k leur office, ceini dea flU des Tétérans au «ervice celui dea ouvriera des manufactures inipëriales k leur atelier, celui de t armée de malheureni, rivés aui mille corporations (eorpora) religieuses, municipales, dont le sqI était couvert au Bas-Empire. (Voy., au C. Th., le filiù militarium. Vil, 2Z; De fabrietniibua, X, SZ; De cotlegialis, XIV, 7 ■uiTant,Ite emtonariis et dendrophoris, XIV, 8; Oothof., Ad hoa tict.; le titre De luariù, XIV, 4. ibig. Gothof. ; NotèU. Valent. 111, lit. xi Seieri, tit. ri; et, au C. Just., les titres De fiîiU officiai, militar., XII, 48; e«tu., XI, 8 i De eolUgiatU, XI, 17.) Du reste, la justesse de notre idée seri ment démontrée aux jeui de quiconque voudra bien eiaminer l'état et la dM personnes aux divers degrés de la société. La conclusion infaillible qui de cette étude, c'est que la perpétuité des fonctions, des emplois, états ou n professions en un mot, et la prohibition légale da les abandonner à son g tuaient comme le pivot même de la société d'alors. (Camp, infra, note 84. cette matière : UM. Serrigny, op. cit., t. I, n° 335, p. 274; t. 2, pii. 343 < Klipffel, op. cit.. Noue. rev. hist., 1879, pp. 576 in fine et suiv.) — Nous vei 1« chapitre ii, une double application de la conséquence logique que prodni de choses .
(80) Contt. 1, Dedivert. off.,C.Th., Vin,7; CoBSt.5, De offic.puef. uH I, 28; Const. 7, De prox. taer. tcrin., C. Just., XII, 19. Comp. supra, not«
(81) Const. J9, De agent, in reb.. C Th., VI, 27.
(82) Ex. gr. .- Conatt. 6 et H. De proaim., C. Th., VI, 26 ; Consl. 14, tacr. larg., C. Th., VI, 30; Coasl, unie, De decan., C. Th., VI, 33 = Conat. 1 C. Ju»t„ XII, 27; CoDstt. IG et 17, De numerar., C. Th., VIII, 1 ; Conatt. 1 advoc. ditiera. judicior., C. Just., Il, 7; Constt, 3 pr., et 5 pr., Deadpoc. die: C Just., H, 8; Const, G, De proxim. tacr. serin., C. Just., XII, 19. — A c* r«ttache la prohibition, si fréquente dans les textes, d'eiercer deux fois la mè (Voj., par eiempla, au C Th. : Const. I, De caatrenaian., VI, 32; Coi 16, De numerar.; Coost. 10, Du cohortal., Vtll, 4; Const. 18, De div. offti CoDSlt. 2, 3et4, .4d Ug.Jul.de amb.. [X, 26; Oothof,; Adh.Conitt.; et, a: Conitt. Set 6, De ad»eMor., I, 51 ; Const, unie, Ad /ej. Jul.de onit., IX,2( S>e ciatreneian. et ministerîan., XII, 26.) Ce principe prohibitif comportait certaines exceptions. {Ex. gr. : Const, 8 pr., De princip. agent, inreb., C. 1 Conit, 12, De adieaor., C, Just,; Conat. 9, De advoc. div. judicior,, C, J Novell. XV, Epilog.) -~ Comp, infra, chap, ii, S 2, note 136.
ici devoir nous arrêter. Que deviendra le titulairOf après avoir parcouru tous les grades de son office (83), et à l'expiration du temps de service qui lui était assigné par la loi, dans la position supérieure où nous le supposons parvenu ? La réponse est facile. Son passage à travers les emplois dont il a été chargé lui a valu des droits à une récompense: ces droits lui sont désormais acquis; de telle sorte qu'après avoir épuisé la hiérarchie légale, il arrivait, sauf à retomber encore dans les règles sévères et strictes d'une nouvelle hiérarchie (84), à une dignité (85)* à laquelle étaient
(83) Ces espèces de gradins étaient parfois fort nombreux à franchir : • longa militiœ séries », disent Honorius et Théodose, en parlant de la militia des agentes in rébus (Const. 19, De agent, in réb,^ C. Th., VI, 27) ; «. . . per longœ militiœ metas m, répètent ailleurs Théodose et Valentinien. (Const. 8 § 2, De princip, agent, in reb.^ 0. Th., VI, 2S,) Cela nous explique comment les empereurs ont eu k prévoir et à régler le cas où un fortuitus casus, tel que la vieillesse, la maladie, la fatigue résultant de ces travaux longs et actifs, vel alia necessaria causa, comme dit Justinien (Const. 15, De proxim, sacr, serin., C, XII, 19; cf. Const. 1, Deprœpos, agent, in reb., C. Just., XII, 21), viendrait surprendre le titulaire, avant qu'il ait eu le temps de parcourir toutes les étapes de sa charge. Cet abandon obligatoire de Tofûce le rendant ainsi vacant, on voit des textes autoriser les anciens titulaires k se choisir un successeur moyennant finance. Tel fut, à Tépoque de Justinien, le cas des adjutores quœstoris, sous certaines conditions (Const. 15 précitée ; Cujac. et D. Gothof., Ad h. Const.; cf. 0>n8t 13, eod., et Novell. XXXV). Cette sorte d'expropriation forcée de la milice ouvrait, au profit de Tofficier, le droit à une véritable récompense de retraite pour les services passés ; elle consistait en diverses prérogatives spéciales, et notamment dans Toctroi d'un titre honorifique supérieur au dernier porté par le fonctionnaire retraité ; et nous savons maintenant quelle était l'importance de cette concession. Ces privilèges, d'ailleurs, étaient accordés, suivant les cas et la nature de la milice exercée, comme aussi selon le grade du titulaire, avec plus ou moins de facilité. — Toutes ces idées résultent d'une foule de textes, parmi lesquels nous avons relevé les suivants, comme particulièrement caractéristiques et formels, et comme pouvant servir de types à toas ceux qui sont rédigés en vue d'hypothèses analogues : Const.l, De primicer. et notar., c. Th., VI, 10 ; Const. 19, De agent, in reb., C. Th. ; Constt. 6, et 8 § 1, De^pritieip' agent, in reb., C Th. ; Const. 4, eod. ttt., C Just., XII, 21. Voy. Oothof., Ad h. Constt. — Comp. supra, § 3, note 42, et la note 84 ci-après.
(84) La hiérarchie constituait encore un des principes fondamentaux du Bas-Empirs. ((3omp. supra, note 79.) On peut dire d'elle, qu'elle remplissait dans la vie officielle la même rôle que joue le cœur dans l'organisme humain. Comme lui, elle était, suivant l'heureuse expression des physiologistes, le p'rimum vivens, Vultimum moriens : saisissant l'homme dès sa naissance k la vie publique, elle l'étreignait et Is dominait pour régler tous ses mouvements jusqu^k la mort, k laquelle seule elle ne pouvait disputer son droit suprême, sa précieuse prérogative de passer le niveau iv tout et sur tous. Aussi bien, cette hiérarchie, la retrouvons- nous partout et toujoursdans chaque foRction, nous venons de la voir régler le rang des titulaires ; pareille-
* Voir note 86, page 498.
APPAHinON ET DÉVELOPPBUENT DES 1IILITI£ VENAX.
attachés des honneurs (86), des revenus (87) et à lè^es (88).
meol, (i l'on envisage les «mploit publics eomidiréa dans lenra rappor on remorque que, pour 3trs oomnié ft un ofQce supériaur, il MIait SYoi un* cb^i^e moins é\a^ée {voj. ex. gr.i Const, 17, De tuimerar., C. Th., Golbof.) ; enfin, nous saïona que les dignitates et les honortt élaiaot, i kbiolument soumis k la précision méthodique de «es lois. (Voj. pp. 3£ résulta de là cette conséquence malheureuse, mise en plaine lumière p (op. àt., t. 5, p. Zli}, que cette hiérarchie, • poursuivie jusqu'au classe minutiaux, enlaça la sociéU de tant de liens, qu'elle resta tans mouten
(85) Procop., Eût. arc, cap. xxiv; J, Ljàiit,De magUt., 111,30; Oothc ad Hit. C. Th., Vi. 26; VIII, 1, 4 «t 7.
(S6j Les distinctions honorifiques consistaient dans les titres de perftt AvtenaTiut, de cenxenarixa, d'egrtgiTii, (Constt. 6 et 10, De numerar., I 1 ; CoQSt. 3, De eahortal., C. Th., VIII, 4 ; Const. I, De catarûm., C Const. 1, De murîleg., C. Th., X, 20 ; Const. 5, De decurian., C, Th., XII Ad CotiMl. 1, De agent, tn reb., C. Th., VI,27.] — Comp. sur la deuiième al de ces eipreisions, mpra, noie 6S. — Les grades de ducenarii et de cen lesnoQis,comme nous l'avons vu note 16,ii,iupra, indiquaient des quotités traitements, étaient, dans les corps palatins en particulier, nna noDTelle i grades légionnaires dans l'organisation administrative, selon la coutume iJ ainsi qne nous l'avons déjk relevé. (Voy. ti^ra, 5 3, pp. 377, et suiv., et f nota 85.)
(ST) Nous employons b dessein ce terme général, parce que, primiliveni' Dération des ronctionoaires se faisait au moyen d'un traitement pécuniair de consommation fournis en nature (annonrs; ■voy. supra, note 53); < furent, par la suite, convertis en argent, adceratm (voy. M. Q. Humbert, i de UM. Daremberg et Saglio, v° jloskiltio) ; de là leur dénomination arttumiB. {Ammian. Marcel!., XXII, 4. et Valei., Ad h. l. ; Const. 35, milit. annon., C. Th., VII, 4; Const. 1 g 8, De offic. prcef. prgn. Afr., X7 ; Const. 7, De patat. locr. largit., C. Just., XII, 24.) Comp. tupra, ne — n y a ici un rapprochement curieux à faire avec ca qnise passait, jusq DÎers temps, dans l'égliGe luthérienne, où certains pastenrs étaient ré nature par iaa biens curiaui de leur église, et dans laquelle, k présent, do consistoira leur paie une somma calculée d'après le prix moyen d (Comp. Loyseau, op. nit., liv. I, ch. i, n° 55.)
Aui salaires dont il vient d'4tre question, s'ajoutaient d'autres émolui tuels (lucra offUiorum ; C. Th., VIII, 9), qui furent ia source d'une ( criants. {Concutsionei apparitorum ; C. Th., VIII, 10; concusHonei offl apparilorum ; C. Just., XII, 62.) Ce qui, k cet égard, nous semble parti digne de remarque, c'est qu'en portant dans les provinces la nouvelle d'ui beurenz, les messagers se faisaient payer des épicas considérables ; la tii publiea latitia nunlii ex deicriptione vel ofr ineîtU aeciptant, au Code O'III, 11). n'a d'autre bat que de refréner leur avidité. Cf., au C. Just., I< dernier du livre XII.
(88) Las o/pcialet qui appartenaient à la cour impériale, et que l'on tro aa servies particulier du palais de l'Empereur et des o/fieia les plus éU dénomination générale de palatini, destinée à en comprendre les divan
ant ainsi tracé, d'une manière rapide, l'esquisse du fonctionmt de radmiaistration au Bas-Empire, notre tâche se trouve 1 achevée, à tout le moins considérablement allégée. Pour ïser à bonne fin, un point capital nous reste à développer : venons, en efifet, de démonter, si l'on peut ainsi dire, la de machine administrative; nous avons fait l'autopsie dn i des fonctionnaires ; autant que cela nous a été possible, ine étude sérieuse et scrupuleuse des documents mis à notre ie, nous avons posé une sorte d'étiquette sur chacun des 2^s de l'une, et mis un nom technique sur les différent memde l'autre. Connaissant maintenant toute cette anatomie, les dédales de laquelle nous devions pénétrer, ayant pris ession de cette vaste structure du fonctionarismô impérial, us faut à présent le reconstituer par la pensée, en en rîijnses débris disséqués, et, le supposant désormais animé d'une igale, assister à ses diverses évolutions juridiques. C'est ce au rétrospectif des vicissitudes d'une militia venalis, placée B terrain du droit pur, que nous allons tenter de présenter . les deux chapitres suivants, qui auront trait, l'un au droit
NoT«ll. Valent.,!", tit. vu ;C. Th., VI, 30; C. Just., XII, 24; CnJM-, Opp., 1 8. 8, tit, xziii, {ntniito; comp. «upra, g3, notaS3],cei (i^cial«f,dJsoD»-noas,jDDÎ>-
depriïilêgeBSpéoiaui. AuC. Th., la tilra35du liv. VI; buC. Juat.,]» titre !9dn U, y Boat relatifs. Comp. tupra, § 3, note 48. — Lei palatmi se Bubdiviiaieai. k r dea offlciaUi (toj. rupra, note 70), sa cubicularii, caatrentiani, minûteriiaii ., VI, 32 ; C. JuBt., XII, 26), lilentiaril au nombre de trente, réparlia en trois déçu, tainai nomméi, aoapBsparcequ'îLa devaient garder les secrets du princo.coaiDM sait Accune (Ad nÀr. tit. C. Jutt., De siUntiar,, XII, 16], mais pluldi par»
avaient pour misaion d'empAcher le bruit, et de procurer le silence autour dit — [Sic : CuJBc, 0pp., t. 7, col. 96e, Ad tit. Lxn, et col. 1380 in fine; MM. Bôckin;, 'otit. dignii. Occid., t. 2, p. 301, note ; Walter, op. cit., 1. 1, S 361, p. SX. et ny, op. cit., t. 1, p. 84, 5°. — Voj. buebî ayr eui : C. Th., VI, 23; C. Jiiit.,XII.
Ljdua, De magisir., II, 17; Gothof-, Ad Conîtit. i. De decurion. tt lilentiar., ,VI, £3), — etc.. Toua étaient titulairea de milices organisées en compagniet on 'Btions. (CoDst. 30 S 2, i>< inof. tatam., C. Juat., III, 28 ; Conatt. 2 et 4, Depretpoi. cubic., C. Juit., XII, 5; Coa&U. i. efS, De tilentiar., tod., 16;Constt.] et 4 pr. . De castreruian. et miniaterian.', eod., 26,) Ammisn Marcellin (XXn, 4) noat ei palatins, aoiie le rAgiie de Juliea, ane peinture dea plus triâtes; dooi nooi itérons de relever ce membre de phrase ; >... Fatendum est pleramque mmin n rirïorum omnium seminarium tffUsiui aluitse, iM »( Rempublieam in/l-
eupiditalibui pravia... •
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public, l'autre au droit privé. — Dans les développe: nous comptons leur consacrer, nous retrouverons le bi idées émises ; mais c'est notamment au cours du pr nous tirerons amplement profit des notions que no d'acquérir.
Trois observations finales doivent couronner tout cet de données générales.
La première consiste à faire remarquer que ce travî sente pas seulement un simple attrait de curiosité a que, comme pourraient le croire trop aisément ceux q jamais abordé ; il ofiïe encore un grand intérêt juridii est bien loin d'être cantonné dans un règne, et comi dans un coin du droit. A l'imitation de Constantin, se saurs développèrent notre institution, que ce prince, trouva vivante, et à laquelle il ne fit que donner sa expansion, mais sur laquelle il ne devait pas, tant s'ei noncer le dernier mot. Les milices restèrent en bonnei veur jusque vers la fin du Bas-Empire. Justinien fit mi qui les concerne, de nombreuses constitutions (89) e tantes Novelles, dont il nous faudra constater et ex] décisions.
Une seconde remarque, non moins essentielle que dente, a trait à l'idée suivante : c'est que si, comme il dit (§ 3, in fine), l'hérédité et la vénalité se manifesta les milices plus tôt et d'une façon plus complète qui autres fonctions publiques de Rome, elles n'atteignire dant jamais toutes les militiœ. Non pas que la distii milices en héréditaires et vénales d'une part, et en n( taires et non vénales d'autre part, ressorte des textes di ceux-ci laisseraient supposer, au contraire, que les mil d'une manière générale, aptes à l'hérédité et à la vén
(39) TeUe wt la raison pour laquelle c'est dans le Code ds cet empar rencontre le plus grand nombre de textes relatifs aui milMœ jjtnalea. (90) Vo;. les loi* cit4es notes 1 à 4 inclus, du prisent paragraphe.
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dans aucun temps (91). Mais à l'époque où l'héitë avaient pris toute leur extension (92), cetie ite de la manière la plus nette et la plus claire Fustinien et dans ses Novelles (93).
nfln à faire remarquer que la nature même des et la condition de leurs titulaires ne se présenntourëes d'une certaine obscurité (94). Ou en
'«, ce (Ont d'abord les concesiions puremant gracienHi [toj. ui furent fajtai h cet ég*rd, et qni te ■nccédSrant jusque ubi D'uD autre cAli, ce sont tes restrictions, dont ia faveur, révélée pereurs (T07. infer.), est parfoii accompagnée. Aiosi, pour ta oit ValsDtinieD et Valens n'autoriser la vente de leurs chargtc □a que nous crojons pouvoir donner ici avec Oodefroj au mol le texte que nons visons ; comp. infra. Appendices, i, 1, note TT), u ou des comicularii, qu'à une certaine époque, et qu'au profil
leurs adjutoret qui D'auraient pas déjà rempli ces fonctiont. t., C. Th., VUI, 4, ifnq. Gothof. ; id.,^dCo«t. 13, Dédit, off., .ter, t. 2, f 607, col. ain. Comp. qoW 82, svpra; cf. Coost, 15. Di C. Jusl., XII, 10, cités Mipra, note 83, avec la NovelL XXXV.) idmet la venta et la transmisiian héréditaire que de cartainei
des conditioDi déterminées, aub rerta definitùme, que nous ia- :onst.?T, Depignor. et hypoth., C. Just., Ylll, H; Novell. LTO, I, cap. 2.) Et, lorsque l'empereur bjnantin concéda on reconnaît elle ou telle milice, il sait fort bien, comme set iftrëdécessean ïortat., C. Th., précitée), faire sentir que cette vénalité est ans pas le droit commun des mililia. Gela résulte avee évidence
tibertaurn, licentiam ou jus vendendi. {Voj., par exemple. 1. tact: serin., C. Jusl., XII, 19; Const. S, Qui milit. pou.. C, thof.. Ad h. Conttit. ; Novell. XXXV ; cf. Const. 10, De coiior- - Consulter Cujsc, Opp., t. 7, coll. 537 l'n mit., et 555 in fine: t. 5, et coll. 500 in fine et suiv. ; Donell., Opp., t. 9, col. 1106. 2. II de souligner ici le contraste frappant que présente, an milieu ■es, avec l'ensemble de la législation, ce régime d'exception. saut à l'ombre de la protection «t de la faveur impériales. Si |ua nous avons dit au cours de notre S 2, touchant les rugranme nous, pénétré de cet antagonisme. C'est, ea effet, an mapereurs proscrivent les suffrages avec le plus de sévérité, qu'on
uoe catégorie de fonctions publiques, non pas seulemeat échspurs prohibition», mais recevoir encore de ces mimes princei. t des privilèges qui ne cessent de s'accroître, le doi^le bénéda rénalité. Voilb pourquoi nous avons cru devoir exposer toat UD qui te résume dans cette formule: Prohibition de la véoBlité. égard, les textes cités note 62, mpra. Comp. la Dote 91 ci-dM-
tard (chap. m. S 1) comment l'hérédité et la vénaUlé s'intnint au proSt de certaines milices; mais nous tenons h relev»
qu'il ; eut dans l'Empire deux sortes de militia civile*. ip. cit., liv. Il, chap. VIII, n" SS et 29, rapportés in /ine de
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chercherait yainement une théorie complète dans les divers monuments du droit romain (95).
Les règles relatives à cette matière peuvent être réparties en
deux catégories (96). Les unes, en nombre extrêmement limité, sont éparses dans le Digeste, qui ne s'occupe des milices qu'au point de vue du droit privé, et où les Jurisconsultes, suivant leur habitude constante, raisonnent sur des hypothèses et sur des faits, sans jamais dégager le principe qui les guide dans la solution des espèces proposées (97); les autres, en nombre beaucoup plus
(95) C*e8t ainsi que la nomenclatnre des milices vénales ne se tronre nulle part. On rencontre simplement, éparpillées dans tout le Code de JuBtinien,8ur les militiœ qui furent vénales^ les seules indications que nous avons déjà signalées en nos notes 62, 88 et 91, sttpra. (Gomp. D. Gothof., Ad Canst, 5, Qui milit. poss,, XII, 34, et Ad Novell, LUI, cap. 5.) Il résulte de là que les différents détails que nous aurons à fournir seront souvent spéciaux à tel ou tel genre de milice. Pour un certain nombre, la généralisation n'offrira aucun danger; mais eUe serait assurément périlleuse si on rappliquait à tous sans distinction, et si on faisait de chacun d*eux autant de règles absolues.
(96) Nous faisons ici abstraction des textes du Code Théodosien, pour ne nous placer que dans le dernier état du droit, qu*à Tépoque d*arrivée, pour ainsi dire, du développement des militiœ vénales; mais il est évident que nous aurons à recourir bien des fois encore à ce recueil, puisque, comme nous Tavons déjà fait pressentir (1'* observation finale), nous ne voulons ni ne j)ouvons parquer nos explications dans le champ toujours trop restreint d'un règne déterminé.
(97) Ils Tenveloppent dans les détails (Cic, De orat,, I, 41) et le cachent dans leurs raisonnements, comme pour laisser à Tinterprète le soin souvent pénible, et le plaisir laborieux et parfois trompeur de la découverte. Leurs lois sont autant de rayons lumineux, dont on ne trouve pas toujours le foyer. Au commencement du second siècle de notre ère, Javolenus, dans un texte bien connu, et dont on a quelquefois abusé, semblait même recommander aux jurisconsultes de ne point généraliser leurs décisions, quand il disait : « Omnie defnitio (règle de droit) in jure civili perieulosa est : parum est enim^ ut non subverti possit. » (L. 202, De div, reg, jur, ant.^ D.,L, 17.) A la fin de la République, Cicéron se plaignait déjà de ce défaut de généralisation, lorsqu'il
écrivait, avec autant de finesse que d'exadtitude : • Jurisconsulti, sive erroris
obiciundi causa, quo plura et difflciliora scire videantur, sive, quod similius veri est, ignoratione docendi — nom non solum scire aliquid artis est, sed quœdam ars est etiam docendi *- sœpe, quod positum est in una cognitione, id in infinita dispertiuntur, . . » (De Ugib,, II, 19.) Deux siècles plus tard, Torateur philosophe aurait pa proférer les mêmes reproches. Non pas que nous voulions condamner un système au profit de l'autre ; nous pensons, au contraire, que la vérité se trouve dans la conciliation des deux doctrines, et qu'on est aussi fondé à dire avec Javolenus qu'il ne faut pas se payer de brocards et donner tête baissée dans toutes les maximes de droit, qa*on est autorisé à répéter avec Cicéron qu'une bonne méthode consiste plutôt à ramener autant que possible la science à une certaine somme d'idées générales, qu'à laisser l'interprète glaner çà et là les solutions, pour tirer de leur rapprochement avec les faits, et de leurs combinaisons entre eUes,la règle supérieure d'ott elles procèdent.
considérable, quoique toujours fort restreint (98), sont disséminées dans le Code et surtout dans les Norelles, qui les envisagent principalement au point de vue du droit public.
Comment, à présent, se rendre compte de ce' quasi silence du droit du Bas-Empire sur les milices, de ce droit dans lequel elles avaient poussé leurs plus profondes racines et auquel elles devaient toute leur impulsion 7 M. Durand en a donné une explication qu'il a attribuée à Justinien lui-même (99). C'est qu'il pouvait paraître inutile d'exposer les attributions, les droits et les devoirs d'une classe de fonctionnaires, que l'on voyait chaque jour remplir leurs charges auprès de l'Empereur et des gouverneurs de provinces. Motif excellent, à en supposer l'auteur bien authentique, de la part d'un prince qui, au moment même où il se donnait les démentis les plus formels par ses propres Novelles, n'en continuait pas moins de proclamer l'éternité des institutions juridiques de son temps (100), mais qui, sous le prétexte, peu satisfaisant pour l'avenir, que ses contemporains avaient sous les yeux le commentaire vivant qui nous manque, et dont il nous faut ramasser çà et là par fragments les débris épars, en essayant de les rï^juster sans pouvoir prétendre à le compléter, aboutit, au fond, au double résultat très-regrettable de priver les interprètes postérieurs de précieux renseignements et de tes laissier ainsi dans l'ignorance du détail.
— Ces dJTsrs pointa ont élé B&vamment développii ptr M. Accariu, k ton oom* à» PandAcMs. (HotBmbre 1S79,]
(98) n n'eiÎBte,ea «flet,qa« quelques titre* da Code,et notaminaiit le titre Deprivi' legiU eorum qui in sacra palatio milttont (XII, £9), qui ïcuntacrent quelques U^ne). at eocore D'est-ce que d'une manUre accessoire.
(99) Op. cit., \>. S4, n' S9. — Cet auteur cite la uovella LUI k rappui de len uiertioD. (Vo;. aussi Loyseau, op. cit., lir. Il, chap. viii, n" £8.) Nous u'atods maliinreesemeiit tien trouve qui la conSrme, non plus que dans les autres noTeUet par noua citéas. (Voy. note 62, lupr-a.) Mais, lors bien qu'elle ne constituerait qn'ow conjecture, aile n'en est pas moius tràt -acceptable.
(100) Il est remarquable de Toir toujours les empereurs, et surtout ceux de ladtoi«uix,alilaBr in œternum.(-Legepragmalîcanne fine viettirai,ihJia»tiaiea;CoatLi. De domat. et jiratector., C. Just.,XIt, 17.) Cette mania rraimeot puérile, dans laquelle on pourrait être tenté de voir un procède d'illusion, t'accentue davaatAge et derieni mdme familière et chronique, k mesure que le prince sent le pouToir dont il est JBTttli s'affaiblir et se débiliter entre ses mains.
APPABinOK ET DÉVELOPPEMENT DES MILni£ Y
Qaoi qu'il en soit, nous alloDs essayer d'indiquer les militioB vénales dans les différents points de c( purent avoir avec nos offices anciens ou modernes
A cet effet, nous les examinerons au double poin
I. — De leur organisation, de leur collation et d( leurs titulaires avec l'autoritë qui les a nonunés bUc.)
II. — De leur situation dans le patrimoine dei dans les rapports des particuliers entre eux, relati transmissibilité entre-vifs et à cause |de mi privé.) (101).
(101) Sa d«muidaT«-t-OD pourquoi nous faitoni pasMr le droit pi privé, alor» qua le respect de I& chronologie semblerait exiger l'eu teitea les plus anciens, et par Ik m^me le reuTerseinent de l'ordre NouB répondrons qu'il noua parait plus logique et plus rationnel d'à & la créatioDd'un titulaire de milice lénale, que de commencer pax par le voir trafiquer de sa charge, pour, de 1&, arriveT k le causidi porte ftvec raalorité de qui il lient sou office et ta nomination. Pn
CHAPITRE II
DROIT PUBUC.
SOMMAIBS:
§ !•'. Définition et organisation des militUe vénales. — § 2. Collation des miKtùe. laeipacités absolaes et relatiYes ; incompatibilités. — § 3. Rapports des litalaires de milices svec l'autorité qsi les a nomméf. Svspenaiefi. DestHitioB el déebéanee da droit de dispoaiticHi. Dtiminntioii du nombre des titulaires; rédaction et sappression de nùUtùB» AngmaalitiAi di nombre des titulaires et des militùg existantes; création de nouvelles milices.
§ 10'. — Définition et organisation des Militiae vénale».
Les milices, comme nous l'avons déjà dit, étaient, à l'instar de nos offices ministériels, des fonctions publiques (1). Tous les textea du Code Théodosien et du Code de Justinien mentionnés ci-dessus, ou auxquels nous aurons à renvoyer par la suite, ne laissent aucun douta à cet égard. Moins explicites^ il est vrai, sont, au Digeste, les fragments des jurisconsultes classiques; cependant, ils laissent déjà percer, dans les quelques lois que nous possédons sur notre sujet, des caractères qui conviennent parfaitement à une fonction publique, et qui, en cette qualité, cadrent admirablement avec les militiœ du Bas-Empire. Ainsi, d'après Ulpien, la miUce est inhérente à la personne (2), et ne peut être exercée par un esclave (3); ainsi encore, d'après Scaevola, la qualité d'homme libre ne suffit même pas ; il doit s'y joindre un certain âge chez le titulaire (4) ; ainsi enfin, d'après le
(1) Voy. les renYois aux passages de Cajas, de Doneau et de D. Oodefroy, indiqséa note 6, tn/Va, et comp. ihid. la citation de Brisson.
(2) «* Si ei (minori filiofamilias) legatum sit cUiquid^ quod persona ejus co*
hœrett puta jus militiœ » (L. 3 § 7, De minor, XXV ann,, D., IV, 4.)
(3) L. 11 S 16, De légat, lU, D., XXXII.
(4) L. 102 § 2, eod. — Nous reviendrons sur ces deux conditions d*aptitude dans le S suivant. (Voy. imcapacitjês absolùbs, n«* 2 et 4.)
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même jmisconsulte, la collation d'une mUilia entraîne ment de certaines sommes, de certains droits d'entrée (1
Il faut toutefois se garder d'une trop complète asi entre les milices romaines et nos offices modernes; cai essentiel à relever établit entre les unes et les autres fonde différence : c'est que les militiœ vénales étal' riées{6).
Reste maintenant à se demander de qui les personnes d'une de ces charges touchaient leur salaire {quœstvs, s solatium, et autres expressions équivalentes) (7). Le re elles de l'Etat ou des particuliers ? A en croire Jastinien; tions n'auraient été, avant lui, rétribuées que par 1 public : «... cum utique omnis mihtia publica existerei qitœstum omnino alimn qvxvai ex împeriali munificenHa t dit-U dans une novelle (8), dont nous aurons ^ étudier lei tioDS dans le chapitre suivant (9).
Quelque formels et précis que soient les termes de et mation, elle paraîtra néanmoins fort suspecte, si l'on pi de faire les trois remarques suivantes, dont le résultai constituer Justinien en âagrant délit d'oubli de ses propn lations, qui lui donnent un démenti absolu.
a. — Dans une espèce prévue par un texte de Scievo! à la vente d'une milice, et dans lequel aous rencontroas,
&i ■ Otwm omnia rt tntrvttus militia * (L. 102 § 3, tod.} Vaj.
(6) Consshtr Cujac, Opp., t. 2, col. 193 m fint; t. 3, «ol. 600, Adiîl torrm, M col. 823, Ad L. XXII; t. t. cul. 727 m fine, Ad § ult.; I. ï. initio, et 1031, at col. 1380 in fine. Ad L. vit.; Donell., Opp., t. 5. col. col. 1105, 1 ; D. Oothof. (éd. Elzevier, 1663), BOte 86 aur la L. 52 S 2, «Mijit. et Bmd„ D., relatée su texte, ci-<leuoua, lettre a. — Bristou (De e v< MiUTLs] prétend que : ■ ililitia item appelU^antur coutmoda illa an salaria qua armatam vel intrmem militiam exercentîbtit publice prce* Mai* Im taites qu'il cite soot loia de le prouver.
(7) Telles qu« wmalumentiitn, compendium miiitiaque fructia, (Vo}'. < d^meMiic. tt protector., C. Juat., XII, 17.)
(S) NotelL LUI, c&p. t pr. in fine.
(9) Voj. clu^ m, S 2, sect. 1, «Il 2.
doute, une véritable cession de recouvrements (10), il est parlé d'un pacte intervenu entre les parties, vendeur et acheteur, et conclu de la sorte : « Inter venditorem et emptorem ^nilitiœ Ua convenitj ut salaHurh quod debeatur ab illa persona eniptori cederet. » Le jurisconsulte^ raisonnant beaucoup moins sur la valeur et Tefflcacité de ce pacte que sur son étendue, poursuit en disant : « Quœsitum est, emptor militiœ quam quantitatem a quo exigere [débet], et quid ex ejusmodi pacto venditor emptori prœstare debeat ? Respondit, venditorem actiones extraordinch rias eo nomine, quas haberety prœstare debere. » (H) Or n'est-il pas évideflt que, par les mots ab illa persona de la première phrase, ej par Texpression correspondante a quo exigere débet de la seconde, Scsevola entend non pas du tout le fisc, mais bien un autre débiteur du cédant (12) ? Justinien a donc oublié ce texte en écrivant le début du chapitre v de sa novelle LIÏÏ. D y a mieux. Pour éviter Terreur dans laquelle il est tombé, ce
(10) Nous reviendrons sur ce sujet en nous occupant du droit privé. (Voy. chap. m, § 2, sect. 1, art. 1 in fine,)
(11) L. 52 § 2, De action, empt, et vend., D., XIX, 1.
(12) Cet autre débiteur est le collège ou la corporation auquel se trouvait attaché le démissionnaire, comme l'indique fort justement D. Godefroy dans sa nota 97 sur la mots ad iUa persona : « Id est, • dit-il, • a collegio^ aut corpore ùliquo, ptaa adv<y catorum : et sic militiarum solarium non a sola Principis liberaUtate promanatt^t ait Nov. 53, » Comp. sa note 86 : « Cœterum militia est officium eorum, qui m oitqua sckola inter statutos relati sunt^ et ah ea solarium ciccipiunt, » Si cette interprétation est exacte, et nous ne voyons rien qui la contredise, le texte de Scœvola contiendrait en germe l'idée de nos bourses communes, qui existent pour quelques-une* des corporations de nos officiers ministériels, notamment pour les commissaires-priseurs. — Ce qui nous porte à admettre complètement l'opinion de Qodefroy, et ce qui la rend très-vraisemblable, pour ne pas dire certaine, c'est précisément remploi dï mot persona qui, très-souvent, est pris dans le sens de corporation ou personne morale. (Comp., sur cette loi, Cujac, 0pp., t. 3, col. 600.) — Du reste, rien n*empècheitit d'imaginer une cession de recouvrements contre un ou plusieurs particuliers, clients du titulaire cédant, bien que, pour nous, ce ne soit évidemment pas à cette hypothèse que le texte se réfère : le mot persona le prouve ; mais que le cas soit possible, c'est ce dont on se convaincra sans peine, si on suppose la convention dont 8*agit, passée, par exemple, entre un avocat, titulaire d'une milice vénale, ou un vtator, dénûsaionnaires en faveur d'un acquéreur de leur charge. (Voy. au texte, ci-dessoas, les lettres ( et c.) — Chez nous, les greffiers sont les seuls titulaires de charges vénales qui reçoivent un traitement de l'Etat. (Voy. Introd, gén., note 107, p. 62, et note 205, p. 1S4.) Tous les autres reçoivent leurs honoraires des particuliers pour lesquels ils occupent; quelques corporations enfin, comme il vient d*étre dit, ont des bourses communes.
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Prince n'aurait eu qu'à ne point perdre de vue l'usage suivi et la pratique consacrée sous son propre règne, eii ce qui concerne les avocats et les viatores.
h. — Les avocats, tout d'abord, titulaires de milices généralement vénales (13), n'étaient pas payés par l'Etat, et le Code de l'empereur byzantin leur recommande, à plusieurs reprises, d'être modérés dans la réclamation de leurs honoraires contre leurs clients (14).
c. — Pareillement, les viatores, sorte d'huissiers, dont l'emploi constituait aussi, assez vraisemblablement, unemiZifia(15), étaient, de leur côté, soumis à des tarifs au delà desquels ils ne pouvaient rien demander aux parties, et Justinien lui-même établit la sanction de ces tarifs dans un texte bien connu des Institutes, où il donne quatre exemples d'actions au quadruple ; parmi eux figure précisément Thypothèse spéciale que nous avons en vue, c'est-àdire celle ou un executor litium (16), ne trouvant pas suffisant le taux fixé par la Constitution à laquelle renvoient les Institutes (17), en aurait négligé l'observation à son profit (18).
(13) On rencontre, comme 8*appliquant à eax, les expressions suiyantes : Corpxu togatorum; consortio cidvocatorum sociari; statuti; supemumerariu (Voy. Constt. 3, 11 § 1, et 13, De advoc. divers, judicior., 0. Just., H, 7. Junge, pour les avocats du fisc, consortium : Const. 3 pr. et § 4, De advoc, divers, judic^ C. Just., II, 8 ; officio sociari, eod,, § 5. Ce terme est du reste fréquent daiis les textes pour signifier corporation ; Toy., par exemple, pour les domestici et les protectores, Const. 38, De decurion.y C. Th., XII, 1, et une infinité d'autres.) — Comp. d'ailleurs la partie de notre premier appendice relative aux avocats. {Appendice I, ii, 1*.)
(14) Constt. 3, 5 et 6 § 5, De postul,, C. Just, II, 6. Justinien faisant siennes, en les insérant dans son Code, ces trois décisions, dont aucune ne lui appartient, n*y a certainement pas songé plus qu'au passage sus-indiqué de Scœvola, en écrivant le pr. du chap. y de sa novelle LUI; sans quoi, il se fût gardé de Texagération manifeste que ces différents textes autorisent & lui reprocher.
(15) Sic: MM. Perriquet, op. cit., p. 14, n* 8 m fine, et de Tourville, p. 21 de so'n manuscrit. —Ce qui est absolument certain, c*est que les apparitores des proconsuls des provinces, parmi lesquels figuraient des decuriœ lictorum viatorum, occupaient comme les appariteurs des magistrats romains, à Rome, des fonctions vénales. —Oomp. d'aiUeurs Novell. LXXXII, cap. 7 § 1.
(16) Jnstinien nous indique très -nettement que les termes viatores et executores litium étaient synonymes. (§ 24, De action., Inst, IV, 6; voy. note 18, infra,) On trouve aussi exactores dans le § 2 de la Constitution dtée à la note suivante.
(17) Const. 4, De sportul,, C. Just., III, 2. Voy. notamment le § 2. Le tarif établi par Justinien ne nous est pas parvenu.
(18) • QuadrupU {agitur) item ex lege condicticia, a nostra constitutions ori-
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qui se réfèrent aux milices vénales (23) et non terme ainsi entendu dérivent les expressions ou de scholaslici {2&j, employées quelquefois titulaires des milices, milites ou militantes (27 La hiérarchie, qui joua un si^rand rôle au 1 pouvait manquer d'exercer ici son influence, retrouve le principe dans les miliiiœ. Chaqui un chef, qui portait un titre différent, suivant 1 compagnies de milices étaient, d'ordinaire, réu souvent appelé officùim, sous les ordres suj important, placé le plus souvent lui-même si d'un dignitaire plus élevé en rang (29). Ainsi,
(23) Spécialement, quant aux oiilicea que nous savons éCt terme de ichola pour les domestici (Constt. 1, 3, 10, De domi VI, 24; CoDst. 3 pr., JJbi stnalor., C. Juat., W, 24; Const. ! ctor., C. Just., XII, 17), et pour les tiUntiarii. (Conat. 4, Dt 16.) — Quant aui adjutores q-inestoris, un Wile exprime la n BÏOQ - adjutorum agmini pro s< sociare » (Const. 13 § 2, 2 C. JuBt., X!l, 19), qui est sensiblement équiialente au mot j. trouve la locution scholœ sociari (Const. 1, De prœpos. agen 21), dans le sens de faire partis de l'une de ces corporations i (Cf. mi/i(œ sociori. Conat. 10, De div. o;?'.,C. Just., Xn,60.) i que nous avons déjtt rencontré au sujet des avocats (voj. sup relativement aux tcriniarii (Const. 11, De proxim. lacr. )ci la rappelons, le trouvaient bous lea ordres supérieurs du in cfaap. [, 9 4, Dote £1), doat tous les subordonnes sont appelé: d'une ïcAoto. (Const. 5, De offlc. mag. offîcior., C Juat., I, î
(24) Nous citerons, par exemple,. le titre 30 du liv. XII au rubrique : • De privilegiU icholarum ', et la Consl. 2, h - qui In singulû scholis militant. ■ — Comp. d'ailleure cliap notes 6.5 et 71.
(25) Consi. 3, De offic. mag. offidor., C. Jusl., I, 31 ; Cons prieiUg. sckolar., C. Just., XII, 30.
(26) Const. 2, De lucr. advocat.,C. Just., XII, 62.
(27) Voj. sur ces deni termes, chap. i, S 3, note 27, et eonsi câde, Brisson, De verb. signif., v sohola.
(28) Voj. chap. i, g 4, note 84.
(29] C'était le fait habituel, mais non pas constant : ainsi, 1 ■« trouvaient sous les ordres directs du qwestor S, P.. vir i d'une sorte de département spécial. Nous rappelons toutefoi à Ini, ni en Orieat, ni en Occident, et que, dans les deux empi rei des aatrea bureau» : ■ Offlcium non habet, led adjulorei rit ', porte la Notiiia dignic. Orient, (cap, ii, g II ; BBci., adjuvai adjutores mentoriales de leriitiit divertù >, lit-on é
des exemples puisés dans le domaine propre aux milices vénales, nous nommerons d'abord les employés qui avaient le soin de la personne, des vêtements et des appartements de l'Empereur. Ds comprenaient, d'après Pancirole (30)^ suivi par MM. Guizot {3i) et Serrigny (32) :
1* Des cubicularii, chambellans, répartis en bandes de dix(î)/»res decani) (33), servant le prince dans ses appartements (34), et ayant à leur tête un primicerius sacri cuôicuZi (35), ou premier chambellan ;
2* Des mensoresj des ceïlarii (employés dans les cuisines et dans les offices), des pœdagogii (pages élevés pour le service dans rintérieur du palais), des lampadarii (36) ; chacun de ces quatre groupes de serviteurs avait à sa tête un pWmicertî^^, ayant lui-même pour chef le cornes castrensis (37), ou comte de l'hôtel, commandant de ceux qui servaient l'Empereur à table et dans son palais ;
dignit. Occident, (cap. ix, § II ; Bock., t. 2, p. 45). Comp. chap. i, § 4, note 46. — Justinien fixa ce nombre à douze secrétaires du scrinium memoriœy sept du scrifdvm epistolarum, et sept du scrinium libellorum, (Const. 13 pr. et § 1, De proxim, sacr. serin. y C. Just., XU, 19.)
(30) In Notiu imp. Orient,, cap. lx, pp. 96 et suiv.
(31) Cours d*histoire moderne^ t. 3, pp. 213 et suiv.
(32) Op, cit., t. 1, pp. 82 (chap. ix) et suiy. — Si la Notitia de Bdcking est muette sur le tableau qui va suivre (voy. t. 1, p. 37, et t. 2, p. 41), du moins son sanuit éditeur adopte- t-il la restitution de Pancirole. (Voy. t. 2, pp. 293 [cap. 7, A] et soît. — C^mp. t. 1, pp. 232 [cap. ix] et suiv.)
(33) Voy. les titres De decanis, au C. Th., VI, 33, et au 0. Just., XII, 27. Consulter aussi BOcking, t. 2, pp. 299 et suiv.
(34) L*impératrice avait aussi des cuhiculariœ à son service. (Const. 4 m fine, Jk prœpos, sacr, cu&tc, C. Just., XII, 5); mais elles avaient également pour chef un tir iUustris prœpositus sacri cubiculi, et non une femina Ulustris prceposita sacri cuhiculi, (Const. 5, eod,\ci. Const. 3.) Nous verrons Timportance de cette observation dans le § suivant. (Voy. § 2, note 91.)
(35) Ammien Marcellin (XXIX, 2) rappelle : cuhiculariis offtciis prcepositus.
(36) Nous avons donné la signification des mots mensores et lampadarii, chap. i, § 4, note 21, 3», p. 395.
(37) Castrensis sacri Falatii, (Inscript. Constit. 1, Si petit, soc, C Th., X, 14 = inscript. Const. unie. Si libéral, imp, soc, C. Just., X, 14. — Cf. inscript. Constit. 12, De palat. sacr, larg., C. Th., VI, 30; Constitt. 1 et 2, De castrensian., C. Th., VI, 32 == Constt. 1 et 2, eod,, C. Just., XII, 26.)
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3** Des employés préposés à la garde-robe sacrée, étant sous les ordres du cornes sacrœ vestis (38);
4* Des chartularii cubiculi, secrétaires ou archivistes particuliers de TEmpereur, au nombre de trois en Orient (39) ;
5* Des silentiariij ordinairement au nombre de trente, divisés en trois décuries, ayant chacune à sa tête un decurio (40) ;
6* Enfin le cornes domorumy intendant des hôtels où demeurait l'Empereur avec Timpératrice (41).
Or, le Primicerius S. cubicuK, le Cornes castrensis^ le Cornes sacrœ vestis^ les III Chartularii S. cubiculi, les Decuriones III silentiariorum XXX, et le Cornes domorum étaient eux-mêmes sous les ordres suprêmes du Prœpositus S. cubiculi^ ou grand chambellan, qui occupait un rang élevé parmi les illustres (42).
Un autre exemple nous est fourni par les scriniarii. Nous avons dît que, d'après nous, chaque scrinium avait à sa tête un magister. Or, au-dessous des magistri scriniorum^ se trouvaient les proûoimi et les melloproanmi^ et au-dessus, le magister officiorum (43).
De l'ensemble de ces données résulte cette conséquence générale : c'est que, dans la plupart des cas (44), il n'existait pas de rapport immédiat, mais seulement une relation médiate entre le chef suprême d'un département et ses subordonnés, quelqu'élevés que fussent leurs rangs. Ainsi, le proximus d'un scrinium était sous les ordres directs du magister scrinii auquel il appartenait.
(38) ConBt. unie, Qui aprœbit, tiron.t'JC. Th., XI, 18; Const. 3, De castremian., G. Jasi., XII, 26.
(39) Voy. Bôcking, t. 1, p. 233, 5.
(40) G. Th., VI, 23 ^ G. Just., XII, 16. — Voy. Pancirol., Notit, tmp. Or., cap. lxii; BdckiDg, Notit, Occj^., t. 2, pp. 293 et 299; J. Gothof., Ad tit. De decurion. et silen- Har., G. Th., VI, 23, et Ad Const. 1, A. t. — Comp. chap. i, § 4, note 88. Voy. Bôcking, Notit. Ocdd,, t. 2, pjp. 293 in fine, et 297, 6.
(41) Gonflt. 11, Vhi cansœ fiscal. , G. Jost., III, 26; Gonst. 2, De prœpos, sacr. eubic.f G. Just., XII, 5 ; Gonst. 3, De palat, scier, larqit,, G. Jast., XII, 24. — Voy. Bôcking, Notit, Occid., t. 2, pp. 293 in fine, 23n, 6, et 298, d.
(42) Gonst. unie. De prœpos, sacr, cubic,, G. Th., VI, 8 = Gonst. 1, eod., G. Just., XII, 5. — Gomp. chap. i, § 4, note 28.
(43) Voy. chap. i, § 4, note 21, 4*, p. 395 in fine^ et note 63.
(44) Cette restriction est commandée par l'observation faite supra, note 29.
l'autorité indirecte et supérieure du magister officio-
orps constitué exige une discipline ; elle existait dans les oii elle était aussi nécessaire que partout ailleurs. A l'é- ; milices palatines, nous savons déjà que c'était le niagisiorttm qui remplissait le rôle disciplinaire (45): «Adeuin ipalatii pertinet disciplina; ipse insolentium scholarum rocellosos moderationis suœ terminis prospère dissereïus dit Cassiodore (46). D'une manière plus générale et ;e, Anastase, par une constitution insérée au Code de 1 (47), réserva à des juges spéciaux la connaissance de faits relatifs aux milices : « ... ut ipsis... judicibus, sub jurisdictione militia, sive dignitas eorum constituta :uldubio respondeant. » Il conserva, du reste, aux juges commun, « taminpublicis, quam in privatis caiwis», la iance des affaires concernant les titulaires (statuti), en de leurs fonctions, « prœter militiam. » Nous venons 1er une application de cette loi, au sujet du magister affila, novelle XXXV de Justinien nous paraît en fournir une ,par rapportauxod/wïojTSîMœsiom.-sansl'exprimerfornt, elleimplique du moins l'idée que ceux-ci se trouvaient, i touche les faits relatifs à leur charge, sous la juridiction tor. C'est ce qui nous semble résulter du rôle important ttribue à ce dernier, dans la nomination des successeurs djutores. Si, en effet, l'acquéreur de la milice d'un adjvr être, comme nous le verrons d'ici peu (§ 2), nommé par or, cela ne tient-il pas à ce que celui-ci avait la haute : toutes les militiœ qui composaient son département, et,
chap. 1, g 4, nota £1.
., VI, 6. — Noua liaoQB de mémo dans 1» Notitia dignit. Codic. Theod. (Hi, i* 16, col. rect. in fine) : « Oiibemabal il {Magitter o/ficiorum) o/ficia Ponat. 2, De gladiator., C. Th., XV, 12; Const. 4, De hit, quimp. reUg. ", Th., XVI, 4.) Falatini ad hune puniendi mittebantur. • (CoDEtit. î. ir., précitée.) it' 7, De jvritdiet. omn. judic, III, 13.
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par là même, à ce qu'il avait la connaissance s'y rattachaient? — Les exemples seraient f d'hypothèses dans lesquelles la constitution d confirmation. Si nous nous en tenons aux dei qu'ils nous semblent suffisants, pour en faire et la portée.
g 2. ~ Collation des Militi». ~ Incapacités ab Incompatib ilités.
Fonctionnaires publics, c'est-à-dire délégi du Prince, dans l'une des nombreuses branchi nistration comme celle de l'empire romain, l lices devaient nécessairement être soumis à recevoir leurs pouvoirs des mains de leur verain, et de ne les conserver qu'autant qu't dignes. Ces principes fondamentaux, en matièr ques, existèrent à l'égard même des milices ds trèrent l'hérédité et la vénalité. Les emperei trop soigneux de leurs intérêts pour y fain que, par pure faveur, fls permirent à certains c à titre onéreux, soit à cause de mort, soit entr ges dont ils avaient été gratuitement pourvus la transmission de cette propriété, forcément neris, restant soumise à l'approbation et au et ne paralysa jamais sa liberté d'action. Aussi ou de son délégué ou représentant,- qu'émai nous voulons dire l'institution du candidat à u alors même qu'il était présenté par un titulai faisait vaquer à son profit (infavorem) sa placi si bien que de cette investiture seulement data
(1) C«a conceasioDB furent pour les empereurs un morec ddtier, une gralification & leuro officiera, et d'&ccorder une t toujours longs et parfois tris-méritoirei.
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sur lesquelles nous allons avoir à revenir sous peu), que le nouveau titulaire puisait sa qiuilité et son titre : la resignatio in favorem (6) n'avait pour unique effet que de donner au cessionnaire une espérance ayant quelque fondement, mais non du tout de lui conférer un droit dans la charge (7), droit qui ne pouvait résulter, nous le répétons, que de l'investiture donnée par l'Empereur ou son représentant ;
c. — A supposer la nomination faite, il avait la faculté de suspendre et de destituer les titulaires qui s'étaient rendus indignes d'exercer leurs fonctions;
d. — Il n'est pas douteux qu'il avait le droit d'accroître le nombre des milices, soit par voie d'augmentation des anciennes charges, soit par voie de création de nouvelles ;
e. ^- Enfin il ne l'est pas davantage qu'il pouvait, à l'inverse, en supprimer certaines autres en totalité ou en partie.
Ces deux derniers pouvoirs impliquent également celui d'organiser autrement les milices existantes, ou de les conlBier à d'autres fonctionnaires, comme d'accroître ou de réduire leur nombre Tout cela dépendait éminemment des exigences de l'intérêt public.
De la constatation de ces faits, qui vont former la matière de la
(6) Cette locution appartient au droit canonique.
(7) Uespërance dont nous parlons au texte a trait aux seuls rapports du cessionnaire avec Tautorité supérieure. Car il est clair qu'elle se transformait en un droit véritable dans ses rapports avec le cédant. C*est ce droit que nous avons qualifié cidessus de jtis ad militiam, — En d'autres termes, il était aussi exact de dire à Rome qu'il l'est encore de nos jours, que toute résignation ou cession de charge constitue un negotium^ une opération juridique complexe : ferme entre le cédant et son successeur désigné, en ce sens qu'elle crée, au profit de ce dernier, un droit personnel contre le premier, son exécution est toujours subordonnée à la condition suspensive de l'agrément par le chef de l'Etat ou son délégué. Comme aujourd'hui, le démissionnaire donnait satisfaction à son obligation, par le double fait de sa démission et de la présentation de son successeur, alors même que celui-ci n'était pas nommé : c'est qu'en effet l'investiture n'étant pas dans le commerce, le cédant n'avait pu la promettre. Car c'est là une res quœ non dominio ejus subjieiehatur^ ou eujxa commercium non hO" hébat^ comme disent les Institutes (pr. et § 2, JDe inutil, stipul,, III, 18). Sa promesse eût d'ailleurs été nulle à cet autre point de vue, qu'elle aurait porté sur le fait d*un tiers, l'Empereur ou son représentant. Par conséquent, la seule obligation qu'il avait pu contracter, c'éûdt : effecturum se ut Princeps^ par exemple, prohatorias daret» (S 3, Inst., eod.)
COLLATION DES MILITIJ!
confirmation doivent être enregistrées au g vant lequel l'Officier prête le serment. »
Il y eut donc, en ce qui concerne les col couches successivesdans lalégislation ; au d compagnie nommait à la place vacante qui par la suite, il partagea ce droit avec l'Emper* âans le dernier état du droit, deux modes d tèrent. Mais comment se répartissaient-ils cation distiibutive qui en était faite ? Sans tr la solution de cette question assez obscur pour les fonctions subalternes, il suffisait q agréé par le chef de la compagnie : telles les fonctions des adjuiores quœstoris, poui novelle XXXV exige seulement l'electio qui jus vendendi militiam suam,... dummodo elecfione quœstoris fiât. » Pour d'autres fallait au contraire, et c'était là un ancien tiidine) (12), que l'Empereur eût, au mo; approuvé, confirmé le choix, la désignatio candidat émanant de l'un des chefs {prin compagnies, responsables dans tous les cas sous leurs ordres. C'est par ce procédé c être, qu'on peut faire concofder avec la nov du Code de Justinien de la même époque, te Constitution 10, au titre De diversis offii
(11) Sic M. Durand, op. cit.; u° 33, pp. 24 et ïuir. — Q uns erreur lorsque, après avoir coDstaté, camme nom, qi nommer à ces olIiMs apparleuait au chef •, il ajouts : •■ t Mt-il appelé par Cassiodors glorio)U3 donalor autïci co> fer. - Dana Is pasiags Tis* de l'auteur daa forraules, il « chose : • Aapectua Régi kaud irrilua >, j sit-il dit, • f itree, gloriosui donalor aiilici COnnslorii, guaii quida ceniurum dUm promittit, aie M!e daîderantibui viiltu buil, " {Var., VI, 6.) Comme ou la voit, il n'est paa ici qi bien d'Admissions d'audieuce auprès du Prince, dispensée! (!£} EipressioD empruntée h la Constitution 10 citée ci' {]3) XU, 60. Joindre les textes cités chap. i. 5 *, note 4! ou ds service, appeléei probatoriiB tacrce, dioaUi, divh
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toute une réglementation curieuse sur la forme et sur la teneur des brevets ou diplômes {exemplaricûj (14), et sur leur dépôt, ainsi que des précautions propres à faire respecter ses prescriptions (voy. la note 15), et qui renferme enfin la notifia (tableau, liste ou rôles) de toutes les fonctions dont, à l'avenir, on ne pourra, sous peine d'être réputé faussaire, et sous la double sanction d'une confiscation en masse de ses biens et de la perte de sa vie, se faire investir, qu'après la délivrance des sacrœ probatoriœ (15). On remarquera du reste que cette longue loi, qu'il faut rattacher à la précédente, et que ses auteurs Léon et Zenon appellent modestement sacri apices (16), ne mentionnant pas dans sa notitia les adjutores qtiœstoris, ne se trouve pas en contradiction avec la novelle XXXV. Ellç est, au surplus, formelle pour dire qu'il y a des exceptions au principe qu'elle pose (17). Que signifie , à présent , cette exigence de ces sortes de
ticof sacrœ probatoriœ^ et quelquefois aussi codidUi^ eodicilH imperiaUs (voy. eh. i, § 2, notes 33 et 34), ou sacrum rescriptum (voy. les textes auxquels nous venons de renvoyer), semblent d*ailleurs avoir été en usage pour la militia armata (Gonst. 17, De re milit,, C. Just., XII, 36), comme pour la militia civilis. (Gonst. 3, De agetit» in reb,, C. Just., XII, 20.) Il en était également délivré pour des (^onctions et des dignités même des plus considérables, autres que les milices. Les Institutes, à la suite d*ane Constitution de Justinien (Const. 5, De consuL^ G. Just., XII, 3), nous en fournissent la preuve, relativement k la sitmma patriciatus dignitas, (§ 4, Quib. mod, jus potesU solvit.t I, 12; cf. Patriciatus codicilli, Novell. LXII, § 2. — Jwige Lamprid., Alex, Sev.^ 49, et Gonst. unie. De perfectissim, dignit.y G. Just., XII, 23.)
(14) Ce mot désigne proprement des copies. (Voy. Suet., Vespas., 8 in fine.)
(15) La pénalité n*était pas toujours auâsi rigoureuse; elle consistait parfois danslt perte de la charge et dans une amende, par exemple de vingt livres d*or, comme ceh avait lieu pour les scholares, (Ck>nst. 5 pr.. De offic, mag, o//îcior., G. Just., I, 31.)
(16) Ge mot, d*origine religieuse (Festus, lib. I, v^ albooalbrus et apex, éd. Panek., pp. 20 et 33), désigne proprement un insigne, un sommet, une cime, une pointe, et il sigDiâe, au figuré, faite, grandeur, comble, couronnement. Il est parfois employé, dans les textes juridiques du droit classique, dans le sens dérivé de subtilité ou minatie, comme dans la locution apices juris^ dont se sert Ulpien. (L. 29 § 4, Mand. vel contra^ D., XVII, 1.) Dans le langage toujours emphatique du Bas-Empire, ce terme, bien qu*il soit encore employé dans son sens propre, comme dans la locution dignité' tis apex (Gonst. 5, De consul. ^ G. Just., XII, 3), désigne quelquefois tout simplement un écrit émané de TËmpereur, lettre, rescrit, ou, comme ici, constitution. — Voy., sur ce mot, P. Barrai et A. Rich, opp, cttt., h. v.
(17) « Qtuimvis autem manifestum sit de hujusmodi probatoriarum observatione excepta esse cœterorum Judicum o/flcia, tamen ne ulla [et] ignorantiœ relinquatur occasiOf omnium offlciorum^ quibus necesse est per sacras probatorias nilitiœ sociari, notitiam lin] sacris apicibus subdendam esse censuimus, •
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lettres patentes, revêtues de la signature ou apostille impériale (18), adnotatio ou annotatio (19), et du contre-seing, subscripHo, de la nomination, apposé par le chef de la compagnie dont désirait faire partie le nouveau titulaire de la milice (20)? Quel est le sens pratique de cette impérieuse nécessité d'obtenir, avant l'entrée en fonctions, la délivrance de ces probatoriœ, qui n'étaient point destinées à rester aux mains du titulaire, mais faisaient, de sa part, comme l'indique Loyseau, l'objet d'un dépôt au greffe de YOfficium dont il allait dépendre (21), et devaient être enregistrées sur une espèce de rôle à la chancellerie impériale qui les avait déhvrées (22)? H apparaîtra manifeste , si l'on tient compte de ce double fait, que, d'une part, le titre de ces brevets de nomination ou lettres de provision indique suffisamment par lui-même qu'elles contenaient une approbation ou confirmation (23), et que, d'un
(18) • Ex authentieU tantum sacris probatoriis manu nostra subscriptis. •
(Conat. 9, J)e div. o/f., G. Just., XII, 60.)
(19) « Ipsas authenticas [sacras]^ quœ divinam nostrœ pietatU continent
adnotationem. n (Const. 10, eodJ) Parfois, cependant, le mot adnotatio signifie, la partie étant alors prise pour le tout, les lettres de provision elles-mêmes. {Ex, gr. : Constt. 12 et 18, De palat. sacr. larg., G. Th., VI, 30; Gonst. 9, eod. tit.j G. Just., XII, 24.) — Gf. divina subnotatio. (Gonst. 17, De re milit,, G. Just., XII, 36.)
(20) •Cutnstibscriptioneadministrantium^suh quorum jurisdictione consistunt,,, n (Suite du passage de la Constitution 10 cité à la note précédente.)
(21) «... Exemplaribus videlicet eorum cum subscriptione eorumdem judicum apud singula quoque officia^ prout convenit, reservandis, i> (Const. «10 précitée.)
(22) « Nemo autem sine divali prohatoria^ quam codices in aacro nostro scrinio memoriœ positi debeant inserendam, accipere, militaribus ejusdem, devotissimœ schokB {agentium in rébus) stipendiis^ vel privilegiis potiatur, • (Gonst. 3 infine. De agent, inreb,, G. Just., XII, 20. Junge Gonst. 5 § 2, De offic, mag. officior,, G. Just., I, 31, et comp. chap. i, § 4, note 42.)
(23) Le moi probatoria, épithète employée substantivement (sous-entendu epistola), dérive du verbe probare, qui signifie au propre : examiner, vérifier, juger, agréer, accepter, approuver. G*est là le sens technique qu*il revêt, ainsi que le mot probatio, dans la militia armata et dans la militia civilis, (Voy. note 47, infra.) Ge verbe {probare) est souvent pris aussi, dans la langue juridique, dans le sens de prouver, de démontrer, comme le terme probatio lui-même qui en dérive également : c^est notamment dans cette seconde signification qu*ils figurent dans les deux locutions cavsam probare et causam erroris probare (Gaius, I, 29, 32, 32*, 66 et sqq. ; Ulpian., Reg*, m, 3 ; YII, 4), et dans toute la matière des preuves judiciaires. (Voy. au Dig. et au G. Just. les titres De probationibus,D,, XII, 3; G. Just., IV, 19.) Gomp. la définition que donne Brisson {De verb, signif,) de notre \Avm^ probatoriœ: •Probatoriœ significant
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titulaire devra payer au résignant ? En un mot, le paralyse-t-il le droit de resignatio in favorem f documents ne permet pas, il est vrai, de répoc absolue et complète pour toutes les militiœ; tout formels, relatifs aus adjutores quœstoris, m assurer que, quant à eus, le contrôle de l'au modérait simplement le droit de nomination, m quait pas. C'est d'abord la novelle XXXV, dont les deux phrases suivantes : « Viginti sex adjuU quos boethos (28) dicunt quœstoris, liceat in suo luere, idoneos tamen, et quos pro tempore quœi positis sacrns Evangeliis... Hàbeant igitur jus vi suam,... dummodo et is, qui subrogatur, elet fiât. » Ce sont ensuite deux constitutions de Just cites encore, et dans lesquelles nous relevons C( prokibendis viris devotis adjutoribus desistem offîcio 1), est-il dit dans la première, « cum tel gradum in scrinio sacrœ memoriœ provecti cundum locum obtinuerint, in duobus alUs se pfoximi creabuntur, Ucet nondum redacta sii stina, tamen alios pro se, quos clegerint, subrog petere, qui posteriores crunt cœteris (29) »; «.. stentibus ab adjuioris officia alios pro se, quos
tores swrogare », porte la seconde (30).
Comme on le voit, ces textes accordent form laire la faculté de présenter celui qui le remplace il aura pris des arrangements pécuniaires, sous le quœstor, de nommer ou non le candidat prési ment, pour parler le langage de l'art. 91 de avril 1816 (31). D'où il suit, en premier lieu, que
(28) Traduction barbare du root grec ^ifiit, qui Bignifie auiil (Ï9) ConM, 13 I X.Beproxim. laer. serin., C. Just., XII. 19
(30) Const. 15, tod.
(31) La tbëori« que nout venons Je prâseater, et que M. de 1 ment adoptde (pp. 30 at suit, de Mn MS.), o'Mt pu ulmii* pi
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délégués ne se trouvaient nullement liés par les présentations qui leur étaient faites ; en second lieu, que c'était, suivant les cas, soit de l'Empereur, soit du chef de la compagnie, soit des gouverneurs de provinces, toujours libres de refuser leur adhésion, que les titulaires tenaient leur titre, et enûn que leur droit de contrôle se bornait à tempérer, sans l'absorber, le droit de présentation, et ne constituait, entre tes mains de l'autorité, investie, en définitive, du droit de nomination, qu'une soupape de sûreté contre des choix inconsidérés.
La présentation d'un successeur par le titulaire n'était pas, au surplus, la seule circonstance qui venait entraver et comme enrayer le libre choix du chef de la compagnie. Certains textes.
H .Danutd, noUmniant {op. cit., n* 55, pp. 48 et»aiT.)> dooDetiU qoMtion potée nns ■olntioD toal« différante. Pour lai, il rdiulta de 1& navella XXXV, et «pécialameot de 1& phntM • dummodo et ù, qui aubrogatur, tleelione guœtîoria fiât •, que, • poor caïUinet milices, le choix da luccMieur appartenait.,.. . an chef de bi compagnie •, et que • la liberté de détigaer eui-mèmaB leurs lucMiaaeurs étaitquelqDefois enleva mu poaaeisanrt des milices. ■ Si nom avons cru pouvoir nous Aearler da cette opinion, c'est que la mot eUctio ngua semble plutôt taire illusion au cootrûle qa'Mi libre choix da qwettor : eu effet, s'il en avait été autrement, le droit pour Vadjator de se eboisir no luccewenr aurait été réduit b néant par cette noveUe même qui, cependant, la loi concède. Eal-ii admissible et logique de retirer aussi vite une faculté qu'on accords I D'ailleurs, ni la rédaction du texte, ni les deux passages précités des Constitnlioaa 13 S 1 et 15 ne liadreut avec l'interprétation de U. Durand ; car, si son BjMAme «tail exact, ail lieu da dire, comme le font ces trois documents, qne las adjvtortt auront la droit de vendre leur mitics, ou de se substituer un successeur, librement cboiti par eux (• guoa voluerint •}, sauf a le faire agréer par le quœttor, on aurait écrit, ce noos semble, que les successeurs choisis par le quattar seraient, par saîte de leur aominalion, débiteurs d'ane somme de... envers Us titulairei remplacés. Tout se fikt alors réduit, Don pas it une concession de vente, mais bienjt une question d'indemnité. — Ab demeurant, tes deux idées de vénalité d'une charge entre les mains de ton titalaire, d'une part, et de libre choix du successeur à cette charge par Tautorité sapirieure, d'autre part, nous paraissent exclusives l'une de l'autre, b moins de eupposcf qoa celte autorité ait ses candidats officiels, a qui seuls pourra proSter la démission ût faeorem; mais, outre que les textes ne disent mot de cette hypothèse, la ptkr«sa liUgieuse de la novelle XXXV la rend iavraisemblable, puisque, subordonnant le choix des adjutorei & l'eUctio du quœttor, elle parait bien supposer l'antériorité delà tuAro- ^tio. Tout concorde, au contraire, b merveille et s'explique aisément, si l'on introduit simplement l'idée d'un contrAU. Rien, au reste, qui choque, au point de vue du sens naturel des mots, dans cette maniera de voir. Cu oa peut dire, en on certain sens, qu'agréer c'est encore choisir, eiigtre, alors qu'on pouvait s'arrïter au parti cootrùre. — Nous allons voir, au surplus, qu'il existait, indépendamment de ta présentation, par le titulaire, de son Bucceaieur, d'autres cas dans lesquels le libre choix du PouToir supérieur n'avsit pas lien davjntage.
COLLATION DES MILITU:. 4
en effet, exigent que le vide créé dans l'un des scrinia par vacance de la place d'un titulaire, statutus, soit comblé par ce qui se trouve le plus anciennement inscrit au nombre des cant dats, appelés du nom technique de supemumerarii (32), ou enco de substitua (33) : ceux-ci voyaient, de la sorte, se terminer droit leur espèce de noviciat ou de stage. Mais ils pouvaiei s'ils le préféraient, en poursuivre le cours, en ce sens qu'il le était loisible de laisser passer leur tour, de ne point se prévali de leur rang d'ancienneté, sans que_ cette renonciation entraîr pour eux la perte ou la déchéance du droit de devenir titulair lors de la prochaine vacance. En pareil cas, le titre rendu lit chevauchait, en suivant pour ainsi dire l'ordre du tableau, à ti vers les divers degrés et les dififére:r-v grades d'ancienneté c supemumerarii, jusqu'à ce qu'il en rencontrât uQ qui vou bien l'appréhender au passage.
L'intérêt quepouvaitavoùrunsMperMttme*'ariMsàne point acci ter, pour le moment, ia position de titulaire, c'est que ce acceptation emportait pour lui la nécessité d'offrir une certai sonmie d'argent {pecuniœ oôZaiio; c'était là un euphémisn puisque l'offre était, en principe, obligatoire) (34) aux chefs scrinium dont il devenait membre en titre. Or cette quantitas cette pecunia offerenda était assez forte , puisqu'elle se et frait par la somme de 250 soUdes au profit du proximus, et, sel l'usage pratiqué et la coutume reçue dahs chaque scrinium, vingt ou de quinze solidi, au profit du melloproixÂmus, ou Vadjutor du proximus, c'est-à-dire par un déboursé de plusiei milliers de francs pour les seuls droits d'entrée, le solidits éq valant, nous le rappelons, à 15 fr. 10 c. de notre monnaie (^ Cela étant, le surnuméraire pouvait ne pas se Soucier, ou être dî
(33) Const. 7, De proxim. taer.aerin., C. Just., XII, 19; Const. 2, De catirem et minitcerian., eod., SO. — Comp. cliap. i, § 4, notes 63, pp. 414 in fine et auir., e
(33) Coasl. 11, D^ proxim. nacr. serin., C. Jusl.
(34) Voj. cbap. i, S *, noce 75, et U lin du présent paragraphe.
{35) Voir le rencoî de la note précédente. — Il fallait, en nombrâ rond et en ni ^eant les centimes, ~ii toltdi pûur faire une livre d'or (1080 ft.).
rimpossibilitë d'effectuer actuellement le paiement de cette sorte d'octroi, placé à la porte de la charge. — Toutes ces décisions résultent d'une constitution verbeuse de Théodose le Jeune et de Valentinien III ainsi conçue :
« UnicuiqiLe qui in sacris scriniis militât, sui loci mérita sernari oporte^e constituimus, et universosj qui ultra nunierum statutorum in iisdem scriniis militant y sui gradus respectUy per ordinem {3Q), quem sortiti suntj in de/lcientium statutorum locum {ut tamen ultimis socientur) (37) subire decemimus, scilicet ut nemini penitus liceatj cum sit posterior tenipore, locum- prœcedentis jambire... Illum tamen , qui locum statuti meretur, proœimo quidem ducentos quinquaginta solides, mello proxmo vers) , vel adjutoH pro consuetudine uniuscujusque scrinii viginti, aut quvndecim solidos offerre prœdpimus. Quod si quis de supemumerariis (38), qui in statuti locum subire debuerai^ne peouniam offerat, statuti etiam gradum recusare voluerU, seguenti tam offerendœ quantitatis prœdictœ^ qumn subrogatidi licentia permittatur : ita videlicet, ut si secundus, vel etiam tertius^ vel oMerius cujuslibet numeri^ in eadem excusationis voîwir taie duraverit : accedenti semper eadem copia^ quam prœcedens recusaverity tribuatur. Hos autem qui ad statutorum ordinem progredi nolueHnt, nec de stu) gradu volumus removeri : et cum vacaverit statuti locus, eonditionem, quam antea repudiaverant, idest et offerendœ pecuniœ y et adipiscendi statuti locumj Ubercm habere prœcipiinus facultatem. n (39)
Cette même constitution nous indique un cas dans lequel, par
(90) Sur le sens de ces mots, voy. chap. i, S 4, p. 421, texte et note 80.
(37) Cette décieioD est conforme aux règles de la hiéraroliie que nous aTona iadiqaées chapitre i, § 4. Il suit de là que le supemumerarius qui devenait statutMs grâce à la vacance qui s'était produite, tenait, comme nouveau venu, le dernier rang parmi le» statuti^ et non celui rendu libre par le statutus de/iciens. C'était donc biea moins la place de ce dernier qu*il venait occuper, que le vide créé par sa disparitioDt qu'il venait combler.
(38) Le mode d'admission au nombre de ces surnuméraires nous est inoonnn.
(88) Coas|« 7, Jk promm. sacr, serin,, C. Just., XII, 19. Jung^ Oonst. 11, §od^ si Const. 30 S 2. i>< inoff^ Uttam.^ lU, 28.
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exception, le titre rendu libre par suite è n'était pas offert au plus ancien candida' réfère à l'hypothèse de la présentation d'un rieur, par quinze primates du scrinium dî s'était produite, qui le déclaraient, sous la capable que tous ceux auxquels l'antérioritt de droit la préférence. "... Scilicet ut nemi sit posterior tempore, locum prœcedent', ab eo, qui tempore vincitur, îaborum com ut quindecim primatum ejusdem scrinii te menti religione subnixus prœcedentibus Toutefois, la règle générale reprenait son l'oiercice d'une sorte de droit de préfère] existant au profit d'un des fils de l'un des j rencontre de tous autres candidats. De t( ancien surnuméraire était certain d'être titi proximus, lors bien qu'il eût moins de c venaient après lui, et qu'il ne pût, avec sa son unique privilège d'antériorité. « Hanc t extra filios prosaimormn volumus custodi proximo unum de suis filiis, qui tempori nititur {licet parum observasse militiam co, quentibus tempore, qui Iaborum meritis : ferriposse decemîmus. »
Que si l'on combine entre elles la règle g qui y est apportée, et l'exception qui est f on arrive au résultat final suivant : le titre ULre par suite d'une vacance, le plus anci en principe, se le verra octroyer, sauf à lui;
(40) ThIIs est la leçon de D. Qodefro; ; cell« de Cnjas ■ titan cooNiMCBTUR •, Ml pour le moios austî utisfaiian
(41) rlulieon éditioDS, et ceUe de D. Oodefroy entra c'est évldrmmaut là une erreur, car ce mot canstitui Aaui prëférons-nous de beaucoup la leçon que nous doo d'eicellenlei édiliooi, dam celte de Cnj'ae, pu exemple.
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il sera primé par le supemumerarius qui, biea que plus jeune que lui, l'emportera par sa capacité et son mérite attestés, à moins cependant qu'à l'ancienneté du titre ne vienne se joindre, chez le supemumerarius anliguior, la qualité de fils du proximtts, auquel cas il aura le pas sur tous les autres. Mais ce second bénéfice ne peut être invoqué que par un seul des fils du proximus (42).
Nous ^jouterons qu'une exception au principe général, du même genre que celle que nous venons de constater, existait au profit des ftls des avocats (togati, advocati, statuti) exerçant auprès du Préfet du prétoire et à Alexandrie, en ce sens qu'ils étaient préférés aux sttpemumerarii (43) ou extrcmei (44), c'eetà-dire à ceux dont le père n'était point avocat. Semblable pririlège était accordé aux fils des patroni ou advocati fisci, ainsi que le prouvent les deux derniers textes cités (45).
(48) Consulter CuJM, Ad k. Comt., pijp., t. 8, col. 366.
(*3) Conitt. 11 S 1, Bt 13, De advoc. dttier». judieior., C. Just., II, 7,
(44) CoDitt. 3 9 5, et 5 9 5, P« advoc. diter*. Jiidic., C. Just, II, 8.
(45) Dm auteun ont quelquefois nié que le minisUre public Tût uue IrançaÏBe, et par Ifa, noui enteudoiiB Traiment natioDale ; et ils oîit touIu eu ratuchv l'origine à la création romaine de l'avocat du ûte par Hadrien. (Spartian., Hadrian., £0. — Voy.,aarcGlt« matière, le titre De advocato fiaci, au C. Th., X, 15, et le titre Df advocatU fiici, au C. Just. ,11, 9, ainsi que MM. Serrigny, op. cit., t. 2, d" 651 etsuir., pp. 29 et BuiT., et G. Humbert, daoa le Diet. de MU. Daremberg et Saglio, y adtocatcj Kisci.) S'ils Tealent dire par là que Rome posséda le germe du ministère pnblic, nom partageona leur opinion ; mais ce qu'on doit noua accorder, c'est que ce germe ne s'; développa point (les actions populaires ; mirent le premier obstacle), et que le rb\t des avocats du &9C ne s'y élargit pas, comme celui des avocats du Roi en France. U vérité, croyons-nous, c'est que la progression de rinstitution dont nous parlons fol. cheE nous, successive, et que si l'on cherche quand et comment elle a pris naiMUce sur notre sol, il faut se reporter au treizième et au quatonième siècles. Sonvenl, ï cette époque de la renaissance juridique, on voit le Roi faire défendre et contenir m* intérêts Hscaui et domaniaux, comme dos parties privées font défendre et Boateair leurs propres intérêts. Le Roi est alors représenté par un procureur, et fait plaider sa causa par un avocat. Leur rAle i, tous deui était destiné & prendre, comme ptr degré, de l'eitensioi] et de l'ampleur, fc mesure que la royauté comprenait miem su droits et ses devoirs et'devenait plue forte et plus active. A la royauté il incambiii de faire régner l'ordre et de punir les malfaiteurs : ses procureurs et ses aTOCiU furent chargés de se porter, dans l'intérêt de l'Etat, dénonciateurs, accusaleon des crimes et délits, et d'en poursuivre la répression. Le Roi devait veiller sur lei faibles et protéger les incapables : le ministère public prit à l'occasion en mains leurs iaté' rits. £nSn, dans toute affaire, il était du devoir du prince d'assurer une bonne administration de la justice : il fut, dit lorf, conséquent et logique que cm procorean
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En dehors même des circonstances qui précèdent, le choix du futur titulaire de la milice peut-il encore être frappé de certaines autres restrictions ? A cette question, il ne faut pas hésiter à répondre affirmativement. H est, en effet, plusieurs catégories de personnes à la nomination desquelles s'opposent soit des incapacités, soit des incompatibilités, établies sur le fondement d'une loi formelle, ou d'une coutume équivalente à la loi (46). Des unes et des autres il nous faut dire quelques mots (47).
et 168 avocats pussent sa faire entendre en leurs conclusions. — Telle fut, à nos yeux,
la progression successive de cette institution, dont quelques-uns ont, à tort, essayé de
(aire honneur à la justice ecclésiastique ; car, sHl est exact que Ton trouve dans les
officialités des promoteurs dont le rôle était analogue à celui du ministère public de
la justice laïque, il ne faut pas oublier quMls ne purent pas lui servir de modèle» puis- '
qu'ils n*en furent eux-mêmes qu'une imitation. — (Sic M. de Valroger, à son cours.)
(46) Comme il sera aisé de s*en rendre compte par les développements qui vont suivre, les différents cas d'impossibilité d'exercer une militia procèdent de deux législations successives : les uns dérivent des principes généraux du droit ; les autres, des prescriptions factices et arbitraires qui virent le jour sous le Bas-Empire. Il en est enfin qui ont leur cause dans les idées rationnelles qui s'imposent à toutes les époques, tandis que d'autres appartiennent au génie propre du peuple qui les a établis : les premiers, la pérennité les consacre ; les autres apparaissent et passent.
(47) Un titre du C. Th., qui porte pour rubrique : « Quid prohare deheant ad quamcwnqiie militiam venientes » (VII,2), trace sommairement, dans les deux constitutions qui le composent, les indications que doit fournir le candidat postulant, pour être admis et nommé, et indique sur quoi doit porter l'examen {examen^ Const. 1, h, t.) de ceux qui sont chargés de procéder k Tenquâte et d'exercer le contrôle. (Tnqui^ Htio^ ead, Const, ; quœstio^ Const. 3 pr.. De agent, in reb,, C. Th., VI, 27, ou encore prohatio^ Const. 4 pr., eod. — Les ierm^^ prohare^ probari et prohatio sont techniques dans la militia civilis en ce qui concerne le sujet qui nous intéresse; délit le terme prohatoria, expUqué ci-dessus, note 23. Tous trois sont empruntés à la militia armata : voy. lettre de Trajan à Pline, Plin., Epist.^ X, 39 in fine; Veget., 1, 4, 5,7; n, 19; Const. I, De tiron., C. Th., VU, 13, ibiq. Gothof., éd. Ritter, t. 2, foU. 371, notœ (d), et 372, col. rect. ; Const. 2 pr. et § 1, et Ck)nst. 5 in fine^ De filiis militar., c. Th., VII, 22 ; Const, 10, De decurion., C Th., XII, 1. — Cf. proba, Const. unie. De êtrator.^ C. Th., VI, 31 ; 0>nst. 1 pr.. Qui milit. possunt, C. Just., XII, 34.) — Mais il suffit de parcourir le titre du Code Th. dont nous parlons au début de cette note, pour voir que, s'il fournit de précieuses indications sur une incapacité absolue j particulière, il ne saurait du moins nous servir de guide assuré et certain dans la matière qui nous occupe ; car il est & la fois trop large pour nous, puisqu'il a trait, comme l'indique sa rubrique, aussi bien h la militia armata (à laquelle seule se réfère la Constitution 2) qu'à la militia civilis, et il se trouve en même temps trop étroit, puisqu'il est principalement dirigé contre les fraudes possibles faites à la 3' curie, et ne parle en conséquence que d'une seule des incapacités que nous allons mentionner. (Voy. Godefroy sur ce titre, et la neuvième incapacité absolue.) Aussi bien nous faut-ii glaner ailleurs (nos renseignements, que nous n'avons cru mieux faire que d'aller recueillir dans le livre XII du Code de Justinien, oti ils se trouvent >épars \^
I. — Parlons d'abord des incapacités
Si nous envisageons, à ce point de vue, d'après la mesure de leur intensité juridique, les diverses causes qui peuvent mettre obstacle à la nomination d'un candidat à une milice, nous serons tout naturellement amené à les diviser en incapacités absolues et en incapacités relatives, et à nous occuper au préalable des premières.
A. — Quels sont donc les empêchements absolus à la nomination ou à la délivrance du titre, c'est-à-dire ceux dont l'existence chez le candidat mettra obstacle à ce qu'il exerce, en qualité de titulaire (48), une miîitia quelconque? Tous se résument dans l'absence totale du droit de cité chez le postulant, ou dans le défaut partiel des prérogatives complètes qui s'y trouvent, en soi, contenues.
Tombaient, par conséquent, dans cette première catégorie, les dix classes de personnes suivantes :
i' Les non Cives Romani ;
2* Les esclaves ;
3' Les femmes ;
4' Les personnes qui n'étaient point parvenues à un certain âge ;
5* Celles qui étaient atteintes de maladies intellectuelles ou corporelles ;
6* Les prodigues ;
7° Les infâmes, et les individus dont l'honorabilité n'était pas intacte ;
8* Les personnes attachées à un corpus ;
9* Les décurions ;
10* Tous ceux qui n'obéissaient pas à la foi catholique et n'appartenaient pas à l'Eglise orthodoxe.
en granda partie, et uotUDmeot daDt les tilrea Qtii milttare poMtimt vel non potitaU, et NtgoliatoreM na militent (XH, 34 et 35). — Mais on se rendra facilement compte, jHir Is inite, que cette recrue de documeDls n'est point encore suffiMate, et <)ne U double obserTstion qae nous lenoDB de pNeenter sur le titre du G. Th. s Ueu d'être répétée ici.
(48) Cee mot* trouveront leur explication h propo* de rincapacil^ des femme* et d* •aUe de* mineur* de vingt-cinq ans. (Voj. note 91 et n* 4 in jtne, ainsi que note B0>
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RepreDons, tour à tour, ces différentes inc; craot à chacune d'elles les quelques observa porte.
1° Et d'abord, avons-nous dit, ceux qui ne droit de cité romaine ne pouvaient pas exen Cette première incapacité, dans laquelle se trc englobés tous les peregrîni et tous les harb niant et les dedititii, ainsi que tous les cont entraînant une maacîma ou une média capi\ première incapacité, nous ne l'avons, à vr expressément formulée dans aucun texte ; m doute à son évidence même. C'est là, en effet de tous les peuples, la vérité de tous les tem législations , de n'admettre aux fonctions citoyens de l'Etat qui les dispense. Nous n'aui cette nécessité sine qua non d'avoir la qualité et qu'à passer outre, si nous ne tenions à fai sans disparaître jamais, elle devint de moins e: mesure que Rome étendit le droit de cité. E dégradant peu à peu, sous le progrès lent mai concessions successives, sur lesquelles nou insister ici (49), et qui, octroyées sous l'Em remonter plus haut, avec une parcimonie plu£ et avec un libéralisme plus ou moins grand, Claude (51), Néron (52)', Trajan (53) et Marc-J
(49) Voy., lur ce sujet, U. Accarifts, op. cit., 3* dd., a* SI, <^) Saet., Aiig., 40. — Auguste la montra trèa-aTara, d'à; cewion» du droit de cité ; «t, da fait, loraqu'ea l'année 740 ' règne, il fil, pour la seconde foie, le recensement de i'Empii 4.233.000 citojeiu romaioi. (Voj. M. Naudet, De l'Etat des j tous les Empereurs Romains, dans lei Séances et travaux de raUs et poUtiq., nov. Iff77, H- liv., t. 108, p. 625.)
^) Tacil-, Ann., XI, £3 a Ï5, En 1527 ou 1528 furent Claude était originaire, des fragmenta considérables du ling non;a b Toacasion de la conceesion du droit de cité dont pari der à un grand nombre de Gaulois par un Sénatuaconsuite. On •n particulier, dani la Bibliothèque lat.-fr. da Panckoueke,
■ Voit note* n. M, M, pega 4M.
rent à l'importante réforme de Caracalla (55). Par une célèbre constitution qui ne nous est que très-imparfaitement connue, et sur l'application et l'étendue de laquelle se sont élevées des difficultés (56), ce prince, dans le but unique d'enrichir le fisc, et par pur expédient de finance (57), conféra le Jvs civitatis à tous les sujets actuellement libres du monde romain, et à leur descendance (^8).
(52) Suet., Nero, 24. Cf. Plin., Hist. nat., IV, 10.
(53) Pline le Jeune {Epist., X, 5) noas apprend que ce prince fat, comme Auguste, ménager de concessions. (Cf. eod., 4 et 6.)
(54) Aurel, Yict., DeCœsar,^ 16. Diaprés cet auteur, Marc-Àurèle se montra, contrairement à Auguste et & Trajan, prodigue de ses faveurs.
(55) C*e8t par suite d*une erreur manifeste, que Justinien, dans le cap. 5 de sa noTella LXXYIII, par laquelle il supprime toutes les différences existant entre les affranchis, attribue la mesure dont nous parlons à Antonin-le-Pieux. Elle appartient certainement, ce point est depuis longtemps reconnu, & Antonin Bassien Caracalla. (\^oy. les textes de Dion et d'Uipien cités dans les notes 57 et 58 infra, ainsi que MM. Majnz, op, cit., t. 1, n«»« 157 et suiv., pp. 256 et suiv. ; Ortolan, Hist, de la législ. rom,y 10« éd., n* 395, p. 319, et n»* 402 et 403, pp. 324 et suiy. ; Accarias, op.etloc.citt., p. 116.)
(56) Comp. la note 58 infra. Consulter, sur ce sujet, la dissertation publiée par de Haubold, sous le titre : « Ex constitutione imperatoris Antonini quotnodo qui in orbe romano essent, cives Romani effecti sint » (Lipsiie, 1819), et M. Ortolan^ op. et loc, citt.f n^ 402 et suiv., pp. 324 et suiv. On trouvera d*autres essais pour expliquer Tapplication de cette loi, dans les Antiquités de Heineccius, I, 4, 16.
(57) C'est ainsi du moins que Dion Cassius (LXXVII, 9) explique la concession. En effet, avant cet empereur, il existait un double impôt appelé vicesima^ à raison de sa quotité. Le premier, qui parait avoir été établi en Tan de Rome 398 == 356 a. Ch. (Tit. Liv.,YII, 16), frappait du vingtième de la valeur des esclaves affranchis les affranchissements faits par les citoyens romains ; le second, connu sous le nom de lex vicesima hereditatum^ qui, peut-être bien, apparut avant Auguste (à. moins que les textes que nous visons, et qui se réfèrent k Tépoque de la République — Cic, AdAttic.^ll, 16; L. 2 § 44, fr. Pompon., De orig. jur,^ D., I, 2, — n'aient trait k la vicesinia ma' numissionwn), et que, dans tous les cas, ce prince, s'il ne le créa pas, organisa d'après des règles nouvelles, frappait du vingtième de la valeur toutes les successions testamentaires ou légitimes, à l'exception de celles dévolues h des sui heredes et ft certaines personnes privilégiées, que Nerva et Trajan en exonérèrent. (Plin. Jun., Paneg,, 37 k 40. — Voy., sur cette lea: vices, hered,^ que le jurisconsulte Macer commenta, Inscr, leg, 154, De verb, signif,, D., L, 16, et dont il n'était plus depuis longtemps question sous Justinien, Const. 3, De edict, div, Hadr. tolL^ C. Just., VI, 33: M. Accarias, uhi supra, p. 1061, n» 414. a. h.) Or, il s'agissait de rendre ces impôts plus productifs ; Caracalla en trouva le moyen par deux procédés bien simples : il doubla d'abord leur quotité, de telle sorte que la vicesi7na devint une décima (Ulpiea y fait allusion dans un texte inséré dans la Lex Dei^ tit. XYI, cap. 9 § 3), et il augmenta le nombre des contribuables en déclarant cives Romani tous ses sujets. Dion Cassius (LXXVIII, 12) nous apprend que son successeur Opilius Macrinus réduisit l'impôt à son chiffre primitif; mais il ne toucha pas au droit de cité.
(58) m In orbe romano qui sunty ex constitutione imperatoris Antonini cives Romani effecti sunt », dit Ulpicn. (L. 17, De statu homin., D., 1, 5.) Ce serait toutefois
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De ce jour, l'obligation dont nous nous occupons fut fori entamée, et perdit une grande partie de sa rigueur. Elle rei quelque sorte, son coup de grâce sous Justiniee, puisqu époque, tout sujet de l'empire est en même temps citoyen, ne conserva plus de son ancienne ampleur qu'une double cation, toute de raison naturelle, relative aux individus fi de déchéance par suite de certaines condamnations, et au3 bres des nations qui vivaient dans l'isolement et dans Tint dance de l'Empire.
2" Une seconde incapacité absolue frappait les esclaves que l'interprète eût pu, sans plus de difficulté que dans précédent, suppléer au silence des textes, ceux-ci ont cru sieurs reprises utile de toucher incidemment à ce point, d'entre eux y ont d'ailleurs trouvé l'occasion de signaler des thèses intéressantes et de nous indiquer d'importantes soli en raisonnant, comme toujours, sur des espèces parUcu sans jamais dégager nettement le principe. Paul avait p( règle que les mœurs mettaient les esclaves à l'écart des for publiques (59), et, dès le droit classique, Ulpien, dans une le
uns erreur <le croire qu'fa partir de la conetitutioD de CaracallH, l'empire ne plut que des cilojeni romaïna. Car certaines pertoones étaient privée» de ce lîté; tels étaieut, notamment, lesindiTÎdui qui avaient encouru tine condamna œinelle emportant capitis deminutio maxima ou média, lea dedititti, lei Juniani, d'après les lois Junia Norbana et ^Ua Smtia, qui subsistèrent jus{ tinien (C. Just., VII, 5 et 6; 3 3, De libertin., last., I, 5, et Theopbil., ^ Novell. LXXVIII, prœfat., et capp. 1, 2 et !j), les barbares mercenaires au se Rome, et peut^tre aussi, d'après certaios interprètes, dont l'opinion est do aujourd'hui (td;. les autenr« cités notes 55 et 56), les habitants des provint .quises depuis Caracalla. ~ Un texte de Paul (Sentent., IV, 9 § 8) trancher) dernière question en ce sens, si l'oa pouvait afSrmer avec certitude qu'il est pc & la constitution de ce prince.
(59) ■ Receptum est (mortbtu) ut cinilibus offtciis non fungantiir, ■ (I
in fine. De judic., D., V, I.) • In flis, qtiœ officium per Uberat fieri j legea dttiderant, lerrrus intemenire non potest •, répète ailleurs le mSme j suite, daos un texte qui contient, au reste, une faute manifeste, et qui doit ^tri les Basiliques et avec Cujas : - Tn hii officii!, quœ... - (L. 175 pr., De div. r, D-, L, 17.) Ce principe n'est qu'une conséquence de l'idée romaine, que l'escli pas une personne jure avili (L. 32, fr. Ulp., eod.; L. 20 9 7, fr. Ulp., Qui faeere peu., D., XXVIIl, 1 ; L. 7, fr. Marcian., De leg. Comtl. de falê., D.,
qui trouvera son explication rationnelle quand nous parlerons des legs et des fldéiconunis de milices (61), tirant la conséquence logique de cette règle, signalait déjà Timpossibilité pour le sertms d'exercer une militia^ mais sans indiquer la sanction générale de l'incapacité. Marcien, dans un fragment relatif à la miVitîaarmato, déclarait les esclaves incapables de tout service militaire, et cela sous peine de mort : « Ad omni militia servi prohibentur: cUùh quin capite punitmUir. » (62)
10), mais une chose, un objet de propriété. (§ 2, De jure person,, Inst., 1, 3.) De là U formule si énergique et si significative d*Ulpien : « Morti servitu* eomparatitr 9 (L. 32 § 6, De donat, int, vir, et xixor,^ D., XXTV, 1), ou, sous une autre forme : • Servitutem mortalitati fere comparamns. » (L. 209, Dediv, reg,jur,, D.)— De li règle générale établie par Paul, il résulte avec évidence que les Romains distînguaieit deux sortes de fonctions : les unes réservées aux hommes libres, officia Uberorum hominum ; les autres réservées aux esclaves, officia servilia. Les premiôrea sont toutei les fonctions publiques proprement dites, c'est-à-dire celles desquelles résulte 1100 participation plus ou moins étendue au pouvoir public, et tout ce qui y ressortit. En passant k une portion du droit privé touchant au drçit public, il y a certains officia réservés aux hommes libres, comme être témoin dans un testament ou dans une mancipation. (Comp. note 82, infra.) — Quant aux officia servilia, ils sont diifioiles à trouver. De tout temps, on voit bien, sans doute, les esclaves employés coquds serviteurs des magistrats et comme exécuteurs de leurs ordres ; mais ce n*était pas là une fonction publique. La véritable fonction publique des esclaves, leur apanage propre, était d*être tabularii (Const. 3, De serv. reip. manumitt., G. Just., VII, 10 ; Const. 1. Ne quis lib, tnv., G. Just., XI, 36), terme assez ambigu et très-complexe, qui désignait à la fois les teneurs de comptes des cités, les rédacteurs des actes auxquels les parties voulaient donner Tauthenticité et les gardieus des documents publics, chartœ publicCB, et des archives, ra6u2cp. (Seuec, JSp., 88; Gapitol., M, Antonin,, 9 ; L. 3 S 3, fr. Ulp., De tab, exhih., D., XLIII, 5. Y07. A. Rich, op. ct'r., v^* tabula. &, et TABULARII.) Mais, cu Tan 401, les empereurs Honorius et Arcadius interdirent anx esclaves, sous des peines assez sévères, de remplir ces officia. (Gonst. 5, De tabular.^ G. Th., VIII, 2 ; Gonst. 3, eod. tit.^ G. Just., X, 69. — Voy., sur tout ceci, Appendice I, 1, ce que nous disons au sujet des tabularii. Rappelons seulement ici que, sous Justinien, c*était en leur présence que Tinventaire devait être fait : Gonst. 22 § 2, De Jur. delib., G. Just., VI, 30.) — Une seconde conséquence du principe posé par Paul» était la nullité des actes faits par Tesclave qui aurait fonctionné là où seul un homme libre devait jouer un rôle. Gette sanction fléchissait toutefois, en cas d*erreur véritablement excusable, comme on pourra s*en rendre compte par la célèbre loi Barharitcs Philippus (L. 3, fr. Ulp., De offic. prœtor., D., 1, 14 ; comp. Mommsen, d'après lequel 00 doit lire Barbatius, Handb. der rôm. Alterth., 2« éd., 1. 1, p. 455, note 2), et par le 97, De testant, ordin., aux Insti tûtes (II, 10).
(60) L. 11 S 16, De leg. III, D., XXXII.
(61) Voy. chap. lu, S 2, section 2, art. 2.
{&)t) L. 11, De re militari, D., XLIX, 16. Que ce texte, malgré sa génémlité, se restreigne & la militia armata, c*est ce que prouve Tensemble du titre dans lequel il est
inséré, ainsi que sa rubrique même. La locution res militarisa en effet, ne s^appUqne
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Nous ne rechercherons pas si le même principe était applicable pour la militia cimlis, parce que Justinien, en confirmant en termes exprès l'incapacité dont nous -nous occupons (63), réglé h matière d'une façon moins barbare, à propos de l'hypothèse sui vante : il suppose qu'un esclave est parvenu à se faire pourvoi] d'une miliiia, civilis évidemment (64), et, se demandant quellet conséquences il en résultera, il résout la question par une distino tion : ou bien c'est à l'insu de son maître que l'esclave a obtent la charge, et, dans ce cas, le dominus pourra faire preuve de soi ignorance auprès du juge compétent(65) ; une fois établie, et ad' mise, l'esclave sera dépouillé de sa fonction, et retombera- soui la puissance de son maitre, à laquelle il s'était subrepticemen soustrait; ou bien, à l'inverse, le dominus connaissait la réalitt des faite, et alors il perdra non-seulement la propriété de soi esclave, mais il sera en outre privé de tous les droits de pafaro nage. Quant aux esclaves, ils seront l'objet d'une natalium resti tutio et seront ainsi rendus ingénus (66) ; pour ce qui est de leui
qa'h l'année. La «ani est alors celui-ci : Ici e*elaTes eont ine^qwblei de (ont «r«ic< militaire, daoB quelque genre de tronpei que oe loit.
(63) Conit. 6, Oui tnau. poi*., C. Jnet., XII, 34.
(64) Ceit oe qu'établiuent Ms-clairemant la rubrique du titre auquel appuiieDi notre constitution, ion contexte mime, et la constitution qui la suit et dont il conTlen de la rapprocher.
(S5) Mais cette prenve, il devra l'administrer; en on mot, on l'autorise k établir lot ignorance. L'obligation où il se tronve de la démontrer n'est que l'application du droit commna et du principe général d'après lequel ■■ Memper neceuitat pn>hand\ incumbit illi, qui agit. ■ (L. 21 in fine, fr. Uarcian., De probru. et prcttumpt., D. KXII, 3.)
(6QCest ce qu'indiquent les mots iUtu ceroinge7tuoreff«et(uiut«xU.(ia'iii\e^ bien ici d'una natalium reilitutio, et non de la concession d'un jui aureorum imnulonim (inhérent à l'affranchitsement depuis la NoreUe LXXVIII, cap. 1), cela Desau rait faire doute, puisque tous les droits de patronage seront éteinte .* or, c'est Ih l'effs dn premier de ces deux bénéBcM, mais nullement le résultat du second, qui laissi subsister, au profit du patron, ses droits ds succession et son droit k l'obtequium aTsi les nombreuses conséquences qui en découlent. (L. 3 pr. et S 1, fr. Utp., De bon lOert., D., XXXVIII, 2; L. 2, fr. Marcîan., De natal, ratit.. D., XL, 11 ; L. &, fr Paul., De jure aureor. annul., D., XL, 10; L. 10 g 3, fr. Ulp., De in jui voe., D. II, 4; Const. 3, De bon. libert.. C. Juet., VI, 4; NotbII. LXXVIII, cap. 8. — Sur lei coDBéquences de l'obtequium, joj. M. Aecarias, op. cit., t. 1, c* 59, pp. l£8et suif. Vaiaemant objecterait-on que de tout temps la rettittttic natalium exigeait le consentement exprès du patron on dseee en^uiti^ tandis qns la ooncsssion da jut aureorun annulorvm était valable, par cela eeul que le patron informé n'y faisait point oppo<
situation future, tout se ramène ici à une question d'opportunité pratique et de capacité personnelle. Leur présence dans l'office qu'ils occupent est-elle utile? Il leur sera conservé. Ils en seront, au contraire, destitués, s'ils ne sont pas capables {idonei){&I) de remplir les fonctions qu'ils ont, jusque-là, indûment exercées (68). Au point de vue qui nous intéresse, la conclusion qui ressort nettement de cette constitution, c'est que l'esclave était absolument incapable d'être titulaire d'une militia. — On pourra consulter encore, dans le même ordre d'idées, la fin de la Prœfaiio de la Novelle LXXXI, qui rappelle, par voie d'allusion, la loi que nous venons d'analyser (69).
3*" Nous arrivons ainsi à la troisième incapacité signalée. Elle est relative aux femmes. Quelle que soit la cause de l'incapacité générale qui les atteint, qu'elle ait sa base dans la faiblesse de leur sexe {sexi^ imbecillitas, fragilitas ou infirmitas)^ ou dans la légèreté de leur esprit {leoitas animi) et de leur jugement,
sition. (LL. 2, fr. Marcian., et 4, fr. Paul., De natal, restit., D.; L. 3, fr. Marcîan., De jure aureor. annul.^ D.; Novell. LXXVIII, cap. 2.) Car c'était une façon decoosentir expressément à la restitutio natalium que de permettre k son esclave d*exercer une militia {habere militiam pati, Const. 1, Qui milit, poss,, G. Just., XII, 34), étant donné que Ton connaissait les conséquences qui en devaient résulter. Cette autorisalioc emporte implicitement adhésion formelle & Toctroi du double bénéfice de la Uberté ei du status ingenuitatisj comme disent les empereurs Dioclétien et Maximien. (Const. 2, De jure aureor. annul,^ 0. Just., VI, 8.) Remarquons, au demeurant, que ceUe restitutio natalium n*implique nullement Tidée, qui serait fausse sous Jastinien, qu*ll fallait être ingénu pour exercer une militia* On verra plus bas que, da temps de cet empereur, comme à Tépoque des jurisconsultes, il suffisait d'être libre, affrant^ ou ingénu. (Voy. note 136, infra,)
(67) Le sens précis de ce mot, en notre matière, sera expliqué ci -dessous, à propos de la première incapacité relative. (Voy. note 131, infra.)
(68) Justinien devait se préoccuper d*une question transitoire et la résoudre. 11 se pouvait qu'au moment oCi sa constitution fut rendue, des esclaves fussent ponrvaâ d'une milice. Il donne aux maîtres trente jours, a partir de la promulgation de sa loi (• ab eo tempore.,, quo prasens sanctio divulgata fuerit », Const. 6, A. t. ; cf. « er quo.„ hoc fuerit notum », Const. 7, eod.; on trouve ammî pttblicare^ Const. 9pr.» De desertor,^ C. Th., VII, 18), pour venir témoigner de leur ignorance des faits, soit devant TEmpereur, soit devant les juges compétents, qui statueront dans le sens indiqué aa texte pour la première hypothèse ; passé lequel délai, qui nV trait qu'à reapèce par^ ticulière dont nous nous occupons, on retombera dans le second cas de la distinction établie.
(69) Comp., pour la schola des agentes in rebus^ la constitution que nous citons note 116, infra. Voy. aussi, pour la militia armata : Constt. 8, 11, 16, De tiran.^ C. Th., VU, 13; Const. 9 § 3, Dedesertor,, C. Th., VII, 18.
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dans leur inconséquence et leur frivolité, ou dans leur peu d'aptitude et leur entente presque nulle aux affaires {ignorantia rerum forensium) (70) ; quelle que soit l'idée qui ait présidé à la conception du législateur qui l'établit, qu'il la fonde sur un motif de pro-
tection, d'ordre public ou de décence sociale (71), la place de la femme étant au foyer domestique et non ailleurs ; qu'elle prenne enfin sa source dans la loi elle-même, ou qu'elle tire son origine des mœurs , dont la puissance lui est souvent supérieure et dont l'action est surtout ici prépondérante , c'est encore là une incapacité qui s'impose à toute législation bien faite et à toute société bien équilibrée (72). Les Romains l'avaient compris, et leurs mores, d^une part, leurs lois, de l'autre, frappaient les femmes d'une foule d'incapacités qui, envisagées dans leur ensemble, plaçaient la femme dans un état réel d'infériorité. C'est cette infériorité qui faisait dire à Papinien : « In muUisjuris nostri articuliSj deterior est conditio feminarum
(70) Ces différentes expressions sont employées par quantité de textes ; nous nous contentons de renvoyer aux quatre suivants : Uip., Reg,, XI, § 1 ; Gains, I, §S 144 et 190; L. 9 pr., fr. Paul., JDe juris et facti igrun;, D., XXII, 6. — Voy. aussi Cic, Pro Mur,f 12 : •• Inflrmitas coTtsilii » ; cf. •• Mulierum infirmitas », Const. 137 § 1, De decurion,, G. Th., XII, 1 ; » Fragilitas muliébrU », Const. 12 pr., Qui pot, in pig.f G. Just., Vin, 18; •• Infirmitas muliehris naturœ », Novell. XCVII, cap. m in fine.
(71) Cette idée de convenances, qui a été parfois exagérée, et qui se traduit par la formule devenue banale que le rôle de la femme est avant tout un rôle d'intérieur, cette idée s'accuse dans plusieurs textes qui nous révèlent certains traits de mœurs fort curieux. Nous citerons, en particulier, la Constitution 14, De contrahenda vel cotnmitt, stijpulat, (G. Just., VIII, 38), dans laquelle Justinien nous donne ce détail bien topique que, de son temps, les femmes ne croyaient pas qu'il appartint à leur sexe de figurer en nom dans un contrat qui leur était personnel. Ce même esprit apparaît encore dans une Constitution de Constantin (Const. 1, De o/fic. divers, judic^CJusU, l, 48), loi fort sage, qui défend, sous peine de mort, d'arracher de sa maison une inaterfamilias condamnée. Justinien alla plus loin, et déclara que la femme ne pourrait même pas être emprisonnée pour dettes. Cest ce qu'il établit dans sa novelle CXXXIV, cap. IX, qui constitue un progrès réel dans la législation. — Toutes ces décisions ne procèdent pas d'une marque de mépris ou d'infériorité, mais de Tidée beaucoup plus haute et plus digne du législateur que les femmes ne doivent pas se mettre en évidence.
(72) Toutes les idées qui viennent d'être indiquées sont mises en pleine lumière et très-savamment développées dans les deux beaux ouvrages de M. Laboulaye, Recherches sur la condition civile et politique des femmes^ Paris, 1843, et de M. Gide, Etude sur la condition privée de la femme dans le droit ancien et moderne, etc., Paris, 1867.
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gvam masculonem. » (73) Il n'est pas sans intérêt, comme on va le voir, de rappeler ici les points principaux où l'adage de l'illustre jurisconsulte trouvait sa raison d^être.
Dans rénumération pure et simple à laquelle nous allons pro- •■^der, noua signalerons d'abord celles des incapacités établies us l'influence des mœurs, puis celles, en nombre beaucoup plua streint, édictées par un texte formel de loi (ce mot étant pris ici tissimo sensu).
Parmi les premières, nous ferons figurer, d'une manière généle, l'exclusion des femmes des officia vtrilia, qui est, en effet. Buvre des mores. À ce sujet, un texte fort important d'Ulpien t ainsi conçu : « Feminœ ab omnibus of/lciis civilibus, velpubli-
s (74) remotœsunt » (75) Ce fragment pose un principe dontla
cmule est légèrement vague, et il en donne cioq applications. — >ur parler d'abord des prérogatives les plus importantes aai ux de tous les peuples, Ulpien constate expressément que les nmes ont été écartées de tous les officia publica; cela imple deux choses : d'une part, qu'aucun droit politique ne leur partenait, et, d'autre part, qu'elles étaient exclues de toute paripation aux attributions qu'on doit considérer comme des délétions de la puissance publique. Sur la première conséquence, texte ne présente aucune application, mais la déduction qu'il pose, et qui ressort de l'emploi du mot publica, les droits polinés constituant au plus baut chef des officia publica, résulte jà de toute l'histoire publique de Rome, et par a fortiori, pour
rS) L. B, D« tlatK hombi., D., I, 5.
F4) Lft riimion dai d«ui eipreuiotig officia civUia et ofieia ptihliea, fornuit i*
I 1m jimiaeoiiBaltaB ftppclAisut Oj^Ceia virilia, ioealioa qui les englobut 1od1«i.<<
laqualle ils compniudeat las diff^reote» ftttribntiooB qui u'apporUDuaDl q«'«u unei lenlB. — Quftnt au uni préoii du mot o/flcium, c'tst ici le lieu de ripp*'"'
c'est an terme tout autant littéraire qtie juridique, déugnaut h la foi* de* dn»" les devoirs, et dont la traduction en fra.Dça!B est fort difficile. Noue lai Mtigiem**a toute cette matière, U signiScatiou ii.'attHbiuiom, mot dont l'ampleur et i'tl*^ U nous lembleiit se prêter parfaitement an mus auei iuddfiDÎ du tenu* Istii- ;. notre Inirod, gin., X', pp. 8 et auiT.)
rS) L. 2 pr-, Dt <lio. reg. jur., D.. L, 17. — Cf. la diMOun d« M. Ponàu CUo, s Tite-LlTe, XXXIV, S.
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nous confiner dans les limites de notre loi, des deux exemples que le jurisconsulte fournit, pour expliquer et préciser le second des deux résultats auxquels conduit la règle qu'il émet :
a. D'un côté, les femmes ne peuvent être juges (76) ;
6. De l'autre, elles ne peuvent gérer aucutie magistrature (77).
Ulpien sgoute que les femmes étaient incapables de remplir les officia civilia, ce qui doit sembler d'autant plus étrange, que les Romains ne distinguaient pas les citoyens et les citoyennes (78). Mais cela tient à ce que les femmes, à Rome, n'avaient pas, en réalité, la plénitude du droit de cité ; elles n'étaient point cives optimo jure; et c'est ainsi, notamment, que nous venons de les voir sevrées de tous les droits politiques. Le texte tire trois conséquences de son principe. Les deux premières ayant été créées par le pouvoir législatif, nous les réserverons pour le moment ; quant à la troisième, elle consiste en ce que les femmes ne pouvaient pas être procuratores ad litem (79).
A ces différents exemples, il est aisé de joindre d'autres cas d'incapacités spéciales. Nous mentionnerons notamment les cinq suivantes, qui se rattachent toujours à la même idée générale,
(76) Que cette incapacité n*ait point été le résultat d*une loi, mais bien le produit des mœurs, Paul nous Tapprend de la façon la plus formelle. (L. 12 § 2, De judic,, D., V, I.)
(77) Aucune^ disons-nous ; car l'expression « nec magistratum gerere » de notre texte, doit être prise dans le sens le plus large. Par conséquent, les femmes n*étaient pas seulement exclues des magistratures romaines proprement dites, mais encore des plus humbles magistratures municipales. (Cf. L. 3 § 8, fr. Ulp., De mimer, et hanor.t D., L, 4.)
(78) Le eommentaire 1 de Gains fournirait & pleines mains des preuves de cette assertion.
(79) « Née procuratores existere », dit Ulpien. U Ta sans difficulté qu'il font
^jouter <nd litem. C!ar» «n règle» il n'est pas douteux qu'une femme pouvait, comme un homme, recevoir un mandat. — Si la procuratio ad litem était considérée comme un officium virile^ c'est à raison du scandale qui pouvait résulter de l'accomplissement de oe mandat judiciaire. (Comp. note 87, infra.) — Qu'arrivait-il, si, au mépris de la prohibition, la femme avait reçu une procuratio ad litem f De deux choses Tune : ou bien la femme était demanderesse alieno nomine^ et alors le défendeur pouvait lui opposer une exceptio temporalis ou dilatoria, dite exceptio procuratoria^ mentionnée aux lustitutes (g 11, De exceptionibus, IV, 13) ; ou bien elle était défenderesse pour le compte d'autrui, et, dans oe cas, le demandeur faisait valoir Incapacité da la femma devant la magistrat, qui, d'office, refusait Faction.
c'est-à-dire qui dérivent et découlent des mœurs et de la pratique :
a. De ce que la femme ne pouvait pas être juge, il semble que, par analogie, elle devait être exclue de la fonction d'arbitre volontaire (80) ;
b. Elle était privée du jics accusandi^ ett ce sens qu'elle ne pouvait pas intenter une accusation, à moins que le crime ne l'atteignît personnellement, elle ou ses proches parents, ses ascendants {parentes) ou ses enfants (Zîôm), son patron ou sa patroime, leurs enfants ou petits-enfants (81) ;
c. Elle ne pouvait jouer le rôle de Ubripens ou de témoins dans un testament (82) ;
(80) Cela est hors de conteste pour Tépoque de Justînien. (Const. 6, De recept. arbit,, C. Just., II, 56.) Mais en était-il de même avant lui, ou bien y avait-il codtroverse sur ce point entre les Romains ? Nous Tignorons absolument. Tout ce que ron pourrait invoquer, en faveur de Topinion d'après laquelle cette prohibition serait ancienne, c*est que l'Empereur byzantin, dans la Constitution assez courte qu^il nous a laissée sur ce sujet, ne parait pas innover, puisqu'on n*y rencontre aucune de ces phrases sonores et à effet, dont il a l'habitude de gonfler la plupart de ses réformes. Il pousse, quant k lui, la rigueur du principe si loin, qu'il interdit même k la femme patronne de se mêler d'un arbitrage entre ses affranchis, qui cependant serait, assurément, le plus naturel de tous.
(81) L. 1, fr. Pompon., L. 2 pr., fr. Papin., LL. 8 et 11 pr., fr. Macer, De accittat.^ D., XLVin, 2. Cf. Constt. 4, 5, 9, 12, 14, De his qui accus, nonposs., C. Just., IX, 1. (À la loi 2 pr., fr. Papin., précitée, il convient de joindre les deux LL. 4, fr. Paul., et 5, fr. Gains, De testib.y D., XXII, 5.) — Papinien dérobe également & la règle les crimes d'Etat et de lèse-majesté. (L. 8, Ad leg, JuL majest., D., XL VIII, 4. Cf. Cic, In Verr., Act. II, lib. IV, 45.)
(82) Ulpian., Reg., XX, § 7 ; L. 20 § 6, fr. Ulp.. Qui testant, facere pose., D., XXVIII, I ; § 6, J)e testam. ordin., Inst., II, 10. — De là on doit conclure, pensonsnous, qu'une femme ne pouvait figurer comme témoin dans une mancipation quelconque. (Sic M. Accarias, op. cit., t. 2, p. 375, note 2, 6\) C'est là, en effet, un acte de droit privé qui touche au droit public (comp. note 59, supra) ; ce qui le prouve, c'est la nécessité pour le témoin d'être civis romanus^ exigence qui tenait à ce qu^an début, les testes représentaient la cité eUe-même, comme l'indique la dénomination declofsid testes qu'on leur donnait à l'origine. (Festus, lib. III, v« classici testes, éd. Panck., p. 94.) Mais le témoignage des femmes|en justice, que probablement on n'admettait pas à l'origine, du moins en règle, fut certainement reçu de bonne heure. Cette double proposition résulte de deux fragments de Paul et d'Ulpien (L. 18, J>e testib., D., XXII, 5, et L. 20 § 6, Qui testam. facere poss., D., XXVIII, 1), dans lesquels ces jurisconsultes font découler de la loi Julia, De adulteriis, le droit pour la femme de témoigner en justice. En efi^et, cette loi, fort complexe, paralt-il, défendait à toute femme, condamnée pour adultère, d'être témoin. (Cf. L. 14, fr. Papin., De testib.^D.) Va contrario devenait, dès lors, facile à tirer. On a cependant des exemples de causes célèbres, dans lesquelles, avant la Ux Julia^ on voit des femmes témoigner en iustice. Il
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d. Se IHt&t k 1« bàttcjaé, eii^ôere mensàffl àrgentâriàm (â3) ;
e. Etre âppêfléesJ éûfln ft ttleftutéHe^(84), ou à une curatelle (88) \
en fut ainsi notaxnfnent dans la proeflt â« YeiMès. (Cto.v In Vért,^ Adt. n, Kb. T, 37, et lib. rv, 45.) Mais assurément, ce devait être \k un fait exception oel. — Que d*ailleurs on se soit ici montré plus large que (ïans les autres matières, cela À^éto'iinerà que médiocrement, si Ton réfléchit que Fcudition d'une feinmè en justice* potrvait être Tunique moyen d^arriver à la découverte de la vérité. Cest sur le même motif d*utiBté pratique, que Ùon volt Blodéstin Sééàev ({\\q Fesclave, qui cepencïant ne ^eut pas, en principe, être témoin (Authent. Si testisy Dé testib,^ G. Jnflt.y IV, 2D| Novell. XC, cap. 6), peut néanmoins donner son témoignage en justice, quand il n*est pas d^autre moyen de dégager la vérité. (L. 7, De testib.^ D., XXII, 5 ; cf. L. 58 § 2, fr. Paul., De œdUit. ediet,, D., XXI, 1 ? L. 7, tt. Paul., De probat., D., XXII, 3. — La Novelle XLIX de Léon le Philosophe interdit absolument le témoignage Aie' èsehiVdi^.)
(SS) L. 12, De ed,, D., H, 13. Qaius nous apprend, en effet, que o*étaît là nnè diarge qui avait un caractère public. (L. 10 § 1, ecd,) •— Voir, sur les Argentarii^ là thèse de doctorat présentée par M. H. Da à' la Faculté de droit de Paris, le 31 mai 1^77, et le travail de M. G. Grtfchon, Lm Banques dans f antiquité, étude historique, économique et juridique. (Durand et Pedone-Lauriel, Paris. )^ Joindre : Mil. Mommsen-Marquardt, Sanàb,^ t. 5, pp. 63 et Miv., et Qt, Humbert, dans le Dict. de MM. Daremberg et Saglio, v AitoiM^Aitii, ainsi que M autorités auxquelles renvoie ce dernier auteur.
(84) Le principe est posé dans une Constitution d*Alexandre Sévère (Const. 1, Quando miiZ., C. Just., V, 35); il se trouTe également consigné par Qaîus (L. 16 pr., De tutel, D., XXVI, 1. Junge: L. 18, fr. Nérat., eod.; h: 26 pr., fr. Papin., De téstant, tutel.^ D., XXVI, 2) ; mais il est certain que la restriction de son texte a été ajoutée par Justinien, éf que lé mot plerumque qui s^y trouve, appartient à ce prince. Il fait allusion à certaines exceptions. Ici, coïkformémént à une habitude déplorable du despotisme impérial, les Empereurs, qui étaient au-dessus des lois, tout en se faisant gloire de ne pltt trop leë violer, appoirtèreht des dérogations à là règle. Cette coutume fem'otle assez haut, puîsq^^éUe noutf est indiquée par Neratitts (L. IS, Dé tutel., D.), qui vivait au second siècle et faisait partie du consilium de Trajan et d*HAdrien. (Voy. chap. 1, §"2, note 6, p. 267.) Ce jurisconsulte nous dit que leiv mères pourront demander à rEfnpereur d'être tutrices de leurs enfants ; à vrai dire, c'était bien moins Ut une exception proprement dite, qu'une concession purement gracieuse accordée par faveur. Mais, sous le Bas-Empire, nous rencontrons de véritables dérogationii. La plus importante dote de Tannée 390 de notre ère, et fut introduite par Valentinien I, Théodose I et Arcadius (Const. 2, Quando mUl., C. Just.), qui décidèrent qn*une mère légitime, majeure de Vingf^cinq ans, pourrait demander à exercer la tutelle de S08 enfants, en Fabsence de tuteur testamentaire et de tuteur légitime, ou eux valablement excusés ou écartés de la tutelle, et à condition de faire serment de ne pas se remarier. Ce serment devait être fait apud acta, c'est-lniiré devant le magistrat municipal qui en prendrait acte et le consignerait sur set registres. Si la mère tutrice convole k de secondes noces, les Empereurs décident implicitement qu'elle conservera la tutelle, mais que les biens du secoiid mari seront hypothéqués à la sûreté du pupille. (H y li là l'origine de l'art. 396 de notre C. Civ.) Bii 589, Justinien modifia cet état de choses sur plusieurs points, par sa Novelle XCIV (capp. i et ii) : 1* les seconds mariages étant, paralt-il, très-fréquents en pratique, ce prince, pour faire une économie dé parjures^ suivant une expression spirituelle, remplaça le serment par un simple engagement, dont il se contenta désormais ; 2* la mère veuve tutrice dut renoncer li
* Voir note 8A, page AM,
Telles sont les principales incapacités dont les mœurs et la pratique avaient atteint les femmes à Rome. Quant à celles qui résultaient d'un texte formel de loi (ce mot étant pris ici dans son sens le plus large d'acte obligatoire émané de la Puissance publique),] nous n'en connaissons que deux, qu'Ulpien nous indique dans le même texte que nous avons déjà analysé en partie (86) :
a. L'une, d'origine [prétorienne, était relative à la défense de postuler pour autrui (87) ;
la protection du SC. Velléien ; 3« la veuve remariée (on ne pouvait pas plus Tempècher de faiUir à sa promesse qu'à son serment) fut de plein droit déchue de la tutelle; (ici encore, nous rencontrons Torigine d*une disposition du C. civ., de Fart 395, t alin.) ; 4° enfin, comme il était d*usage que la mère tutrice hypothéquât ses biens» Jastinien transforma la coutume en obligation, ce qui fut, pour le dire en passant, on lapsus de sa part, puisque, depuis Constantin, une hypothèque tacite grevait les biens du tuteur. (Const. 20, Be^admin, tutor.^ C. Just., Y, 37, qui n*est que la généralisatii» de la Const. 6, De serv. pign. dat. manum.^ C. Just., VII, 8; voy. infra^ chap. m, â 2, note 95.) Deux autres exceptions furent introduites dans la législation par JustiDién- 1» Par une Constitution datée de 530, il autorisa la mère naturelle, à défaut de taiear désigné par le père défunt, à demander la tutelle de ses enfants issus ex conaMiatu. (Const. 3, Quando muL^ C. Just.) 2» Plus tard, en Tan 543, la Novelle CXVIII supprinu Tagnation, et, comme conséquence, la tutelle des agnats, qui fut supplantée par I& tutelle légitime des ascendants et des cognats. Le chap. v de cette novelle décida qa*à défaut de tutelle testamentaire, la mère et la grand* mère légitimes, en leur supposant la qualité d^héritières présomptives, pourraient solliciter la tutelle de leurs enfants et petits-enfants. — Ajoutons que la mère naturelle, la mère et Taleule légitimes devaient s^engager apitd acta^ ou inter gesta, k ne pas se marier (ce qui n^avait pas grand sens législatif pour la femme, qui, jusqu'alors, avait vécu in concubinatu), oa à ne pas se remarier, et à renoncer au bénéfice du SC. Velléien.
Dans tous ces cas exceptionnels, il convient de noter que la tutelle qui, hors de Ik, resta inaccessible aux femmes, était pour elles simplement facultative et non obligatoire.
(85) L. 21 pr., fr. Modest., De tutor, et curât. dat.,D., XXVI, 5. — Du reste, les incapacités qui s'appliquaient h. Tune de ces deux fonctions, s'appliquaient aussi à Tautre, sauf l'incapacité spéciale qui, en matière de curatelle, atteignait le mari et le père du mari (Frag. Vatic, § 201 ; Const. 4, De excusât., C. Just., V, 62), et que certains textes présentent ii tort, soit comme une excuse rendue obligatoire et forcée (CoQst. 17, eod,)f soit, ce qui est plus grave, comme une simple excuse, ainsi que le fait Justinien (§ 19, De excusât, tutor. vel cnrator., Inst., I, 25.). — Voy. M. Accarias, op. cit., t. 1, 3« éd., n« 176, 2», p. 420. .
(86) L. 2 pr., De div. reg, jur., D,, L, 17.
(87) tt . . . Nec postulare •, dit le jurisconsulte. U faut évidemment ajouter les deux mots pro alto, ou qu'Ulpien a omis, ou que Justinien a passés dans la copie dn texte original ; car, en lisant le § 5 de 'la L. 1, De postuL, D., III, 1, qui émane du m^me auteur, on y voit très-clairement dit, si on le rapproche du § 2, que les femmes pouvaient ^o^tu/are pour leurs intérêts personnels. Mais eUes ne pouvaient i^bls pjstulan pro alio. L'Edit du préteur contenait,|à cet égard, une prohibition formelle : P^ aliis ne postulent. (L. 1 § 5, eod.) Ulpien, dans ce § 5, nous en retrace rorigine : mais le nom de la femme qu'il indique, Carfania, comme ayant motivé cette disposi-
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b. L'autre, créée par le célèbre Sénatus-consulte Velléien, probablement rendu sous Claude, en ra»46 de notre ère (88), avait trait à la prohibition de Vintercessio (89).
tion de TEdit, ne nous est pas parvenu intact dans son texte, tel qu*il a été transcrit au Digeste. Elle s'appelait, en réalité, d*aprè8 Valère Maxime, qui nous en a légué le plus honteux portrait (YIII, 3, 2), C Afrania.ll parait que cette Afrania, femme pourtant du sénateur Licinius Buccion, et qui mourut Tannée du second consulat de César et de P. Serrilius (706 Y. C, 48 a. Ch.), était passionnée pour les procès, qu'elle 4)laidait toujours elle-même ses causes devant le préteur, et qu'elle abondait en effronterie. Elle fatiguait les tribunaux de ses aboiements, inusités au forum, dit Valére Maxime, et elle donna le plus fameux exemple de chicane que son sexe ait jamais fourni; son nom, poursuit-il, devint une flétrissure dont on accablait les femmes dépravées et dissolues. Cette plaideuse éhontée, ajoute Ulpien, par ses postulations impudentes , et par les tourments qu'elle causait aux magistrats , donna naissance à TEdit. — Rehiarquons bien la différence qui existait entre le fait de postulare et celui de procuratar existere ad litem. On appelait postulare le fait de la personne qui venait devant le magistrat, in jure^ exposer, expliquer, développer une prétention personnelle, ou celle d'un ami, d'un tiers, prétentiou qu'elle se proposait de déduire ensuite en justice. (L. 1 § 2, De postal.^ D.) Procuratùr existere ad litem^ c'était être mandataire à l'effet d'engager le procès, de litem contestari. D'ordinaire, sans doute, les deux mandats allaient ensemble ; mais ils pouvaient aussi être isolés, et cela seul invite à ne pas les confondre. La prohibition de postuler^ pour autrui était d'ailleurs fondée sur les mêmes motifs que celle d'être procurator ad litem (voy. L. 1 § 5 précitée, et p. 463, texte et note 79, supra)^ et c'est pourquoi il était interdit à la femme de « alienam sitscipere defensionem », alors même que Tintéressé était son propre fils. (Const. 18, De procurât,, C. Just., II, 13. — Cf. L. 54, fr. Paul., De procurât., D., in, 3.) — Au surplus, l'origine de la défense nous prouve qu'elle n'exista pas de tout temps, et que, sous l'ancienne loi, les femmes pouvaient agir devant les tribunaux, soit pour elles-mêmes, soit pour les autres, Valère Maxime (VIII, 3) et Quintilien (Instit. orat,, l, 1, 6) l'attestent de la façon la plus formelle. (Cf. Plutarch., Compar. de Lycurgue et de Numa, trad. d'Amyot, VII, éd. de Cussac, t. 1, p. 278 in initio.) L'abus qu'elles firent de ce droit, comme nous venons de le voir, le trouble et le scandale qu'elles portèrent jusque dans l'enceinte de la justice, leur firent retirer cette prérogative. Ajoutons cependant que, dans des cas très-rares et cognita causa, la femme était autorisée à agir en justice pour autrui (L. 41, fr. Paul., De procurât,, D. ; L. 3 § 2, fr. Ulp., De liber, oaus., D., XL, 12), et qu'elle le pouvait toujours quand elle agissait in rem suam, (Paul., Sentent., De cognit., I, 2 § 2 ; Const. 4, De procurât., C. Just.) Mais on peut affirmer que, de tout temps, cela fut mal vu par les moralistes et par la loi. (Plutarch. et Valer. Maxim., locc. sup. citt. ; Cdnst. 21, De procurât., C. Just.)
(88) Dio Cass., LX, 27. C'est là, toutefois, une date incertaine. Ce qui est hors de conteste, c'est que l'apparition du Velléien eut lieu entre l'avènement de Claude (L. 2 pr. et § 1, fr. Ulp., Ad SC, Velleian., D., XVI, 1) et la mort de Vespasien fL..16 9 1, fr. Julian., coU. cum L. 2 § 47, fr. Pompon., De orig. jur., D., I, 2), par conséquent entre les années 41 et 79 de notre ère. Les fastes coi^ulaires, que nous avons consultés avec soin , ne nous permettent pas de donner de renseignements plus précis. (Voy. MM. Gide, op. cit., p. 173, note 4, et Accarias, op. cit., t. 2, p. 375.)
(89) « Nec pro aîio intervenire «, porte notre texte, qui fait de la sorte une allusion évidente au Velléien. Intervenire est pris ici dans le sens àHntercedere. Cependant,
Que si l'on se demande, à présent, pourquoi nous avons si curieusement recherché les causes d'où procédait l'incapacité générale des femmes dans la législation Romaine, et les diverses infériorités spéciales qu'elles engendraient (90), nous répondrons que nous avions une raison sérieuse pour assister avec attention au défilé de tout ce cortège de déchéances : c'est que ne connaissant pas de texte qui déclare positivement la femme incapable d'exercer une militia, nous avons cru devoir étayer notre assertion sur un ensemble de preuves destinées à démontrer clairement qu'elle n'est ni arbitraire, ni en dehors de l'esprit général du droit romain tout entier, mais que,: loin de là, elle se trouve en parfaite harmonie avec les autres parties du droit public et du droit privé de Rome. En effet, en ce qui concerne d'abord la mUi' tia palatina et la militia litterata, nous n'avons qu'à invoquer les principes généraux auxquels nous venons de faire appel, pour poser en règle que la femme ne saurait être titulaire d'aucune de ces milices. Pour ce qui est de la militia togata seu forensis.
qu*OD ne s'y méprenne pas : tout fait d'intervention ne constitue pas nécessairemea: une intercession. Ulpien, dans un autre passage, où il sépare nettement les deux catégories d*actes, nous avertit lui-même qu'on peut intervenir sans intercéder. (L. 3 § D, De pecuL, D., XY, 1.) Que, par exemple, une femme donne mandat h un tiers de ia> acheter un immeuble, que le mandataire n'ait pas d'argent comptant pour payer k vendeur et que la femme donne mandat à un second tiers de prêter de Targeat lo premier mandataire, ou qu'elle garantisse la créance née au profit dii vendeur en &e portant iidéjusseur, ou en fournissant un gage ou une hypothèque, ou qu'eUe accèdt à l'obligation principale en faisant un pacte de constitut, ou qu'elle nove cette obligation par sa promesse personnelle , ou enfin que son mandataire étant poursaÎTi par le vendeur, elle vienne défendre elle-même à l'action dirigée contre lui : à&ni aucun de ces cas, elle n'aura fait acte d'inr^rc^mo, bien qu'ayant fait acte d'interreAtio; car, si, à la vérité, elle s'est bien engagée pour autrui, ou à la place d'autrui, eUe s'est du moins engagée, non pas m rem alterius, mais bien in rem suam, c'est. à-dire dans son intérêt personnel. — Cette exclusion de la faculté d'intercéder, expressément quaUfiée par le Velléien virile officium (L. 2 § 1, Ad Se. Velleian,, D.i XVI, 1) et la prohibition protectrice qui en résultait pour la femme qui toutefois n'en abusait pas pour tromper les tiers (L. 2 § 3, Ad Se, Veîleian.; L. 110 § 4, fr. Paul., De àiv. reg. jur., D., L, 17 ; Const. 5, Ad Se, Veîleian, ^ C. Just.), entraînaient cette conséquence Nécessaire que, dans tous les cas otl une personne était tenue de aatisdare soit par la loi, soit par l'Ëdit, soit par la convention, cette personne n'exécutait pas son obligation, en faisant intervenir une femme. (L. 8 § 1, îr. Paul., Qui satisd. cog., D., II, 8.^ (90) On les trouvera résumées dans M. Accarias, op. cit., t. 2, p. 375, note 2.
ki!
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on aboutira à une conclusion identique, si Ton veut bien se souvenir que la femme est décrétée dHgnorantia rerum forensium^ et qu'elle ne peut ni existere procvrator ad litem pro alio, ni postulare pour autrui (91).
Poursuivant la liste que nous dressons des principales incapacités absolues d'exercer une militia, nous ferons figurer à côté de la femme :
4* Les personnes qui n'ont point atteint un certain âge. Ici encore, il nous faut tout à la fois procéder par déduction des principes généraux, et raisonner par induction de certains renseignements, ou plutôt de certains indices que nous fournissent les textes.
Deux points sont hors de conteste :
a. Le premier, c'est que l'impubère, alienijimso\xmijuris,GlQ de famille ou pupille, était tout aussi incapable que la femme d'être investi, en tant que titulaire, d'une milice vénale. Ulpien
(91) En déclarant ainsi la femme incapable, d*une manière absolue^ d*étre h la tète d*une militia quelconque, nous ne nous trouvons nullement en coiïtradiction avec cette assertion de Cujas, qui dit quelque part, h propos des j^eculid castrensia et quasi castrensia : « Non potest filiaf, habere castrense peculium, posset quasi caS' trense : sukt militiarum quarundam FEMiNiB quasi capaces... » {Comment, in îibb. Quœst. Aem. Papiniani, Ad L. XII. de castr. pecul, ; opp., t. 5, col. 526) ; car le mot quasi de Tillustre commentateur révèle sa pensée. Tout ce qu*il veut dire, et il est dans la vérité la plus complète, c*est que si les femmeâ ne pouvaient pas être investies d*une militia, en être titulaires, à tout le moins pouvaient-elles faire partie de certaines militiœ, en être membres. Nous en trouverons une preuve irrécusable dans les milices palatines. Nous savons que les cuhicularii étaient titulaires de milices. (Constt. 2 et 4, De prcepos. sacr. cubic, G. Just., XII, 5.) Or, nous avons vu également que, pour la servir dans ses appartements privés, l'impératrice avait aussi des cubiculariœ, sortes de dames de cour ou dames d'honneur. Est-ce k dire qu'elles étaient investies d'une milice ? Nullement ; et ce qui le démontre, c'est que cubicularii comme cubicu" lariœ étaient les uns et les autres enrôlés sous les ordres d'un yir illustris prospq^' situs sacri cuhiculi, (Const. 5, eod. Cf. Const. 3. — Voy. supra, 9 li p. 436, 1«, et la note 34.) D'oti la conséquence que les cubiculariœ étaient bien membres, mais non titulaires de la militia dans laquelle elles exerçaient leurs fonctions. — Une analogie frappante avec leur situation se rencontre de nos jours, dans certaines études de province, où il n'est pas rare de voir la femme servir de clerc à son mari. Il est presque naïf d'ajouter que, cependant, c'est le mari seul qui est officier ministériel. (Comp. une observation analogue faite en ce qui concerne l'incapacité résultant de rage, note 99, infrd,) Concluons donc, en affirmant de nouveau que c'est bien d'une incapacité absolue et non d'une simple incapacité relative, comme pourrait le faire croire le passage de Cujas, lu trop légèrement, dont se trouvaient ici frappées les femmes.
rapproche ces deux classes de personnes et les met sur la même ligne, au point de vue qui nous intéresse. Après avoir parlé des unes; il s'exprime ainsi au regard des autres : « Item itnpubes omnibus officiis cwilibus débet abstinere. » (92) Nous n'avons donc qu'à répéter, en ce qui les concerne, ce que nous avons indiqué au sujet de la précédente incapacité, la situation de l'impubère étant, en règle, identique à celle de la femme (93). Nous allons même voir qu'un a fortiori d'une évidence manifeste doit, par
(92) L. 2 § 1, De div. reg, jur,, D., L., 17.
(93) La restriction que nous apportons à notre proposition est commandée par une différence importante et bizarre, qui sépara, jusqu^à Justinien, ces deux classes d'incapables. EUe consistait en ce que, tandis que, comme nous Tavons vu suprà, notes 84 et 85, les femmes, en principe, et sauf les exceptions signalées, ne pouvaient être ni tutrices ni curatrices, les impubères pouvaient anciennement, et peu^-ètre encore dans le droit classique, être tuteurs légitimes, même d*impubères. Deux textes rétablissent sans conteste (Const. 5, De legit, tutel., G. Just., y, 30 ; § 13, i)^ exctisat, tutor, ce^ curatoTt Inst., I, 25), et permettent de généraliser différents passages de Gains et d*Ulpien qui ne se réfèrent qu*k la tutelle légitime des femmes, exercée par des impubères. (Oaius, I, §§ 177, 178 et 179; Ulp., Reg., XI, §§ 20 et 22.) La raison de cetw étrange particularité, qui conduisait à ce résultat absurde que deux frères impubères étaient sous la tutelle Tun de Tautre, résidait dans Tidée très-fausse qui avait originairement présidé a rétablissement de la tutelle légitime, organisée, on le sait, dans l'intérêt, non pas des pupilles, mais bien des tuteurs. Aussi pouvait-elle appartenir aux furiosij aux sourds et aux muets (Gains, 1, 180 ; Ulp., Reg.^ XI, § 21 ; textes encx>re spéciaux li la tutelle légitime des femmes, mais qui doivent également être généralisés et appliqués k la tutelle légitime des impubères) ; pareillement, elle était considérée comme une res in commerctOy et Gains et Ulpien la déclaraient cessible injure, du moins quand elle portait sur les femmes. (Gains, I, §§ 168 et sqq. ; cf. eod., §lo7 ; Ulp., Reg.j XI, §§ 6 et sqq.; XIX, § 11.) Il est même possible, mais, sur ce points Ie^ textes cités sont muets et donneraient plutôt à entendre le contraire, que toute tutellf légitime ait été primitivement susceptible de cessio in jure. {Sic M. Accarias, op. cit., t. 1, p. 394 in fine, 3% et p. suiv.) Ce qui est dans tous les cas certain, c'est que, soas Justinien, aucune tutelle n'est plus cessible. Ajoutons que cet empereur supprima cette tutelle singulière et vraiment déraisonnable, exercée par les impubères. (Const. 5, De legit. tutel,, G. Just. ; § 13, De excusât, tutor. vel curator., Inst.) Il est même très-probable que le résultat ridicule qu*elle entraînait, et que nous avons sîgnsié ci-dessus, dut amener sa désuétude dès Tépoque classique, et que, bien avant Justinien, la pratique Tavait fait disparaître. G*est ce que Ton peut induire de ce qu'il n'existe pas, du moins que nous sachions, de texte du droit classique qui y fasse une allusion plus ou moins voilée. Mafs sa suppression formelle n'eut lieu qu'en l'an dSif- — On peut conjecturer, par suite de l'identité de motifs, qu'un impubère pouvait aussi, d'après les vieux principes, être curateur légitime de son plus proche parent. En ce sens, on peut tirer argument de la Constitution 5 précitée, par laquelle Justinien rétablit, dans toute cette matière, le bon sens que les anciens avaient un peu perdu de vue^
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rapport à eux, être tiré de notre conclusion sur la constatation qui va suivre ;
6. Le second point qui ne saurait non plus donner prise à controverse, c'est qu'il fallait avoir un certain âge pour exercer une militia. Ici, la certitude résulte d'un texte formel de Scœvola, qui suppose un testament conçu en ces termes : « Sempronio, alumno meo, illud et illud : et cum per ^tatem ligebit, militiam illam cum introitu comparaH volo : huic quoque omnia intégra. » (94)
En présence de ces données, la seule question qui puisse s'élever est celle de savoir quel était l'âge normal (95) requis pour pouvoir être investi d'une milice vénale. — On peut, croyonsnous, tirer des principes généraux la conclusion qu'il fallait avoir vingt-cinq ans (jperfecta ou légitima œtas). Ce n'est là, toutefois, qu'une conjecture, rendue vraisemblable, il est vrai, par l'application des règles relatives à la minorité, mais qu'aucun texte de nous connu ne vient transformer en réalité absolue (96). Quant à sa portée, elle était évidemment restreinte, d'un côté par l'arbitraire impérial, qui devait avoir ici une influence impossible à nier (97), de l'autre, par la possibilité pour les mineurs {adulti,
(94) L. 102 § 2, De leg, III, D., XXXII.
(95) L'adjonction de cette épithète est nécessitée par Tobseryation présentée note 97.
(96) C^est bien à tort qae M. Perriquet (op. cit.^ p. 17) indique sans hésitation, en Tabsence de texte, ïêige par nous fixé. Nous n*a7ons trouvé aucun document qui détermine à partir de quel Age en général Taccès des milices était rendu possible. Nous n'ignorons pas qu'une loi de Scsevola, que nous retrouverons plus tard (chap. III, § 2, sect. 2), parle bien, en effet, de Tâge de 25 ans (L. 18 § 2, De alim. vel cibar, légat., D., XXXIV, I); mais elle n'a rien de commun avec la question dont nous parlons, puisqu'elle s'occupe, non pas du bénéficiaire du fidéicommis de la milice, mais bien de l'époque k laquelle la charge imposée au fiduciaire devra recevoir exécution.
(97) Quand on voit, d'une part, la loi de Salpensa n'exiger aucune condition d'âge du prœfectus délégué par l'Empereur pour remplir les fonctions de Ilvirjure dicundo à lui déférées par le municipe, alors cependant que le prœfecttts qui remplace un lïvir ordinaire doit avoir trente-cinq ans (Lex municip, Salpens., capp. xxiv et XXV, M. Giraud, Nov, Enchirid., p . 629) ; quand on voit, d'autre part, Ulpien prévoir le cas od^ l'un des deux consuls a moins de vingt ans (L. unie. § 2, De offic. covisuî.y D., I, 10), on peut sans témérité, pensons-nous, avancer la proposition émiee'au texte.
472 IXEtOIT BpHMN.
a4Ql^90enf^s, mw^^ X^F oww^) d'obtenu? à vingt jws, pmr récrit impérial, une venia œtatis (98) , et enfin par robserv^on faite au spjet de rincfipacij4 4e6 femmes, note 91 «t^pra, et que nous trouvons Toccasion de rappeler et de préâenter sous un nouveau jour : c'est que, $i le mii^eur d0 vingt-cônq ans ne pouvait p^, ^n règle , être titulaire d'une jpodlice, et que, s'il lui était impossible d'en trafiquer librement, à tout le moins pouvait-il y figurer ep qualité de commis, et y être attaché à titre d'employé (99).
Peu^ noiUv^Ues catégorie d-woapacités nous apparaissent maintenant, qui Tune et l'autre sOAi en<H)ire londées sur la rigueur des principes, et qui, bien que non expressément édictées par des textes «péc^aux à notre matière, ue sauraient faire l'olget de la moindre contestatioq. Ce sont :
5"^ Celle9 qui résultent pour certaines personnes, d'abord da dérangement qu de rabsenc$ .totale om partielle, perpétuelle oa intermittente, de leurs faculté? inteUeûtueUes, ce qui comprend notamment les mente capH ou insani (400) et les furiosi (401) ; puis de ^rtaines maladies corporelles, ce qui comprend les
(98) Cette expression est employée quelquefois, pour désigner le bénéfice de Vin integrum restitutio accordée à raison de Tâge. (L. 20 pr. m fine^îr, Ulp., JDe minor. XXV ann.^ D.» IV, 4. Elle est alors synonyme 4^ lu locution isatis eçecttsatio, L. 37 S 1 tn ^n4f, (r. Tryplxon., eai^) Tel n*est évidemment pas le sens dans lequel elle est prise au texte, où elle désigne le bénéfice spécial dont parlait déjà peut-être Papiniaa (L. 39 S 13, J)e o^mtnift. <tt p^ric, tufor.^ D., XXYI, 7, — > Sic M. Accanas, op. ct'i., t. 1, p. 417, note 9), en veç^u duquel le mineur acquérait les droits dn majeur.
(Q9).G'est oe qui a égalem^t lieu de nqs jours pour la cléricature.
^00) .1^ synonymie que nous établissons ici entre les mots mente eapti et insani servant |i désigner ceux qui .ne connussent pas les retours passagers à la raison, tient à ce.qi)^ nous les qppp^ons kfwrioêif terme spéciiJement réservé aux maladas dont la folie est inteirrompae par des intervalles lucides. Un passage de Gicéroo {TtuciU, dûrp.i UI, 5; oC Iie.i»vent,^ II, 50) autorisa pleinement cette ^Atithèse. On sait d*ailleurs que, dans une acception large, la locution mente capti désigne toute espèce de fous. Cf. c^m^entes et élementes.
(loi) Notamment, disons^nous, parce que nous n'entendons pas faire une nomenclature limitative des milles variétés des maladies intellectuelles ; ce procédé, employé par le Code civil (art. 489), est extrêmement dangereux. — Notre limitation laisse spécialement de côté les individus atteints d*imbétçillité, «monta ttultitiœ jttncta (Gic, Tusçnl, disp., tdbi mpra; voy., sur ce paasage, M. Accarias, c^. cit., t. 1, p- 402, note 4), ou de monomanie, etc. ; mais notre foiimule, personnes atteintes de maladies intellectuelles, les comprend tous.
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sourds, les muets et ceux qui sont atteints d'une infirmité continue {quiperpetuo morbo Idborant) (102);
6" Celle dont se trouvent frappés les prodigi^ à la suite de Tinterdiction prononcée par le magistrat, et dont Paul nous a conservé la formule (103) qui remonte aux Douze Tables.
Nous disons qu'aucune difficulté ne peut s'élever relativement à ces différents groupes de personnes. C'est qu'en effet, toutes étaient en curatelle par suite de ce motif, fort bien exprimé par Justinien et qui doit être regardé comme type de maxime générale pour coûiprendre tous ceux à qui il était applicable, qu'ils ne
peuvent veiller à leurs intérêts personnels : « quia rébus suis
superesse non possunt. » (104) Or on comprendrait difficilement que, rendus incapables, par la nature ou par la loi, et, dans tous les cas, déclarés tels par le législateur, d'administrer leurs propres affaires, ils recouvrassent leur capacité pour gérer cales des autres.
7« Une septième incapacité résultait de Yinfamia et de la qualité de turpis, vilis ou ignobilis persona. Ici encore, du moins en ce qui concerne l'infainie, nous en sommes réduit, à défaut de pièces à conviction, à une affirmation pure et simple. Mais cette assertion ne nous paraît pas être contestable. Ciyas, toutefois, partant de l'idée très-exacte que la militia n'est pas une dignitas (105), en tire, contre l'opinion de son éminent contradicteur Jean Robert, la conséquence erronée, à nos yeux, qu'on pouvait valablement léguer une milice à un infamis : « quia infamia dignitate tantu/m arcet, non mUitia^ non militiœ commodis, aut prœbitis. » (106) Nous ne saurions adhérer à son sentiment pour deux raisons : d'abord, c'est que Yinfamia entraînait nombre de
(102) s 4, De curator., Inst., I, 23.
(103) Sentent,, m, 4*, § 7.
(104) § 4 précité.
(105) C*est ce que prouve la seconde ineompatibilité dont nous parlerons plus bas. Nous aurons également une conséquence importante à tirer de cette même idée, en nous occupant de la coÙatio. (Voy. chap. m, § 3, sect. 2.)
(106) Controvers. Johann, Roberti et Jacob. CujaCj lib. III, cap. xi; Cujac. opp., t. 1, col. 1018.
déchéances (107) qui ne se rapportaient nullement à des cK^mtates (108) ; dire qu'elle ne s'attaquait qu'à elles, est donc restreindre son domaine à des limites beaucoup trop étroites; c'est, en second lieu, qu'il nous est impossible d'admettre qu'une persona turpis, ou pour parler le langage de Dioclétien, qu'un homme qui n'était pas integrœ dignitatis (109) ait pu être titulaire d'une milice ; car, s'il est une idée qui soit vraie dans tous les temps et chezïtous les peuples, c'est bien que le défaut d'honorabilité et l'infamiejécartent des charges ou fonctions publiques ceux qui en sont atteints. Au surplus, ne doit-on pas conclure par analogie des effets produits par Vinfamia dans le droit public, et par a fortiori de ceux qu'elle amène dans le droit privé, au résultat spécial que nous signalons, et ne serait-il pas bizarre et irrationnel, en présence de la gravité des suites à nous connues donf se trouve escortée cette dégradation personnelle, de ne pas ajouter celle-ci à la série si longue de toutes les autres? Une double considération corrobore d'ailleurs notre doctrine : la première consiste en ce que, nous le savons, l'exercice d'une miliiia donne droit à des titres honorifiques (110) qui, à coup sûr, ne sauraient être accordés à un infamis, sous peine d'une contradiction blessante pour la morale publique ; la seconde réside dans cette idée que, si on écarte notre manière de voir, il en résultera une incohérence très-difficile à justifier, pour ne pas dire inexplicable, dans les textes, dont nous voyons deux exiger formellement la moralité chez le titulaire (111), et dont deux
(107) Nous en avons signalé plusieurs, chap. x, § 1, note 14.
(108) Sur le sens de ce mot, voir Introd. gén.^ note 58, pp. 29 et suiv.
(109) Const. unie, De infam.^ C. Just., X, 57.
(110) Voy. chap. i, § 4, supra.
(111) Const. 4 pr., De agent, in reh., 0. Th., VI, 27, iôîg. Oothof. ; Const. 1, Zfe offlc, mag. offlcior.y C. Just., I, 31. Ces constitutions nous prouvent qu'avant la réce^ tion du candidat dans la schola des agentes in rebtis, il se faisait une enquête sur sa vie, sa condition, sa moralité et sa capacité, enquête à laquelle devait se livrer la majorité des membres de la schola. Cette mesure, si^ propre à sanctionner Tensemble des prescriptions impériales et k en assurer la stricte observation, nous paraît aroir été générale, du moins pour les milices vénales. (Voy. Gothof., Ad Cofutt. 15, 16 et 17, De Palat. S. L., C. Th., VI, 30, et Ad Ht. Quid prob. deh., eod., VH. 2. U
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autres écartent de l'exercice d'une militia quelconque les 7%^saurenses ou Officiales Comitis Thesaurorum coupables de malversation, eversores (H2), et les apparitores judicum frappés de destitution par jugement, discincti (113), 06 culparn^ vel negligentiam (114), par ce motif, apparemment, que les militiœ ne devaient compter parmi leurs titulaires que des personnes dont Veooistimatio n'était pas réputée entamée pour une cause ou pour une autre (115). Tout cela n'implique-t-il pas que le vœu de la loi était qu'on n'admît comme membres des militiœ y et a fortiori qu'on ne plaçât à leur tête, que ceux-là seuls dont l'honorabilité était tenue pour intacte ? Au demeurant, une constitution d'Honorius et de Théodose le Jeune confirme notre thèse d'une façon irrécusable, en statuant d'une manière générale comme nous venons de le faire relativement aux personnes vita culpabiles et origine ignobiles, aux pessimi et aux criminosi, aux indigni en un mot (116).
Novelle XXXV, en exigeant une certaine capacité chez le candidat, implique la môme idée.) Car un trait de mœurs est ici à relater : il Consiste dans Tétroite défense faite par les Empereur» de douter, et de s^enquérir, par voie d*information, de la capacité, de la vie, de la moralité et de la condition des officiers qu*ils avaient personnellement choisis et pourvus. C^était Tinfaillibilité impériale érigée en dogme d'autant plus dangereux, que sa méconnaissance constituait un sacrilège. (Const. 5, De divers, rescript. , G. Just., I, 23; Const. 3, De crim. sacrileg,^ eod.^ IX, 29. — Voy. surtout les passages de Cassiodore rapportés par Loyseau^ op, cit.^ liv. I, chap. III, n* 63.)
(112) Const. 14 pr.. De div. offic,, G. Th., VIII, 7, ihiq, Gothof. ; cette Constitution est incomplètement reproduite au Gode de Justinien : Const. 2, De palat. S, jL., XII, 24. Gomp. § 3, sect. 2 in fincy infra,
(113) Voy., sur ce mot, chap. i, § 3, note 34.
(114) Const. 20, De divers, offic, G. Th., VIII, 7, ihiq, Gothof. ; cette Constitution, reproduite au G. Just. (Const. 5, eod, tit.^ XII, 60), y porte une date de dix ans postérieure à celle qui lui est assignée au G. Th. (425 au lieu de 415).
(115) Gomp. note 141, infra,
(116) Const. 18, De agent, in reb., G. Th., VI, 27; cf. Gonst. IT, eod,; ibiq. Gothof. Les Empereurs y prescrivent une épuration de la schola des agentes in rebus^ et ordonnent au magister offidorum à qui ils Tadressent, d*en expulser ceux « quos vita culpabiles, et origo habet ignobiles, et ex servili fœce prorupisse demonstrat,.. . QuOy remotis abjectis, pessimis, criminosis, spectata militia, in statum pristinutn revocata, bonorum virorum collegio frequentetur. » Cette constitution, que nous ne voyons aucun inconvénient à généraliser, en ce qui concerne Tadmission aux milices, nous montre clairement deux choses : d'une part, qu'on exigeait des membres des militiœ une certaine dignité, et, de l'autre, que, pour en faire partie, il ne fallait pas être de trop basie extraction. Cette observation a son importance : car elle exclut, par là même.
Voici venir maintenant tout un cortège d'incapacités spéciales qui datent de la législation du Bas-Empire. Le principe pernicieux établi à cette époque, de river l'individu à sa fonction et de faire du titulaire un esclave de sa charge (H7), aboutit à cette conséquence toute naturelle que , pour pouvoir faire partie d'une militia^ il fallait être libre de tout lien. De là, la sollicitude de la loi à créer des incapacités spéciales, qui toutes, dans leur essence, se rattachent à cette idée. Nous nous contenterons d'en signaler deux, sous nos numéros 8 et 9, qui suffiront à mettre en pleine lumière la déduction dont nous venons de parler (118).
8^ Tout d'abord, les empereurs durent se préoccuper d'empêcher l'émigration vers la militia palatina^ de tous ceux qui faisaient partie de corporations ou corps de métier [cor^ora^ corporati)j de quelque nature qu'ils fussent, associations civiles ou municipales, fabriques, manufactures, confréries religieuses, etc. Aussi voyons-nous Honorius, dans le recensement qu'il opéra, en 399, des Palatini, fermer la porte du palais à ceux qui se trouvaient attachés à un corpus quelconque, et les déclarer incapables d'être membres de la militia palatina (IIÔ).
outre les esclaves dont nous avons parlé (voy. n^ 2), les personnes tenues pour t^biles dans les idées d*aIors, ce qui comprenait certainement tous les plébéiens, frappés de dégradation et d*avilissement sous les meilleurs princes. (N^oy. Tanecdote rapportée par Spartien, Set?., 2, au sujet de Septime Sévère.) Du reste, l'entrée des militiœ leur eût été inaccessible pour deux autres motifs : d'un côté, parce qu*il3 exerçaient, en général, des métiers auxquels ils se trouvaient enchaînés (voy. n« 8), de l'autre, parce qu'ils manquaient, faute d*instruction , des connaissances et des aptitudes requises. (Voy., sur ce point, la première incapacité relative.) — Du terme igtiùbUis doit être rapproché le mot vilis, expression assez mal définie, et qui embrassait, outre les infâmes, les individus de condition sociale inférieure. La question de savoir où commençait et où finissait la vilitasy ne devait certainement pas aller sans difficulté.
(117) Voy. chap. i, § 4, p. 420.
(118) La première est tellement large, qu'au besoin, elle aurait pu nous dispenser de fournir la seconde. Mais cette dernière aura l'avantage de préciser la précédente, dont elle n*est, au fond, qu'une application particulière.
(119) Constt. 16 et 17, De Palat, S. L,, G. Th., VI, 30, ibiq, Gothof. Voy. aussi Novell. Valent. III, t. XV. — Il ne faut pas hésiter, pensons-nous, h généraliser le contenu des textes précités, et à étendre leurs prohibitions à toutes les militict. Ce qui prouve bien que toutes les personnes dont il vient d'être question, ne pouvaient exercer aucune jinilice, c'est la minutie véritablement révoltante avec laquelle la loi d'ingénié à découvrir, et imagine parfois des procédés propres & éviter la rupture du lien qui retient captif le fonctionnaire ou l'ouvrier à sa charge ou & son état. Pour le
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9* Une seconde incapacité spéciale a trait, aux décurions, et n'est, à vrai dire, qu'une des faces multiples de l'incapacité générale dont la mention précède. Pour fuir l'horrible oppression qui pesait sur les membres des curies, pour échapper, d'après le mot énergique de Salvien (120) « à la strangulation de l'impôt », que ne devait pas tenter le curiale (121) ? Mais, comme l'expriment, en l'année 390, Valentinien, Théodose et Arcadius, dans une comparaison qui pourrait sembler une. odieuse ironie, les curiales sont comme des Pontifes voués à la célébration d'un mystère perpétuel ; ils ne sauraient, sans commettre un sacrilège,
déposer leurs bandelettes. « Sed maneant in sinu patriœ, et,
veluli dicaii infulis (122), mysterium perenne custodiant; sit mis piaculum, inde discedere. » (123) De là, de la part du législateur, un luxe vraiment inoui de précautions, pour enchaîner le curiale à sa condition, pour lui fermer toutes les issues par lesquelles il aurait l'espoir de se dérober à cet esclavage public, ou, pour mieux dire, à ce supplice héréditaire. Nous n'avons pas à insister sur les innombrables prohibitions dont furent frappés les décurions (124). Nous nous bornerons à relever, d'un côté, la
premier, on en trouvera une idée dans le n« suivant, relativement aux décurions. En ce qui concerne Je second, rappelons simplement que, dans les fabriques impériales d^armes, pour empêcher les fabricants de s'enfuir, ou pour les reconnaître plus facilement, en cas de fuite, on les marquait aux bras, ainsi que les jeunes soldats ou recrues {tirones)^ mesure d*autant plus eftlcace que, comme Ton portait les bras nus, ces tatouages {stigmatay nota puplica) se révélaient sans peine à tous les yeux. (Const. 4, De fabricens., C. Th., X, 22, ibiq. Gothof. ; Const. S^eod. Ht., C. Just.,X[, 9.) De même en était-il encore pour les aquarii ou custodes aquarum, appelés hydrophylacœ par dérivaUon du g^rec, employés subalternes attachés aux aqueducs de Home ; ils portaient, imprimé sur chaque main comme stigmate, le nom de TËmpereur, et, en cas de mort, celui qui était mis à leur place était marqué du même signe. (Const. 10, De aquœd., C. Just., XI, 42. — Voy. P. Barrai, op. cit., y aquarii, et G. Humbert, dans le Dict. de MM. Daremberg et Saglio, eod. v», i, et artifices, ii, p. 449, col. sin.) Toutes prescriptions assurément très- significatives, dans leur but préventif.
(120) De guberti. Dei, V, p. 73, éd. Baluze.
(121) Novell. Majoriani, tit. VII, De curialib,
(122) Sur le mot infulœ, voy. Festus, h, r., lib. IX, éd. Panck.; cf. Varro, De ling. lat^j VII, 24; A. Rich, op. cit., v" ixfula et infulatus.
(123) Ck)nst. 122, De decurion., C. Th., XII, 1. '
(124) Oeux qui seraient tentés de les connaître, pourront se reporter d*abord aux Commentaires de Godefroy "sur le titre De decurionibus du C. Th. (XII, 1. — Voir
défense de faire partie de la milice du palais [se consoriio copulare; palatinis officiis aggregari) (125), de Tautre, celle de se faire ouvrir les offices des fonctionnaires (126), et, d'une manière plus large et absolument générale , celle d'exercer une milice quelconque [ullam affectare militiam)^ sous peine d'en être expulsé (127).
aussi le même titre aa Dig., L, 2, et au C. Just., X, 31), puis aux auteurs modernes qui se sont occupés du droit municipal romain, tels, notamment, que MM. Raynouard, Serrigny, Béchard, Houdoy, Klippfel (Nouvel, rev, hist,^ 1879, pp. 574, m init., et 8uiv.]. Consulter aussi M. Ch. Gide, Du droit d'association eti matière religieuse^ pp . 69 et suiv. (Thèse de doct., présentée à la Faculté de droit de Paris, le 27 juin 1{<72.)
(125) Constt. 22, 31,, 38, 88, 100, 120, 147 §§ 1 et 3, 154, De decurion., C. Th., iWç. Gothof. — Il faut noter ici Timportant privilège dont jouissaient les Palatini : il consistait en ce que, après un certain temps de service dans la militia palatina^ qui subit de très-nombreuses^ variations, et que Théodose le Jeune finit par fixer À quinze ans (Const. 14 pr., De privileg. eor,^ C. Th., VI, 35; Gothof., Ad h,Const,,Ad Const. 12, eod.y et Ad Const. 67 ^ De decurion., C. Th.), ils étaient libérés des charges si lourdes de la curie. Cette immunité ne s'appliquait cependant pas à ceux qu*un jugement aval: attribués à la curie (« curiis.,» per sententias judicum traditi») et qui y étaient alors attachés à perpétuité. Elle avait seulement trait à ceux • de quorum conditione in judiciis guœstio vertebatur. » (Const. 14 précitée, § 3.)
(126) Constt. 13, 22, 31, 42, 82, 96, 113, 137 pr., 147 §9 2 et 3, 164, 175, 181 § 1, Dt decurion., C. Th., ibiq. Gk)thof.
(127) Const. 188, De decurion,, C Th., XII, 1, ihiq. Gothof.; cf. Const. 168, «od.— Les différentes prohibitions que nous venons de rencontrer au sujet de la militia civilis avaient leur pendant pour la militia armata. En effet, les curiales qui avaient réussi, malgré tout, à prendre rang dans Tarmée, en dépit des défenses répétées d'enïbrasser la carrière militaire (Constt. 10, 11, 13, 37, 38, 40, 43, 45, 56, 58 § 1, 87, 94, 95, 113, 125, 129, 137 pr., 139, 143, 144, 147 pr., 154, 168, 181 § l. De decurion., C. Th., ibiq. Gothof.), devaient en être arrachés, si on venait à les découvrir, à moins qu'ils n'eussent accompli un temps de service que les lois fixèrent, tantôt à vingt (Const. 13, h. t., C. Th.), tantôt à dix (Const. 56, h, t., C. Th.), tantôt à cinq (Constt 38 et8S, h. t., C. Th.)t tantôt, enfin, & quinze ans (Const. 95, h, t., C. Th.), ou que leurs services leur aient valu le titre de comte de l"" ordre. (Const. 2, De comit, rei milit,,C. Th., VI, 14. — Voy. Godefroy sur toutes les Constt. précitées.) — Le titre du C. Th., Quid probare debeant ad quamcumque tnilitiam, venientes, VII, 2, duquel doit être rapproché le titre Qui militare possunt, vel non possunt, au C. Just.,XII, 34, a pour but h peu près exclusif de sanctionner toutes ces prescriptions et d'assurer leur exécution (comp. Const. 102, De decurion., C. Th., ibiq. Gothof.), en traçant les règles minutieuses de l'enquête en forme et de la procédure sévère auxquelles il fallait m livrer sur l'origine et la condition du candidat, dont les assertions, à cet égard, devaient être appuyées sur le témoignage d'honestissimi homines. (Const. 1, Quid.pr<)b. deb,, C. Th. — Voy. supra, note 47.) Ces diverses mesures, destinées & éviter qu'on ne désertât le décurionat pour les emplois civils ou militaires, ou inversement, n'étaient pas seulement ordonnées au sujet de ceux qui voulaient entrer dans l'armée (ConsU 1. De tiron., C. Th., VII, 13, ibiq. Gothof., éd. Ritter, t. 2, f». 372, coL rect., I), mais elles s'appliquaient aussi aux candidats à une milice palatine. (Constt. 3 pr. et 4, Jk agent, in reb., C. Th., VI, 27; Ck)nstt. 15 § 1, 16 et 17, De palat, S. L., C. Th., eod„
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Voici enfin une dernière incapacité absolue qui date également du Bas-Empire, et qui épuise la liste de celles que les principes généraux du droit privé et du droit public nous ont suggérées, et que nous avons pu rencontrer dans les textes, sans oser nullement nous flatter de n'en avoir omis aucune.
10<> Après le triomphe officiel de la religion chrétienne, que Constantin érigea le premier en religion d'Etat, on comprendra sans peine qu'à une époque où sévissait cette formidable intolérance qui suivit l'avènement du dogme catholique au trône, intolérance dont les empereurs donnèrent bientôt le signal et dont ils ne se départirent jamais (128), on comprendra sans peine, disonsnous, qu'ici, comme en bien d'autres matières, on ait pris en considération l'orthodoxie religieuse. De là, l'incapacité spéciale dont furent atteints les sectaires des cultes dissidents (129).
B. — A côté des incapacités absolues, figurent les incapacités relatives, dont nous n'avons qu'à présenter la très-brève énumération. Nous n'en avons trouvé que deux dans les documents juridiques.
1** Tout d'abord, les textes nous révèlent que, pour certaines milices, on exigeait du candidat certaines études, une certaine
30, Unq. Gothof. — < Yoy. aussi pour les avocats qui exerçaient près le siège du préfet du prétoire : Const. 11 § 1, De advoc. divers, judicior,, C. Just., 11,7.)
(128) C'est là un des plus graves griefs de Procope contre Justinien (voy. son Historia arcana)^ bien qu*on ignore & quel culte il appartenait précisément. (Voy.» dans la Nouvel, biog. gén., Tarticle qui lui est consacré.)
(129) Voy., en ce qui concerne les hérétiques, Const. 29, De hœret.y G. Th., XVI, 5, ibiq. Gothof.; eu égard aux Eunomianij Montanistœ, Priscillianistœ : Constt. 17, 25 § 1, 48, 58 § 7, 61, eod.; ibiq. Gothof.; relativement aux Juifs et aux Samaritains : Constt. 16 et 24, De Jud., C. Th., eod., 8, ibiq. Gothof. (La Constitution 24, datée de 418, laissait toutefois aux juifs la possibilité d'être avocats ; mais elle leur fut bientôt retirée par Léon et Anthémius en 468; Const. 15, De episcop. audient.^ C. Just., I, 4; Const. 8, Depostul.^ eod.y II, 6), et, d'une manière générale, en ce qui touche tous ceux » qui catholicœ sectœ sunt inimici », et dont on trouvera une énumération assez longue dans la Const. 65 § 2, Dé hœret. (C. Th., t6tg. Gothof.), et dans la Const. 5 {eod. Ht., C. Just., I, 5) : Const. 42, De hœret., C. Th., ibiq. Gothof. ; Zosim., V, 46 ; Const. 65 § 3, eod., ibiq. Gothof. ; Const. 21, De pagan.,C. Th., XVI, 10, ibiq. Gothof.; Const. 20, De episcop, audient., C. Just. ; Constt. 12 et 18 pr.. De hœret.^ eod., I, 5; Const. 9, De div. o//îc.,eod,,Xlî, 60; Novell. ClXpr., etCXLIV, cap. II.
aptitude (130)/ Il fallait qu'il fût idoneus (131). Quant au degré de capacité scientifique, il est impossible de le mesurer d'une manière uniforme et absolue. Essentiellement variable suivant les charges, son niveau devait être plus ou moins élevé, d'après
(130) Cette nécessité d^avoir une certaine instruction excluait tous ceux qui manquaient de culture intellectuelle, propter msticitatem, suivant Feipression fréquemment employée dans les lois romaines. {Ex gr. : L. 2 § 7, fr. Callist., De fure fine,, D., XLIX, 14, et une infinité d'autres. — Cf. rusticitas hominis^ L. 2 § 1, fr. PauL, Si quis in jus roc, D., II, 5.)
(131) Const. 6, Qui milit. poss., C. Just., XII, 34 ; Novell. XXXV.— La multiplidté des acceptions du mot idoneus fait qu'il prête souvent à équivoque. {Ex. gr. : L. 3, fr. Ulp., De fidej,, D., XLVI, 1 ; Const. 2 §§ 1, 2, a, 4, et Const. 5, De filiis militar., C. Th., VII, 22.) Spécialement pour les fidéjusseurs, il est trés-usité dans le sens de locuples^ de solvendo esse, de solvable. (^'oy. au titre Qui satisd, cog., D., II, 8, L. 5 § 1, fr. Gains, coll. cum L. 7 pr., fr. Ulp., eod.; cf. L. 7 § 10, fr. IJVp.^DedoL mal, D., IV, 3, et L. 112 § 1, fr. Pompon., De verb. oblig., D., XLV, l; L. 3,De fidej.^ D.: Const. 3, De fidej., C. Just., VIII, 41. — Comp. encore dans le même sens : Const. 1, Quemadm, mun. civil, indic, C. Th., XII, 5 ; L. 47 pr., fr. Paul., De j\tre fisc, D., XLIX, 14; L. 2 § 7, fr. Ulp., De admin. rer. ad civit. pertin., D., L, 8; L, 110 § l,fp. Paul., De divers, reg. jur., D., L, 17; Const. 4, Quando fisc, vel privât., C. Just., lY, 15.) Une autre signiûéation, qui n*a pas le même caractère juridique, une sîgnificatioQ vague, un à peu près, est celle de capable, de suffisant. Sans doute, on ne disait pas en général, lorsqu'on parlait de la capacité en matière de contrat : Personœ idoneœ et 'personœ non idoneœ. Maie cette distinction se rencontre très-bien, étant donnée une matière particulière; par exemple, on voit opposer dans les textes le tutor idoneus au tutor non idoneus, le tuteur capable, habile à la gestion, au tuteur incapable, inhabile à gérer. Ainsi donc, idoneus s'applique tantôt à la solvabilité en fait, et tantôt «^ la capacité en droit. (Comp. les locutions : idonei functionibus publiais, Const. 5, De filiis militar., C. Th. ; minus aptus ou ineptus et minus idoneus, Const. 2 § 4 et Const. 5, eod. Voy. aussi Novell. XXIV, Prœfat.) Parfois enfin, comme dans notre sujet, ce terme, que l'on trouve encore employé par les auteurs romains dans le sens de convenable {legata idonea, dit Capitolinus, Ant. Pius, 12 in fine), désignait la capacité de fait, dans le sens non juridique, la capacité ou l'aptitude iutellectuelle. Que maintenant ce soit bien dans cette dernière acception que les deux textes cité^ au début de cette note prennent le terme idoneus, et non pas dans celle de solvabilité, c'est ce que l'on peut induire de ce fait, que nulle part nous ne rencontrons exigée, de la part du candidat, de condition de fortune. Il est même une Constitution de Théodose, d'Ârcadius et d'Honorius, qui dispose formellement que la modicité des ressources pécuniaires n'empêchera pas d'exercer l'office d'oppartVor. (Const. 4, De divers, offic, C. Just., XII, 60.) Nous ne croyons pas qu'il faille tirer argument de cett# loi, pour soutenir, contrairement k notre opinion, que la règle qu'elle contient implique un principe opposé en ce qui concerne les milices^ car, nous le répétons, nous ne l'avons vu formulé dans aucune source. Il est clair, d'ailleurs, que nous n'entendons pas dire par là que les prolétaires pouvaient être titulaires de militia; notre pensée est simplement qu'on n'exigeait pas une constatation en règle, un inventaire de la fortune du postulant, et qu'on ne lui demandait pas de posséder un gros patrimoine ; k ce point de vue encore, on devait, comme de nos jours, rencontrer, suivant les charges, de très-sensibles variations.
IV
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leur nature même (132), et nous pensons que le maximum qui ait éié atteint à cet égard, se rencontre au sujet des milices d'avocats, puisque nous voyons les empereurs Léon et Anastase requérir de quiconque aspirait à ces fonctions des connaissances juridiques suffisantes, acquises par l'étude du droit pendant un certain temps (133).
2^ Il était, en second lieu, conforme au principe de la hiérarchie, tel que nous l'avons vu érigé en dogme social et qui, nous le savons, formait le pivot des différentes institutions du Bas- Empire (134), de ne point admettre l'exercice répété des mêmes charges. De là, la prohibition déjà signalée (135) de Yiteratio^ et l'incapacité qu'elle engendrait et qui est fréquemment rappelée dans les textes de se faire deux fois investir de la même miUce (136).
(132) Comp. chap. i, § 4, pp. 415 et suiv. Voilà précisément pourquoi nous rangeons Tabsence de la condition en question parmi les incapacités relatives ; car, tel quj n'était pas propre à teUe milice, pouvait fort bien être apte à telle autre.
(133) Const. 11 § 1, De advoc, divers, judicior.y C. Just., II, 7; Const. 3 §§ 4 et 5, et Const. 5 â§ 4 et 5, De advoc, divers, judic'., C, Just., II, 8. Les études de droit durèrent d'abord quatre ans. Justinien porta à cinq années l'apprentissage juridique. {Prœfat, Bigest., I, Const. Ad illustres antecessor.y §§ 1 & 6. Voy. Cujac., Observât» et emendat,, Hb. XII, cap. xl, in init,; Opp,, t. 1, col. 261.)
(134) Chap. I, §4.
(135) Chap. I, § 4, notes 82 et 91.
(136) Voy., à titre d'exemple» Const. 1, De castrensian, et ministerian., C. Just., XII, 26. Comp. les textes cités chap. i, § 4, notes 82 et 91. — Il convient de signaler ici deux autres incapacités relatives établies en l'année 426 par Théodose et Valentinien, mais qui ne méritent d'être mentionnées que pour mémoire, la législation qui les créa ayant été purement transitoire. L'une et l'autre sont relatives aux affranchis et à leur descendance directe {manumissi, ou liberti, par opposition aux ex rnanumissis nati, ou libertini. Cf., sur cette antithèse : Suet., Claud.^ 24, et Const. 8, De natural. fil., C. Th., IV, 6), et n'ont trait, toutes deux, qu'à la militia palatina. En ce qui concerne les aifranchis, ces princes leur interdirent l'accès de toute militia palettinaj quelqu'infime qu'en fût le rang; moins sévères pour leurs enfants, ils les autorisèrent à exercer les offices palatins jusqu'à celui de protector. (Const. 3, De li" hert. et eor. liber., C. Th., IV, 10, i&tg. Gothof.) Ce qui prouve à présent l'abrogation de cette Constitution par Justinien, c'est la façon, qui lui est beaucoup trop familière avec les textes de ses prédécesseurs, qu'il bouleverse, tout en les laissant sous le nom de leurs auteurs primitifs, c'est, disons-nous, la façon dont elle se trouve reproduite dans son propre Code, dans lequel elle est absolument tronquée, même quant à la date, et où il n'en existe plus qu'un lambeau qui la dénature complètement : il a pour objet de prononcer une peine contre les affranchis, mis désormais sur la même
Voilà ainsi résumées , aussi complètement qail nous a été donné de le faire, les principales causes qui peuvent mettre obslie à la nomination du candidat à une militia venalis. I. — Mais ce n'est pas le tout de ne point se trouver dans une alconque des hypothèses d'incapacité dont l'énumération prèle ; il faut en outre n'être pas dans un cas d'incompatibilité. Q as reste à parler en peu de mQts de ce dernier point. 3r, noua trouvons les trois ordres d'incompatihilités suivantes : !• D'une part, le cumul des fonctions, même de rang égal, était erdit, comme celuid'uno/7îciî*m et d'une jnt/tiia(137),dedeui de plusieurs miKces (138), ou enfin de deui ou plusieurs offi' 1(130).
e que leiin enfants Jnginus, ingrat* enven leurs patrons, les uiu et les wicn« ent-ils titulaires de milices, etitumi militantes (ce qui démontre bien notre a^wr- ). Cette peine consistait à faire retomber l'aOranctû et see enfaoïs en sarritndt. ist. 4, De libert. et eor. liber., C. Jusl-, VI, 7.) Dana la CoostitutloD de ThêodoM « Valentinteu, semblable châtiment existait bien ; mais, par la force des dioMs, il louvait sVippliquer qu'aux enfants des aflrauchiB, seuls capable» de militarr. qsi iBDt oublié Isurs dsvoin de r«eoaiuÛBiance, de ^atitude et de respeot, obtequivm •evertfttia, «uvers les patrons de leur ptre ou les héritiers de ceui-ci. (L'ingnti- I envers les parent! constituait^ellé une canee d'indignité sniceptibl* i'écÊttn 1« lidat de l'exercice d'une milice Téuale t If ont l'ignoroDs, faute de texte ; mail i» rraitvtn pa« adopter l'afErmative, en assimilant h notre matiAre la aoIntioB «ve qui est donnée en ce secs pour la militia armata / L. 1 § 3, fr .tJlp., Xteottrq; XXXVll, 15.) — Justiniec, au reste, en D'attachant plus la déchéance spécialcdoni ent d'jtre question, & la libertina conditio, ne fit qu'en revenir au principe tdimi «mps des juriiconiultes classiques, pour qui la qualité d'afiranchi n'exerçait si- I influence au point d« vue qui nons inléreasa, (Test ce qu'établissent en parlîn-
daui textes du Digeste, appartenant à Seasrola (L. 102 § 3, De légat. 111, D.. UI; h.i6%i. De alim. velcibar. Ugat., D., XXXIV, 1), dont l'insertion daoïli pilation de l'empereur byianlin constituerait une méprise de la part de ses con- «irea, si la législation dé son temps eAt admis la mfane doctrine qu'en SB. 37) Const. 17, De numerar., C. Th., VIII, 1, ibiq. GoUiof.
J8) Const. 5, Qui milit. pou., C. Just., XI1,34; j'un^ Const-S, «od., qne nosiM laissons que grflce. h la restilntion que notre grand Oujas en a faite, d'après It I 57 des Batiliques. (Voy. Cnjac., £^p., t. 8, coi. 390.) ~~ La raison toiit« pslur^ lOn eumal, qui exiata de tout temps t Rome pour les magistratures, fut très-ïi'o (ue et trés-clairement dégagée par Justînien dam une Constitution oli Dossrrl^-
let deux passages suivants ; • ne, cum ad utrumque feitinai, nsutrun ba^
gai... ■ — • ruque enim facile crcdendum est etiam duabia tuceisarià rt-
unum rufftcere: ttam eum uni... adfuerit, alteHabativhi neceueeil.r (Cenil. H It § 1, I>s adiettor., C. Jast., I, 51.)
5) Const. 10 g 1, Deproxim. facr.icrtn.,G. Jast., XII, 19; Const 1, Dsprapo!t. in rab., toi., 21,
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2« D'un autre côté, Justimen défendit le cumul d'une dignitas et d'une militia (140),
3*^ Enfin ce même prince édicta une dernière cause d'incompatibilité, qui planait sur tous ceux qui se livraient au commerce, negotiatores (141), à la seule exception des argenti distractores^ ou argentariœ mensœ prœposiH ou argentaHi de Constantinople (142), sortes de banquiers au caractère assez mal défini. Il ne fit, en cela, que suivre les errements dupasse, en rénovant une prohibition que ses prédécesseurs avaient déjà créée (143).
(140) Const. 8, Qui milit, poss.^ G. JuBt., XII, 34.
(141) CoDst. unie, Negotiat, ne mt'Ztt., 0. Just., XII, 96.-- On râlère dans les textes ce trait de mœurs singulier, dont notre Constitution est certainement un écho et un produit (comp. 7» incapacité absolue, supra), que les negotiatores étaient, au Bas- Empire, considérés comme exerçant des métiers vils et déshonorants. La profession commerciale était mise sur la même ligne de mépris que les objecta officia et que les deformia thinisteria, et elle était assimilée par les empereurs aux emplois qui procuraient des turpia lucra. (Const. 6, JDe dignit.^ G. Just., XII, 1, et Gonst. 12 § 3, 2>« cohortaL, eod,y 58.) Remarquons qu*il ^*agit bien ici d'une simple incompatibilité, et non d*une incapacité analogue à celle dont nous nous sommes occupé sous notre n* 8, en parlant des incapacités absolues. Ge qui différencie les deux cas, c'est que le membre d^un corpus ne peut jamais devenir titulaire d*une militia, même par Tabandon qu^il ferait de sa situation présente ; car il ne peut\ y renoncer, et c'est ce que prouve la faculté que laisse Justinien aux armorum negotiatores de faire partie d*une militia cotnpetens suœ professionis, c'est-à-dire d'une militia fabricensium. Au contraire, il autorise les negotiatores, pourvus d'une militia lors de sa Constitution, à opter entife l'exercice de leur negotiatio et celui de la milice, sauf à être dépouillés de cette dernière, s'ils se livrent de nouveau au commerce après leur option* (Gonst. unie, Negotiat, ne mitit») Que conclure de la, sinon que le commerce ne créait nullement une cause d'incapacité, mais une simple cause d'incompatibiUté ?
(142) Gonst. unie, Negotiat. ne milit,, G. Just. ; Gonst. 27, De pignor. et kypoth.^ eod; VIII, 14 ; Novell. GXXXVI, capp. u et suiv. ; Edict, Justinian,^ IX, cap. vx pr. (Voy. chap. m, § 2, sect. 1, art. 2.) — Encore ne pouvaient-ils faire partie de l'armée, ooamie l'indiquent le premier et le dernier de ces textes. — A l'exception consacrée par Justinien en faveur des argentarii, il convient de joindre celle que nous avons signalée dans la note précédente, mais qui n'en constitue pas une pour nous, puisqu'elle n'a trait à aucune des militiœ palatina, Utterata ou foremis. — Gujas pense en outre que la faveur impériale pouvait permettre aux negotiatores de militare et de nego" tiari; c'est ce qu'il induit de la Gonst. unie, In quib. caus. milit., G. Just., lU, 25, à la fin de laquelle il lit : mercandi et militandi, au lieu de vbl militandi. (Voy. Gujac., In lUt. IVCod, récitât, solemn.. Ad tit. LXUI, Ad L. III, et Ad Const. unie, Negot. ne milit.; 0pp., t. 7, col. 830 in fine, et t. 8, col. 391.)
(143) Gonst. 1, De prœpos. agent, in réb,, G. Just., XII, 21; Gonst. 12 § 3, Decohor* talib.,eod., 58. Sidoine Apollinaire, énumérant les fléaux de son temps (v« siècle), écrivait de son côté : « Vigilant fures, dormiunt potestates, fcenerantur clerici, student pUœ senes, aleœ juveTies, armis eunuchi, negotiatores mUUant^milites negotiantttr.^ lEpist., I.)
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A Taide des données précédentes, qui nous permettent de connaître quelles sont les personnes qui ne peuvent pas être investies d'une militia, nous aurons facilement la solution de la question de savoir quelles sont celles qui, seules, sont susceptibles d'en être titulaires (144). Il suffira, en effet, de combiner entre elles les règles indiquées, pour aboutir à ce résultat final, que neuf conditions, dont sept positives et deux négatives, devaient être réunies pour exercer une milice.
Il fallait, en principe général (145) :
!•» Etre citoyen Romain, dois Romayius; par là se trouvaient exclues les trois premières classes de personnes indiquées à propos des incapacités absolues;
2^» Etre majeur de vingt-cinq ans ;
3* Avoir la plénitude de la capacité civile, ce qui excluait les personnes atteintes de maladies intellectuelles ou corporelles el les prodigues ;
4** Posséder une certaine honorabilité ;
S'* Etre libre de tout lien civil ou municipal, ce qui excluait tous les membres des corpora et les décurions ;
6^* Relever de l'Eglise orthodoxe ;
7*» Avoir une certaine culture intellectuelle ;
8** Ne pas avoir exercé déjà la même charge ;
9** Ne se trouver enfin dans aucun des trois cas d'incompatibilité signalés-
Ici a lieu de se poser une question fort obscure et laissée trèsindécise par suite de l'état actuel des documents. Nous la formulerons de la manière suivante : A supposer qu'un candidat présenté par le titulaire d'une milice vénale ait été reconnu réunir les
(144) Nous nous sommes, eu agissant de la sorte, conformé k la méthode qui pan^t avoir été familière aux jurisconsultes romains, d'envisager d'abord la question sous son point de vue négatif, pour en dégager ensuite la solution positive. Pour nous bornera un seul exemple, nous citerons cette phrase de Macer : « Qui accusare possunt wtelligemus, si scieynmus qui non possunt, • (L. 8, De accusât., D., XLVIII, 2.)
(145) Cette restriction trouve sa raison d'être dans l'arbitraire impérial, avec lequel l'interprôte doit toujours compter, et qui, dans sa toute-puissance, pouvait évidemment écarter les empêchements qui venaient s'opposer à une nomination.
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diverses conditions qui viennent d'être énumérées , devait-on nécessairement le nommer? Le droit de contrôle de la part du Pouvoir était-il ainsi limité, et ne pouvait-il pas aller jusqu'à repousser, dans ce cas même, la présentation qui lui était faite? En d'autres termes , en présence de ces deux principes par nous constatés, que le choix de son successeur appartient au titulaire de la milice, mais que sa nomination est subordonnée à l'agrément, purement facultatif et gracieux, de l'autorité de qui doit émaner cette nomination , comment fonctionnait, en pratique, cette règle à double face, dont la seconde partie venait, dans une paesure considérable, restreindre le jeu de la première? Quelle était exactement, en fait, la position du possesseur d'une militia venalis?Les textes, parfois prodigues de détails superflus, sont malheureusement muets sur ce point, et l'on est réduit à se proposer les motifs de la solution de ce grave problème. La cause de ce silence tient vraisemblablement à ce que la question n"'offrait point à Rome, où la vénalité était loin d'être générale, même en ce qui concerne les milices (146), autant d'importance qu'elle en présentait pour les offices sous notre ancienne monarchie, et qu'elle en revêt, de nos jours encore, pour nos offices ministériels.
Quoi qu'il en soit, le droit de présentation, peut-on dire en se plaçant à un certain point de vue, n'était qu'une gratification accordée à certains officiers, en récompense peut-être de longs et méritoires services (147), et l'on concevrait mal qu'une faveur de ce ^enre ait pu enchaîner aussi étroitement l'approbation de celui qui Ta concédée.
Mais, si l'on considère, d'un autre côté, que le titulaire d'une militia n'était autre qu'un acheteur qui n'avait acquis à prix d'argent que parce qu'il comptait revendre, on en conclura que le rejet systématique des résignations, ou le refus habituel, et selon le bon plaisir du Pouvoir, des candidats présentés, aurait singu-
(146) Voy. chap. i, § 4 in fine, 2* observation.
(147) Voy. note 1, supra.
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lièrement compromis, soit en y mettant un obstacle absolu, 6oit en y apportant un simple retard, l'existence et rexercice d'an droit légitime, reconnu et consacré- De cette idée générale, deux conséquences découlent, qui, destinées à concilier ces intérêts opposés, ne sont Tune et Tautre que des coiyectures, mais qui, fortifiées par la raison, le bon sens et Téquité, doivent être trèsvoisines de la vérité :
1* C'est, d'un côté, que l'autorité munie du droit de contrôle ne devait pas , sans motifs suffisamment sérieux et graves, s'opposer à la délivrance du titre ;
2*^ C'est, d'un autre côté, que, si l'exécution de la convention pécuniaire passée entre le cédant et le cessionnaire était subordonnée à la condition suspensive de l'agrément de Tautorité, à l'inverse, et comme corollaire de justice vulgaire, la démission devait elle-même être affectée de la même condition; de telle sorte que le résignant ne subrogeait le successeur que sons réserve expresse de ses droits, pour le cas de non confirmation par le Pouvoir armé du droit de contrôle. Vendo tibi meam militiamjHaPrincipej a quœstore, a prœside, probatus fàeris (148).
Rappelons enfin qu'une fois nommé, le titulaire de la milice devait, en règle (149), indépendanmient des suffragia versés aoi mains des courtisans et dans les caisses du fisc, et en outre du prix convenu entre lui et son prédécesseur, payer un droit d'entrée qui comptait parmi ces onera omnia et introitvs mUitiœ, dont nous avons vu parler Scaevola (150), C'est ce droit que ce^ tains textes désignent sous le nom de sportulœ (151). Son attribution variait selon les divers statuts ou coutumes des compagnies. Tantôt, en effet, il s'adressait à tous les membres de la corporation indistinctement (152), tantôt, au contraire, cette sorte de don de joyeux avènement était uniquement dû à ses chefs, prir/iates
(148) Voy., sur tout ceci, M. Durand, op. et loc, Htt,— Comp. notes 5 et l,sufrû.
(149) Voy. ch. i, § 4, note 75.
(150) L. 102 § 3, De légat. îll, D., XXXII ; voy. § 1, note 5, supra.
(151) Eœ, ffr. : Const. 3, De domest, et protector., C. Th., VI, )M.
(152) C*e8t h cette idée que se réfère, pour les adjutores quœstorû, ce passage de li
COLLATION DES mSJTlM, 487
OU proanmi, sous le nom de solatium vel suffiragium proanmi^ et à ses principaux membres (153), tantôt enfin, ajoute Loyseau (154), « au premier et second des retenus ou supernumeraires, qui avoient la reserve des places vacantes, que la loy appelle Proxi-' mum swpernumerarivm^ et Mello proaAmum, »
Il ne faudrait cependant pas exagérer la portée de cet usage et croire qu'il était absolu : quelquefois, en effet, les candidats étaient agréés sans être obligés de s'acquitter de ces frais ; et c'est ainsi, notamment, que nous voyons les fils des avocats, admis eux-mêmes à remplir ces fonctions, jouir du privilège de « gratis et sine sumptibus sociari. » (155)
§ 3. — Rapports des .titulaires de milices avec l'autorité qui les a nommés, — Section 1 ; suspension; — Section 2 : destitution et déchéance du droit de disposition; — Section 3 ; diminution du nombre des titulaires; réduction et suppression de militise; — Section 4 : augmentation du nombre des titulaires et des militisB eœistantes; création de nouvelles milices.
Tout est loin d'être dit au siget du contrôle à exercer par le Pouvoir à l'égard des milices, quand on a examiné son intervention dans la nomination des titulaires. Ce n'est là, à proprement parler, qu'une sorte d'épisode des droits qui restent aux mains de Tautorité supérieure, et il faut avouer qu'ainsi limités et bornés, ses prérogatives et ses devoirs se réduiraient à fort peu de chose. Aussi bien ne peut-il pas en être ainsi, et est-il indispensable de les voir se compléter et se développer selon les exigences de Tutilité publique qui en sont à la fois et la base et la mesure. De là, ce complément nécessaire à l'étude qui précède, dans lequel
noYoUe XXXy : « Si aut§m qui fitmt in locum eorum qui nto loco cecideruwt^ ceti"
tum solidis prœstitis fiant, • - :
(153) Constt. 7 et 11, J)e proxim, sacr, «crtn., G. Just., XII, 19. Le premier de ces ! deux textes a été analysé et transcrit supra, pp. 449 et suiv. 1
(154) Op. cit,^ liy. II, chap. vin, n* S2. | (156) Constt. 8 § 5» et 5 § 5, Il« advoe, divers, juiKe., 0. Jast., II, S,
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nous allons examiner les prérogatives dont jouit l'administration suprême, pour donner satisfaction aux besoins sociaux, et assurer irantie des citoyens en écartant les dangers qui pourraient impromettre.
ntérêt général, qui a demandé que l'on n'appelât aux fonc- 1 publiques que ceux qui seraient jugés capables de les remréclame aussi que l'on n'y maintienne pas les titulaires qui ient trouvés indignes de les conserver. A cet effet, une nout immixtion , une nouvelle ingérence du Pouvoir devient ssaire, et à son contrôle sur la délivrance du titre, doit venir iuter sa surveillance active sur les titulaires de milices, afin, is échéant, de prendre des mesures disciplinaires propres à tmer les abus et à en éviter le retour. Parmi elles, nous renrons la suspension et la destitution.
un autre côté, des circonstances spéciales peuvent démonl'inutilité relative ou absolue, partielle ou totale de certaines ges, ou, au contraire, la nécessité d'en accroître le nombre, suite de l'insuffisance de celles qui existent, ou même d'en tuer de nouvelles.
est autour de ces quatre idées générales, que se grouperont léveloppements, rendus très-sobres par la pauvreté et quelbis par l'absence complète des sources, que nous devons lacrer aux rapports des titulaires de milices avec l'autorité de émane leur nomination. De la sorte, après avoir examiné I les quatre sections entre lesquelles se répartira ce paraihe, et qui auront trait : i première à la suspension ;
i seconde à la destitution et à la déchéance du droit de dispon;
1 troisième à la réduction et à la suppression de mUitiœ; i dernière enfin à l'augmentation de leur nombre et à la créade nouvelles charges;
3 la sorte, disons-nous, nous aurons vu se dérouler sous tous aspects, et nous aurons envisagé sous toutes ses faces, ce
que Ton pourrait appeler les manifestations du droit de contrôle appartenant au Pouvoir supérieur sur les militiœ vénales, considéré dans ses diverses évolutions.
Sbction I. — De Ut suspension.
Ici, la réserve la plus grande nous est commandée : des documents positifs nous font, par malheur, absolument défaut. Il n'existe que quelques rares indices pour nous servir de fils conducteurs.
Ce n'est pas, sans doute, que Tidée de la suspension ait été inconnue à Rome. Nous possédons, en effet, des textes qui nous parlent de certaines personnes écartées momentanément de leurs fonctions, ou frappées de Tinterdiction ad tempus^ de vaquer à leur emploi. « Alia causa est ejusy qui ad iem/pus ordine removetwr. » — « Si quis ad tempos or dîne [sit] motus », nous dit Ulpien à propos des décurions (1); et, ce qui nous semble beaucoup plus significatif, le même jurisconsulte écrit :
« Im/perator Antoninus edicto proposito statuitj ut, cuicum-
que aut quucumque causa ad tempus ordine^ vel advocationibus^ vel quo alio officio fuisset interdictum, completo tempore nihilominus fungi honore vel officio possit: et hoc recte; neque enim exaggeranda fuit sententia, quos modum interdictioni fecerat. » (2) Ces difl'érents fragments établissent bien clairement deux points :
C'est d'abord, comme nous l'avons avancé, que l'idée de suspension ne fut pas étrangère à la législation Romaine ;
C'est, ensuite, que cette peine était, en droit Romain, chose beaucoup plus grave que chez nous ; car, tandis qu'aujourd'hui, elle ne constitue qu'un châtiment temporaire, infligé au titulaire répréhensible, qui, sans le priver de la jouissance de son droit,
(1) LL. 2 pr., et 3 §§ 1 et 5, De deeurion., D„ L, 2; cf. L. 5, fr. Papin., eod.; L. 15 pr., fr. Papin., Ad municip., D., L, 1; Coust. 3, Ex quibits causis infam. irrog.i C. Ju8t., Il, 12; Const. 1, De hisqui in exil., eod., X, 59.
(2) L. 3 § 1, De decurion., D., L, 2.
lui fait perdre l'exercice de sa charge pendant un certain temps, durant lequel il eommeille, elle nous apparaît à Rome comme une sorte de paralysie et de privation temporaire du titre luimême, et comme ne s'attaquant pas seulement à l'exercice, mais bien encore au titre actif de la fonction, et à la place qu'on occupait, puisque l'exclusion {interdictio) était prononcée pour un temps pendant lequel on ne pouTait se prévaloir d'aucune des prérogatives de la charge. Mais, à l'expiration de la peine, le titulaire recouvrait ses fonctions avec son ancien rang, sauf toutefùs à n'exercer, qu'à la première vacance qui se produirait, dans le cas oà la place laissée sans représentant par suite de l'interdiction, aurait été occupée dans l'intervalle par un remplaçant, et où les cadres se trouveraient pleins à l'expiration de la peine (3).
Toutefois, nous n'avons pu découvrir aucun texte précis, net et formel de ce genre, touchant les milices. Est-ce à dire que cette sage mesure n'y ait point été en vigueur? On n'aperçoit pas trèsbien les motifs qui auraient empêché l'admission d'un pareil usage. Il y a même un préjugé en faveur de la coqjecture que nous hasardons. Il réside dans cette idée qu'Ulpien, dans la decnière loi que nous venons de transcrire, nous montre expressément que l'on appliquait ce châtiment aux membres du barreau et des officia, et ce jurisconsulte constate ailleurs le même fWt, au sujet des avocats (4). Papinien n'est pas moins explicite à leur égard (5), et une constitution de Marc-Aurèle nous indique clairement, par son insertion dans le Code de Justinien (6), que la pratique existait encore identique sous ce prince. Or, nous avoaons
(3) L'bfpoUiese aet textuellement prévue p&r tJlpian, en ce qai touche laa dfearioos. Apre* aToir itfttui «nr le ou où un dicurion aunll éii oooduaDi à la rtiégation, il poursuit en ces termes : • Alia cauta ett ej'tu, qui ai tempia ordine remottitrr : hie tnim itnpleto tempore decurio est ; led et in hujta lacutn rubUgt poterit : tei et n pUnum locum invenertt, exspeclet [<C] donec loeia vactt. w (L. ! pr.. JM dicurùm., Dl
(4) L. 1 § 13, Dt .o0e. prtrf. urb., D., I, lî ; L. fl g l, D« postal., D., III. 1 ; L. S ï 7. Mandat, vel eont., D., XVII, 1; L. 9 pr., De panU, D., XLVIU, 19.
(5) L. 8, 3époatul., D., m, 1 ; L. 13 § 1, ft. Ug. Comtl. <U ftOi., D., XLVffl, 10. (0) Conct. ï,D«hù fui in exil, C. Juit., X, B&.
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avoir quelque difficulté à comprendre pourquoi on aurait écar cette règle, en ce qui concerne les avocats titulaires de milice
On ne saurait, il est vrai, avec d'aussi maigres document tenter d'ébaucher une théorie générale sur la suspension d< titulaireB de milices. Tout au plus peut-on se permettre d'avai cer, et nous bornons !à notre prétention, que l'esprit du dr{ Romain ne semble pas avoir répugné à l'admission de cet mesure souvent très-salutaire. A supposer qu'il en ait été aim une double conséquence en serait résulté :
i* La première , c'est que le possesseur de la milice auri encore conservé le droit de la céder, du moins à l'expiration i la motio ad tem^ws, ou de Vinferdictio ;
2* La seconde, c'est que n'usant pas de ce droit, il aur: repris son rang et son titre à la cessation de la suspension (7).
Arrivons maintenant à la destitution, st;iet un peu moins em ronné d'obscurités que le précédent.
SacnoH i. — Delà iutitution du titulaint â* mUicet et âe la dechiartee du droit de diipotiiùm.
Nous avons à rechercher successivement ei la destitution po vait atteindre les titulaires de milices vénales ; en cas de réponi affirmative, q[uels faits étaient susceptibles de l'entraîner, et ent quels en étaient les effets.
L — Et d'abord, la destitution pouvait-elle fVapper les possesseu; des militiœ vénales qui s'étaient rendus coupables? Quelqi naturel et logique, et nous ajouterons quelque désirable qi paraisse âtre ce dénouement de la' culpabilité, et quoique Ron l'ait appliqué en dehors des militiœ, et bien avant leur appariti< 'sur la scène juridique, cependant il semble, à raison des eara tères particuliers de certaines de ces charges, venir se heurti contre un obstacle qui aurait pu faire fléchir le principe, en ti
(7) Voy., sur «rate cette matière : Lojaeau, op. cit., Iît. I, ohap. VII, n° 74, cbap. zm, n- 70 et iuiv.; MM. Dard, op.cit., pp. ISS «t •ai*.; Dumid, op. cit., p. I
sant hésiter sur son admission. Car il convient de ne jamais perdre de vue que, parmi les milices, il en était de vénales. Or, pourrait-on dire, enlever à leurs possesseurs la propriété qu'ils avaient acquise sur elles, par la privation du titre en vertu duquel ils exerçaient leurs fonctions, n'était-ce pas les dépouiller arbitrairement d'un droit légitime, en créant un vide dans leur patrimoine? On conçoit sans peine que, considérés d'une manière générale, les officiers soient destituables, et que, dès les premières années qui suivirent rétablissement de la République Romaine, on ait pu, sans être arrêté par le moindre scrupule ou par la plus petite objection, priver de leurs fonctions des consuls, tels, notamment, que Tarquin CoUatin et L. Flaminius. On comprend encore sans difficulté que des faits de ce genre se soient reproduits sous TEmpire, et que, par exemple, Alexandre Sévère ait, au dire de son biographe, signalé son avènement par de nombreuses épurations dans l'ordre judiciaire et parmi les Gouverneurs de province (8). De semblables destitutions ne blessaient, en réalité, aucun droit, parce qu'elles frappaient des fonctionnaires gratuitement pourvus, et qui n'ayant rien donné, n^étaient point exposés à perdre. Mais tout autre était la situation des titulaires de milices qui, eux, avaient payé à prix d'argent la charge dont ils se trouvaient investis. Les en dépouiller, n'était-ce pas profondément blesser l'équité, par la méconnaissance de droits légitimement acquis, et très-dignes d'intérêt, de protection et de respect?
Cette considération ne laisse pas d'être puissante, et pressante tout à la fois. Elle ne devait cependant pas prévaloir en droit ; car, comme l'écrit fort bien M. Durand (9) : « Quelque respectable que soit l'intérêt privé, il ne doit jamais serw à couvrir les fautes de l'ignorance ou les calculs de l'improbité. » Mais cet auteur en ajoutant : a II ne faut pas oublier d'ailleurs que le titre était conféré par l'Empereur ou par les présidents de province, à l'égard
(8) Lamprid., Alex. Sev,^ 15; cf. 17.
(9) Op. cit., p. 51 in fine.
de qui la collation était entièrement gratuite » , cet auteur nous semble amoindrir l'excellence de son premier motif, en laissant la porte trop grande ouverte à l'arbitraire et au bon plaisir de l'autorité. Ce n'est pas parce que le Pouvoir n'avait rien reçu du titulaire, — ce qui; du reste, n'était pas toujours absolument exact (10), et ce qui, dans tous les cas, n'avait pas empêché ce dernier de débourser entre les mains du cédant, — qu'il avait le droit de le destituer, mais bien parce qu'il était le gardien de l'intérêt général, sur lequel il devait exercer une action tutélaire, sans jamais se départir de la modération, et surtout sans jamais aller au-delà des besoins de la société qu'il représentait.
Quoi qu'il en soit, nous constatons que la destitution fut admise même pour les militiœ vénales^ et c'est pourquoi tous les textes qui sont relatifs à ce sujet n'établissent pas de distinction entre les milices vénales et les milices non vénales : en fait, les titulaires des unes et des autres pouvaient indistinctement être privés de leur titre, toutes les fois que cette mesure était nécessitée par les circonstances (11). Les documents ne permettent pas de mettre en doute cette assertion.
II. — Quelles étaient donc, cela dit, les causes qui pouvaient motiver la destitution? Elles doivent être rangées en deux catégories bien distinctes. Elles pouvaient, en effet, procéder soit de la négligence du titulaire, soit de sa culpabilité. Parcourons-les rapidement à ce double point de vue.
a. — Des textes, au nombre desquels nous en rencontrons un qui se réfère aux milices vénales, puisqu'il a trait aux domestici, nous révèlent l'existence d'une peine infligée aux titulaires qui, sans motif sérieux, sans nécessité absolue, et sans avoir obtenu
(10) Zosime nous en a donné la preuve dans le portrait qu'il nons a laissé de Théodose-le-Grand. (Voy. chapitre 1, § 2, note 145.)
(11) Voy., par exemple, pour les avocats : L. 1 § 13, fr. Ulp., De offlc. prœfect. Urh., D., I, 12 ; L. 9 pr., fr. Ulp., De pœnis, D., XLVIII, 19; Const. 1, De posttU., C. Jast., II, 6. L'idée de destitution, dans ces textes, ressort de l'emploi des mots in p&rpetuum, ou antres équivalents.
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de congé, négligeaient de remplir leurs fonctions. Elle variait de gravité, suivant l'intensité de l'indolence reprochée, et cela était surtout sensible pour les milices dans lesquelles on tenait compte de la hiérarchie et de l'ancienneté. Ainsi, pour nous en tenir à la loi spéciale aux domestici, à laquelle nous venons de faire allusion, nous y voyons que l'abstention prolongée d'un de ces officiers avait pour résultat de le faire descendre de rang ; on lui faisait perdre cinq ou dix places, selon qu'il avait cessé d'exercer pendant deux ou trois ans ; était-il resté quatre années à Técart de sa charge? on le reléguait au dernier rang (12). Cette peine particuhère, à échelons gradués, portait le nom spécial de regror datio (13). Enfin, une abstention d'une plus longue durée amenait la perte définitive du titre lui-même par une sorte de non usage, et constituait, à proprement parler, une véritable cause de destitution. La même Constitution, en effet, ajoute que la cessation des fonctions pendant cinq ans mettait dans l'impossibilité de les reprendre et d'en recouvrer l'exercice (14).
ft. — Que si, maintenant, la destitution pouvait être encourue par un titulaire coupable de négligence, il en faut conclure qu'une solution identique s'imposait d'elle-même, et par a fortiori, lorsqu'il avait commis une faute plus grave, qui le rendait indigne de
(12) « Si qxiis domesticorum nulla negotii publici ahstràhente solUcitudine^ nec ci per commeatum solenniter, ut abesset^ facultate concessa^ per biânnium obsefuiù serenitatis nostrœ defuerit^ is retrorsum in ordinem tractus mferiorem, quinque sequentibtis postponatur. Si ^ero triennium ejus ahsentia continuasse vnonstretur, usque ad decimum locum proculdubio reçredietur, Quod si qitadriennio tenus abfuerity novissimus collocetur, » (Const. 3, De domestic, et protector\ C, Just., XII, 17. Junge : Const. 1, JDe privU. scholar,^ G. Just., XII, 90.) Les délais différaient suitant les milices, et selon les circonstances, ainsi que la gravité des conséquences indiquées. (Voy. Const. 2, De commeat.f C. Just., XII, 43. Cf. Const. 3, eod,)
(13) Voy. Cujas, sur la Const. 3 citée à la note précédente. {Opp,, t. 8., coll. 3^ in fine et suiv.) Il corrige, à Taide des manuscrits et des auteurs, le mot erroné du texte regredietur, par le terme plus exact et plus technique regradatur.
(14) « Quinqttennium autem si fuerit diwigatus, ipso jam cingulo spoliandus est : indignum quippe est desides a propriis tamdiu munii^ aberrantes {quos esse convenit assiduos) numerari. » (Const. 3," De domestic. et protector.^ 0. Just., XII, 17. — Junge: Const. 2, De primicer, et secundicer,, eod.^ 7; Constt. 2 et 3, De comment., eod,^ 43.) La même observation que celte présentée k la note 12, snpra^ doit ètzv répétée ici.
la confiance publique. Et c'est ce que confirment absolument les documents (15).
Quel intérêt, à présent, avons nous cru trouver à séparer en deux classes, ainsi quenous Tavons fait, ces deux sources diverses de la destitution ? C'est qu'elles n'opéraient pas de la même manière. Ce qui caractérise le cas spécial dont nous avons parlé en premier lieu, c'est que, conmie on a pu le remarquer, l'officier destitué (16) perdait de plein droit la jouissance de son titre. Au contraire, en ce qui concerne la seconde cause de destitution, il nous paraît manifeste qu'elle n'avait pas lieu de plein droit, mais seulement après une causœ cognitio^ c'est-à-dire après examen des griefs portés contre le fonctionnaire et vérification faite des actes fautifs qu'on lui reprochait. Cela résulte de la terminologie des textes, qui conduit sans effort à cette conclusion. Ainsi, pour n'en citer que deux exemples, nous lisons dans une Constitution de Yalens, Valentinien et Gratien, à laquelle nous avons déjà renvoyé (17) : « Nuïlus thesawrensis vel officiaUs comitis thesaurorum semel deprehensus eversor quocwnque pacto aut répétât miUtiam suam , aut aliam sibi requirat per ambittmi dignitatem , vel sese transférât ad aliam quamcumque milirtiam. » (18) Or, la locution répétât mUitiam suam implique que le thesawrensis en a été expulsé, et comme on suppose que c'est pour cause de malversation, il est incontestable que son crime aura dû être au préalable établi contre lui. Pareillement, on voit ailleurs les Empereurs édicter certaines défenses sous menace de destitution contre ceux qu'elles concernent (19). Ici
(15) Voy. les teites cités aux notes 11, supra^ 18 et 19, infra.
(lô) Absolunu sacramento militiœ (Const. 22, De cohortal., C. Th., VHI, 4) ; d«elncttts (Const, 5, De div, offtc,^ C. Just., XII, ^)\ exemptas matricula (Const. 2, De primieer. et secundicer.^ eod,, 7), et non matriculœ, comme on le trouve par erreur dans certains textes (Const. 3 in fine^ De comment., eod,, 43); matriculis eaempttts (Const. 3, De div. offic,, C. Just., XII, 60), et autres locutions du même genre. Comp. chap. I, § 3, note 34, et infra^ note 20.
(17) S 2, note 112, supra,
(18) Const. 14 pr., De div, of/ic, C. Th., VIII, 7 ; Const. 2, De pahu, 8, L,, C. Just., XII, 24.
(19) Const. 3;*De div, of/ic,, C. Just., XII, 60.
encore, une constatation préliminaire était indispensable pour que le contrevenant pût être destitué (20).
in. — Arrivons, maintenant , aux effets de la destitution. Ils doivent aussi être envisagés sous une double face, relativement au titulaire, d'un côté, et par rapport aux tiers et à ses héritiers, de l'autre.
a. — En ce qui concerne, en premier lieu, les effets de la destitution au regard du possesseur d'une milice vénale, tous serésument dans ce résultat notable que, désormais dépouillé de son titre, il ne peut plus être question pour lui du droit de disposer. On peut dire que la destitution est la ruine du droit de disposition. Les textes par nous cités ne souffrent pas, sur ce point, la moindre contradiction.
6. — Mais, en ce qui touche les tiers, et spécialement les créanciers de l'officier destitué, la question est beaucoup plus délicate. L'intérêt particulier était-il complètement sacrifié à l'intérêt général? Cette mesure allait-elle frapper non-seulement le titulaire, mais encore ses créanciers, et notamment ceux qui avaient prêté des deniers pour l'acquisition de la charge, et qui, comme nous le verrons (21), étaient l'objet des faveurs particulières de la loi? Ou bien y avait-il quelque dédommagement qui compensait la perte pour le titulaire de la propriété de cette milice vénale, sur la valeur de laquelle ses créanciers et ses héritiers avaient pu fonder de légitimes espérances? Les droits et le
(20) C*est à cette idée que se réfèrent les expressions suivantes : milîtia prirari (Const. 5 § 3, De metat., G. Th., VH, 8 ; Const. 2, eod, tit,, G. Juat., XII, 41 ; Couse. 5 pr., De offic. mag. officior,, eod., 1,31 ; Gonst. 6, Qui milit, poss., eod., XII, 34; Const. unie, Negotiat, ne milit., eod.^ 35) ; militia eximi (Gonst. 29, De Hceret., G. Th., XVJ, 5); militia spoliari (Gonst. 3, De div. off., G. Just., XII, 60) ; privari cingulo (Gonst. 4, De his, quisup, relig. contend,^ G. Th., XVI, 4); cingtilo spoliari (Gonst. 3, De dotnest. et protector,, G. Just., XII, 17); mïlitiœ cingulo spoliari (Gonst. 7 in fine^ De jurisd. omn. Judic, G. Just., III, 13) ; tnatriculis auferri (Gonst. 2 m fine^ De commeat.f G. Just., XII, 43), et autres analogues. (Gomp. note 16, sitpra.) Observons qae toutes ces locutions emportaient avec eUes Tidée de déchéahce, de peine, de chiu* ment, et qu'il ne faudrait .pas les confondre avec celle de Successoretn rnittere ou dare (Lamprid., Alex. Sev.^ 32), qui n'avait rien de désobligeant pour ceux à qui elle s'appliquait. (Voy. Loyseau, op, cit., liv. 1, chap. III, n» 82. Gomp. n« 85.)
(21) Ghap. III, § 2, section 1.
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gage des uns, Tespoir des autres étaient-ils méconnus, anéantis et déçus, ou, au contraire, respectés et maintenus? C'est là un point que les textes ne mettent malheureusement pas en lumière. Mais nous tenons pour certain — Téquité et la raison le commandent — que les moyens ne manquaient pas pour éviter les conséquences désastreuses de la destitution, tout en la conservant dans son principe. La pratique romaine devait avoir imaginé Tun ou Tautre de ces deux procédés, qu'elle employait distributivement sans doute, au gré ^es circonstances, et qu'elle avait mis à son service en prévision des événements et des faits qui pouvaient et devaient se présenter multiples. Supposons, tout d'abord, qu'une destitution ait été méritée par Tofflcier : peut-être bien mettait-on, en ce cas, le titulaire coupable en demeure de vendre sa charge dans un certain délai. Que si, à présent, la gravité de la faute nécessitait une destitution immédiate, il n'est pas impossible d'admettre qu'en pareille occurence on imposait au successeur, swpernumerarius ou autre, l'obligation de payer, à titre d'indemnité, une certaine somme d'argent entre les mains des intéressés. « Remède d'autant plus facile », dit avec raison M. Durand (22), à qui appartient cette double conjecture, « que le prix de la milice était déterminé soit par édit de l'Emperelir, soit par les statuts de la compagnie. » (23)
Grâce à ces deux palliatifs, que les documents ne manqueraient pas de nous indiquer s'ils étaient plus complets, nous arrivons à concilier tous les intérêts , . sans en compromettre aucun autre que celui du délinquant.
Sbction 3. — - ZHmtimtion du nminJitre des titvlairei. — Réduction et suppreuion
de liilitiœ.
En dehors de leur fait ou de leur faute, les possesseurs de
(22) Op. cit., p. 52.
(23) Voy., par ex., la NoToUe XXXV. Nous ignorons toutefois si le taux de la résignation était ainsi déterminé pour toutes les milices. Peut-être pourrai^on tirer argument en sens contraire de ce que quelques textes, et la Novelle XXXV en particulier, en en Axant un pour certaines charges, paraissent impliquer qu*il n*en existait pas pour les autres.
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milices pouvaient encore se voir retirer leurs offices. Le Prince, en eflfet, chargé, comme il a été dit, de pourvoir à l'intérêt général, devait procéder à des réductions, si le nombre trop considérable des .titulaires n'était plus en rapport avec les exigences et l'importance des fonctions dont ils étaient revêtus. Lorsqu'une mesure de ce genre devient nécessaire, deux voies sont ouvertes : la réduction immédiate, dont la conséquence est d'expulser de suite un certain nombre de fonctionnaires, et la réduction par extinction, dont le résultat est plus lointain, et qui ne supprime la place qu'au fur et à mesure des vacances produites par mort, démission ou destitution des officiers actuellement en exercice, ou enfin par l'expiration du temps assigné à la durée des charges. L'un et l'autre moyen pouvaient être employés à Rome à l'égard des milices vénales, sans autre danger que celui de porter ombrage à quelques susceptibilités. Une Constitution nous parait impUquer que l'Empereur Léon, en réduisant à cent cinquante, en l'année 460 de notre ère, le nombre des avocats auprès du Préfet du Prétoire, mit à profit le premier procédé, et appliqua la mesure de la réduction immédiate (24). Nous en dirons autant d'une autre Constitution par laquelle Léon et Anthémius réduisent à cinquante le nombre des avocats stdtuti d'Alexandrie (25).
La seconde voie , qui permettait tout au moins de laisser aux îouo tionnaires acquéreurs de leurs charges la faculté d'en jouir leur vie durant, ou pendant le temps qui leur avait été primitivement assigné, et arrivait, par une heureuse combinaison, à concilier, dans un avenir prochain, les exigences de l'intérêt public avec les droits de l'intérêt privé, la seconde voie fut pratiquée par Anastase, relativement à certaines milices d'avocats (26), et par Justinien, à l'égard des milices vénales des adjutores quœstoris (27).
(24) Const. 11 § 2, De advoc. divers, judiciar,^ G. Jast., U» 7.
(25) Const. 13, eod.
(26) Constt. 3 pr. et 5 pr., De advoc, divers, judic,, C. Just.» U, 8.
(27) Const. 13 pr. et § 1, De proxim. sacr. serin,, C. Just., XII, 19. Cf. Const 15, eod. On verra par la première de ces deux lois (pr.) qae Justinien n*innova point, mais qu'il ne ût qu*an retour pur et simple au passé.
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L'inutilité des fonctions mêmes conférées aux titulaires de certaines milices, aurait pu entraîner une mesure plus radicale, celle de la suppression absolue de ces offices. L'intérêt public fut-il jamais dans le cas de la solliciter? Oui, certes, à en juger à quinze ou seize siècles de distance. Mais, à pénétrer au sein de la société de cette époque par la seule porte qui soit ouverte à l'interprète, celle des monuments juridiques, le silence des textes nous commande sinon d'en douter — l'histoire nous apprenant que les peuples subissent souvent ce que la force leur impose — du moins de faire quelque réserve à cet égard. Aussi bien, peut-on conjecturer, non sans raison, qu'en fait, de pareilles suppressions durent être assez rares, parce qu'elles cadraient mal et n'étaient pas en harmonie avec le goût des Empereurs d'Orient : amateurs déclarés de Téclat et de la magnificence, amis du faste et de la vanité, leur tendance dut être plutôt d'augmenter que de restreindre les milices dont ils s'entouraient avec une sorte de passion, et, au lieu de ruiner le superflu^ en le supprimant, de le conserver, soit en éparpillant en un plus grand nombre de titulaires les fonctions d'une même militia, soit en concédant à une nouvelle catégorie de fonctionnaires, quelques attributions enlevées à d'autres milices. Mais ici encore, mutisme complet des textes, sur ces deux modes de création de nouvelles milices; lacune d'autant plus regrettable, qu'il eût été du plus haut intérêt de connaître comment on avait envisagé la question d'indemnité, à l'égard des milices qui se trouvaient atteintes par ces diverses mesures de suppression ou de création. Que faire, toutefois, en l'absence de documents? Des conjectures. Or, elles seraient dangereuses, parce que, forcément, on reste imbu de l'esprit de son temps, et que les idées du présent sont mauvaises conseillères dans la reconstitution intégrale des doctrines du passé.
Au cas de diminution dans le personnel d'une militia j comme dans l'hypothèse d'une réduction ou d'une suppression de milices,
il semble que l'équité aurait exigé qu'une indemnité fût allouée aux titulaires dont l'office disparaissait, puisque ces différentes
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1res avaient pour résultat immédiat de faire s'évanouir ud légitimement entré dans leur patrimoine par une transmisintéressée, que ce même prince, qui, aujourd'liui, était Taude cette perte du droit et du titre, avait originairement conie, en fournissant l'appui de son autorisation. Il n'apparaît ndant pas, dans les textes que nous possédons, que les ereurs aperçurent la nécessité d'un dédommagement ; car» les deux Constitutions où il est question de la réduction i t-six (28) du nombre des adjutores guœstoris, dont nous ns les milices avoir été vénales (29), si l'on voit bien sans e Justinien prendre de minutieuses dispositions pour que la ire de réduction à exécuter, lors des vacances, ne frappe pas itulaires qui passeraient à certaines autres fonctions et y ient parvenus à un certain rang, savoir : à celui de latercu- ;s dans le scrinium sacrœ memoriœ, et à celui de mellonmi dans le scrinium sacrarum epistolamm, ou dans le lium sacrorum libellorum et cognitionum, ou qui seraient [es de se démettre pour cause de vieillesse, de maladie, ou ;s circonstances fortuites analogues (30), du moins remarquequ'il est absolument muet sur le dédommagement à accorder IX qui, en dehors de ces exceptions, seraient privés du droit 3 faire remplacer par un nouveau titulaire en quittant leur ge (31). Cependant, on ne saurait trop répéter que la mine roit de présentation par le fait du Prince aurait dû trouver juste compensation dans un équivalent octroyé par la loi, en nge de ce qu'elle retirait, après l'avoir concédé (32). Il est
ConBtt. 13 pr. et 15, i)« proxim. sacr. icrtn-, C. JuBt-, XII, 19. Jungt No-
txxv.
Novell, XXXV.
Cette seconde eiceptiun, qui ouvrait la porte aux abua et empêchait la réduetioii
pérer, a été abrogée par la Coaitit. 15 précitée, de telle sorte que la pr«iiuin
ubista du jour o(i cette loi fut rendue.
Ckinstt. 13 3 1 et 15 précitées. Voj. Cujaa, Ad htu Comtt. {0pp., t. 8, colL 370
t{. DurBiid(oji. cic.,p. 54,n*57]écritque l'on peut tirer argument ea Mns conlnire
lit que les possesseurs devaient leur titra à l'Empereur, qui n'avait rien reçu. Noos
esscrons la iakaie critique que plus haut (vo;. pp. 49S m fine et «uiv.) & propos
bien vrai que dans les lois (33) où les Empereurs Léon et Anthémius réduisent hic et nunc à cent cinquante le nombre des avocats auprès du Préfet du Prétoire, et à cinquante celui des avocats en exercice {statuH) près le siège d'Alexandrie, ils permettent à ceux qui dépasseraient ces chiffires de plaider des causes ailleurs, ceux-là devant le Proconsul^ ou le Prœfectus Augvstalis, ou le Cornes OrientiSj devant les viri spectabiles vicor rit et devant les redores provinciarum; ceux-ci devant les juges d'Alexandrie, autres que le Prœfectus Augustalis et le I>ux JSgyptiaci limitis^ réservés aux cinquante membres privilégiés du barreau de la ville. Mais tous ces causarwm patroni perdaientils une milice vénale ? En obtenaient-ils une autre dans les nouvelles fonctions auxquelles on les appelait et qu'on les autorisait à exercer ? Avaient-ils ainsi un dédommagement au point de vue spécial qui nous occupe? C'est ce qu'il ne nous est pas possible d'afïirmer avec certitude ; et on ne saurait avancer, sans quelque témérité, que Léon et Anthémius aient envisagé, autrement que Justinien le fit après eux, la question d'indemnité aux militiœ vénales frappées par^une réduction de titulaires.
Sbction 4. — Augmentation du nombre des titulaires et des militiœ existantes.
Création de nouvelles miUces,
Pour la raison que nous avons indiquée ci-dessus (p. 499), les créations de milices durent être, au Bas-Empire, beaucoup plus
de la destitution. Si Tofficier, à la vérité, peut n^ayoir rien versé aux mains du prince — et nous avons montré avec les auteurs que le contraire ^tait parfois arrivé (voy. supra^ note 10) — il n'en avait pas moins acheté sa charge, peut-être de son prédécesseur ; et, dans tous les cas, TEmpereur, en autorisant les transmissions intéressées, s'était moralement obligé à maintenir le titulaire. M. Durand, lui-même, le constate. Que, par ces concessions bienveillantes et favorables, il ne se soit pas lié les mains, qu'il ne doive pas être considéré comme légalement astreint à conserver les fonctionnaires superflus ouïes milices inutiles, nous raccordons sans hésiter; mais tout cela fait-il qu'une indemnité ne soit pas due, le jour oti apparaît le retrait de la concession, et oti se trouve anéanti le droit de disposition ? Tout au plus pourrait-on le soutenir, dans rhypothôse où l'office n'aurait pas encore été transmis; mais dans le cas contraire, lors bien que la cession aurait été faite à titre gratuit, on ne saurait adopter une semblable doctrine, trop compromettante pour les droits acquis. (33) Constt. 11 § 2 et 13, Dtf advocat, divers, judieior., G. Just., II, 7.
fréquentes que les suppressions. L'histoire vient, à cet égard, confirmer par les faits notre assertion. Il suffit de se rappeler le règne de Thëodose le Grand et celui de Constantin (34), pour être convaincu de ce que nous avançons. Quelque grand que semble, ici encore, être rembarras de l'interprète touchant le point de savoir quels étaient, en cas d'augmentation du nombre des titulaires et des militiœ existantes, c'est-à-dire au cas de création de nouveaux titulaires ou de nouvelles milices, les droits des officiers antérieurement établis, la solution de la question d'indemnité due à ceux à qui on imposait de nouveaux collègues, ou auxquels on enlevait quelques attributions conférées à de nouveaux fonctionnaires, nous paraît être moins douteuse qu'en ce qui concerne la destitution. Elle oflFre aussi moins de difficulté, parce que la question en elle-même ne présentait qu'un très-médiocre intérêt au Bas-Empire. On s'en rendra compte aisément, pour peu que l'on compare nos offices actuels avec ces charges subalternes dont nous nous occupons. Chez nous, ce qui fait de l'indemnité, en nous plaçant au point de vue qui nous intéresse, un principe d'équité, de justice et de raison, c'est qu'en instituant de nouveaux officiers là où ils n'existaient pas auparavant, l'Etat donne à la concurrence un aliment plus actif, dont le résultat est de diminuer d'autant les produits que chacun retirait primitivement de l'exercice de ses fonctions. Ce sont des mines dont il répartit les filons entre un plus grand nombre de propriétaires. En était-il de même au regard des militiœ vénales ? Non ; car les milices, en général, n'étaient point ce que nous appelons des offices à clientèle, puisque, pour la plupart, leurs titulaires étaient salariés par le Prince ou par les Gouverneurs de chaque province. Il résulte de là que leurs intérêts ne soufltaient pas de l'augmentation du nombre des fonctionnaires, et que, par suite, le dédommagement à leur fournir apparaissait inutile. Le trésor seul avait à se plaindre, à raison de l'aggravation de ses dépenses.
(34) Voy. chap. I, § 2, not« 145, et 1« début du § 4 du même chapitre.
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Mais les Empereurs connaissaient les moyens de le remplir, quand ses ressources s'épuisaient.
Telles furent les milices placées sur le terrain du droit public. Etudions -les à présent au point de vue du droit privé.
DROIT PRIVÉ
SOUMAIRE :
§ 1". latrodoetioa et cireeUre ds Ji vènaliti et de l'birèdiU daui les miLices. — g 2. V^nalil^ dM milius. Dn droit de diipotilion de lenn tilultires, t litre ontreai on gntnit. Section I : truiimution ï titre ooéreax. Ait. I ; de I« Tente de< milîMB ; Abt. i : dn droit* de> aittr àtn tnr les rmUlùe venalei de lenri dibiteara. Section i : tripimistioa k litre gntcL Ait. 1 : des dooetiou de milices entre-vifi et i. urne de mort; Abt. S : dei legs et UAcommis det millcei. — § 3. Hérédilj des milicei. SscTion 1 : de U milice possédée ptr k détont «D joor de m mort, et envisigée jlii point de vae dn pirtige eolre cahériiien. Section 3 : de U milice donnée par le défupt i Yaa de ees héritiers; cette dunalion ta point de Tne de la luccesiioD da dooatear; npporl.
§ 1", — InfrodtKtion et caractère de la vénalité et de l'hérédité dans les miUcet.
Délégués par te Pouvoir à de certaines fonctions, représentants de l'autorité, préposés par elle à l'exercice de certaines chaînes, les titulaires des milices n'eurent d'abord, comme tous autres mandataires, qu'un droit essentiellement personnel, viager, révocable et intransmissible ; considérés qu'Us doivent être, dans cette première période, comme investis avant tout d'une missioD de conflance, il est aisé de comprendre que ni eux, ni leurs héritiers testamentaires ou légitimes, ne pouvaient élever la prétention soit de choisir, soit même d'indiquer la personne au profit de qui s'opérerait sa transmission. Les principes commandaient qu'il en fût aijisi, et excluaient toute idée de cession à titre onéreux ou gratuit.
Mais les milices étaient destinées à vérifier une fois de plus l'axiome que tout principe comporte des exceptions. On vit, en effet, quelques-unes d'entre elles se dérober à la règle générale.
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et jusqu'alors absolue, et former le point de départ d'une nouvelle période dans Thistoire des mUitiœ. H en apparut plusieurs qui, revêtant un certain caractère de patrimonialité, autorisèrent, dans de justes limites, de la part des officiers survivants qui les exerçaient, le chobc de leurs successeurs, et, au profit de quelques personnes privilégiées, parmi les parents et les héritiers des titulaires décédés en fonctions, la faculté de trafiquer de la charge laissée vacante. Telle fut l'origine des conventions pécuniaires au moyen desquelles la fonction passait d'un officier à un autre. Ainsi devaient prendre naissance l'hérédité et la vénalité des milices. L'office devint dès lors partie intégrante du patrimoine ; il en constitua un élément actif dont on dut tenir compte dans sa composition et dans son évaluation. C'est précisément l'examen de la situation de ces milices devenues vénales dans le patrimoine et la succession des titulaires, qui fera l'objet du présent chapitre.
Et d'abord, comment les milices devinrent-elles vénales et héréditaires? Ce né fut pas, ainsi qu'on pourrait le croire, en juste retour des sommes que leurs titulaires avaient eu à payer de différents côtés, pour se faire pourvoir, que la vénalité et l'hérédité furent concédées à plusieurs de ces emplois. Ces deux bénéfices n'apparaissent nullement comme une double compensation de ces déboursés divers. Qu'il nous suffise de rappeler, pour justifier notre assertion, que ces obligations financières furent imposées en dehors des milices à la généralité des fonctionnaires qui n'obtinrent jamais le privilège de la vénalité (1). Le Prince, à Rome, à la différence de ce qui se passa dans notre ancien droit français, n'ayant à aucune époque été considéré comme ayant reçu le prix de vente de ces fonctions, il en résulta tout naturellement que les titulaires ne pouvaient lui imposer l'octroi de la double prérogative dont nous parlons, en retournant contre lui le mot de Sénèque : « Quœ emeris^ vendere gentivmjus est » (2),
(1) Voy. chap. I, § 2 in fine, et § 4, p. 419.
(2) Ife benef.\ I. 9.
OU la maxime d'Alexandre Sévère ! « Necesse e^t ut gtd émit, f>e9^ dàt. » (3) L'empereur n'avait pas touché un prix d'achat ; bien plutôt, avait-il été gratifié d'un présent tout-à-fait comparable « suivant nous, à ce que l'on appelait jadis le don gratuit.
Si donc les milices devinrent vénales et héréditaires, si, contrairement à ce qui se passa au début, où les collations furent gratuites, quelques officiers obtinrent de la bienveillance imperiâlô lé droit de transmettre leurs charges à leur mort, si enfin ils reçurent le droit de disposer eux-mêmes entre-vifs de leurs milices, il ne faut voir dans ces différentes étapes de concessions successives et purement gracieuses, qu'uAe série de faveurs dispensées par le prince, et qui se développèrent au gré de son bon vouloir et de sa sollicitude.
De l'ensemble de ces faits, il résulte qu'à la différence de ce qui eut lieu pour les offices de notre ancien droit, le bénéfice de l'hérédité fut concédé avant celui de la vénalité (4).
Et d'abord, la faveur impériale (6) accorda le droit à quelques titulaires de transmettre en mourant leurs offices à leurs femmes et à leurs enfants, de telle sorte que ceux-ci purent d^onnais présenter à l'empereur un candidat capable, auquel il attribuerait les fonctions de la milice vacante et à qui les intéressés pourraient, en retour de cette présentation, réclamer un dédommagement pécuniaire. Peut-être bien ne serait-il pas trop téméraire d'avancer,
(3) Lamprid., Aleœ, 8ev,, 49.
(4) TeUe est Topinion qui est aujourd'hui prédominante. (Voy. UM. Dard, op. cie., pp. 389 et 520, et Durand, op. cit., n«« 31 et 50.) Nous n'sfons garde, en Tabsence de preuves qui la contredisent, de ne pas y souscrire.
Il est seulement k regretter que les deux auteurs précités, qui donnent ce point comme absolument certain, et né Tout évidemment affirmé que sur la foi de doevments irrécusables, ne les aient pas fait connaître.
Dans tous les cas, il nous paraît indubitable que, 6*ils n*ont pas été absolnmsnt contemporains, ces deux bénéfices de l'hérédité et de la vénalité, entre lesquels on ne saurait nier l'identité de cause et d'effets, ont dû se suivre de très-près. Et, en fait, il est fort difficile de trouver l'un sans l'autre. (Voy. Const. 27, J>e pigtior, et'hgpaUi., G. Just., VIII, 14.)
(5) Cette idée de faveur est bien mise en relief par ces paroles de Justinien : «... Et secundum jussUmem nostram hoc habeant^ non tanguant patemam hereditatem^ si m aUis inops sit^ sed tanquam imperialem mtmificcntiam, . . » (Novell. IJU, cap. V8l.)
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en se plaçant au point de vue romain, que les titulaires durent être d'autant plus jaloux de cette prérogative, qu'ils pouvaient espérer par ce moyen ménager aux leurs la facile consolation de leur mort, l'argent ayant toi]yours été, en quelque circonstance qu'on Tait fait miroiter, le plus sûr remède contre les larmes, n
n'est, certes, ni interdit, ni impossible de le penser, quand on voit Pomponius, dans un texte resté célèbre (6), nous ouvrir, un aperçu de ce genre, à propos de la dot profectice, et légitimer en ces termes, non sans une certaine brutalité de sentiments, l'obligation de la restituer au père, après le décès de sa fille : « Jure suceursum est patri, ut filia amissa solatii loco eederet^ si redderetur et dos ah ipso profecta^ ne et filiœ amissœ et pecuniœ damnum sentiret. » Or, il est fort remarquable de retrouver en notre matière, pour qualifier le prix du droit de présentation, l'emploi du même mot solatium (7), dont nous venons de voir se servir le jurisconsulte, et qui nous a paru autoriser notre coi\jecture.
Cette observation n'avait pas échappé àLoyseau, qui nous dit, dans sa langue totyours si naïve et si franche, qu'on appelait solatium les deniers baillés pour obtenir le suffirage des héritiers, ce parce qu'ils leur étoient attribuez pour la consolation des uns et des autres, de la fâcherie de la mort du deffunt. » (8)
Puis cette première concession toute gratuite M. suivie d'une seconde : les officiers finirent par être autorisés à disposer euxmêmes de leurs milices. Nous imaginons que cette nouvelle faveur de les transmettre par actes à titre onéreux ou gratuit, fUt probablement accordée, le plus souvent, comme nous avons déjà eu l'occasion de le faire observer à plusieurs reprises, soit en guise de récompense de longs et méritoires services, décernée à ceux qui quittaient leurs milices pour aller remplir de plus hautes fonctions, soit à titre de dédommagement octroyé aux fonction-
(6) L. 6 pr., De jure dot,, D., XXIII, 3.
(7) Voy. notamment Novell. LUI, cap. V 9 1, b la suite du passage cité note 5f supra.
(8) Op, et^., Liv. n, cbap. Vm, n« 96.
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naires qui, malgré leur dévouement, se trouvaient dans Tobligation de les abandonner par suite de quelque cas fortuit , et , par exemple, pour cause de faiblesse, de santé ou de vieillesse. Ce qui légitime cette nouvelle coigecture, c'est que, dans deux textes déjà cités (9), Justinien, en frappant de réduction les milices vénales des adjutores qtuBstoriSj avait commencé par excepter de cette mesure ceux qui se trouvaient précisément dans Tun de ces cas.
Une question importante se pose ici : c'est celle de savoir à quelle époque, approximativement, bien entendu, les milices devinrent héréditaires, et d'héréditaires, vénales?
Les textes auxquels nous venons de renvoyer, tendraient à faire croire que ces réformes dans le caractère et la nature des rmlitiœ^ se réalisèrent du temps des derniers empereurs.
Telle fut l'opinion de Loyseau (10). Mais elle est évidemment entachée d'exagération. Que le Bas-Empire ait donné l'impulsion la plus vive à cette institution, qu'il l'ait développée et entourée de privilèges, cela n'est pas douteux : l'histoire est là pour nous l'attester (11). Est-ce à dire pour cela qu'il faille descendre jusqu'à la décadence pour rencontrer l'hérédité ? Nous affirmons que non. Car, s'il est exact que l'hérédité fut [concédée avant la vénalité et qu'elle la précéda, elle remonte à une époque bien antérieure, et se découvre déjà dans le droit classique, puisque les textes do Digeste, relatifs aux miUces, textes que l'on n'a jamais, que nous sachions, accusés d'interpolation, se réfèrent tous à la vénalité. Et alors même qu'il serait admis et prouvé que la vénalité des milices doit être considérée coomie ayant été introduite avant
l'hérédité, ou en même temps qu'elle, il conviendrait encore de
remarquer que, parmi ces fragments du Digeste, il en est un, appartenant à Celsus (13), qui démontre d'une façon péremptoire
(9) Constt. 13 S 1 et 15, I>e proxim. sacr. serin., G. Just., XII, 10.
(10) Op. cit., liv. II, ehap. Vm, n« 31.
(11) Voy. 9upra, chap. I, le débat du § 4.
(12) Loi 22, D« Ugat. U, D., XXXI.
DE LA VÉNALITÉ ET DE L'BÉRÉDITÉ DES MILICES
Texistence de Thërédité des militiœ dès le temps des jurisconsultes. Cette loi suppose, en effet, qu'un testateur avait légué militiam suam^ sive pectmiam [ejiis]^ quœcumque redigi ex venr ditione ejus potuerit. Or, dire, en présence d'un legs portant sur tout le prix à provenir de la vente de la milice du défunt, que ce prix pourrait être réclamé par le légataire contre l'héritier, c'est évidemment laisser entrevoir d'une façon bien claire que l'héritier grevé de la charge pouvait vendre la milice, qu'il trouvait dans le patrimoine de son auteur. Du reste, tous les textes des Pandectesquenouspossédonssur cette matière, conduisent à une solution identique (13), et concourent à nous démontrer que, dès l'âge classique, l'hérédité et la vénalité avaient pénétré dans certaines milices.
Reste maintenant à se demander jusqu'à quel point le double bénéfice dont nous nous occupons, a pénétré dans les militiœ dites vénales : en un mot, étant connue son origine, quelle en fut la mesure ?
En général, on entend par vénalité, la faculté de disposer de sa chose de son vivant, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit ; et, sous le nom d'hérédité, on comprend la faculté de la transmettre à sa mort, testamentairement ou ah intestat ^ à certaines personnes de son choix ou déterminées par la loi. Mais, d'après tout ce qui précède, on a déjà pu pressentir que ce n'est pas avec l'ampleur habituelle de ces termes, et avec leur généralité naturelle, qu'ils doivent être ici entendus, n ne faudrait pas croire que l'introduction de la double prérogative dont nous parlons ait transformé à ce point la nature première des milices, qu'elle ait eu pour conséquence immédiate de constituer sur elles une propriété absolue et libre d'entraves entre les mains de leurs titulaires, de telle sorte que ceux-ci aient acquis, à leur égard, une liberté de disposition analogue à celle que le droit commun confère à un propriétaire, relativement à son bien mobilier ou immobilier. Sans
(13) Voy. chap. I, § 4 »n initio.
doute, permettre aux officiera de disposer des rnHiUoe dont ils étaient pourvus, c'était bien substituer à un droit purement personnel et intransmissible de sa nature et par son origine, un véritable droit réel et essentiellement transmissible. Mais on doit se garder de penser c[ue le titulaire pouvait se comporter, en ce qui le concernait, avec une latitude d'action qui n'avait d'autre limite que celle de son caprice ou de sa volonté. L'ordre public et Tintérêt général, qui devaient jouer ici un rôle si important, étaient venus assigner de nécessaires restrictions à la liberté absolue de la propriété ordinaire, et fait de la propriété des mUitiœ une sorte de propriété à part, sui generis^ imparfaite. Aussi bien sa transmission demeura-t-elle toiiyours placée sous le contrôle de l'autorité supérieure, nous voulons dire de l'Empereur ou des chefs de chaque compagnie. Le titre de la milice étant une délégation du Pouvoir à des fonctions publiques, restait aux mains de la haute administration, dont l'œil devait sans cesse être fixé sur les actes de disposition, afin que ce titre, qui ne pouvait émaner que d'elle, elle ne le conférât qu'à bon escient. Cela nous explique pourquoi le Prince n'avait pas aliéné la milice elle-même, mais n'en avait conféré que la jouissance : et c'est pour cette jouissance seule, que le titulaire, de son vivant, ou son représentant, après sa mort, pouvait désigner uu nouveau bénéficiaire, avec lequel il était autorisé à prendre à cette effet des arrangements pécuniaires. De là cette conséquence capitale que le titulaire ou son héritier étaient inhabiles à faire émigrer recta ma, directement et immédiatement, la milice de leur tête sur celle d'un successeur de leur choix. Investir de son titre un tiers quelconque, ce tiers fÛt-il considéré, aux yeux de la loi, comme un autre luimême, lui était chose impossible ; se dépouiller de son titre pour le faire passer de son propre mouvement de sa personne à celle de son successeur, quel qu'il fdt, constituait pour lui une impossibilité d'autant plus absolue, que sa volonté se fût brisée contre un obstacle insurmontable, par cette raison fort simple, que de ce titre, il n'était pas maître ; il ne lui appartenait pas. Et c'est an
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principe de bon sens et de raison, que celui 4'après lequel nul ne peut transférer à autrui plus de droit qu'il n'en a lui-même. Comme le dit Ulpien : « Nemo plus jwris ad alium tranferre potesty quam ipse haberet » (14) ; et comme l'ajoute Paul : « Nemo plus commodi heredi suo relinquit, quam ipse habuit. » (15)
Comment alors réaliser le résultat final désiré et cherché de l'investiture ? Il fallait s'adresser au Pouvoir, qui devait agréer le candidat présenté. Jusque-là, celui-ci n'avait fait qu'un semblant d'acquisition : son droit était précaire et conditionnel. Il fallait qu'il obtint la confirmation de l'autorité compétente, toujours considérée conmie déléguée de l'Empereur, ce dispensateur souverain de toutes les dignités, duquel émanent toutes les fonctions publiques, comme partent tous les rayons du soleil, selon la comparaison de Cassiodore : « A quo^ ,ut a sole radiij otnnes exeunt dignitates. » (16)
Ce qui vient d'être dit, touchant l'investiture, exerce une influence énorme sur la situation respective des parties, après qu'elle a été conférée. Puisque le titre de la milice n'appartient pas à son possesseur, il en résulte cette seconde conséquence, aussi notable que la première, que, une fois le nouveau titulaire agréé et pourvu, il ne pouvait en être privé, dépossédé ou dépouillé par le prédécesseur ou ses représentants, au moyen de l'une des causes connues de résolution ou de révocation, admises à l'égard de la transmission de la propriété ordinaire. Car, de même que le Prince s'était réservé le droit d'investir, de même il s'était réservé celui de dépouillerl 'acquéreur de la milice.
Ainsi donc, en résumé, le titulaire d'une militia venalis n'ayalt qu'une propriété imparfaite et toute spéciale. Les seules conventions pécuniaires ou gratuites qui pouvaient intervenir entre lui ou son représentant et son successeur, ne pouvaient avoir pour unique objet que la présentation de ce dernier. Voilà ce qui était
(14) L. 54, De divers, reg, jur,, D., L, 17.
(15) L. 120, eod.
(16) Var., VI, 23.
seulement dans le domaine privé àe Tofficier. Tout le reste rentrait dans le domaine public, et l'investiture, comme la privation du titre, constituaient autant de faits du Prince.
C'est dans de telles limites qu'il convient de renfermer la vénalité et l'hérédité des milices, dont l'étude va faire l'objet des deux paragraphes suivants (17).
§ 2. — Vénalité des milices. Du droit de disposition par leurs titulaires à titre onéreux ou gratuit. — Section 1 : Transmission à titre onéreux. Art. i: delà vente des milices ; Art. 2 : des droits des créanciers sur les milîiiœ vénales de leurs débiteurs. — Srgtion 2 : Transmission à titre gratuit. Art. 1 : des donations de milices entre-vifs et à cause de mort; Art. 2 : des legs et fidéicommis de milices.
Nous devons, dans ce paragraphe, examiner ïe droit de disposition des titulaires sur les milices, à un double point de vue. Nombre de militiœ ayant été reconnues vénales, ou, d'une manière plus large, le droit de disposer ayant été admis en faveur de leurs titulaires, ceux-ci avaient la liberté d'en faire usage de deux façons tout à fait diflférentes : soit à titre onéreux, et, dans ce cas, d'une manière directe et immédiate par vente, ou d'une manière indirecte et médiate en donnant naissance à des droits éventuellement appelés à s'exercer sur le prix de la charge, soit à titre gratuit, et, dans cette dernière hypothèse, entre-vifs ou à cause de mort. Passons successivement en revue ces deux modes génériques de dispositions, dont le premier devait, sans contredit, être le plus usité et le plus fréquent.
(17) C*eBt par par esprit de logique et de méthode rationnelle, que nous Cûsoni précéder Tétude de Fhérédité par celle de la vénalité, et non dn tout pour repooaer le systdme de ceux qui regardent le premier des deux bénéfices, dont nous alloof nous occuper, comme ayant une date chronologique postérieure à Tapparition de Tautre. Nous répéterons du reste ici ce que nous avons déjà écrit, note 4, stqnra^ ssvoir que nos deux prérogatives durent se suivre de très-près dans Tordre des concessions qui en furent faites.
Srction L — Transmission à titre onéreux.
Cette section se scindera naturellement en deux articles : le premier, consacré à l'aliénation volontaire des milices par vente ; le second, relatif à Texercice par les créanciers de leurs droits sur la militia venalis de leur débiteur. Occupons-nous tour à tour do ce double sujet d'étude.
Article !•'. — De la v&nte des milices.
Quelle que soit sur cette matière la pénurie des documents, on peut, à l'aide des principes généraux, suppléer à l'insuffisance, et quelquefois même au silence absolu du Digeste, du Code et des Novelles. Justinien nous dit bien quelque part qu'il existe certaines milices qui peuvent être vendues sous certaines conditions. Certœ C07isi$tunt militiœ quœcumque vendi possunt. . . . suh certa définitione (1). Mais cette formule est bien vague et ne suffit pas à tirer son lecteur d'embarras. Cependant, malgré le peu de jour qu'elle était destinée à répandre, l'empereur byzantin s'en contenta ; et, sans pousser plus avant ses investigations, il ne nous a donné nulle part -la théorie complète des conditions spéciales de la transmission à titre onéreux des militiœ vénales. Nous en sommes, dès lors, réduit à recourir aux règles générales de la vente, pour en faire une application distributive, capable de concilier les exigences particulières de la nature spéciale de ces charges avec rintérêt de leurs possesseurs.
La convention à titre onéreux par laquelle le titulaire d'une militia s'engageait envers un tiers à lui transmettre sa milice et à lui faire conférer son titre, revêtait tous les caractères d'une véritable vente. Ce mode, le plus en l'honneur de la transmission à titre onéreux de la propriété ordinaire, et que Ton a nommé avec autant de raison que de justesse, le grand moteur économique^ paraît être le seul qui ait'été appliqué aux milices. Cela nous semble résulter de ce que les textes n'emploient jamais que
(1) Novell. LUI, cap. V pr., coll. cum Const. 27, De pignor. et hypoth.^ C. Just., VIII, 14. — Sur le sens précis du mot definitio,,yoy. infra, § 3, note 5.
des expressions se référant à la vente, telles que vendere, venumdarê, emere^ comparare militiam (2). Que, maintenant, \eà militiœ aient été susceptibles d'être tranférées par cette voie, la raison théorique en réside dans cette idée, qu'il était possible de faire entrer les milices dites vénales dans le patrimoine de l'acheteur. Et telle est bien la condition absolue que doit remplir la res ou nierx que l'on veut aliéner par emptio venditio (3).
Puisque nous nous trouvons en présence d'une vente, il t^n résulte qu'on y observait, en principe, les règles ordinaires et habituelles de ce contrat. Par suite, trois points doivent être ici envisagés dans les seules particularités que présentait cette variété spéciale de la vente. Ils se réfèrent : l'un, aux éléments essentiels au contrat ; l'autre, aux obligations réciproques des parties ; le dernier enfin, aux pactes accessoires au contrat de vente et aux causes de résolution et de rescision de la cession.
L Des éléments essentiels au contrat' de vente,
Les trois éléments essentiels à toute convention de cette nature, savoir : le consentement des parties {consensus), un objet {res)^ une somme d'argent déterminée [pr^etium), devaient se rencontrer également dans la cession à titre onéreux de toute militia vejialis.
1° Consensus. — Quant au consentement, il devait être exempt de tout vice capable de l'altérer. Il est seulement à observer que les conditions mêmes dans lesquelles se faisait cette vente particulière rendaient évidemment ces vices du consentement, et notamment l'erreur, beaucoup plus rares et beaucoup plus difficiles à concevoir que dans toutes autres ventes d'un objet ordinaire.
2° Res. — En ce qui concerne l'objet, ce n'était pas la milice même qui formait la matière du contrat, mais bien la démission du titulaire, ou, ce qui est tout un, la présentation du cessionnaire par le cédant qui s'engageait à faire vaquer sa milice en se dé-
(2) Voy. les renvois de la note 5 du § 4 du chap. I, p. 385.
(3) L. 34 § 1, fr. Paul., De contrah, empt,, D., XyiII, 1.
mettant, dans le cas où Tautorité agréerait le candidat. Tirons de là cette conséquence importante, que cette vente était forcément affectée d'une condition suspensive, et qu'elle n'était réellement perfecta que du jour seulement de l'admission du postulant par le Pouvoir (4). Jusque-là, il n'y avait eu que projet, exécuté sans doute dans la mesure où le titulaire en exercice pouvait lui donner exécution ; mais il n'y avait encore ni emptio ni venditio^ et, par conséquent, pas de vacance de l'office. A peine est-il besoin rrajouter que la convention spéciale relative à la présentation pouvait être, de son côté, pure et simple, à terme, ou conditionnelle. En un mot, la vente à'xmemilitia constituait une opération complexe, dont chacune des deux parties était indépendante de de l'autre : la première, consistant dans une promesse de présentation, restait libre pour les contractants qui la faisaient et la recevaient, au gré de leurs volontés respectives ; la seconde, consistant dans une promesse de démission, était nécessairement subordonnée à une condition suspensive, qu'il n'était plus en la puissance des parties de supprimer et d'écarter. Il suit de là que le titulaire avait satisfait à toutes ses obligations, quand il avait présenté le successeur de son choix : à supposer, bien entendu, qu'il ait agi avec une entière bonne foi, et que ce ne soit ni par son fait, ni par sa faute, que sa demande n'ait point été accueillie. A ce compte seul, il était dégagé envers le bénéficiaire de la promesse : sinon, il est clair qu'il aurait manqué à la foi du contrat.
3"* Pretium. — Enfin, relativement au prix, nous rencontrons encore une particularité assez notable. C'est qu'il ne pouvait pas être librement déterminé par les parties. Des édits impériaux ou des règlements particuliers des compagnies avaient, selon les milices, fixé un taux maximum qu'elles ne devaient et ne pouvaient pas dépasser, mais qu'elles atteignirent probablement toujours. Nous rencontrons une mesure de ce genre sous
(4) Il faut évidezn^ent étendre au cas de condition tacite, ce que les lois romaines disent des conditions expresses. (Voy. L. 7 pr., fr. Ulp., De contrah, empt., 0., XVIII, 1, et L. 8 pr., fr. Paul., Dâ perte, et comtnod. rei vend.^ eod.^ 6.)
Anastase (5). Elle estrelative aux milices des scriniarii : supposant la mort d'un scriniarms on exercice {statutus)^ cet empereur décide que le surnuméraire (swôsftïwfi^) qui lui sera subrogé [subrogatus), en ce sens que la place laissée vacante lui permettra d'entrer au nombre des statuti^ parmi lesquels, d'ailleurs, il figurera au dernier rang, devra payer à titre de solatiimi à qui de droit, c'est-à-dire soit aux héritiers du défunt, soit à ses successeurs, soit à ses enfants agnats ou cognats, soit enfin à ses créanciers qui lui ont prêté des fonds pour acheter sa charge, la même somme d'argent que celle fixée à titre de suffragium au profit du proxiynus scrinii par Théodose le Jeune et Valentinien nidans une Constitution que nous avons déjà analysée et transcrite (6) : c'était, on se le rappelle, deux cent cinquante solides ou 3.775 francs. On ne peut pas dire d'une façon moins voilée, que les divers intéressés dont la mention précède étaient dans Timpossibilité d'exiger davantage. De même fit Justinien, qui employa un procédé analogue à l'égard des adjutores quœstoris : en leur accordant le droit de vendre leur miUce, il leur enjoignit de ne pas réclamer un prix supérieur à cent soUdes (7), soit 1.510 francs (8). — Quant aux déterminations et fixations de prix par les compagnies elles-mêmes, appelées techniquement du terme de scholœ placitum (9), nous n'en trouvons pas d'exemple ; mais il est certain qu'elles existaient, puisque Justinien a pris le soin de nous les signaler à côté de celles qui émanaient des empereurs, dans une constitution par laquelle il confère certains droits à des créanciers privilégiés sur les milices (10). L'ensemble de ces
(5) Const. 11, De proxim, sacr, serin. ^ C. Just., XII, 19. Voy. infra, p. 534ia/î»^.
(6) Const. 7, eod. Voy. chap. Il, § 2, pp. 449 et suiv,
(7) Novell. XXXV. « Habeant... jus vendendi militiam suam^ et non vUra ofutum soîidos,., «
(8) Sur la valeur du solidus ou aureus^ voy. cbap. I, § 4, note 75.
(9) Voy. sur les expressions suffragium^ solatium^ scholœ placitum^ Loyseau, op. cit., liv. II, chap. VIll, n» 36, et sur la dernière en particulier, Cujas sur la Notelle XXXV in fine. (0pp., t. 8, col. 491 in fine.) Comp. infra, § 3, section l\ notes 4 et 8,
(lOy/ «... Et pQSt inortem eorwn exiger e quod pro iisdem ntilitiis pro tenore aw«-
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faits nous montre, d'une part, que ce n'est pas de nos jours seulement que la nécessité s'est fait sentir de mettre un frein à l'avidité des vendeurs et à l'aveugle présomption des acheteurs, et nous permet, de l'autre, de tirer une conséquence d'une importance capitale, qui nous apparaîtra comme la sanction de ces différentes prescriptions.
Le prix de cession se trouvant déterminé, quant àson maximum, par les lois des empereurs ou par les statuts des compagnies, nous en concluons sans hésiter :
a. Que toute convention qui aurait tendu à éluder ces fixations, telle notamment celle par laquelle le cessionnaire se serait engagé à payer au cédant, en sus du prix de cession, une somme
de pour sa présentation (11), eût été frappée de. nullité, et
cela, par suite de ce principe élémentaire, aussi vrai à Rome qu'il l'est encore aujourd'hui, que les conventions particulières ne peuvent déroger aux règles d'ordre public (12) ;
,s. Que cette convention ayant été exécutée, il y aurait eu lieu à répétition fondée sur la turpitudo causœ de la solutio, partant, que le nouveau titulaire, eût-il été nommé, n'en aurait pas moins
eu contre l'ancien officier une condictio oh turpem vel injicstam causam, par suite de la turpis catisa accipientis^ afin de lui réclamer tout ce qu'il aurait versé en sus damodus legitimus (13).
munis militantlum placiti, vel divinœ sanctionis taie prœstantis beneficium, dari solet,,. » (Const. 27, De pignor, et hypotlu^ G. Just., VIII, 14.)
(11) C'est qu'en effet, si on analyse un pareil engagement, on n'a pas de peine k reconnaître que son but évident est de faire fraude k la loi, en gonflant, malgré sa prohibition, le prix de vente.
(12) « Jus puhlicuni privatorum pactis miitari non potest », dit Papihien (L. 38, De pact., D.v II, 14). Jus publicum ne fait pas ici antithèse h jus privatum, mais revêt le sens indiqué au texte. — Junge : L. 20 pr., fr. Ulp., De religios., eod., XI, 7 ; L. 15 § 1, fr. Papin., Ad leg, Fulcid,, eod.^ XXXV, 2; L. 16, fr. Papin., De suis et legit. hered,, eod., XXXVIII, 16 ; L. 27, fr. Pompon., et L. 45 § 1, fr. Ulp., De div. reg. jur„ «od., L, 17 ; Const. 13, De testam*, C. Just., VI, 23 ; etc. — Comp. art. 6, C. civ.
(13) L. 1 § 2, fr. Paul., De condict. oh turp. vel injust. caus., D., XII, 5. Comp. chap. I, §2, note 72. Nous ne i)eni»on8 pas qu'il faille refuser ici la répétition, sous le
prétexte qu'il y aurait turpis causa ab utraque parte (L.3, fr. Paul., eod,) ; car, sinon, i
qui ne voit qu'on aboutirait, en définitive, au résultat cherché par les parties, en dépit de la loi ?
II. Des obligations réciproques des parties
Dans la vente dîme milice, comme dans une vente ordinaire, des obligations synallagmatiques incombaient aux deux parties, qui se réglaient d'après le droit commun : au cédant, la double obligationde délivrance et de garantie ; au cessionnaire, l'obligation principale du paiement du prix légalement convenu. Occupons-nous brièTement de ce double point, en n'insistant, comme toujours, que sur les particularités, et en laissant de côté tout ce qui ne constitue pas des dérogations au droit commun.
I*. Obligations du cédant.
a. De la délivrance. — La délivrance, qui doit mettre Tacheteur à même de jouir librement de la chose vendue, consistait vraisemblablement, de la part du cédant, à mettre le cessionnaii'e en situation d'être nommé, ce qui devait s'exécuter par la présentation du futur titulaire pour lui faire obtenir sa nomination (14'. et, dans le cas où il était agréé, par la démission donnée en sa faveur, pour faire vaquer la milice à son profit. La résignation était suivie de l'expédition des lettres de provision. Conformément au droit commun, cette première obligation devait être remplie à l'époque convenue, ordinairement au moment même de la convention de cession.
On peut se poser ici la question de savoir ce qu'il aurait fallu décider si le titulaire avait successivement vendu à deux candidats la même milice. Il n'y aurait eu qu'à appliquer à ce cas spécial les principes généraux delà vente (15), d'autant plus que la nature particulière de la res vendita commandait cette solution. En conséquence, la milice aurait appartenu, non pas au premier cessionnaire dans Tordre des dates, mais bien à celui des deux qui, le premier, aurait été mis en possession par la délivrance suivie de
(H) «... Alios pro se^ quos elegerint^ subrogandos... petere,,. » (Const. 13 § 1, -Dt proj.'im. sacr. serin,, C. Just., XII, 19. Cf. Const. 15, eod,) (15) Const. 15, De rei vindic, C. Just., III, 32.
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nomination. C'est qu'en effet, la nomination à la milice, en lui conférant un ^1/5 in militia, l'avait rendu préférable à son concurrent qui, jusqu'alors, avait un droit rival, parallèle et égal au sien, un simplettes ad militiam.
6. De la garantie. — La garantie contre toute éviction se conçoit mal dans la vente des milices, par suite de l'ingérence, de l'intervention et de l'indépendance de l'autorité dans la nomination et la révocation des titulaires. Elle dut en outre être beaucoup plus difficile à supposer à l'époque où la cession se faisait par l'entremise du chef de chaque compagnie (16). Est-ce à dire, toutefois, qu'il soit impossible de l'imaginer? Non ; seulement elle sera fort rare. Nous n'en avons, quant à nous, trouvé qu'un seul cas, celui où le cédant aurait disposé de sa milice, ignorant ou sachant l'incapacité de vendre dont il se trouvait frappé, par suite d'une destitution prononcée contre lui ; dans cette hypothèse, il est manifeste que Tacquéreur aurait pu se retourner contre le vendeur, par les voies et moyens de droit qui sont mis, jure communia à sa disposition.
Arrivons, cela dit, aux obligations du cessionnaire, qui nous retiendront un peu plus longtemps.
2«. Obligations du cessionnaire»
a. — La principale obligation du cessionnaire consiste à payer son prix au terme indiqué.
Le paiement du prix convenu entre les parties, dans les limites qui leur avaient été fixées, devait, comme dans toute vente, être fait par l'acquéreur de la milice au terme qu'elles avaient pu librement déterminer. S'il venait à manquer à cette obhgation, le cédant pouvait-il le rappeler et au besoin le contraindre à son exécution ? Il n^en faut pas douter. Mais alors, quels moyens étaient mis entre ses mains, pour parvenir à son but? Il faut ici user d'une distinction.
(16) Voy. chap. H, § 2, pp. 442 et suiv.
Supposons d'abord que. la vente étant pure et simple,^la délivrance n'ait point encore été faite, c'est-à-dire que les res soient encore integrœ^ en ce sens que, ni la présentation du successeur n'ait eu lieu, ni que la démission n'ait été donnée par le titulaire en exercice. En pareille occurrence, il nous paraît hors de conteste que, selon le droit commun (17), le cédant aurait pu se prévaloir du droit de rétention ^ jure quasi pignoris^ et se refuser à l'accomplissement de ses obligations personnelles, jusqu'à ce que le cessionnaire ait consenti à exécuter son obligation corrélative. , Que si, au contraire, la délivrance avait été effectuée, deux points sont certains :1e premier, c'est qu'il n'y avait naturellement plus lieu à l'exercice du droit de rétention, devenu désormais impossible ; le second, c'est que le cédant était muni de Taction venditi. Mais doit-on aller plus loin, et lui accorder, comme dans notre ancienne jurisprudence, et comme sous notre Code civil (art. 2102, 4**), un privilège sur la milice?
La question fut très-vivement débattue dans notre ancien droit. Se fondant sur une loi de Marcien (18), étrangère d'ailleurs aux milices, et sur trois Novelles de Justinien (19), relatives sinon à notre sujet, du moins aux mïlitiœ^ Loyseau (20) affirmait que le titulaire cédant avait privilège pour le paiement de son prix.
Le président Faber (21) avait, au contraire, victorieusement établi que le privilège du vendeur avait été inconnu à Rome. C'est évidemment cette seconde opinion qui doit être adoptée. Il ne fait plus de doute, aujourd'hui, que le vendeur, en droit romain, même le vendeur de milice, n'avait pas de plein droit, comme garantie de son paiement, une hypothèque privilégiée sur la chose vendue.
De deux choses l'une, en effet:
(17) L. 13 § 8, fr. Ulp., De action, empt., et vend., D., XIX, 1. Junge : L. Î2, fr. Scœv., De hered. vel act. veixd,^ eod., XVIII, 4 ; L. 31 § 8, fr. Ulp,, I)e œdiLedkt,^ eod„ XXI, 1.
(18) L. 34, De reb, auctor, jud* possid.^ D., XLII, 5.
(19) Novell. LUI, cap. V; XCVII, cap. IV, et CXXXVI, cap. II.
(20) Op. cit,, liv. III, (hap. VIII, n» 15. Comp. uol6.
(21) Liv. III, tit, VU, Defin. 6, note 2.
Ou bien la vente était pure et simple, et alors le vendeur, lors bien qu'il eût livré la chose, avait un droit beaucoup plus fort qu'une hypothèque privilégiée ; jusqu'à ce qu'il ait reçu soit le prix réel et intégral, soii une garantie considérée comme équipoUente qui lui en assurât le paiement, il conservait la propriété, et pouvait ainsi revendiquer la chose, dans le cas où l'acheteur ne s*exécutait pas (22), en sorte que, comme on le voit, il n'avait besoin ni de privilège ni d'hypothèque ;
Ou bien le vendeur n'avait envisagé que le crédit {fides) de l'acheteur, en lui concédant, par exemple, un terme fixe ou indéterminé pour le paiement du prix (23). Dans ce cas, le contrat était entièrement consommé, en ce sens qu'il ne lui restait plus que l'action personnelle qui en était née (24). Il n'avait qu'à s'en prendre à lui-même, d'avoir trop légèrement abdiqué son droit de propriété, et renoncé à la garantie de la revendication, ou de n'avoir pas expressément stipulé une sûreté quelconque, réelle ou personnelle, telle qu'un gage, ou que l'accession d'un fidéjusseur, de ne s'être pas fait conférer une hypothèque sur le bien vendu (25), en livrant à l'acheteur avant paiement et en suivant sa foi.
Quant aux arguments invoqués par Loyseau, dont la doctrine n'a trouvé de nos jours, à notre connaissance, qu'un seul adepte (26), ils sont des plus faciles à écarter.
En ce qui concerne d'abord le texte de Marcien, sur lequel il s'appuie, le président Faber et Bartole, sur cette loi, ont fort exactement démontré la fausse interprétation dont elle a été l'objet de la part des glossateurs. Si on devait l'entendre en ce sens que le vendeur non payé a privilège sur la chose vendue, le jurisconsulte
(22) L. 5 § 18, fr. UJp., De tribut, act,, D., XIV, 4. Junge: LL. 19, fr. Pompon., et 53, fr. Gaius, De contrah. empt., eod., XVIII, 1 ;L. 38 § 2. fr. Paul., De liber, caits,, eod., XL, 12.
(23) Const. 3, De pact. int. empt. et vendit, compos.^ G. Just., IV, 54.
(24) Les Institutes sont on ne peut plus formelles sur tous ces points. (§ 41, De dirîj. rer., II, 1.)
(25) L'action hypothécaire que se serait réservée le vendeur, aurait équivalu k peu près h Taction en revendication. (L. 1 § 4, fr. Ulp., De reb. eor., D., xxvii, 9.)
(26) M. Grenier, Traité des hypothèques, t. 2, n« 383.
contredirait tous les principes qui nous sont parvenus sur les droits appartenant au vendeur dans cette situation. Rappelons au surplus que le fragment de Marcien n'a pas trait à notre matière, et qu'il se borne à accorder un droit de préférence {privilegium) à celui qui a prête des fonds pour la construction, Tachât, l'armature ou l'équipement d'un navire (27).— Quant aux trois Novelles qu'invoque l'illustre bailli de Châteaudun, elles ne tirent pas davantage à conséquence, par cette raison péremptoire qu'il suffit de les lire, pour constater que, comme la Constitution 27 de Justinien, au titre De pignoribics et hypothecis (C. , viii, 14), elles se réfèrent à l'hypothèque privilégiée du bailleur des fonds avec lesquels la milice a été payée.
6. — A coté de l'obligation principale dont nous venons de parler, l'acheteur, d'après le droitcommun, pouvait être tenu de plusieurs obligations accessoires, dérivant toutes de l'équité et de la bonne foi : notamment, à partir de la tradition, le prix non payé devenait productif d'intérêts, indépendamment de toute mise en demeure, et sans qu'il y ait à distinguer, comme cependant on l'a fait parfois, en se fondant sur un texte d'Ulpien(28), suivant que la chose vendue était ou non frugifère (29). Ce principe devait évidemment recevoir application en notre matière, si l'on songe surtout que la res vendita procurait des fruits, représentés ici par les émoluments de la charge, et dont les intérêts ne constituaient qu'une juste compensation.
(27) Cf. I^. 26, fr. Paul., De reb. auct. jud., D., xm, 5.
(28) L. 13 § 20, De act, empt. et vend.^ D., xix, 1. Ce texte est moms que probant, n décide, en effet, qu*à partir de la tradition, les intérêts du prix sont dus, ea »< fondant sur ce motif, qu*il est très-équitable que Tacbeteur qui jouit de la chose, en soit tenu. Assurément, on ne peut s*autoriser, en. bonne raison, de remploi du zu<>t frui pour soutenir que le jurisconsulte a eu en vue une chose frugifère. Il est beaucoup plus simple d'interpréter le texte en disant que les intérêts sont un corollaire àe la jouissance procurée îi Tacheteur à la suite de la tradition, de quelque façon que cette jouissance se réalise, soit par la perception de fruits, soit de toute autre maDi^ri-. {Sic M. Accarias, op, cit., t. 2, p. 459 in fine, texte et note 3.) Cette interprétaiiou nous semble d*ailleurs commandée par les deux textes cités à la note suivante.
(29) Fragment. Vatic, § 2; Paul., Sentent., Il, 17, § 9.
III. Des pactes accessoires au contrat de vente , et Ides caitses de résolution. De la rescision de la cession pour cause de lésion.
Après avoir ainsi passé en revue les diverses obligations réciproques des parties dans les ventes de milices, il nous faut, pour compléter la théorie de leur transmission volontaire à titre onéreux, rechercher la solution des deux questions suivantes : quelle était, tout d'abord, la valeurMes^clauses spéciales que les parties pouvaient insérer dans le contrat ? En second lieu, le cédant pouvait-il intenter l'action en rescision pour cause de lésion ? Le mutisme à peu près complet des textes sur ce double point nous forcera de recourir à nouveau aux principes du droit commun, dont nous ne noup emparerons toutefois qu'avec une extrême discrétion, et qui nous serviront bien moins de règles générales à appliquer, que de moyens de comparaison avec la nature particulière des militiœ. En un mot, c'est un alliage et une combinaison qu'il s'agit de faire ici, et non une application absolue et sans restriction. Pour procéder avec quelque méthode, nous envisagerons d'abord les pactes accessoires au contrat de vente, et ses causes ordinaires de résolution, pour, de là, passer à la rescision de la cession pour cause de lésion. Nous aurons toujours le soin de rappeler d'abord les principes du droit commun, que nous rapprocherons ensuite de la nature propre des milices vénales, afin de savoir s'ils doivent encore faire loi dans cette matière et la régir.
i*-. Des pactes accessoires au contrat de vente et des causes de résolution.
Les parties pouvaient, à Rome, modifier un contrat de vente ordinaire par certaines clauses dont nous devons rechercher l'admissibilité dans la cession à titre onéreux des milices. Or, deux pactes habituellement résolutoires, car tous deux pouvaient faire fonction de conditions suspensives, si telle était la volonté des parties (30), semblent avoir particulièrement fixé l'attention des
(30) Mais cette volonté avait toujours besoin d*ètr'e prouvée. (L. 2 pr., fr. Ulp., De in
jurisconsultes. Ils ëtaient appelés in dieni addictio et lex cornmissoria (31). Il y faudra joindre deux autres pactes tendant au même résultat, et qui sont connus dans la langue des interprètes sous les noms de pactum de rétro vendendo (32) ou pacte de réméré, et de pactum displicentiœ .
a. — Par in diem addictio^ on entendait un pacte par lequel les parties convenaient que la vente, sur l'objet et le prix de laquelle elles étaient d'accord, ne se parferait point, ou se résoudrait, si, dans un délai déterminé (33), le vendeur trouvait un second acheteur qui consentît à traiter avec lui à des conditions plus avantageuses (34), par exemple, en lui offrant un prix supérieur, un paiement fait à un terme moins éloigné, ou dans un lieu plus opportun, des garanties accessoires plus nombreuses ou plus solides, voire même une réduction de prix accompagnée d'une réduction plus considérable encore des charges qui lui étaient imposées, etc. (35).
b. — En ce qui touche la lex commissoHa^ c'était une clause par laquelle le vendeur se réservait ordinairement le droit de résoudre la vente, pour le cas où le prix ne lui serait pas payé dans un délai déterminé, ou, exceptionnellement, la faculté de ne point parfaire l'opération, à défaut de paiement à telle date préalablement fixée (36).
Ainsi qu'on le voit, Vin diem addictio, comme la lex commissariat avaient pour fonction habituelle d'imprimer à la vente le
diem addicL, D., xviii, 2 ; L. 1, fr. Ulp., De Ug. commiss., eod.^ 3 ; L. 2 §§ Set 4, fr. Paul., Pro emjyt.y eod.^ xli, 4.)
(31) Sur la lex commissoria^ voy. M. A. Lods, De la vente d réméré précéder d'une étude sur la lex commissoria, pp. 3 et suiv.
(32) Voy. M. A. Lods, op. cit. y pp. 62 et suiv.
(33) Ulpien (L. 41 pr., De rei vindic.^ D., vi, 1) nous offre une hypothèse relative à une convention de ce genre faite sans fixation d'aucun délai. Ce n*était plus alors, à proprement parler, une addictio in dieni^ puisqu'il n'y avait pas de dies. La suite ils texte auquel nous renvoyons, le prouve très-clnirement p>«r sa rédactioi>\ qui fait éclater une antithèse complète entre la preiuiôre phrase et la seconde.
(34) Comp. Pothier, Traité du contrat de vente, v* partie, ch. II, sect. iv, n» 445; éd. Bugnet, t. 3, p. 181.
(35) L. 4 § 6, fr. Ulp., et L. 5, fr. Pompon., De in diem addict.^ D., xviii, 2.
(36) L. 1, fr. Ulp.,D6 leg, commiss,, D., xviii, 3.
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caractère d'un contrat fait sous condition résolutoire, et comme fonction exceptionnelle , d'affecter le contrat d'une condition suspensive (37).
c. — En ce qui concerne le pactum de rétro vendendo, origine de notre réméré, il autorisait le vendeur ou ses héritiers à résoudre le contrat et à se faire restituer sa chose à une époque certaine ou indéterminée, sous Tunique charge de rendre lui-même le prix qu'il aurait reçu (38).
d, — Enfin, le pactum displicentiœ conférait à l'acheteur le droit d'invoquer la résolution pour le cas où,, dans un délai déterminé ou non, la chose vendue cessait de lui convenir (39).
De la nature de ces différentes clauses, il convient à présent de rapprocher celle des militiœ vénales^ afin de voir si elles peuvent se concilier, et dans quelle mesure l'harmonie peut exister entre elles.
Un principe capital domine toute cette matière : c'est qu'une fois aliénée et transmise, la charge ne pouvait plus faire retour au cédant. Nous avons insisté sur cette idée, doiit nous allons nous trouver à même de constater l'importance et l'utilité théorique et pratique, que les milices n'avaient pas, dans le patrimoine du titulaire^ le même caractère que tout autre bien. Elles n'y constituaient qu'une propriété sui generis^ dont l'officier n'avait pu disposer qu'avec l'assentiment et le concours du Pouvoir, et il en disposait irrévocablement par la transmission, qui ne s'effectuait jamais qu'au moyen de la délivrance des lettres de provision. Son droit unique, celui de présentation, le seul qui fût cessible et dont il pût trafiquer moyennant finance, était épuisé lorsqu'il avait demandé et obtenu l'agrément de son successeur ; car toute milice vénale se composait de deux éléments parfaitement distincts : l'exercice et le titre. Or, le droit de conférer le titre
(37) Voy. Tobservation présentée note 30, supra,
(38) Const. 2, De pact, inter empt, et vendit, c'ompos.f C. Just., IV, 54.
(39) L. 3, fr. Ulp., De contrah. empt., D., XVm, 1 ; L. 2 § 5, fr. Paul., Pro empt.^ eod.t XLI, 4.
appartenait à l'autorité seule, si iiien que c'était, non pas du cédant, mais àa collateur [non a resignante, sed a collaiore)^ que le cessionnaire le tenait. Il ne pouvait donc pas plus dépendre de la volonté de son prédécesseur de l'en dépouiller, qu'il n'avait dépendu de lui de l'en investir. Quelle conclusion f^énérale tirer de ces principes ? C'est qu'on devait rejeter toute clause affectant la cession d'une milice d'une condition résolutoire. Le droit, en effet, lui faisait produire un résultat absolument incompatible avec la nature exceptionnelle des milices, puisque sa réalisation aboutissait à remettre les choses au même et semblable état que si jamais le contrat ne se fût formé. Res fît ou est inempta, comme l'expriment énergiquement tousles textes relatifs à ce siyet. Par suite, toute emplio, venditio militiœ pura quœ suh conditione resoluta fuisset, pour parler le langage des j urisconsultes, constituait une impossibilité absolue, le nouveau titulaire ne pouvant. sans le fait du Prince, cesser d'avoir cette qualité, et le cédant ue pouvant la recouvrer, en vertu de l'effet naturel d'une clause insérée au contrat, dont la réalisation eût écarté l'inteiTentioD de l'autorité supérieure.
De là, ces trois conséquences que :
a. D'une part, le pactum de rétro vendendo et le pactum dispîiceiitiœ étaient, dans tous les cas, inadmissibles dans la vente des milices ;
[i. D'autre part, dans les cas cil elles revêtaient la forme d'une condition résolutoire, et c'était leur rôle normal, Vaddictio in dieni et la lex commissoria devaient être, l'une comme l'autre, exclues de cette opération (40);
(40) Noas n'ignorons pas qae ['addictio in dUm n'opâra Jamaîa de plein Jroil, el que quand dei oOreB aouvelles plus avanlageuMS soDt faites au vendeur, olai-ci doit lei notiSer tt l'acheteur, qui jouit d'un droit de préférence, eu ce sens qui) û lui-même consent k les réaliser, il conserve la chose. (L. B § 1, fr. Ulp., LL. 7 N !i. fr. Paul., De in dUm addict., D., XVIit, 2.) Mais tout cela empêche-t-il la loluiion par nous donnée d'être exacte f En aucune façon, et pour trois raisons : d'abonl l'acheteur peut abdiquer son droit de préférence, ea ne souscrivant pas aux noDTelIet coudîtions du contint. 11 jouit donc d'une option. Or, on ne peut pas concevoir qu'«n« vente d'offtce. étant réalisée, et le titre étant une fais conféré, il dépende du nouveau
Y- Enfin, dans les hypothèses plus rares où elles remplissaient l'office de conditions suspensives, ces deux dernières clauses pouvaient, sans difficulté, être ajoutées au contrat. Ce corollaire, ou, pour mieux dire, cette déduction par a co7itrario de la règle posée, ne nous paraît pas sérieusement contestable, la condition suspensive n'ayant pour effet que de différer jusqu'à son événement la conclusion et l'exécution de la cession.
Nous en aurions terminé avec les clauses additionnelles airx cessions de milices, si, en dehors de celles que nous venons de rencontrer, et qui formaient le droit commun dans les ventes ordinaires, et constituaient ici l'exception, le jurisconsulte Scœvola ne nous en indiquait une toute spéciale à notre matière, et que nous retrouverons en nous occupant des cessions d'offices dans notre droit actuel. Elle avait pour but d'étendre l'objet de la cession, en y comprenant les recouvrements, c'est-à-dire les émoluments gagnés par le titulaire cédant au cours de son exercice, et non encore réclamés et perçus. Le texte que nous visons, et
titulaire de s*en laisser dépouiller k son gré, au profit d*un tiers inconnu du Pouvoir. En second lieu, à supposer même que le cessionnaire primitif adhérât aux prétentions ultérieures du cédant, sans doute, il conserverait bien ici la milice, mais non plus en vertu de son contrat primitif qui serait résolu, mais bien en vertu d*une seconde vente. Or, une résolution de titre et une cession nouvelle , dût-elle se réaliser au profit du cessionnaire antérieur, sont choses Impossibles en dehors du désinvestissement et de Tinvestiture du Pouvoir. Enfin, Ulpien (L. 9, De in dietn addict,, D.) nous apprend qu'une convention expresse pouvait donner à l'acheteur le droit d'invoquer Taccomplissement de la condition, et de résilier le contrat, lors bien que le vendeur ne se prévaudrait pas des offres nouvelles. Or, si les deux parties ne peuvent pas, de leur commun accord, résoudre la cession, a fortiori Tune d'elles estelle incapable d'imposer au Pouvoir cette résolution. — Pareillement, en ce qui touche la lex commissoriaj nous savons que le vendeur seul peut l'invoquer (LL. 2, fr. Pompon., et 3, fr. Ulp., De lege commiss., D., XVIII, 3) et que, s'il le préfère, il peut exiger le paiement du prix. (L. 4 § 2, fr. Ulp., et L. 7, fr. Hermogen., eod.) Par conséquent, pourrait-on être tenté de dire, s'il prend cette seconde alternative, le contrat ne sera pas résolu ; et, dès lors, rien n'empêche l'insertion d'une lex commissoria dans une vente de milice. Notre réponse sera toujours la même : la collation du titre exclut toute idée d'option. Elle est ferme et stable, et non pas laissée au bon vouloir et au caprice des parties privées. — Concluons donc que si nos deux clauses ne peuvent figurer comme conditions résolutoires dans aucune cession de milice, cela tient & ce que leur réalisation amènerait des résultats contraires à l'ordre public. Partant de là, nous pensons qu'insérées dans le contrat, elles devaient être tenues pour non avenues, yro non scriptis.
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que nous avons déjà rapporté et analysé ci -dessus à propos d'une autre question (41)^ recherche quelle sera l'étendue de la convention, comment elle recevra exécution, et quel moyen sera donné au cessionnaire pour actionner les débiteurs de son cédant. Et il répond ainsi : « Inter vendilorem et emptoreni militiœ ita convenu ut salarium quod debeatur ab illa persona (42) emptori cederet. Quœsitum est etnptor militiœ quam quantitatem a que exiger^e [débet], et quid ex ejusmodi pacto venditor empton prœstare debeat ? Respondit vendit orem actiones extraordinaria^ eo nomine, quas haberet, prœstare debere. » (43) Comme on le voit, le texte résout toutes les questions posées par une seule réponse : les parties, vendeur et acheteur d'une milice, étant convenues que les émoluments qui pourraient être dus à l'aliénateur, par exemple par la compagnie ou la corporation dont faisait partie l'office, le vendeur les céderait à l'acheteur, l'ancien titulaire aura satisfait à son obligation, en cédant, au moyen, par exemple, d'une procuratio in rem suam, toutes les actiones extraordinariœ qui pourraient lui compéter de ce chef. Cette solution est parfaitement juridique : d'une part, en effet, le cessionnaire a besoin d'être investi des actions du cédant ; car, sans transport, il n'aurait aucune voie de recours contre le débiteur de ce dernier, les actions dont nous parlons étant nées dans la personne du vendeur et non dans la sienne propre ; d'où la conclusion que si le cédant se refusait à s'exécuter, l'acheteur aurait contre lui l'action ex empto ; d'autre part, ces actions ont un caractère tout particulier ; le jurisconsulte les qualifie avec beaucoup &Çi raison actiones extraordinariœ^ ce qui signifie qu'elles ne donneront pas lieu à une procédure ordinaire, c'est-à-dire à l'organisation d'un judicium, mais bien à une cognitio extraordinaria^ le magistrat devant lui-même en connaître et prononcer la sentence, ce qui
(41) Voy. chap. ii, § 1, pp. 431 in fine et suir.
(42) Le sens de cea mots a été expliqué ci-dessus. (Voy. le renvoi de la note précédente.)
(43) L. 52 § 2, De act, empt. et vend,^ D., XIX, 1. Voy. Cujas, Ad h, l, {Opp», t. 3,
col. 600.)
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était très-conforme aux principes généraux, puisque toute action ayant pour but la réclamation d'un salarium s'intentait extra ordinem (44).
2o. De la rescision de la vente des militiœ pour catise de lésion.
De l'action en rescision pour cause de lésion, qui, comme nul ne l'ignore, ne fut introduite au profit du majeur lésé de plus de la moitié de la valeur réelle que sous Dioclétien et Maximien (45), nous n'avoûs qu'un seul mot à dire : c'est qu'évidemment elle n'était point admise en notre matière. Des raisons de divers genres y mettaient obstacle. Sans revenir sur la nature propre des militiœ, qui entraînerait déjà par elle-même cette conclusion, nous nous bornerons à rappeler que la valeur vénale des milices se trouvant portée à un certain taux que les parties ne pouvaient dépasser, il est très-probable que ce tarif fut toiyours atteint ; et il est, en revanche, plus qu'invraisemblable que la pratique ait révélé des déceptions de la part des vendeurs de cette espèce, dont plusieurs nous sont représentés comme gens rapaces (46), et qui devaient d'ailleurs être toujours trop éveillés sur leurs intérêts, pour les négliger jamais. Que si, maintenant, ce que nous ignorons, il existait des milices vénales non cotées, pour la transmission desquelles, dès lors, une entière liberté aurait été laissée aux parties quant à la fixation du prix de cession, le premier motif indiqué reprenait seul son empire, mais son influence était suffisante, pour ne pas nous permettre de douter de l'exactitude de la solution donnée (47).
(44) L. 7, fr. Papin., Mand. vel cont,, D., XVII, 1; L. 1, fr. lJ\p,y De extraord, eog» ntf., eod.f L, 3.
(45) Constt. 2 et 8, De rescind, vend,, C. Juat., IV, 44.
(46) « Cessent jam nunc rapaces o/jîcialium manus^ cessent inquam », di^it Constantin à propos des o/)îciales% (Const. 7, De off. rect. prov,, C. Th., I, 16.) Comp. chap. I, § 3, note 35, et, pour les palatini^ le passage d^Ammien Marcellin, cité eod., § 4, note 88.
(47) Du reste, en pareille hypothèse, Tautorité qui devait, comme chez nous , avoir rœil ouvert sur les prix de cession, aurait pu prendre de ces deux partis l*un : ou bien refuser la coUation du titre, si le prix était inférieur à la moitié de la valeur réelle de la milice, ou bien Taccorder, en imposant à Tacquéreur Tobligation de verser au cédant un supplément de prix.
Article 2. — Des droits des créanciers sur les militiœ vénales de leurs débiteun,
A côté de la vente volontaire qui vient d'être étudiée, il convient de parler de Texercice des droits appartenant aux divers créanciers des titulaires. C'est à Texamen de ce sujet, dont Timportance égale la difficulté, que nous allons consacrer le présent article.
Tout créancier, c'est là le principe, a pour gage général Tensemble des biens qui composent le patrimoine de son débiteur. Ce droit de gage lui confère trois prérogatives fort différentes :
a, — Si, tout d'abord, le débiteur possède des biens dont la nature ne répugne pas à leur réalisation en argent, les créanciers non payés trouveront un moyen facile d'utiliser leur droit de gage en recourant au procédé suprême de la vente, afin de se désintéresser sur le prix à provenir de cette expropriation forcée ;
6. — Si le débiteur n'a pas de biens saisissables, mais est 1 jimême titulaire de créances contre des tiers, ses créanciers, se substituant à lui, s'en approprieront en définitive le bénéfice, en exerçant ses propres droits ;
c. — Si enfin le débiteur n'a ni bien capable d'être saisi, ni droit pécuniaire susceptible d'être exercé, ses créanciers, venant à découvrir un ou plusieurs actes faits par lui en fraude de leurs droits, exerceront Faction révocatoire Paulienne dans le but de les faire tomber.
De ces trois manières d'utiliser leur droit de gage général, la première seule doit nous occuper, la seconde n'ayant pas trait à notre sujet, et n'off'rant d'ailleurs, en ce qui le concerne, aucune particularité, et la troisième se trouvant ici impraticable par la force même des choses (48).
(48) Ajoutons qu'il serait même difficile de coucevoir un titulaire cédant sa milice en fraude des droits de ses créanciers. De deux choses Tune, en efiet : ou bien il raiiénera à titre gratuit, et il est peu probable que le Pouvoir, qui connaîtra certainemaat sa situation précaire ou en sera informé, consente à se rendre son complice en ioTeatissant le donataire ; ou bien il la cédera moyennant finance, et il est invraiseinblabie que Tautorité ne sente pas la fraude, en présence d*un prix dérisoire, ou que, l'apercevant, elle consente à passer outre, sans imposer un supplément de prix au cessioonaire. (Comp. la note précédente.)
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Toute la question revient à savoir si, comment et quand les créanciers d'un titulaire de milice vont pouvoir exercer leurs droits, dont nous les supposons disposés à se prévaloir sur la militia de leur débiteur. Cette question, toutefois, se trouve dominée par une autre, qui exige une solution préalaMe.j
Toutes les fois qu'un débiteur est absolument solvable, ou complètement insolvable, il n'y a pas lieu de rechercl^er dans quel rang ses créanciers pourront et devront se faire payer. Mais, si Ton suppose, ce qui sera l'hypothèse ordinaire en cas de saisie, que son insolvabilité n'est que partielle, alors se pose le problème suivant : comment classer entre eux les divers créanciers ? Dans quel ordre faut-il l^s désintéresser ?
De telle sorte que nous avons à nous demander avant tout, si, parmi les différents créanciers d'un titulaire de milice, il. n'en était pas certains que la loi tenait pour particulièrement favorables. Cette première question, dont la solution est affirmative, ainsi qu'U résultera des développements qui vont suivre, en entraîne plusieurs autres subsidiaires, qui lui sont étroitement connexes. Quelle était d'aberd la nature du droit de ces créanciers? Un mot de réponse suffit encore. Ce droit de préférence était soit un droit d'hypothèque privilégiée, soit un droit hypothécaire simple, soit enfin un droit de privilège. Recherchons donc à qui ces prérogatives diverses pouvaient appartenir. Le terrain une fois déblayé sur ce sujet, et connaissant comment étaient en quelque sorte étages les créanciers, suivant la nature, la qualité et la cause de leur créance, nous pourrons alors aborder de front le point de savoir si le caractère propre des milices n'entraînait pas quelques dérogations aux règles ordinaires tofachant
l'exercice des droits de ces créanciers. Quelles étaient, en premier lieu, les hypothèques privilégiées
qui pouvaient porter sur les milices ? et en faveur de qui étaientelles reconnues ?
On comptait, dans le dernier état du droit romain, trois sortes d'hypothèques privilégiées pouvant grever les mUitiœ vénales.
C'étaient celle du fisc, celle des bailleurs de fonds, et celle des enfants et de la femme du titulaire défunt.
L'hypothèque du fisc sur la milice ne résulte pas d'un texte spécial à notre matière ; mais du jour où les militiœ purent être hypothéquées, nous croyons que cette prérogative dut aussi lui appartenir. Les principes généraux suffisent à entraîner notre conviction à cet égard. Le fisc, en effet, avait une hypothèque tacite (nous dirions aujourd'hui légale) générale sur les biens de ses administrateurs, sur ceux des contribuables, et, dès l'époque du moins de Papinien, sur ceux des personnes qui contractaient avec lui (49). Il avait de plus un privilège , dans tous les cas où il n'avait pas d'hypothèque (50) , et il jouissait enfin d'une hypothèque privilégiée pour le recouvrement de l'impôt foncier (51). Voilà certes un créancier trop cher aux empereurs, pour qu'on puisse douter que notre conjecture ne soit pas bien fondée.
Toutefois, avons-nous dit, le fisc ne se vit concéder cette prérogative qu'à l'époque, très-tardive dans le droit, où l'on admit que les militiœ pouvaient en être grevées. Il y eut, en effet, au dire de Justinien, qui nous a retracé l'origine historique de l'introduction du droit hypothécaire en ce qui les concerne (52), trois
(49) L. 28, fr. Ulp., De jure fisci, D., XLIX, 14. Une loi de ScacTola (L. 21 § 1, Qui pot. in pign,, eod,^ XX, 4) prouve qu'il en était autrement du temps de ce jurisconsulte, c*est-à-dire dans la seconde moitié du second siècle de notre ère. Ajoutons qu^aucune hypothèque de ce genre ne garantissait le paiement des sommes dues au fisc & titre de peine (L. 17, fr. Mod^st., De jure fisci, D. ; Const. unie, Pœn. fiscal, crédit, prœf.y C. Just., X, 7), ce qui restreint un peu la portée générale de U formule qu'on lit dans un texte d'Hermogénien : a Fiscus semper habetjus pignoris, • (L. 46 § 3, De jure fisc.^ D.) — Comp. infra, p. 555.
(50) L. 10 pr., fr. Ulp., De pact., D., II, 14.
(51) Const. 1,' Si propter publ, pensit,, C. Just., IV, 46. Mais c'était le seul cas, pensons-nous, où l'hypothèque du fisc était privilégiée. (L. 8, fr. Ulp.. Qui pot, in pign.^ D., XX, 4 ; Const. 2, De privil, fisc.^ C. Just., VU, 73. — Sic M. Accarias, op. cit., 3* éd., t. 1, p. 712, note 1. Comp. M. Maynz, op. cit., 4» éd., t. 1, § 163, 2», p. 904.) On a invoqué en sens contraire un texte d'Ulpi^n (L. 28, De jure flsci, D., XLIX, 14) ; mais on lui a donné une ampleur que ses termes ne comportent pas.
(52) Novell, LUI, cap. v, pr. — Voy. sur cette Novelle : Cujas (opp., t. 8, coll. 500 in fine et seq.), et Denis Godafroy en sw notes.
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étapes successives dans la législation romaine. On commença d'abord par émettre des doutes nombreux sur la possibilité, pour les milices, d'être hypothéquées, doutes qui persistèrent jusqu'à Justinien, et qui, sans contredit, tenaient à la nature toute particulière de cette sorte de biens. Les milices n'étaient alors susceptibles que de quelques engagements fort anciens, tombés en désuétude, paraît-il, au temps de Justinien, et absolument inconnus du nôtre. « Optimum quoque etiam hoc propter dubitationum qicœstionem lege communi determinare. Primum namque fuerunt dubitationesplurimœyiitrum oporteat militias sub hypothecœ deduci vinculis, an etiam his libéras esse : sed hoc quidem jam definitum est lege (53) : et certœ consistunt militiœ quœcumque vendi aut obligari possunt. Nos dutem ex majoribus caursam considérantes, scimiis, quia ex antiqui^ temporilms non erat in militiis hypotheca, sed quœdam nomina omnino antiqua et deficientia in talibus efferebantur. » — Après cette première période, au cours de laquelle les controverses dont parle Justinien avaient abouti au rejet de l'hypothèque sur les milices, par suite de l'idée que, vu leur caractère spécial, elles n'étaient pas aptes à supporter cette charge, en survint une autre où la faveur impériale se fit jour peu à peu, et, ayant égard aux sollicitations et aux requêtes des créanciers, finit par leur accorder le bénéfice d'un droit hypothécaire. Mais ce n'était là qu'une pure faveur, que le Prince, par conséquent, pouvait refuser : « Paulatim vero imperatores interpellantium creditorum miserati, hœc prœbebant (Anastase va nous en fournir un exemple), cum utique omnis militia j)ublica eooisteret, nullum quœstum omnino alium quam ex imperiali munificentia habens (54). » — Enfin Justinien vint, et réglementa la matière dans le chapitre v de sa Novelle LUI (§ 1), en accordant d'une manière générale une hypothèque
(53) Const. 27, De pignor. et hypoth», C. Juat., VIII, 14.
(54) Nous noas sommes expliqué ci-dessus sur Tinexactitude de co dernier membrf» de phrase. (Voy. chap. ii, § 1 in viitio^ pp. 431 et suiv.)
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ilégiëe aux bailleurs de fonds, ainsi qu'aux femmes et aux nts des titulaires décédés.
3 telle sorte que si, pour le fisc, l'absence totalede documents 3 contraint à recourir aux règles ordinaires du droit commun. 5 possédons, du moins, des textes formels relativement aux t autres classes de personnes favorisées que nous venons de teler.
Q ce qui touche d'abord les tiers prêteurs qui avaient baillé fonds au titulaire, pour l'acquisition de sa milice, les lois qui éfèrent à leur hypothèque ne font, suivant nous, qu'appliquer principes généraux à un cas particulier. Jure cmnmuni, en t, le rang d'hypothèque privilégiée était accordé à celui dont Jeniers avaient été empruntés pour le paiement du prix d'un leuble, sous la double condition : l^de la stipulation expresse, aoment du prêt même, d'une hypothèque spéciale sur l'imble à acquérir pour sûreté de la créance, ou d'une hypo- [ue générale sur les biens de l'emprunteur; 2° de l'emploi des ers prêtés à l'acquisition de l'immeuble en question. C'est ce valent décidé deux Constitutions de Dioclétien et do imien (55). Cette idée, une fois admise, était un achemineit à la même solution touchantles militiœ; aussi bien, lorsque milices furent devenues vénales, on la généralisa, et on en fit tension toute naturelle à l'hypothèque, qu'il devint d'usage de aler au profit des bailleurs de fonds, pour l'acquisition de ces Tges (56). Une loi d'Anastase déjà citée (57) en fait foi pour hypothèse spéciale, à pnôpos de laquelle on voit percer cet
I Const. 17, De pignor. et hypotk., C. Just., VIO, H, el CoDSt. 7, Qui pol. ùi
, eorf., 18. Cf. Novell. CXXXVI, cap. m.
I 11 r^ut DBturellement que la milice soit Témile, pour pouvoir comporter le droii
Vhjpâllièquo, puisque sont seules ansi^âptihles d'être greiées de cette sQretr. le:
9 qui peuveut faire l'objet d'une venta. (L. 9 § 1, fr. Oaiua, De pignor, et kf-
, D., XX, 1.) Ausai les textes rektifs ii cette matiâre out-ila toujours soin i'
■e eo relief le caractère de vénalité des milices et de restreindre la portée de l«irs
ioDS fa celles qui le possèdent.
) CijiiiEt. H, De proxim. eacr. serin., C. Jast-, XII, 19; cf. Coust. 7, eod. Vaj.
5, lupra.
esprit de faveur que constate la Novelle Lin. D s'agissait de l'acquisition de la place de statutus moyennant l'argent d'autrui, par un membre de l'un des scHnia memoriœ, dispositionum, épistolarum et libellorum aujourd'hui décédé. Il fallait alors régler à qui parviendrait la somme de deux cent cinquante solides, due par le swpemumerarius qui allait devenir statutus par suite de la vacance, et attribuée, nous nous le rappelons, par Théodpse et Valentinien au proooimus du scrinium dans lequel il devait figurer. Or, par un privilège spécial (n'oublions pas que, jusqu'à Justinien, la législation n'exista sur ce point qu'à l'état de formation), l'empereur Anastase décida que cette somme, au lieu d'être versée au proanmus^ pour qui elle ne constituait, en définitive, qu'une bonne aubaine , appartiendrait en première ligne aux créanciers du titulaire défunt, « qui fœnus cum mortuo pro stor tuti loco ei acquiretido contraxerint. . . ; ita scilicet ut si hereditas vel suçcessio defuncti minime fuerit suscepta vel ^adita, taies personœ, id est creditores quidem contra cœteros prœrogativa sibiservata... »
En présence de ces précédents, il suffisait à Justinien d'un peu de bienveillance, pour généraliser ce que, jusqu'à lui, la faveur avait fait de droit exceptionnel et le transformer en droit commun. Il eut l'heureuse idée d'opérer cette réforme, et de la consigner dans trois de ses Novelles (58).
On remarque, en les lisant, que deux conditions étaient, en règle, requises pour que le bailleur de fonds pût obtenir cette hypothèque privilégiée sur la milice de son débiteur. Il fallait, en premier lieu, qu'il se fût fait constituer cette sûreté, en termes formels, au moment du prêt, dans l'acte d'emprunt, et, en second Ueu, que l'emprunt eût été réalisé en vue de l'acquisition projetée de la milice, et que l'argent en provenant eût été réellement
(58) Novell. LUI, cap. v § 1 ; XCVII, cap. iv, et CXXXVI, capp. n et m. Il convient de joindre à ces Novelles Tautheutique Quod obtinet^ De pignor. et hypoth., C. Just., VIII, 14.
affecté à cette destination (59). Moyennant qiioi le bailleur de fonds était préféré aux enflants ainsi qu'à la veuve du titulaire défunt, pour le recouvrement de sa dot, la créance de celle-ci fûtelle même antérieure en date.
Diverses faveurs, cependant,' atténuaient la rigueur de ces conditions, pour des hypothèses particulières*.
1"I1 suffisait que le créancier prêteur eût une hypothèque générale sur les biens de l'emprunteur, pour qu'il pût invoquer l'hypothèque privilégiée sur la milice même achetée au moyen de ses propres deniers ; mais qu'on l'observe bien : il devait toiyours y avoir eu, lors de l'emprunt, une convention d'hypothèque, qu'elle fût générale ou spéciale : car nous n'avons rencontré aucun texte qui accordât au bailleur de fonds, pour l'acquisition d'une milice, une hypothèque tacite privilégiée.
Doneau démontre l'efficacité d'une hypothèque générale relativement aux droits du créancier sur la militia du débiteur , en se fondant sur une loi très-importante de Justmien, que nous avons déjà eu bien des fois l'occasion de citer (60). Après avoir indiqué que le texte se démembrait en trois parties se référant , la première à la constitution du droit hypothécaire ; la seconde à la question de savoir à qui devait incomber la preuve en cas de difficulté et de contestation sur la provenance des deniers qui avaient sewi à l'acquisition de la milice ; la troisième enfin à l'efl'et de Thypothèque, il pose en principe la formule suivante : « Obligatione generali pignoris, qua dehitor omnia sua bona obligavit creditori, contineri etiam mUi" tiam quœ guident vendi possit, quam dehitor postea dcquisimt ;
(59)Loyseau(op. cit. y liv. lU, chap. viii, n>" 38 et saiv.) reconnaissait de même que ces deux conditions étaient indispensables. (Voy. aussi Doneau, sur Tauthentique Quod o^finet; opp., t. 9, coll. 1113 in fine et suiv.) Le président Paber (sur la Constitution Licet=^ Const. 1, Qui pot, inpign.^ G. Just., VIII, 18) soutenait, au contraire, que la déclaration d*emploi des deniers à l'acquisition de Toffice n*était pas nécessaire, et qu*il suffisait de prouver que l'argent emprunté avait été employé en réalité à Tachât de la milice, sans qu'il fût besoin de déclarer dans l'acte, que le prêt était fait en vue de cette destination.
(60) Const. 27, Dtfjîi^or. et AypotA.,C. Just., VIII, 14, Voy. Doneau, Adh.Const, (QrP-. t. 9, coll. 1105 et sq.) Voy. aussi le commentaire de Cujas. (Qpp., t. 8, coll. 1380 et sut.'
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non tantwn si acquisiêrit sibi, sed etiomt si (wquisierit alii; duwr modo, si alii acquisivit, eam acquisierit ex pecunia stm. » Il est vrai que Jnstinien ne vise qu'une espèce particulière de débiteurs, savoir les negotiatores^ et parmi eux notamment les banquiers ou changeurs [argenti distractores) et les commerçants en soie {nietaxarii) ; d'où Ton pourrait être tenté de tirer la conséquence que sa loi ne s'applique qu'à eux seuls ; mais cette conclusion serait fausse, pense Doneau : la Constitution a trait à tous les débiteurs, negotiatores ou non, comme le prouvent les mots : « Ut quod generaliter in ipsis dehitorihus militantibus. » Si l'empereur parle spécialement des n^^roWa^or^s, c'est ou bien exempli causa , « vel , ut removeretur dubitatio quœ major erat in negotiatoribus ; qu^asi his^ pro conditions vitœ, liceat impune pecuniam acceptant in quos velint testes impendere, et de ea negotiari : intelligiturque , » poursuit-il , ii si hi non possunt pecunia accepta militiam a^quirere, quin ea in obligationem generalem pignoris veniat^ multo magisidem de aliis debitoribus probandum esse. » (61)
Loyseau parvient à la même solution par les principes généraux, et d'une façon peut-être plus sûre ; car la Constitution 27, sur laquelle nous venons de voir s'appuyer Doneau , nous paraît se référer exclusivement à deux séries d'exceptions relatives à une catégorie particulière de personnes, les negotiatores :
a. D'une part, dispense pour les bailleurs de fonds de certains débiteurs hypothécaires, de prouver, dans un cas donné, l'emploi de leurs deniers à l'acquisition des milices achetées par leurs emprunteurs pour certaines personnes ;
p. D'autre part, faculté d'invoquer l'hypothèque privilégiée sur
les milices, alors même que les titulaires ne seraient point engagés personnellement dans l'emprunt originaire. Ce qui constituait une double dérogation aux principes géné-
(61) Vhi supra^ coll. 1106 et suiv.
raux, dérogation que semblent bien souligner les mots w.... Quod gêner aliter..,. », savoir :
a. Que Ton ne pouvait invoquer l'hypothèque privilégiée, qu'en prouvant l'emploi à l'acquisition de la milice des deniers empruntés ad hoc ;
p. Que l'on n'aurait su invoquer cette hypothèque, qu'alors seulement que les titulaires eux-mêmes des militiœ se seraient personnellement engagés vis-à-vis des bailleurs de fonds.
Or Loyseau, disions-nous, aboutit au même résultat que Doneau. Mais, après nous avoir retracé les nombreuses difficultés auxquelles donnait lieu, dans notre ancien droit, l'hypothèque privilégiée du bailleur de fonds (62), arrivant à l'exposition de sa propre doctrine (63), au lieu d'invoquer la Constitution 27 de Justinien, qui, nous venons de le montrer, et nous allons avoir à insister sur ce point en détaillant ses dispositions, est toute de droit exceptionnel (64), il se fonde sur ce que l'hypothèque générale a régulièrement autant d'effet que l'hypothèque spéciale (65). D'ailleurs, le chapitre m de la Novelle GXXXVI ne distingue pas sui-
(62) Op. cit., iiv. III, chap. viii, n^ 17 et 18. Quatre systèmes s^étaient fait joiir« touchant Tacquisition au bailleur de fouds en droit romain, de Thypothèque privilégiée, appelée aussi par nos anciens auteurs, et notamment par Loyseau (eod.^ n<* 21\ privilège réel ou hypothécaire. Diaprés les uns, cette sûreté existait dès là qu*on administrait la preuve que Targent avait été actuellement employé à Tachât ou k la coaservation de la milice. — D'autres, se fondant sur les lois Qui in navem et Quod quis navisy De reb. auct. judic, possid, (LL. 26, fr. Paul., et 34, fr. Marcian., D., XLII, 5), et sur Tauthentique Quod obtinet. De pignor.et hypoth. (C. Just., VIII, 14), exigeaient que le prêt eût été fait ad hoc, — Dans une troisième opinion, k ces diverses conditions, devait se joindre celle d'une stipulation expresse d'hypothèque, conformément à U Constitution Quamvis^ De pignor. et hypoth, (Const. 17, eod,) — Entin, les partisans d'une quatrième doctrine, s'.ppuyant sur la Constitution Licet^ Qui pot. in pîgn. (Const. 7, eod., 18), enseignaient qu'il y avait nécessité d'une stipulation expresse d'hypothèque spéciale sur la chose grevée. — Les développements donnés au texte indiquent d'une façon suffisante pourquoi nous nous rangeons en principe, et sauf les exceptions signalées, à la troisième théorie.
(63) Eod., n»» 29 et suiv.
(64) Justinien met bien en relief son caractère d'exception au début du chap. n de la Novelle CXXXVI, dont il sera bientôt question.
(65) Const. n,D€pignor, et hypoth.^ C. Just., VIII, 14. On remarquera que, dans « texte, l'adverbe specialiter étant opposé à l'adverbe generaliter, se réfère k une convention d'hypothèque spéciale^ et non expresse^ comme dans la Constitution 7, (M pot. in pig7i. {eod,, 18).
vant que l'hypothèque est générale ou spéciale ; il requiert seulement que cette garantie ait été stipulée : « duntaxat si in contractibus scHptura interveniente celebratis hypothecœ aliqua facta sit mentio. » H n'y aurait pas d'argument à tirer en sens contraire, pour repousser Tefflcacité sur la milice d'une hypothèque générale sur les biens du débiteur, de la loi Licet au Code, Qui pot. in pign. (66), qui paraît exiger une hypothèque sp^iale ; car , dans cette Constitution , le mot specialiter signifie non pas spécialement, mais expressément, et n'a pour but unique que d'exclure l'hypothèque tacite que la législation romaine a bien attribuée à celui dont l'argent si^vait servi à augmenter, à conserver ou à améliorer la chose , et cela, par ce motif d'équité et de justice qu'Dlpien formulait en disant : « Hujus enim pecunia salvam fecit totiiùs pignoris causam » (67), mais qu'elle n'a pas concédée à celui des deniers duquel elle avait été achetée, si ce n'est, dans le dernier état du droit, et par privilège spécial, aux banquiers, comme le dit la Novelle précitée {eod.).
D'où la conclusion, qu'il importe peu que l'hypothèque ait été stipulée générale ou spéciale, pourvu qu'elle ait été expressément stipulée. C'est là, ainsi que le remarquent fort bien Doneau et Loyseau, une condition que les textes exigent impérieusement (68).
(eiS) Const. 7, vni, 18.
(67) L. 6 pr.. Qui pot. inpign,^ D., XX, 4. Junge L. 5, eod,
(68) Const. 17, De pignor, et hypoth.y C. Just., VIII, 14; Const. 7, Qui pot, in pign., eod., 18; Novell. CXXXVI, cap. m. Doneau [iibi supra, col. 1110, 10) fait avec raison observer que notre Constitution 27 contient dans ses premiers mots la même exigence. fVoy, aussi son commentaire sur Tauthentique Quod ohtinet, eod,, coll. 1113 et suiv.) — On peut joindre à ces textes le chapitre m de la Novelle XCVII. II est du reste remarquable que ce chapitre, qui porte pour rubrique : De privilegio dotis et creditorutn ex causa tniîitiœ emptœ, ne contienne pas une seule fois la mention des tiers prêteurs de deniers pour Tachât d*une milice, mais s^occupe de créanciers qui ont prêté leur argent pour la réparation ou l'acquisition de toutes autres choses. Ce n'est que le chapitre iv qui a spécialement tnût èi notre matière et qui est d'ailleurs particulièrement explicite sur la nécessité d'une constitution formelle d'hypothèque. Nous reviendrons sous peu sur ce chapitre, à propos de la question de rang entre les créanciers du titulaire.
L'exception qui vient d'être étudiée était générale à tout bailleur de fonds et s'appliquait indistinctement à tout prêteur de . deniers pour l'acquisition d'une militia venalU.
Voici maintenant une série de dérogations aux conditions ordinaires et normales dans lesquelles pouvait être invoquée notre hypothèque privilégiée sur les milices , dérogations spéciales établies à l'égard des negotiatores^ emprunteurs ou prêteurs de sommes employées à l'achat de militiœ.
2" Justinien, tout d'abord, par la Constitution 27, De pignor, et hypoth. (C, VIII, 14), décida que les bailleurs de. fonds, créanciers hypothécaires de ces negotiatores^ pourraient se prévaloir de leur hypothèque avec son rang privilégié sur la milice même que leurs débiteurs auraient, après leurs emprunts hypothécaires, achetée de leurs deniers, quelle que fût d'ailleurs leur origine, non-seulement pour eux, dans le cas où cela leur était possible (69), mais encore, soit pour leurs enfants, soit pour quel-
(69) Voy. chap. ii, § 2, p. 483, 3« incompatibilité. Justinien ne prévoit pas, il est vrai, le cas où les negotiatores acquerraient sibi; mais il est évident que la même solution doit être donnée dans cette hypothèse que dans celle d'une acquisition faite au protii d*un extraneus. Du reste, les mots « Ut quod generàîiter in ipsis debitoribtcs riiUltantibus,,, » de notre Constitution, le prouvent clairement. U y a même un a fortiuri pour* le décider ainsi. En effet, il est hors de doute que, quand un ttegotiator &<^éie une militia sibiy eUe entre dans son patrimoine, et par conséquent fait partie du ga^'' hypothécaire de ses créanciers, ainsi que Tindique encore le passage précité ; et c'tn pourquoi Justinien n*a pas eu à insister sur ce point et Ta passé sous silence, comme étant incontestable. Que si, maintenant, il a spécialement parlé d*une acquisition fait« extraneo par le negotiator débiteur, cela tient à ce que Ton pouvait, ici, agiter l'i question de savoir si la milice devait encore être réputée figurer in bonis débitons, et, par suite, si les créanciers hypothécaires pourraient valablement prétendre exercer contre elle leurs droits privilégiés. Justinien répond affirmativement, et cela aret toute raison. Seulement, il exige que l'acquisition soit réalisée au moyen des deniers du débiteur, et cette prescription est toute naturelle; car, si c'est avec l'argent d'an tiers, autre que les prêteurs de deniers, que le cédant a été désintéressé, on ne peut plus dire que l'office entre dans le patrimoine du débiteur et que les créanciers àe et dernier aient le moindre droit sur lui. Comment expliquer, à présent, que la chargf étant achetée des deniers du débiteur, au profit d'une extranea persona^ soit àèclarée entrer dans le gage hypothécaire privilégié des créanciers de ce débiteur f P"^ cette idée qui est en germe dans un texte d'Ulpien (L. 1 § 11, Qiiando appcU. sit, D., XLix, 4), qu'on entend par nôtre, ce dont l'avantage ou le désavantage tourne .^. notre profit ou à notre détriment. « Id enim recte definitur nostrum, cujtts comfH'^ dum aut incommoduni ad nos pertinet,,. », comme le dit Doneau {ubi supra, col. 1108, 7). Or, ici, Vincommodum, pour le débiteur, c'est précisément Targent débourse
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qu'un de leurs parents, soit même pour une personne étrangère à leur famille (extraneics) (70) *.
par lui ; le commodum^ c*est la créance qu*il a acquise contre le tiers au profit duquel la milice a été achetée, ou, si c'est une donation qu'il a en tondu lui faire, c*est la créance de reconnaissance qu'il a fait naître li son profit. Rien de semblable n'a lieu d'être dit, si le prix de cession a été payé avec les écus d'un autre que le débiteur. — On pourrait être tenté de trouver inique, ou, pour mieux dire, absurde, que la milice achetée des deniers du débiteur, postérieurement h l'emprunt hypothécaire, ait ainsi pu tomber dans le gage privilégié de ses créanciers. Car, pourrait-on objecter, cette militia n'appartenait pas au débiteur, puisque, par hypothèse, c'était un tiers qui en était titulaire. Or, s'il en est ainsi, les principes les plus élémentaires du droit s'opposaient à ce que celui par l'argent duquel le cédant avait reçu son paiement, pût engager la charge dans les liens d'une obligation hypothécaire, soit générale, le débiteur ne grevant que ses biens par une hypothèque de ce genre, soit spéciale, quelque formelle et expresse qu'elle ait pu être, toute affectation hypothécaire exigeant en principe, pour sa validité, que le constituant fût propriétaire de la chose et capable de l'aliéner au moment même de la convention. (L. 3 pr., fr., Papin., L. 15 § 1, fr. Gains, De pignor. et hypoth.y D., xx, 1; L. 23, fr. Marcian., I>0pro5af., D., xxii, 3; Constt. 5 et 6, Si aîien, res^ G. Just., viii, 16. — Le second de ces textes nous apprend que, dans le droit classique, les biens à venir ne pouvaient être hypothéqués qu'en vertu d'une convention expresse qui accompagnait d'ailleurs journellement la constitution d'une hypothèque générale sur les biens présents. Dans le droit de Justinien, au contraire, l'hypothèque consentie par le débiteur sur tous ses biens, était présumée comprendre aussi ses biens k venir : Ck)nst. 9, Quœ res pign.y G. Just., viii, 17.) Ces objections, beaucoup plus apparentes que réelles, avaient, parait-il, ébranlé la conviction de la plupart de nos anciens interprètes, qui avaient vu, dans notre Gonstitution, des dispositions de droit exceptionnel touchant les milices, analogues au jus singulare concernant les pupilles; de même, pensaient-ils, que la chose achetée des deniers du pupille était grevée à son profit d'une hypothèque tacite (L. 7 pr., fr. Ulp., Qui pot, inpign., D., xx, 4; L. 3 pr., fr. Ulp.,I>« reb. eor.^ eod., xxvu, 9), de même la milice achetée des deniers d'un créancier était affectée à son profit de cette garantie. Cette opinion, que Doneau réfuta déjà victorieusement (u&t supra^ col. 1109, 8), doit être absolument rejetée. D'abord, outre que, comme nous l'avons dit, il ne pouvait être ici question d'une hypothèque tacite, Justinien parle d'une militia achetée non pas ex pecunia creditorisy mais bien ex pecunia dehitoris^ quelle que fût entre ses mains la provenance de cet argent.' Ensuite, la chose achetée ex pecunia credito^ ris ne pouvait être afiectée hypothécairement à ce dernier, que si elle avait commencé par faire partie des biens du débiteur. Or, il s'agit ici d'une milice qui ne figurait pas dans son patrimoine, si nos assertions sont exactes. Ce qu'il faut dire, c'est que notre Constitution ne contient rien qui déroge au droit commun, et que les milices n'étaient pas soumises à un autre régime que tous les autres biens du débiteur, déclarés hypothécairement engagés au créancier, et qui n'étaient obligés envers lui que pour autant qu'ils étaient dans le patrimoine du débiteur : car c'est ce qui avait précisément lieu ici. Ge n'est que par pure subtilité de droit que l'ofiice acquis par le débiteur à un tiers n'avait jamais été et n'était pas in bonis debitoris, en tant qu'il avait été acheté pour un autre que pour le débiteur. Mais une analyse logique de la situation que nous envisageons montre bien qu'il en était tout autrement en pure raison naturelle. Au point de vue rationnel, en efi'et, n'est-ce pas même chose, au fond, de payer le cédant d'une milice en convenant avec lui qu'il se démettra en faveur d'un tiers * Voir oote 70, page M2.
Toutefois, notre Constitution établit une grande distinction, au point de vue de la preuve à fournir sur la provenance des deniers, entre le cas où la milice a été achetée par le negotiato?^ débiteur pour une personne de sa famille [liberi ou cognati)^ et celai où
désigné, que d*acquérir d*abord la charge sihiy pour la céder ensuite à ce tiers? Si ce second procédé avait été employé par le débiteur, nul ne douterait que la milice ne fût engagée dans les liens de Tobligation hypothécaire. Pourquoi donc le fait d'a^ûjr abrégé «les opérations et d'être allé plus directement au but aurait-il fait Tarier U solution ? La tnilitia acquise à une persona extranea des deniers du débiteur deruii être traitée, en ce qui concerne les droits des créanciers hypothécaires da soLvem, comme si elle avait commencé par lui appartenir. Elle était réputée en réalité lui écre acquise, lorsqu'il donnait au cédant rordre de faire investir du titre Veœtraneus en question, si bien qu*elle était considérée comme étant acquise au tiers par le débiteur. Et tel est précisément le motif pour lequel Justinien exigeait que la tnilUia fût achetée ea$ pecunia dehitoris. De la sorte, en effet, en tenant compte du comtnodum ei de Vincommodum de Tacquisition, l'office était censé avoir appartenu au débiteur originaire, ainsi que nous Tavons fait remarquer ci-dessus. — Ce raisonnement, d'ailleurs, peut s'autoriser de puissantes analogies qui prouvent combien il est exact. Ainsi, [jat exemple, Ulpien supposant, d'une part, que Primus est sur le point de faire une donation à Secundits, et, d'autre part, que Secundus ordonne à Primus de transférer k propriété de Tobjet de la donation à sa propre femme, décide, avec Julien, que Topération est nulle, parce qu'elle doit être traitée comme si Secundus avait d'abord reçu la chose, puis, qu'après être devenue sienne, il l'ait donnée h. sa femme. (L. 3 § 13, De donat, int, vir, et ux,^ D., xxiv, 1 ; cf. le § 12 de la même loi, et LL. 4, fr. Jaliao., et 56, fr. Scœv., eod.) — Au surplus, s'il est vrai que la milice même n'était pas dans le patrimoine du débiteur au moment de l'emprunt, et quand même il le st^raii qu'elle n'y est jamais entrée, du moins pourrait-on encore ajouter que la somme d'argent nécessaire à en payer la cession y figurait, et que, par conséquent, le débiteur, eo constituant une hypothèque générale, avait, par là même, grevé non-seulement les valeurs actuellement existantes, mais encore celles qui viendraient, par la suite, se substituer à elles et en seraient représentatives. ^
(70) 11 ne faudrait pas objecter que l'acquisition d'une militia par le negotiator.nxk profit d'une extranea persona^ est chose impossible à supposer (notre Constitution prouverait d'ailleurs le contraire), k raison, d'un côté, de la nature des milices, et, de l'autre, de la règle posée en ces termes dans un rescrit des empereurs Dioclétien e-. Maximien ; « Excepta possessionis causa, per libérant personam^ quœ alterius juri non est subdita^ nihil acquiri posse, indubitati juris est. »» (Const. 1, Per quas persan, nob. acquir., C. Just., IV, 27.) Rien, en effet, n'est plus facile, tout«n acquérant une militia^ non pas sibi^ mais alii, de respecter & la fois la nature des milices et le principe qui vient d'être rappelé. Car ce que le texte entend par militiam acquit-xte alii, c'est simplement le fait, de la part du negotiator, de verser le prix d'achat entre les mains du cédant, sous la condition que celui-ci se démettra en faveur de telle personne qu*il lui désigne. Doneau, tout en se fondant sur un principe très-exact, commet, à cet égard, une erreur, en disant que cette acquisition alteri pourra encore se réaliser, si le negotiator acquiert la milice sibi^ puis en reçoit la délivrance au nom du tiers qu*il veut en voir investi, puisqu'on peut acquérir la possession à un - tiers, et per possessionem dominium, Doneau n'a pas pris garde que le caractère des milices répugne absolument à cette combinaison.
■r'eCJ^.
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racquisition a été par lui réalisée au profit d'un extraneus. Justinien ayant décidé que les créanciers à hypothèque générale pourraient faire valoir leurs droits privilégiés sur la milice acquise pour une tierce personne par le débiteur postérieurement à l'emprunt hypothécaire, pourvu que le prixde cession eût été payé ex pecunia debitoHs, il en résultait que les prêteurs originaires ne pouvaient exercer leurs droits sur l'office qu'après avoir prouvé Torigine des deniers au moyen desquels le cédant avait été désintéressé. Mais que décider en cas de contestation sur leur provenance? C'est ici que la Constitution établit une distinction capitale :
Si d'abord le débiteur a acheté la milice pour un de ses fils, ou de ses cognats, et a fortiori pour lui-même, elle décide qu'il y a présomption que la charge a été acquise ex pecunia debitoris, sauf au negotiator à détruire cette présomption, en prouvant que le cédant a été satisfait avec des deniers provenant d'ailleurs.
Que si, au contraire, c'était une personne étrangère à la famille du negotiator qui avait bénéficié de l'acquisition, on retombait dans le droit commun (71), en ce sens que le créancier devait prouver que cette acquisition avait été faite ex pecunia mutuata ou debitoris.
« Et ratio differentiœ petenda est ex affectione personarum, quœ prœsum/ptionem fax^it^ ut non in aliam reni sumpserint pecunias mutuas, quam ut compararent militiam sibi, vel suis, quœ prœsumptio non ita inducitur^ cessante affectionis cau^sa^ ut cum militiam comparaverunt extraneiSy et ignoratur ex qua pecunia, videbitur ex alla pecunia comparata nisi creditores probent ex sua pecunia comparatam », dit Cujas (72). — « Hujus distinction,^ ratio hœc est, » dit de son côté Doneau (73), quod ex conjunctione sanguinis colligitur affecius debitoris^ ex affectu beneficium, argum. L. quod in uxorem. et L. si paterno, supr. DE neg. gest. (74) quod non item in extraneis dici potest. »
(71) Voy. supra, chap. II, § 2, note 05, p. 45i>.
(72) Loc. cit.y col. 1381.
(73) Uhi supra, col. 1110, 11.
(74) Constt. 13 et 15, C. Just., Il, 19.
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Toutes les décisions dont il vient d'être parlé so»t fonwlées en
ces termes par Justinien : « Siùper hypotheds quas argefUi
distractores, vel metaœariiy vel cUii qnarumcunique specierum
negotiatoreSy pecunias sibi credentibiis dare soient^ hoc specia-
liter super amputanda omni niachinaiione sancirmts^ ut sipost
hujusmodi contractum libe>Hs suis , vel alio modo cognatis,
quamcumque militiam iidem negotiatores acquisierint {eam
tameriy quœ vendi^ vel ad heredes sub certa définit ione trans-
mitti potest), liceat creditoribus eorum etiam non probmiiibus
ex pecuniis eommdem negotiatorum libéras eorum^ vel cogria-
tas militasse {dum tamen contrarium non probetur, alios ex sud
patrimonio dédisse pecunias) creditum ab his, qui niiliia^njii,
exigere : vel tantum eos efflagitare qudmti vendi eadeni miUtin
possit. Quod ita obtinere sancimu^j et si extraneis quibusdam
iidem negotiatores de suis pecuniis hujusmodi militiam a^qui-
sisseprobentur. »
3^ Une dernière exception aux règles générales se rencontre à la fin de cette Constitution. Elle consistait en ce que les bailleurs de fonds des negotiatores pouvaient se prévaloir de l'hypothèque privilégiée contre le titulaire quelconque de la milice (enfant, cognât, ou extraneus), lors bien qu'il ne se serait en aucune façon obligé envers eux : «... hoc in negotiatorum personis, licet ipsi militantes minime debito obnoani sint^ integrum creditoribus eorum servetur, »
Nous interrompons quelques instants la lecture de la loi 27. parce que ce qu'il nous en reste à examiner a trait à l'effet de l'hypothèque privilégiée des prêteurs de deniers des negotia^tores^ sujet qui trouvera, pensons-nous, sa place plus logique, lorsque nous nous demanderons quels sont les résultats auxquels peut, en notre matière, aboutir l'action hypothécaire. Pour le moment, continuons rénumération des créanciers ayant hypothèque sur les militiœ vénales, et recherchons ensuite comment les divers créanciers d'un titulaire doivent être classés, dans quel ordre ils doivent venir sur le prix de l'office.
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Parmi les bailleurs de fonds, il convient de signaler encore les banquiers, comme ayant hypothèque privilégiée sur les milices de leurs débiteurs. Par une juste réciprocité de ce qui arrivait dans le cas où ils étaient emprunteurs, les argentarii de Constantinople obtmrent, à la suite d'une longue et mémorable requête qu'ils adressèrent à Justinien, et qui contenait précisément, avec beaucoup d'autres, une sollicitation sur ce chef, que , lorsqu'ils seraient eux-mêmes prêteurs d'une personne qui achèterait, après l'emprunt, une milice pour elle ou pour ses enfants, ils jouiraient de rh3^othèque privilégiée, dans les mêmes conditions qui viennent d'être décrites. C'est ce que Justinien expose verbeusement dans la réponse qu'il leur adressa, et à laquelle nous nous contentons de renvoyer. Elle est consignée dans le chapitre n de la Novelle CXXXVI (75), où Ton verra, au milieu d'un déluge de mots, que l'empereur, en accordant aux banquiers la faveur qu'ils réclamaient sur le point qui nous occupe, ne manque pas l'occasion de louer tout le soin qu'il a mis à la confection de sa Constitution 27, ci-dessus analysée, et dont le passage précité de sa Novelle n'est que le développement (76), fort équitable d'ailleurs, pour arriver à dire qu'il la confirme.
Il ne faut cependant pas exagérer la réciprocité entre la loi 27 au Code, De pignor. et hypoth., et le chapitre u de la Novelle CXXXVI : car elle n'est pas complète. Toute la difficulté Consiste à savoir en quoi celle-ci diffère de la précédente. A cet égard, notre doctrine n'est pas absolument d'accord avec celle de tous nos auteurs modernes, dont certains (77) ont relevé jusqu'à trois différences essentielles entre nos deux textes.
Un premier point avéré pour tout le monde, c'est que la Confi-
as) Voy. Cujas sur cette Novelle. {Opp., t. 8, coH. 538 et sniv.) On retrouyera, dan* son exposé, la confirmation de bon nombre d*idée8 précédemment émises.
(76) C*e8t ce que Justinien met bien en lumière & la fin du chap.ii, en nous donnant
les motifs de sa bienveillance envers les banquiers : • his solummodo, qui de
prœdicto eonsortio sitnt, liberalitatem nostram explicamua^ propter communêm ipMorum utilitatem^ quant in contracttbuê exhibent, dum mtiltis $€ perieulia tmmi*eent, vt ihgruentibus aliorum necessitatibits medêontur. •
(71) Par exemple M. de Tourville, pp. 75 in fine et suiv. de son manuscrit.
titution 27 établissait une présomption contre tous les negotiatores^ tandis que le chapitre ii de la Novelle CXXXVI ne crée une présomption, pour ainsi dire paralèlle, qu'au profit des seuls argentarii alniœ Urbis^ c'est-à-dire de Gonstantinople. « Et quemadmodum illa (Const. 27) prœdictam contra ipsos prœsumptionem effecit, ita et nos contrarium ipsi remedium dddentes, his solummodo, qui de prœdicto consortio sunt (voy. la prœfatio^ au début) liheralitatem nostram eocplicamus... »
Une seconde dissemblance a été signalée. Mais ici déjà, nous nous voyons dans la nécessité de l'écarter. Dans une opinion, tandis que la loi 27 accorderait une hypothèque privilégiée sur la milice acquise liberis, cognatis et quibusdam çxtraneiSy avec une différence quant à la preuve sur l'origine des deniers qui ont servi à l'acquisition de la milice, la Novelle GXXXVI, dans son chapitre ii, ne concéderait cette hypothèque aux argentarii de G. P. que sur la miUce acquise par les emprunteurs, pour euxmêmes ou pour leurs fils.
n y a en cela une double exagération.
Nous pensons, tout d'abord, avec Cujas, qu'il convient d'ajouter aux flls des emprunteurs, leurs cognatiy dont la Novelle, il est vrai, ne parle pas, mais qu'il nous paraît être dans son esprit de joindre aux fils des débiteurs, puisqu'elle entend étendre aux banquiers la présomption que la loi 27 crée contre eux. «... ^Vquidem ipsorum (argentarise mensœ prsepositorum) gratia hanc legem proponimus^ opponentes eam prœsumptioni ^ quœ ex constituiione nata est. » L'omission des cognati par la Novello, dans rhypothèse spéciale qu'elle a pour but de régler, tire d'autantmoins à conséquence, que, rappelant brièvement, au début du chapitre ii, le contenu des dispositions de la loi 27, elle passe également sous silence les cognats que cette Constitution mentionne pourtant en termes exprès. Aussi l'interprète Julien n'hésitait-il pas à en sous-entendre l'indication. Nous le croyons donc : de même que quand un argentarius est emprunteur, il existe, en faveur du tiers prêteur, une présomption que la milice acquise par
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le d^iteur sibi , vel liberis , vel cognati$, postérieurement à remprunta a été payée ex pectmia dehitoris, sauf possibilité de la preuve contraire de la part du titulaire, de môme, lorsque c'est le banquier qui est prêteur, il existe à son profit une présomption réciproque et identique, que le cédant de Tofflce acheté par le tiers emprunteur pour lui-même, pour l'un de ses fils ou pour l'un de ses cognats, postérieurement au prêt, a été désintéressé au moyen des deniers de Vargentarius^ sauf toujours réserve faite de la preuve contraire (78). C'est qu'en effet, nous ne voyons pas de motif de distinguer entre les deux hypothèses, dans chacune desquelles la raison de Ja présomption indiquée par Cujas et par Doneau est absolument la même. — Ajoutons, en second lieu, qu'ici, comme dans le cas de la Constitution 27, si l'emprunteur avait fait l'acquisition de la milice pour une personne autre que celles mentionnées, c'est-à-dire pour un eootraneus^ la présomption disparaîtrait, et que V argentarius qui prétendrait que la cession a été payée au moyen de l'argent par lui prêté, aurait, (conformément au droit commun, à en fournir la preuve.
Du silence gardé par notre Novelle sur l'acquisition de l'office pour un extraneus, faut-il conclure, comme le fait le système adverse, que le banquier, venant à prouver que l'emprunteur a acheté cette charge au moyen des deniers prêtés, n'aurait pas d'hypothèque sur elle ? Non certes, estimons-nous encore avec Ciyas. Car, si Justinien ne dit mot de cette hypothèse, c'est qu'il n'avait pas à en parler, par cette raison bien simple, qu'il accordait aux argentarii le bénéfice de la même présomption que la loi 27 avait créée contre eux, et que, dans cette espèce précisément, cette présomption disparaissait.
Enfin, on a voulu parfois rencontrer une troisième différence entre nos deux textes. Celle-ci , nous la rejetons également, parce qu'elle procède d'une erreur engendrée d'ailleurs par un oubli. On a dit : la Constitution 27 exige la stipulation au moins
(78) «... Consimiliter autem et fUiorumniH manifestissime ab ipsis eomprobetur^ quod vel ex matemis filiorum honie vel eœprincipali largitate militia ipsis eiccesserit» •
d'une hypothèque générale, de l^t part des bailleurs de fonde des negotiatores, pour que Thypothèque privilégiée puisse être invoquée sur la milice acquise par eux pour les personnes que nous savons. Au contraire , le chapitre n de la Novelle GXXXVI n'exige pas de stipulation d'hypothèque lors du prêt, par le banquier, des deniers présumés employés à l'acquisition de la charge, de sorte qu'elle concède à la fois hypothèque tacite et privilégiée. C'est ce que l'on prétend inférer de ces mots : a .., Et petiervmt (argentarii), ut aut neque in ipsis hujusmodi locum haberet prœsumptio, aut ipsis quoque eadem suppeterent, ut si quis mutuo ah ipsis sumpto militet, aut etiam ejus filii, neque debitum possit aliwnde dissolvi, vel ex istiusmodi militiœ ejus^ aut filiorum vehditione^ satis ipsis fiât... Habeant et ipsi hoc primlegii, vi si quis militet, aut ejus filii, ipsius quidem militia omnibus modis obnoada teneatur^ si de numéro earum sUj quœ vendi soient. »
Nous avons bien des réponses à faire contre cette manière de voir. D'abord , nous avons démontré que jamais le droit Romain n'avait admis d'hypothèque tacite dans la matière qui nous occupe. — En second lieu, le système adverse semble perdre de vue que la Novelle CXXXVI se place exactement dans l'hypothèse de la loi 27, qui commence par supposer expressément qu'une convention d'hypothèque a eu Ueu. Ce qui démontre bien que son chapitre ii n'entend pas déroger sur ce point à la Constitution 27, c'est qu'il prend soin de dire quand il y fait exception. C'est ainsi que nous lui avons vu énoncer formellement que son dispositif ne concernait que les seuls argentarii de Constantinople. — Enfin, ce que paraît avoir oublié la doctrine opposée, de même que quand les banquiers empruntaient, les prêteurs se faisaient d'ordinaire constituer une hypothèque sur leurs biens, de même lorsqu'ils prêtaient, ils avaient coutume de se faire donner une sûreté de ce genre sur les biens de l'emprunteur, ainsi que le prouve le chapitre m de notre Novelle (79)*. — Toutes ces raisons
* Voir note 79, pi«e 549.
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expliqaent pourquoi il n'y a rien à induire contre notre opinion du silence de Justinien sur la convention préalable d'hypothèque, qu'il présupposait évidemment. Tel était aussi le sentiment de Cujas. Quant aux deux passages précités, nous ne voyons pas quel argument on peut en tirer contre nous. Ils sont loin de dire qu'une hypothèque tacite sur la mihce est désormais octroyée aux argentarii bailleurs de fonds. Il y a mieux : Justinien, en disant : c< Habeant et ipsi hoc privilegii », entend bien, apparemment, leur concéder le bénéfice dont s'agit, sous les mêmes conditions que celles auxquelles se trouve soumise l'hypothèque privilégiée des prêteurs de deniers qui n'étaient pas argentarii.
Nous arrivons enfin à la troisième des hypothèques privilégiées, dont pouvait se trouver grevée une militia venalis. C'était celle qui avait été successivement accordée aux enfants et à la veuve des titulaires. Que ces deux nouvelles catégories de personnes doivent bien être considérées comme des créanciers hypothécaires privilégiés, lorsqu'ils sont admis, bien que n'étant pas héritiers^ à réclamer le prix payé par le successeur à la milice vénale, c'est ce qui résulte, d'un côté, du langage des textes qui leur concèdent ce bénéfice, et, de l'autre, du concours qui s'établit entre elles et les bailleurs de fonds. Ainsi, d'une part, lorsque l'empereur Ânastase octroyé cette prérogative aux enfants des serin manidécédésen exercice, voici comment il s'exprime :ii...Sihereditas^ vel successio defuncti minime fuerit smcepta, vel adita^... liberi...j vel agnati, seu cognaU^ non hereditatis^ sedprivUegii
(79) La convention d^hypothdqne générale de la part des ctrgeniarii était mAme ai fréquente, que Justinien unit par la soua-entendre dans tous les prêts d*argent par eux faits. (Edict. Vil, cap. 3.) Il était néanmoins préférable pour le banquier, même depuis cet édit, de s*ètre fait consentir une hypothèque générale ; car, en ce cas, mais en ce cas seulement, il avait, ainsi qu*il a été dit, une hypothèque privilégiée sur la chose achetée de ses deniers par Temprunteur, postérieurement au prêt, ou plutôt, comme la propriété de cette chose. (Novell. CXXXVI, cap. ui.) Par une réciprocité que Tempereur semble avoir eu à tâche d*établir entre la situation des argentarii et celle de leurs créanciers, et dont nous venons de rencontrer un exemple, le même édit (eod,) conféra aux préteurs des banquiers une hypothèque tacite générale sur leurs biens. <— Consulter, sur les prêts faits par les argentarii, ou à eux, et spécialement an point de vue de l'hypothèque, la thèse de M. Da, n** 77 et suiv.
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nomine... summam percipiant: sibique petere ac vindicare permittantur, etc.. » (80) Et tel est également le langage de Justinien, lorsque, plus tard, il étendit cette concession à tous les enfants et à la yeuve des titulaires. « ...Si... filii fuerint aut uxor deftmctiy istos omnibus prœponimus modiSj ut adeant nos : et secundum jussUmem nostram hoc hdbeant, non tanquam paternam hereditatem, si in alOs inops sit, sed tanquam imperialern mu/nificentiam : ut et substantiam relinqitentibuSj et non habentlbus, merito solatium prœbeamus. » (81)
D'autre part, avons-nous dit, les enfants et la veuve du titulaire décéda sont mis en présence des bailleurs de fonds créanders hypothécaires privilégiés, quand il s'agit de régler la question de rang entre leurs créances respectives.
Cet ordre entre les créanciers privilégiés du titulaire de la milice est loin de ressortir, dès l'abord, très-nettement des textes, si on les compare, et si on en combine les décisions. Un seul point apparaît évident et certain : c'est que le fisc, toigours présent quand il s'agissait de recueillir, primait tous autres créanciers, lorsqu'il invoquait son hypothèque privilégiée contre un débitear de l'impôt foncier (82).
Mais que penser au siget des bailleurs de fonds et des enfants ou de la veuve du titulaire ? C'est ici que naît la dijRBculté, les textes paraissant fournir jusqu'à trois solutions différentes sur la question. Et, ce qui contribue à la rendre encore plus obscure a priori^ c'est que, parfois, la même loi contient, à quelques lignes de distance, des décisions diamétralement opposées. Ainsi, par exemple, on trouve les divers intéressés dont lious nous occupons, mis indifféremment et à tour de rôle au premier rang, dans la Constitution d'Anastase,qui, après avoir dit : «Si quis in sacris nostris scriniis. . . statutis jam connumeratus, ab hac luce fuerit substractus: ab eo quicumqvLe^ utpote vacante loco de substituiis
(80) Const. H, D« proocim, sacr, serin, ^ C, Just., XII, 19.
(81) NoveH. LUI, cap. v, § 1.
(82) Voy. note 51, supra.
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in statutorum consortio fuerit vMmus subrogatus, pro solatio, 'vel suffragio proximi, definitam sacrœque constitutioni divœ memoriœ Theodosii et Valentiniani principum (Gonst. 7, eod.) insertam quantitatem defuncti heredes, et sitccessores, vel liberi ejus, seu creditores^ qui fœnus cum mortuopro statuti loco ei acquirendo contraœerint, conseqtmntur... », poursuit en disant : c< ita scilicet ut si hereditas^ vel successio defuncti minime fuerit suscepta, vel adita, taies personœ, id est creditores quidem contra cœteros prœrogativa sïbi servata; liberi autem, vel agnatiy seu cognati^ non hereditatiSj sed privilegii nomine simili modo hujusmodi summam percipiant... » Ailleurs, la préférence est donnée aux enfants et à la veuve sur tout le monde. « ...Si... filii fuerint aut uxor defuncti^ istos omnibus prœponimus modis...Sivero nullus eis (militantibus) neque filius neque luvor fuerit, neque creditor qui ad ipsam mUitiam mutuavit^ tune et aliis creditoribus prœbemus hoc... », dit Justinien(83). Ailleurs enfin, c'est le bailleur de fonds qui est préféré ; et, en droit, ce dernier système est le seul vrai, si Ton réfléchit que, lorsqu'il arrive pour reprendre le prix de la milice, jusqu'à concurrence de son prêt, certat de damno vitando, tandis que les enfants et la fenmie du titulaire décédé, quand ils le reçoivent en dehors de tout droit successoral et par pure faveur, certant de lucro captande. Reste à savoir si le droit romain fit prévaloir cette manière de voir. Quant à nous, nous n'en doutons pas (84) ; et le triomphe définitif de cette doctrine nous semble ressortir des documents mêmes auxquels nous avons emprunté les passages qui précèdent, et qui ne sont probants, en sens contraire, que si on isole, comme nous l'avons fait jusqu'ici à dessein, les diverses parties dont ils se
(83) Novell. LUI, cap. v, § 1.
(84) Voy. en notre sens : Fr. Ad. Schilling, trad. de M. Pellat, p. 101 du Traité cité chap. u, § 1, supra^ note 21 ; MM. Durand, op, cit., p. 33, n* 39, et Maynz, op. cit., t. 1, § 163, p. 905, in initio. M. de Tourrille s*était également rallié à cette opinion fpp. 77 et Buiv. de son manuscrit). — On sait, au surplus, que la question de Tordre à établir entre les divers créanciers hypothécaires privilégiés, dans le dernier état du droit romain, est très-controversée. (Voy. M. PeUat, ubi supra^ note 11, qui renvoie aux auteurs de divers systèmes sur ce point.)
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composent. Mais, à les prendre dans leur ensemble, on aperçoit aisément le bien fondé de notre assertion. Pour peu qu'on les lise avec attention et qu'on les examine ayec quelque soin, qu'y trouve-t-on ? C'est que la préférence fut accordée aux bailleurs de fonds sur les enfants et la veuve. En veut-on la preuve ? BDe est facile à donner. Qu'on se reporte à la loi d'Anastase ; on y relèvera cette phrase très-significative : « ... creditores qtndem CONTRA GiGTBROS prœrogatwa sibi servata... » De même Justinien, en déterminant à qui ira, par droit d'hypothèque, le prix de la milice du défunt, parle du bailleur de fonds d'abord comme préféré à tous autres créanciers, et il ne fait figurer qu'au second plan les enfants et la veuve du titulaire : « ... Sancimus», dit-il {^), <c ea quœ appeUantur ex cmu (86), non omnibus prompte subjacere : nisi tamen creditor fuerit, qui ad hoc ipsum mutuamt, tU militia illi emeretur : alioqui aliis creditorilms non prompte damus hoc : sed si quidem filii fuerint... » Enfln^ ce qui est plus probant et plus caractéristique que tout le reste, et ce qui achèvera la démonstration, c'est que l'empereur, par TÂuthentique Quo jure (87) et par sa Novelle xcvii, dont la rubrique annonce déjà l'innovation (88), préféra le prêteur de deniers même à la femme mariée invoquant son hypothèque privilégiée pour le recouvrement de sa dot; disposition qui paraîtra d'autant plus remarquable que la législation du Bas-Empire avait entouré les femmes mariées de garanties protectrices, souvent exagérées et quelquefois injustes, en leur accordant, par exemple, pour la res- ' titution de leur dot, comme le fit Justinien, en l'année 531, une hypothèque privilégiée qui primait tous les créanciers du mari, même antérieurs (89). Aussi bien, cette préférence au profit des
(85) NoYell. un, cap. y, § 1.
(86) L'explication de ces mots sera donnée plus bas. (Voy. § 3, note 4.)
(87) Qui pot, inpign,, G. Just., VIII, 18.
(88) On 7 lit, en effet, la phrase suivante : « De privilégia doits, ^ptia olitr
prœponetttr priviUgiia : et ut excipiantur hoc privilégia creditores in emptiam militiœ.; »
(89; CoDst. 12, Qui pot. in pign^ G. Jutt., VIH, 18.
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bailleurs de fonds n'avait-elle pas dû être admise sans quelque hésitation, à en juger par les formalités rigoureuses auxquelles avaient été soumises, dans ce cas, Tacquisition et la conservation de leur hypothèque.
Ces formalités sont réglées par TÂuthentique Quo Jure et par le chapitre rv de la Novelle xcvii. Pour que le prêteur de deniers pût prétendre à être colloque avant la femme, lors blen^ que la cause de sa créance f(ït antérieure en date à celle du bailleur de fonds, deux conditions étaient impérieusement exigées. 0 faUait :
l"" Que la cause du prêt flit expressément indiquée dans Pacte : « Qtu) jure utdtur (mulier) et adversus eos qui personali primlegio muniuntur^ veluH quorum pecunia res emptœ stmt^ sioe refeciœ : niH qui nova eonstttulione sunt eœcepii,sicutqui emendcB militiœ causa tnarito in scriptis mutuarunt », dit l'Authentique ; H Quia vero et hujusmodi quœdam aditiones nobis factœ sunt^ eo quod quidam aliorum militant pecuniiSy et oportet eos qui in fias crediderunt causas prœponi : sancimus, si quis crediderit aurum occasione militiœ, sioe statutum fieri, vel pro aliis quibiisdam talibtis cousis : et esxpressim hoc ipsum sgribatttr in ins- TRUMENTO », répète la Novelle ;
2* Qu'il flit dit que, le cas échéant, la préférence appartiendrait au prêteur : i^etin hoc fiât pactum^ ut casu proveniente^ prier sit solus, qui ad hoc credidit », ajoute la même Novelle, qui complète ainsi l'Authentique.
Ce n'est qu'à ces conditions seules que le baiUeur de fonds l'emportera. Justinien, en effet, insiste tout spécialement sur la nécessité de leur accomplissement^ pour bien montrer qu'elles sont de rigueur, et il exige en outre que Tacte soit revêtu des signatures de témoins : « [e(] hmo solo casui cedere muUerem : neque facile credendum^ neque per testes, sed negotio ex scripto gesto, et testium habente subscriptioneSj et ipso opère précédente : tune enim, si per omnem hujusmodi viam causa procédait, suspicionem non hàbeat^ et eampeiU centrahentes proprUs
Twn privari : aliis omnibus prœvalere rmUierem, secundum quod jam a nobis eis datvm est privilegium. »
Après les différents créanciers hypothécaires privilégiés, qui nous sont maintenant connus , ou à leur défaut , le prix de la milice était attribué aux autres créanciers du titulaire. Justinien, dont le langage ne nous semble pas suffisamment précis, le constate en ces termes : « Si vero nuïlus eis neque fUius neqtie tixor fuerit, neque creditor qui ad ipsam militiam mutuamt : tune et aliis creditorïbus prœbemus hoc, ne videamur inhumanutn aliquid facerey et non propter piam et Deo pkLcentem actUmem ponere legem. » (90)
Cette phrase paraît impliquer, au premier abord, qu'après les créanciers hypothécaires privilégiés, le prix de la milice était distribué au marc le franc aux créanciers chirographaires du titulaire. Il y a en cela une part de vérité, en ce sens que ceux-ci venaient bien au marc le franc. Mais, d'un autre côté, pris trop au pied de la lettre, le texte contiendrait une erreur; car il pouvait se présenter des cas où les créanciers ordinaires étaient encore primés. D'où la conclusion que les mots alii credHorcè doivent être entendus, suivant nous, d'une manière beaucoup plus large. Ils désignent, à nos yeux, tous les autres créanciers qui pouvaient élever des prétentions sur le prix de l'office. Or, ces alii creditor es étaient de trois sortes. Ce sont, dans l'ordre même où devait se répartir entre eux la distribution des deniers, les créanciers hypothécaires simples ou non privilégiés, les créanciers privilégiés non hj^othécaires, et les créanciers ordinaires ou chirographaires.
Du jour où fut admise l'hypothèque privilégiée sur les milices, il n'est pas douteux que le titulaire put, par a fortiori, affecter hypothécairement sa militia à la garantie du paiement de ses dettes, sans qu'il en résultât, pour le créancier, d'autre bénéfice que celui de l'impignoration simple. Dès lors, les miUtiœ vénales
(90) Novell. LUI, cap. v, § 1 m fine. Une formule analogue et plut brdve m tronre dans TAuthentique Quod obtinet. De pignor, et hypoth.., G. jQSt., VUI, 14.
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vinrent grossir le nombre des choses incorporelles susceptibles d'être hypothéquées (91). Il ne faut pas davantage hésiter à dire que la charge qui les grevait pouvait être générale ou spéciale, conventionnelle ou tacite (92). Par conséquent, les légataires ayant reçu, dans le droit de Justinien, en l'an 529, une hypothèque tacite spéciale sur les biens de la succession (93), nous estimons qu'elle pesait sur la milice du titulaire décédé; pareillement, l'hypothèque tacite générale du fisc atteignait, pensons-nous, la militia du titulaire contribuable (94), ainsi que les h3^othèques tacites générales des pupilles, des mineurs de vingt-cinq ans et des fous (95), quand l'offlcier était tuteur ou curateur (96), et enfin celle des femmes mariées pour la restitution de leur dot, avant l'époque de sa transformation définitive par Justinien en hypothèque privilégiée (97).
(91) SchiUiDg, trad. de M. PeUat, p. 16, 3« du Traité cité chap. u, § 1, mpra, note 21. Voy. aussi Cujas, sur le chap. v de la Novelle LUI. (Qpp., t. 8, coll. 500 in fine et suiy.)
(92) Parmi les hypothèques non conyentionnelles, Thypothôque tacite est la seule qui puisse porter sur une militia venaliSy dont la nature répugne évidemment tant au pigntis prœtorium qu*au pignus ex causa judicati captum,
(93) Const. 1, Commun, de leg., G. Just., VI, 43 ; § 2, !>« leg., Inst., II, 20.
(94) Voy. supray p. 532, texte et note 49. Voy. aussi eod.^ note 51.
(95) Cette hypothèque fut créée en Tannée 312 par Constantin en faveur des pupilles et des mineurs. Elle prenait rang au jour de Touverture de la tutelle ou de la curatelle. (Const. 20, De admin. tut. vel curât,, G. Just., V,37.) Elle n*était, pour les pupilles, que la généralisation de l*hypothèque déjà admise à leur profit, dans le cas où le tuteur avait acquis pour son propre compte des biens payés de pupillari pecunia . (Gonst. 6, De serv. pign. dot. manum., G. Just., VII, 8. Gomp. supra^ chap. ii, § 2, note 84. — Voy. M. Accarias, op, cit,, 1. 1, 3* éd., p. 389, n«162, 1^, texte et note 2.) Quant aux fous, la même garantie ne leur fut accordée que par Justinien. (Gonst. 7 §§ 5 et 6, De curât, fur,, G. Just., V, 70.)
(96) Nous n'avons rencontré qu*une seule excuse de tutelle et de curatelle, relative h des titulaires de militiœ vénales, EUe fut accordée en Tan 500 par Anastase aux silentiarii (Gonst. 25, De excusât,, G. Just., V, 62; Gonst. 5, De sihmtiar,, eod., XII, 16) ; et Justinien la consacra en confirmant d*une manière générale tous les privilèges qui leur avaient été concédés. (Novell. LUI, cap. v, § 1, dernière phrase.) Ges textes accordant une faveur, il en faut conclure que les titulaires de milices n'étaient point, en principe et d*une façon absolue, excusables^ et ne rentraient pas dans la catégorie des fonctionnaires proprement! dits, dont parle le § 3, De excusât, tut, vel curât, des Institutes (I, 25), c'est-fit-dire de ceux gui potestatem habebant aliquam,
(97) Gette hypothèque tacite générale, concédée par Justinien en Tan 530 (Gonst. 1 § 1, i>0 rei ttxor, act., G., V, 13), ne dura qu'un an. (Voy. supra^ p. 552, texte et not« 89.)
En ce qui concerne les créanciers simplement privilégiés du titulaire, nous en rencontrons de deux espèces :
l"" Les uns devaient leur privilège à leur qualité ; nous signalerons en particulier le fisc, dans tous les cas où il n'avait pas d'hypothèque (98), et les prodigues (99), à supposer que leur garantie n'ait point été convertie en hypothèque tacite, comme celle des pupilles, des mineurs et des fous (100).
2" D'autres créanciers étaient privilégiés à raison de la cause de leur créance : nous citerons tout spécialement comme étant muni de ce droit de préférence, celui qui avait déposé de l'argent chez un banquier ou un changeur, à la condition que le déposant ne reçût pas d'intérêts; car, sinon, il eût été considéré conmie ayant fait plutôt un placement qu'un véritable dépôt, et il n^aurait plus alors mérité d'être séparé des autres créanciers, dit Ulpien dans deux textes qui, d'ailleurs, ne concordent pas (101).
Ce n'est qu'après avoir désintéressé ces différents créanciers, ou, leurs subrogés (102), dans Tordre précédemment indiqué, qne les chirographaires arrivaient et concouraient sur le prix laissé libre de la milice du débiteur commun.
Un point nous reste à étudier avant d'abandonner les créanciers d'un titulaire de milice : c'est celui de savoir comment et
(98) Voy. iupra, p. 53S, texte et note 50.
(90) L. 15 § 1, fr. Paul., De curât, fur,, D., XXVII, 10.
(100) Voy. M. Accarias, op. cit., t. 1, p. 422, 2», et p. 711.
(101) L. 7 § 2, DepoÈ. vel cent., D., XVI, 3, et L. 24 § 2, Dereb. auct. jud.posrid., D., XLII, 5. G*e8t eor le clasBement de ce privilège que ces deux lois se contredisent, la première lai donnant le premier rang, et la seconde le reléguant an dernier. M. H. Da {op. cit., n*" 50 et suiv., pp. 40 et suiy.), le dernier auteur, de nous connu, qai m soit occupé de ce sujet, déclare & bon droit, croyons-nous, ces deux textes incoadliables.On verra, dans la savante discussion à laquelle il se livre, que si ces deoxln^ ments ont tourmenté bien des interprètes, ceux-ci le leur ont bien rendu.
(102) Sur la matière si épineuse et si controversée de la successio in Iceum, que nous n^avons point & aborder ici, nous renverrons, parmi les auteurs anciens, à Lojseau, op. cit., liv. III, chap. vm, n<>* 57 et suiv., et, parmi les modernes, à Schillisf,
'trad. de M. Pellat; à MM. Durand, op. cit., n« 40, pp. 34 et suiv.; Beauregard, D** paiement avec subrogation; ses origines en dr. rom.; sa nature et ses effets dans le droit français; thèse pour le doctorat, présentée à la Faculté de dr. de Paris le 16 mars 1876, pp. 76 et suiv., et enân & la thèse de doctorat de notre ami J. Challsmel [Du jus offerendœ pecuniœ en dr. rom. ; De la cession des créances kffp4>th. en dr. fr.)^ soutenue devant la même Faculté, le S-juin 1878, et couronnée en 1879.
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quand ils pouvaient faire valoir leurs droits sur la mUitia de leur débiteur. Il nous faut établir à ce sujet une grande distinction^ et parler successivement du cas où on était en présence de créanciers hypothécaires privilégiés ou simples, et de celui où il s'agissait de créanciers privilégiés ou chirographaircs ; puis, dans chacune de ces deux hypothèses, une sous-distinction sera nécessaire, les choses se passant différemment, selon que le titulaire de la milice était vivant ou mort.
Soit d'abord un créancier hypothécaire privilégié ou simple, qui, à défaut de paiement, veut exercer l'action quasi-servienne. Son débiteur étant encore en vie, peut-il se venger sur sa militia 9 De droit commun, l'hypothèque conférait au créancier la triple prérogative d'avoir : 1* un àroit de préférence ; 2* un droit de suite ; S"" le droit de vendre ou d'aliéner individueUement la chose grevée (Jus distrahendi). — De ces trois bénéfices, nous ne retrouvons en notre matière que le premier, inhérent à une hypothèque quelconque ; c'est d'ailleurs le plus essentiel de tous, et celui dont découlent les deux autres. Quant aux deux derniers, sur lesquels seuls il faut nous expliquer brièvement, la nature spéciale des milices mettait, en principe (103), obstacle à ce que le créancier pût les invoquer. Le droit de suite, d'un côté, était inconciliable avec leur caractère particulier, puisqu'il consistait, de la part du créancier qui l'exerçait, à se faire délaisser la chose par quiconque la retenait, et, par conséquent, à méconnaître toutes les aliénations et constitutions de droits réels postérieures à la naissance de l'hypothèque (104). D'un autre côté, le jm distra^ hendi était tout aussi impraticable que le précédent, puisqu'il aboutissait, de la part du créancier, à aliéner, c'est-à-dire à transporter à l'acquéreur un droit opposable au propriétaire luimême (105). Or, nous avons suffisamment insisté sur ce point
(103) Cette restriction va être expliquée par rezception très-remarquable apportée par Jastinien à la théorie générale dont Tezposé suit.
(104) L. 18 § %, fr. Paul., De pigner. act.^ D., Xm, 7; L. 44 § 5, fir. Papin., De taurp. et usilc., XLl, 3.
(105) Oaios, U, § 64; L. 10 § 1, fr. Paul., Quib. mod. pigtu wl. hffpoth^ solv.^ D«t
pour n'y plus revenir autrement que par un rappel, il appartenait au Prince,. et au Prince seulj d'investir et de révoquer le titulaire d'une milice ; et, de même que certaines causes de résolution du droit de l'acheteur, admises jure communi dans la vente, avaient été rejetées dans la cession des milices, à raison de ce principe supérieur qui dominait toutes leurs transmissions, de même, la résolution du droit du titulaire, par suite de l'exercice du droit hypothécaire, se trouvait' exclue par la force même des choses. De là, le droit de suite et le droit de vente étaient, en règle, refusés au créancier ; de telle sorte que les créanciers même hypothécaires d'un titulaire devaient attendre que la milice fût sortie du patrimoine de leur débiteur, pour se désintéresser sur le pris payé par le successeur (106).
Toutefois, si tel fut certainement l'état de la législation romaine jusqu'à Justinien, si tel il demeura même sous cet empereur, d'une manière très-générale, il ne persista pas dans son intégrité jusqu'à la fin du droit, d'une façon exclusive et absolue. Une dérogation des plus notables y fut apportée en Tannée 528, par la fameuse Constitution 27, De pignoribus et hypotheds (C. Just.,vm, 14), dont la règle toute spéciale fut étendue par le chapitre n de la Novelle CXXXVI. Dans le but, sans doute, de faciliter à ceui qui voulaient acquérir des milices les moyens d'emprunter, pour en payer le prix à leurs cédants (107), Justinien, par une faveur nouvelle qu'il faudra ajouter à celles indiquées plus haut, accorda aux bailleurs de fonds des negotiatoreSj une fois leur droit hypothécaire sur la milice dûment prouvé, la permission de vendre
XX, 6; § 1, Quib.alien. Ztc, Inst., II, 8. On verra, par ces textes, que le verbe vendere est, en cette matière, synonyme d'^alienare, c'est-à-dire dWtenam rem facere,
(106) Nou^employons à dessein cette formule très-large, parce qu'il no-is jui-aà évident, malgré Topinion émise par certains auteurs (voy. par ex. M. Durand, op. cit.<, p. 33 in initio)^ qu'il suffisait que l'événement indiqué au texte se réalisât, à quelqaf époque que ce fût, et, par conséquent, même du vivant du débiteur, au moyen tru!it> cession, pour que les créanciers pussent élever leurs prétentions sur le prix. On tj>n était réduit h attendre le décès du titulaire, qu'autant que celui-ci ne s'était pas volootairement démis entre-vifs.
*'(107) Voy. M. Dard, dp. ctf.', p. 502.
la militia du vivant même de leur débiteur, mais à la condition qu'il n'existerait aucun autre bien pour leur donner satisfaction :
« liceat creditoribus , et adhuc viventvum debitorum jure
hypothecœ vindicare militias, nisisibi satisfiat » Par réciprocité, la Novelle CXXXVI (cap. ii) octroya la même prérogative
aux banquiers bailleurs de fonds : « Petierunt ut si quis
mutuo ah ipsis sumpto militet^ aut etiam ejus filii^ neque debitum possit aliunde dissolvi, vel ex istiusmodi militiœ ejtcs, aut filiorum venditione, satis ipsis fiât, . . Habeant et ipsi hoc privilegii, ut si quis militet, aut ejus filii^ ipsius quidem militia omnibus mx)dis obnoxia teneatur, si de numéro earum sit, quœ vendi soient. Consimiliter autem et filiorum, nisi manifestissime ab ipsis comprobetur^ quodvelex matemis filiorum bonis tel ex principali largitate militia ipsis a^cesserit, Nam si debitum cUiunde dissolvere nequeant : tune argentariœ m^nsœ prœpo-
sitis etiam ex filiorum militia satisfiat »
Il faut bien s'entendre maintenant sur cette ressource suprême, concédée à certains bailleurs de fonds par l'empereur byzantin. En leur reconnaissant le droit d'intenter l'action hypothécaire du vivant même du titulaire, est-ce à dire que Justinien ait voulu, par là, conserver à l'action quasi-servienne sa physionomie normale, et consacrer ses eflfets réguliers ? Non : car, plus puissante que la volonté impériale, la nature des choses s'y opposait. L'objet ordinaire de notre action est le délaissement du bien grevé aux mains du créancier. Or, il est clair que lorsque l'hypothèque portait sur une milice, le bailleur de fonds n'obtenait pas, en exerçant son action, le délaissement de la milice même, dont il ne faisait que de poursuivre l'expropriation. Dès lors, son but était d'obtenir tout le prix à provenir de la vente de l'office {œstimatio militiœ), « quanti vendi militia possit », conmie dit Justinien en la loi 27, si le titulaire ne préférait payer la dette. La Constitution 27 mettait ainsi le débiteur dans l'alternative ou bien de donner satisfaction au créancier, ou bien de vendre sa milice. Mais elle laissait de côté une troisième face de la question : qu'arrivait-il,
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lorsque, de ces deux partis, le titulaire ne prenait ni Ton ni l'autre, et trouvait plus commode de rester inactif ? Nous pensons avec Doneau (108), en nous inspirant du droit commun (109), qu'en pareille occurrence, le créancier pouvait faire Tendre la milice.
Que notre conclusion générale soit donc celle-ci : du virant dn titulaire d'une militia venalis, mise à part une exception unique en faveur de certains bailleurs de fonds, exception qui nous fournit notre formule finale, ses créanciers hypothécaires, privilégiés ou simples, et, a fortiori, ses créanciers simplement privilégiés et chirographaires, n'avaient aucun droit direct contre la milice, mais étaient réduits, les uns comme les autres, à attendre que l'office fût sorti du patrimoine de leur débiteur, par démission oa par décès, pour pouvoir se désintéresser, suivant la force de leurs titres respectifs, sur le prix à payer par le successeur du cédant ou du défïmt.
Supposons à présent le titulaire décédé. Ici tout est fort simple, et l'on peut dire d'un trait que les divers intéressés faisaient valoir leurs droits, suivant le rang que leur nature leur assignait, sur le prix que le successeur se voyait obligé de verser dans le patrimoine de l'ancien officier. Les créanciers, en effet, ne pouvaient plus exiger, comme dans le cas où leur débiteur était en vie, quanti militia vendi possetj mais seulement le prix tarifé par les Constitutions impériales, ou par la Compagnie à laquelle appartenait la milice dont le titre avait été rendu vacant par la disparition de l'officier, et qui était mis à la charge de celui qui le remplaçait. «... Post mortem eorum (debitorum) », poursuit la Constitution 27, « (liceat creditoribus) exigere quod pro Hsdem mUitiis pro tenore communis militantiifm placUi , vel àimnœ sanctionis taie prœstantis beneficium,darisolet... » (liO)£tce que Justinien vient d^exprimer relativement au cas spécial où il
(108) UH supra, col. 1111, 12.
(109) Cf. Constt. 6 et 7, I>0 dUtract. pign., C. Just., VUI, 28.
(110) V07. le eommentairo de Donean sur ce texte* ubist^pra, eol* 1111, 13 et 14.
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s'agissait d'un débiteur negotiator défunt, d'autres textes beaucoup plus généraux le répètent pour les bailleurs de fonds d'un scriniarius décédé statutus (IH), et, d'une manière plus large, pour les autres créanciers (112), consacrant ainsi le droit de tous les intéressés. Si l'on se demande maintenant pourquoi, en cas de décès du titulaire, ses créanciers ne pouvaient pas prétendre au prix intégral de la milice, à Vœstimatio tota militiœ^ et n'avaient pas le droit de poursuivre l'office entre les mains du successeur, la raison nous paraît en avoir été très-exactement donnée par Doneau (113) : c'est que Tancienne militia qui formait leur gage a disparu ; le titre s'est évanoui par la mort du titulaire, et, comme le dit Anastase (114), vacat locus, en ce sens que le titre était attaché à la personne du défunt. Il résultait de là que rofiftce du successeur était un office nouveau qui, par suite, ne pouvait être atteint par l'action des créanciers. Mais, d'autre part, si la summa due par le successeur pro solatio militiœ amissœ était attribuée aux créanciers de l'ancien officier, cela tenait à ce que cette somme était, en quelque sorte, un résidu de Tancienne milice, la seule partie et le seul avantage qui en subsistât, et qui devait, par là même , suivre le sort et avoir la même destinée qu'avait la charge elle-même, c'est-à-dire former le gage suprême des différents intéressés.
Une observation finale nous reste à présenter. Elle a trait au point de savoir contre qui les créanciers pouvaient agir, pour obtenir la somme due pro militia vacante. Il faut répondre que c'était contre le successeur qui remplaçait le titulaire défunt, et par l'action hypothécaire, si l'ancienne milice leur avait été hypothéquée. N'oublions pas, seulement, que Faction quasi-servienne
(111) Const.'ll, De proxim, sacr. scrifu, C. Jast., XH, 19. î\ faut toujours avoir soin de joindre k ce texte la Constit. 7, eod., qu*il vise et à laquelle il renvoie.
(112) NoveU. un, cap. V § 1.
(113) £od., coll. 1112, 15. Doneau raisonne ipëcialement sur la Constitution 27 ; mais on pent, sans inconvénient, par suite d^une identité de motifs, généraliser ce quMl dit h propos du cas spécial dont elle s*occupe.
(114) Const. 11 précitée.
n'avait d'autre but que de réclamer du successeur le paiement de ce qu'il devait solatii nomine.
Mais ici se place une remarque fort importante. L'attribution faite par les Constitutions précitées du solatiuyn quoi pro militia vacante dari solebat aux créanciers du titulaire décédé, leur avait donné un droit à la perception et au versement de cette somme entre leurs propres mains. Que décider. par conséquent, dans le cas où, le successeur l'aurait déjà comptée à d'autres personnes qu'aux, ayants droit ? Nous pensons qu'il ne se serait pas libéré, et cela parce qii'il aurait payé un indebitum. D'où la conséquence, qu'il aurait dû cëder à qui de droit la condictio indehiti dont il était muni poqr recouvrer ce qui avait été mal payé. Mais là devait s'arrêter son obligation, par suite de ce principe, que celui qui était simplement tenu à
raison de ce qu'il avait une action, était libéré en la cédant. «
In omnibus^ quos iddrco teneri diciimcs, qtda habent (zctioney/i, delegatio pro justa prœstatione sit », dit le jurisconsulte Sc«vola (145).
Section 2. — Transmission des militiœ vénales à titre gratuit.
L'étude que nous venons d'épuiser, touchant la cession des milices par leurs titulaires et les droits que leurs différents créanciers avaient sur elles, n'est qu'une face de la vénalité, c'est-àdire de la faculté de disposer de sa chose de son vivant, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit. Pour compléter l'examen de cette question, il nous faut indiquer sommairement les règles qui gouvernaient les dispositions à titre gratuit, dont les nulitiœ vénales pouvaient être l'objet.
Or, à Rome, les dispositions de ce genre, à titre particulier, étaient de deux sortes, ou, pour mieux dire, se divisaient en deux grands genres. Elles se faisaient :
(115) L. 51. J>e pecuU D., XV, 1. Junge : LL. 16 § 7. 20 § 17, fr. Ulp., Dp *<Tttf. petit,, D.,V, 3; L. 2 § 3, fr. Ulp., De hered. vel act. vend., eod,, XVni,4.— Sorla^ deux derniers points dont il vient d'être question, voy. Doneau, ubi supra^ eoUl- Uli m fine et suiv., 18,
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Par acte entre-vifs, c'est-à-dire par donation;
Par acte de dernière volonté, c'est-àTdire par legs ou fldéicommis.
C'est à chacune de ces deux manifestations de la volonté libérale du disposant, que nous consacrerons la fin de ce paragraphe.
Artiolb l*', — De* donations de milices entre-^ifs et d cause de mort.
Les donations de milices ne font, à notre connaissance, l'objet spécial d'aucun texte du droit romain. Mais que la pratique ne les ait point ignorées, c'est ce qui nous sera prouvé d'ici peu, lorsque nous parlerons de la collatio.
Il est assez probable qu'elles restèrent régies par les principes généraux des donations de choses ordinaires, et que tel est peut-être le motif pour lequel les textes sont muets à leur égard. Ce n'est pas à dire, cependant, qu'ici encore, la nature si particulière du bien donné ne nécessita pas quelques dérogations aux règles habituellement suivies. A ce point de vue, il est fort regrettable d'être privé de détails, ce qui impose toujours à l'interprète plus soucieux de faire de l'histoire que du roman, une prudence et une réserve extrêmes. Aussi bien, dans la recherche trèsrapide à laquelle nous allons nous livrer des exceptions qui durent être apportées au droit commun en cette matière, nous montrerons-nous d'une sobriété qui nous semble s'imposer.
Nous distinguerons les donations entre-vifs et les donations à cause de mort.
A. — Dotiations entre^vifa de militiœ vénales.
D'après le droit commun, les donations entre-vifs pouvaient être faites pureipent et simplement (H6), à terme certain ou incertain, suspensif ou extinctif (117), sous condition suspensive
(116) L. 1 pr., fr. Julian., De donat,, D., XXXIX, 5.
<117) Coiut. 2, De donat, quœ sub modo, G. Jast., VIII, 55.
OU résolutoire (118). Tantôt elles constituaient une pure libéralité, tantôt une libéralité rémunératoire, tantôt une semi-libéralité, lorsqu'elles étaient faites sub modo^ c'est-à-dire lorsque le bénéfice qui en résultait était mélangé de certaines charges qui l'accompagnaient et Te diminuaient d'autant (119). Irrévocables à Torigine, une Constitution de l'empereur Philippe (244-249) décida, la dernière année de son règne, que, faites de patrons à affranchis, les donations seraient toujours révocables à volonté (120). Plus tard, elles devinrent sujettes à révocation, par restriction à l'égard de l'affranchi, en Tannée 355, au seul cas de survenance d'enfant au patron qui avait disposé sans en avoir (121), par extension à l'égard des descendants, d'abord au cas d'ingratitude de leur part, au profit du père et de la mère, en 349, et de tous les ascendants, en 426 (122), et, en dernier lieu, sous Justinien, à l'égard de tout donataire coupable d'ingratitude (123). Enfin, les donations entre-vifs pouvaient se faire dando, promittendo, liberando ou delegando (124).
(118) L. 1 pr. précitée, De donat.
(119) Mais il fallait que ces charges fussent imposées au donataire au moment méina de la donation. (Const. 4, De donat. quœ sub modo, G. Just.)
(120) Fr. Vatic, § 272.
(121) Const. 8, De revoc. donat., C. Just., VIII, 56.
(122) Gonstt. 1 et 6, De revoc. donat., C. Th., VIU, 13; Constt. 7 et 9, A. t., C. Just. La dernière de ces Constitutions porte une date fausse (430) dans le G. Just.
(123) Gonst. 10, eod., G. Just.
(124) Ces quatre modes étaient possibles dans les donations de milices. Le premier, qui devait être le plus fréquent, et dont nous avons déjà rencontré des exemples dans les textes (Gonst. 27, De pignor. et hypoth., G. Just., VIII, 14; NoveU. GXXXVI, cap. Il), supposait essentiellement que le donateur était titulaire de la charge, ou q«*il Tavait acquise pour en faire investir le donataire, son ûls par exemple. — Quant à la donation d*ttue milice promittendo, e\\e se réalisait par rengagement de procurer gratuitement une milice au futur donataire. — La donation faite liberando se produisait dans le cas oti le donateur faisait remise gratuite de la dette contractée envers lui i^r le bénéficiaire, ou acquittait celle dont le titulaire était tenu envers le cédant ou le bailleur de fonds. —Enfin, la donation faite delegando avait lieu quand, par voie de promesse personnelle, le donateur 8*engageait animo novandi, ou faisait engager son débiteur envers le créancier du donataire ; ou encore lorsqu'il donnait ordre à soo débiteur de s'engager envers le donataire &lui compter le prix de la charge. — Gomme on le voit, c'était, comme toujours, beaucoup moins la milice elle-même qui faisait Tobjet de la donation, le titre n'étant pas dans le commerce, que la finance de 1 office vénal. — Nous ajouterons les deux observation^ suivantes. G'est d'abord que le droit spécial établi par la loi Cincia dut rencontrer en notre matière fort peu d'appli*
La règle de Tirrévocabilité absolue de la transmission de la milice, relativement à celui qui s'en dépouillait, une fois que le Prince avait nommé son successeur, ne pouvait se plier à quelques-uns des principes qui viennent d'être rappelés. De là cette conséquence, que les parties ne pouvaient insérer, dans leur convention, aucune clause qui aurait impliqué ou aurait pu amener la résolution de la cession. Par conséquent, était impossible toute donation de milice faite à terme extinctif ou sous condition résolutoire. Il convient d'y joindre la donation sub modo, en tant, du moins, que le donateur aurait usé du jus pœnitendi, en cas
cation ; car il est très-probable que, le plus souvent, la donation de la milice du titukiire 8*adressait à nnepersona excepta; de plus, la nature de la chose donnée s*oppo8ait au libre jeu des règles introduites par cette loi, lorsque la donation, dépassant le modus inconnu qu*elle fixait, avait lieu dando au profit d'une persona non excepta. En pareille hypothèse, nous pensons que le Pouvoir devait faire respecter ses prescriptions, soit en refusant Tinvestiture, soit en imposant au nouveau titulaire Tobligation de payer au cédant une somme égale à tout ce qui dépassait le modxis. C'est là, toutefois, une pure conjecture.
Nous remai'querons, en second lieu, qu'après l'apparition de la théorie de l'insinuation sous Constance Chlore (Const. I, De sponsal., C. Th., III, 5), l'autorité devait, sans doute, veiller à ce que la donation fût insinuée avant la collation du titre, et refuser l'investiture jusque-là ; sinon on ne voit pas quelle aurait été la sanction de l'inobservation de cette formalité qui ne pouvait assurément pas être ici la nullité, comme dans les cas ordinaires, à moins, peut-être, que cette sanction n'ait consisté dans la suspension du donataire jusqu'à ce qu'il ait obéi à la loi, ou dans sa destitution, ou enfin dans l'obligation à lui imposée de payer le prix de la charge à celui qui s'était démis en sa faveur. Seulement, on ne voit trace de cela nulle part, et il était beaucoup plus simple d'employer le premier procédé toutes les fois qu'on le pouvait, c*est-à-dire toutes les fois que l'administration savait que la cession s'opérait à titre gratuit.
Du reste, Tinsinuation n'ayant plus eu lieu, par la suite, que pour les donations supérieures à deux cents solides, et à cinq cents sous Justinien (§ 2, De donat,, Inst., Il, 7; Const. 96 § 3, eod.j C. Just., VIII, 54), U en résultai que bien des donations de milices vénales échappaient à cette formalité, notamment, à l'époque de Justinien, celles des militiœ dès adjutores quœstoris^ tarifées, on le sait, à cent solides (Novell. XXXV), auxquelles il convient de joindre aussi les donations faites par l'Empereur (Const. 34 pr.. De donat., C. Just.), donations dont le chap. II de la Novelle CXXXVI nous a donné un exemple. (Voy. à la fin de cet article, 2", p. 573.) D'un autre cdté, l'omission de cette formalité, n'emportant plus, sous ce prince, la nullité que pour le surplus (Constt.34pr. et § 1, 35 § 3, et 36 § 3, D^ donat.^ C. Just.), le donateur ou tous les autres intéressés auraient pu Vinvoquer, en réclamant du titulaire investi et pourvu une somme égale à celle jusqu'à concurrence de laquelle il était en faute et avait manqué à l'exécution de la loi ; car, de la sorte, l'ofiicier n'en aurait pas moins conservé son titre, et aucune atteinte n'eût été portée à l'irrévocabilité de la transmission. Mais, nous le répétons, nous tenons pour très-probable que le titre n'était octroyé qu'après l'accomplissement des formalités légales.
566 DROIT ROBCiJK.
d'inexécution, pour reprendre sa chose, par une condictio oh rem dati (12B), le seul moyen de contrainte qu'il avait au début à son service, ou qu'il aurait préféré, comme il en fut plus tard le maître , redemander le bien donné par voie de vindi'^ catio utilis (126), au lieu de poursuivre l'exécution du mcHbts par l'action prœscriptis verbis (127). De telle sorte que nous arrivons à cette conclusion, que la donation d'une milice ne comportait de modus que dans deux séries de cas :
D'abord, au profit du donateur, à la condition que celui-ci pût user de l'action prœscriptis verbis (128), et qu'il néglig-eât la voie de Isivindicatio utilis ;
En second lieu, en faveur des tiers, lorsqu'ils furent munis d'une action eœ ^tipulatu utilis (129) pour réclamer l'exécution de la charge, et â la condition que celle-ci ne consistât pas, de la part du donataire, à restituer la milice au second bénéficiaire, au bout d'un certain laps de temps (130).
Les déductions qui précèdent doivent-elles nous conduire à nous décider également dans le sens de l'exclusion absolue des diverses causes de révocation admises par le droit commun? H le semblerait au premier abord. Nous pensons, toutefois, qu'il était, ici encore, possible, tout en respectant l'irrévocabilité de la cession faite, de venir au secours du donateur à qui survenait un enfant ou envers lequel le donataire se montrait ingrat (131).
(125) Constt. 2 et 8, Dtf condicU ob caus, dat.y G. Just., IV, 6.
(126) CoDBt. I, De donat. quœ suh modo, G. Jast., VIII, 55.
(127) L. 28, fr. Papin., De donat., D., XXXIX, 5 ; Gonstt. 9 et 22, eod., G. Josu, Vm, 54.
(128) Gela lui était parfois impossible ; c*e8t ce qui avait lieu, si le moduê confiatait dans une simple défense faite au donataire, une défense d*aliéner par exemple. (Gonst. 3, De condict. oh caus. dut., G. Just.)
(129) Gonst. 3, De donat, quœ suh modo^ G. Just.
(130) Sur la résolution pour inexécution des charges, voy. d*une mamere générale Ji thèse de doctorat de M. J. Léveillé, De la résolution pour ineaécutùm des char-' get.
(131) Justinien a le grand tort de compter l'inexécution du modus au nombre des causes d'ingratitude (Gonst. 10, De revoe. donat., G. Just., VIII, 56). Voy. M. Accariii, op. cit., 1. 1, p. 756, note 2.
Èk
Nous conjecturons avec M. Durand (132) que, dans ces deux hypothèses, il fut vraisemblablement admis que le donataire perdait le bénéfice de la transmission gratuite opérée à son profit. Seulement, celui-ci tenant son titre, non pas du donateur, mais du collateur, il en résultait que la condictio ex lege^ par laquelle s'exerçait le droit de révocation, n'avait pas pour but de faire rentrer dans le patrimoine du donateur l'objet même de la libéralité, c'est-à-dire la milice, comme cela avait lieu en matière ordinaire, alors du moins que le donataire était encore nanti de la chose (133), mais bien de faire payer par le bénéficiaire la valeur de la militia dont il i:estait forcément en possession. Passons maintenant aux donations à cause de mort (134).
B. — Donations mortis causa de militiœ vénales.
D'après le droit commun, ces donations ne devenaient jamais parfaites qu'après la mort du donateur, et se trouvaient soumises à une double cause de révocation : soit naturelle, par son repentir ; soit essentielle, par sa survie (136), le donateur pouvant, en ce dernier cas, disposer dans la prévision générale de sa mort (ou de celle d'un tiers), à quelque époque qu'elle dût arriver, ou dans celle d'un danger de mort déterminé (pour lui ou pour un tiers) (136). Quant au prédécès du donateur, iljpouvait être apposé, tantôt comme condition suspensive positive, expresse ou tacite, suivant la nature de l'acte qui avait donné une existence juridique à la la convention, de façon que, jusque-là, le donataire ne
(132) Op. cit., n» 46, p. 39. Tel était aussi Tavis de M. de Tourville, p. 85 de son manuscrit,
(133) La condictio ex îege accordée au donateur pour exercer la révocation, était, en effet, une simple action personnelle, qui ne pouvait, par conséquent, préjudîcier, ni aux aliénations, ni aux droits réels consentis par le donataire. (Const. 7, J)e revoc, danat,, C. Just., VIII, 56.) Elle ne présentait donc de particularité en notre matière, qu'alors seulement que le donateur agissait en révocation, avant que le donataire eût lui-m^me disposé de la milice, par cession onéreuse ou gratuite.
(134) Sur les donations à cause de mort, voy. M. E. Glasson, Etude sur les donations à cause de mort, Paris, 1870.
(135) LL. 13 § 1, fr. Julian., 32, fr. Ulp., et 35 § 4, fr. Paul., De mort, cous, donat.j D., XXXIX, 6.
(136) Paul., Sentent., III, 7 §§ 1 et 2; LL. 3 à 7 exclus., ffr. Paul., Gains et Ulp., et L. 18 pr., fr. Julian., De mort. caus. donat,, D.
retirerait aucun profit de la donation, et tantôt comme condition résolutoire négative (137), de manière q^ie, hic et nunc, le bénéficiaire recueillait tous les avantages de la donation, sauf à ses héritiers à restituer l'objet sur lequel elle portait, en cas de prédécès de sa part, à son bienfaiteur. Enfin ces donations pouvaient s'opérer par dation, promesse, libération ou délégation, sous la seule réserve que la nature du mode employé s'accommodât de la condition suspensive ou résolutoire du prédécès du donateur. Ajoutons qu'en ce qui concerne la convention, elle était toujours de plein droit, ou confirmée par le prédécès du donateur, on anéantie soit par la volonté du disposant, soit par sa survie au donataire, et qu'en ce qui touche l'acte juridique, le negotmn qui avait servi à la réaliser, si les parties en avaient subordonné TefFet à la condition suspensive du prédécès du donateur, la survie du donataire faisait naître son droit, comme son prédécès en entraînait la ruine ; si, au contraire, le negotium avait été pur et simple, la survie du donataire assurait l'irrévocabilité de son droit acquis ab initio, comme son prédécès, sans résoudre ce droit ipso jure, obligeait ses héritiers à une restitution.
On pressent déjà, par les explications que nous avons données à propos de la vente et des donations entre-vifs, à savoir que la nomination du nouveau titulaire d'une milice, et que la collation du titre l'en investissaient définitivement et en dépouiDaîent irrévocablement le cédant, on pressent, disons-nous, qu'il y eut ici encore des restrictions à l'application régulière du droit commun. Que toute donation mortis causa d'une mïlitia venalis sous condition suspensive ait été possible, cela n'est pas douteux, puisque la nomination du successeur était, en. ce cas, reculée jusqu'après la mort du donateur ou d'un tiers, c'est-à-dire jusqu'à une époque où l'arrivée de la condition permettait précisément de consacrer l'irrévocabilité de la collation. Mais, à l'inverse, il est également hors de conteste, que la même donation, faite sous
(137) L. 2, fr. Ulp., eod.
ïi*
condition résolutoire ou avec faculté pour le donateur de révoquer ad nutuniy était absolument inadmissible, puisque le résultat du prédécès du donataire, ou de l'exercice de la faculté réservée au donateur, aurait été de dépouiller Tofflcier de son titre, pour en investir de nouveau, et cela directement, c'est-à-dire sans l'intervention de l'autorité, soit le cédant, soit une tierce personne.
De deux hypothèses particulières de donations de milices.
Cette théorie générale des libéralités entre-vifs ou à cause de mort, qui pouvaient porter sur des mUitiœ vénales^ doit être complétée par la mention de deux cas tout spéciaux de donations de ces charges :
l"" Les textes nous indiquent d'une façon assez transparente que, le plus souvent, la donation émanait d'un père qui disposait de sa propre milice en faveur de l'un de ses enfants, en se démettant à son profit de son titre, ou qui achetait à un tiers en exercice une militia, pour en faire investir son fils (138). Mais une question assez embarrassante se pose à ce siget. Est-ce qu'une opération du genre de celles dont nous venons de parler, et qui ne présentait pas de difficulté d'exécution quand elle s'adressait à un enfant émancipé, était possible en supposant que le donataire fût encore filiusfamilias et qu'il se trouvât sous la puissance de son père donateur? D semble bien que non, et un principe élémentaire paraît devoir s'y opposer : celui d'après lequel, en droit classique, toutes les acquisitions du filiusfami' lias in potestate se réalisaient, si l'on fait abstraction de celles qui concernaient son pécule castrense, pour le compte du paterfamiliOrS. Cette règle rappelée, n'allons-nous pas nous trouver dans une véritable unpasse ? Car, si nous en faisons l'application à la matière qui nous occupe, nous aboutissons à ce résultat que la milice allait* être acquise au donateur lui-même, ce qui constituerait une absurdité doublée d'une impossibilité, puisque nul ne peut se donner à soi-même, que le titulaire seul de l'office
(138) Const. 27, De pignor, et hypoth,, C. Just., VIII, 14; NoveU. CXXXVI, cap. ii.
pouvant en disposer, lui seul aussi peut en être propriétaire, e: qu'enfin le titre de la milice est inséparable de sa propriété- Or, c'est ce qui n'aurait pas lieu ici, puisque le filius serait titulaire, et le paterfamilias propriétaire de la milice.
Le paterfamilias ne faisait-il donc rien d'utile et de valabW dans les hypothèses prévues ? Sans doute, si, dans le droit classique, la donation faite par un père de famille à son fils inpotestaU était gouvernée par les règles des pécules, et si, à ce titre, l'objet donné ne devenait la propriété du filivs que lorsqu'il était émancipé, sans que son pécule lui eût été expressément retiré (139:. ou que quand le père donateur avait confirmé sa libéralité par une disposition testamentaire (140), on admit plus tard, dans le troisième siècle, et précisément à l'époque du développement des milices, que le silence du paterfamilias^ prolongé jusqu'à sa mort, emporterait confirmation de la donation (141). Sans doute encore, Justinien décida que si là donation avait été insinuée, ou était afl'ranchie doucette formalité, le silence du père de famille jusqu'à sa mort la confirmerait , et qu'elle serait considérée comme donation entre-vifs du jour même de sa confection ; et que si, au contraire, l'insinuation, bien que nécessaire, avait été omise, elle ne vaudrait, pour la quantité excédant cinq cents solides, que par une confirmation testamentaire et seulement comme donation mortis causa {ii2). Mais aucun de ces tempéraments ne pouvait concorder avec l'irrévocabilité indispensable aux transmissions dés militiœ vénales^ même, comme nous l'avons vu, dans les donations à cause de mort ; car tous comportaient un aléa qui était incompatible avec le caractère spécial de cette propriété si particulière. Il fallait donc déclarer que la donation d'une
(139) L. 31 § 2, fr. Papin., De donat., D., XXXIX, 5.
(140) Fr. Vatic, § 294.
(141) Il résultait de là, que le juge de Taction familiœ erciscundœ devait adjuger hors part les biens donnés à Tenfant donataire, sauf réduction, en cas d*exoôs, de I& donation comme inofficieuse. (Const. 2, De inoff, donat.j C. Just., III, 29 ;Fr. Fatîf.. §§ 274 et 281.)
(142) Const. 25, De donat, int, vir, et uœor», C. Just.» V, 16.
milice, faite par un paterfamilias à son filiics in potestafe^ ou bien ne valait rien, ou bien était, par exception, valable ab initio comme donation entre-vifs, dès à présent irrévocable. De ces deux solutions, nous ne croyons pas qu'il soit trop téméraire d'adopter la seconde, et voici quels sont les motifs qui nous portent à le décider ainsi :
D'après les principes généraux, la milice léguée à un fils de famille aurait dû appartenir au paterfamilias. Or, un texte formel d'Ulpien, dans lequel on va trouver la confirmation des idées précédemment émises, touchant la nature propre des militiœ^ nous prouve qu'ici, on faisait brèche aux règles ordinaires. Nous le citons en entier, quoique la seconde hypothèse qu'il prévoit soit la seule qui nous intéresse, pour montrer l'antithèse qu'il établit entre elle et la première. « Si quid minori fuerit filiof amilias legatum post mortem pahns, vel fideicommissum relictum ; et captus est, forte dum consentit patri paciscenti, ne legatum peteretur : potest dici, in integrum restituendum : quoniam ipsius interest, p7*opter spem legati : quod ei post mortem patris competit. Sed et si ei legatum sit aliquid, quod personœ ejus cohœretj puta jus militiœ : dicendum est, posse eum restitui in integrum : interfuit enim ejus non capi, cum hanc patri non adquireret, sed ipse haberet. » (143) Si donc, comme le montre clairement cette loi, le filius in potestate n'acquérait pas à son père la milice léguée, pourquoi lui aurait-il plutôt acquis la milice donnée? On n'en aperçoit aucune bonne raison. N'était-il pas vrai de dire, dans la donation comme, dans le legs, que la militia cohœrebat personœ filii militantis, et que, dès lors, l'acquisition n'en pouvait profiter qu'à son titulaire ? Partant de là, nous demandons pourquoi le fils de famille n'aurait pas pu acquérir une milice par donation, aussi bien de son père que d'un tiers, puisque, dans un cas comme dans l'autre, il devait l'acquérir pour luimême ? — N'était-il pas d'ailleurs tout naturel et très-logique, après
(14.3) L. 3 § 7, De minor, XXV ann.^ D., IV, 4,
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la création du pécule qiuisi castrense par Constantin, que le fils de famille eût en propre, non-seulement tout ce qui lui parvenait par suite de l'exercice des fonctions de la milice, mais encore I3 militia elle-même, qui était la source de ces acquisitions soustraites et comme dérobées à son profit au patrimoine de son pûterfamilias ? Ne devait-il pas en être pour lui, comme pour le fils de famille militaire, qui voyait entrer dans son pécule ctistreii&c, non-seulement ce qu'il avait pu gagner au service, solde, butin, etc., ainsi que les libéralités de tous genres à lui faites en considération de sa qualité de miles, mais encore ce qui lui aval: été donné, même par le paterfamïlias^ à son départ pour le service, afin de subvenir aux frais et aux besoins de sa mise en campagne (144) ? — Faisons enfin valoir cette dernière considératioc qui, à elle seule, ne serait ni suffisante, ni décisive, mais qui, jointe aux précédentes, vient les corroborer : c'est que les textes qui parlent d'acquisition de milice faite par un père pour son fils (145), ne font jamais allusion, au milieu des nombreux détails qu'ils nous donnent en général sur l'espèce prévue et réglée, à cette circonstance que le bénéficiaire n'était pas en la puissance paternelle du donateur ; il en est de même dans les textes de Justinien qui assigettirent, en 528, les donations faites occasioyie militiœ ou admïlitiam emendamk l'imputation sur la légitime (146!, et les soumirent, en 529, à la collatio ou rapport à la succession ab intestat du défunt (147). Bien mieux : une Constitution d'Anastase (148), que nous retrouverons en nous occupant du rapport (149), soustrait à cette double obligation les milices vénales des silentiarii dont les parents leur avaient fait donation, ainsi que
(144) LL. 4 pr., fr. Tertyll., et 11, fr. Macer, De castr. pec, D., XLIX, 17.
(145) Const. 27, De pignor, et hypoth,, C. Just., VIII, 14 ; Novell. CXXXM, cap. ii.
(146) Const. 30 § 2, De inoff, testant., C. Just., III, 28.
(147) Const. 20 pp., De coUat,, VI, 20.
(148) Const. 5, De silentiar,^ C. Just., XII, 16. Justinien confirma plus tard les deux grands bénéfices qu*elle contenait par sa Const. 30 § 2 précitée, relativement ii Timputation, et, d'une manière générale, par la dernière phrase du chapitre V de sa Novelle LUI.
(149) Voy. infra, § 3, section 2.
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tous les bénéfices et avantages par eux recueillis à cette occasion, etsi genitorum suorum in potestate ,sint constituti. On peut, dès lors, sans trop se hasarder, conclure qu'un fils de famille en puissance pouvait recevoir, même du, paterfamilids^ la donation d'une milice.
2» La seconde espèce de libéralité que nous avons annoncée, ne nécessite qu'une mention pure et simple, sans aucun commentaire. La donation d'une milice vénale pouvait émaner, non pas seulement d'un tiers, qui était lui-même titulaire de la charge, ou qui avait traité avec le prédécesseur, pour en faire investir gratuitement le cessionnaire : elle pouvait encore procéder du Prince (150), qui devait y trouver un nouveau moyen de crédit. Sans que les textes nous fournissent de renseignements à cet égard, il ne faut pas beaucoup d'imagination pour découvrir qa'une pareiUe libéralité {largitas) pouvait se produire dans deux circonstances différentes qu'il suffit d'indiquer, sans insister davantage : le donataire était nommé ou bien à une militia venalis de création nouvelle, ou bien à une milice dont l'empereur avait, au préalable, désintéressé le titulaire. C'est à une donation de ce genre, et très-probablement réalisée par le second procédé, que fait allusion Justinien dans le chapitre II de sa Novelle CXXXVI, quand il nous dit que les mzVfiwe exercées parles fils des emprunteurs seront obligées envers les argentarii de Constantinople, « nisi manifestissime ah ipsis conyprohetur ^ quod vel ex mate^viis fiUorum bonis vel exprincipali largitate mUitiaipsis accesserit. »
Article 2. — Des legs et fidéicommis de milices (151).
Les legs et fidéicommis des milices vénales sont l'objet presque exclusif des textes du Digeste relatifs à notre matière ;
(150) Voy. supra^ note 124 in fine.
(151) Voy., 8UP le legatum militiœ^ Von Vangerow, Lehrhuch der Pandektenyl* éd., n, § ^, pp. 434 et 8uiv., Marburg et Leipiig, 1869.
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les jurisconsultes de qui ils émanent nous attestent, par là mém*;:. la fréquence des dispositions testamentaires portant sur des m'^ litiœ vénales. Ce fait est très-caractéristique, et nous permet de tirer une conséquence de l'absence complète de lois concemaï. les donations entre-vifs. C'est qu'à Rome, comme chez nous, ol n'aimait pas à se dépouiller de son vivant ; de tout temps, le^ libéralités ont été plus aisées et moins onéreuses à rhomiûe. lorsqu'elles ne doivent produire leur effet qu'après sa mort. Pej lui importe qu'elles grèvent son héritier, si elles ne pèsent pâs sur lui. C'est pour la charité un moyen si commode de se produire et de répandre des bienfaits sans avoir à en souffrir, mémt dans son amour-propre, puisqu'il n'a à redouter ni la chaleur m l'hypocrisie des remerciements I Combien plus il est facile de préférer un bénéficiaire à ses représentants que de préférer un donataire à soi-même 1 Et combien plus légère est la générosité d'outre-tombe, qui ne coûte rien, que la bienfaisance pendant U vie 1
Parmi les textes que nous avons à passer en revue, nous alloas en trouver deux classes : les uns ne contiennent que des applications du droit commun des legs et des fldéicommis ; nous n'aurons qu'à les mentionner ; -7- d'autres nous indiquent quelques règles spéciales nécessitées par la nature même des mihces: sans avoir à nous appesantir bien longtemps sur eux, puisque le? explications qui précèdent nous en ont facilité l'intelligence, nous aurons cependant à les étudier d'un peu plus près que les précédents.
Un premier principe à rappeler, c'est que les legs pouvaient, s Rome, avoir pour objet, soit une chose appartenant au testateur, soit une res aliéna^ et que, suivant que l'on se trouvait dans l'une ou l'autre de ces deux hypothèses, la forme de la disposition variait, et avait lieu, en droit classique, soit pervindicationef7i,soi\ per danmationem, soit sinendi modo y soit enfin per prœceptionem; quatre espèces de legs qui, après des modifications successives, furent définitivement réduites à une seule par Justi-
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nien (152), lequel amena ainsi l'unité dans la législation, unité qu'il appelle quelque part (153), dans un langage un peu prétentieux, mais exact, simplicitas legibus arnica.
Que ces quatre formules de legs aient pu être employées par le testateur qui laissait une milice à une personne de son choix, cela n'est pas sérieusement contestable, bien que nous manquions de documents précis en ce qui concerne les legs sinendi modo et per prœceptionem. Mais on va voir, par une analyse rapide des principes, que rien ne s'opposait à ce qu'une nodlice vénale fût léguée par l'un des quatre modes dont l'énumération précède. On pourrait d'ailleurs invoquer en ce sens un texte de Celsus (154), dans lequel le jurisconsulte parle un langage extrêmement général. Il nous présente, en eflFet, une espèce dans laquelle « [mcites Titius in testamento suo Publio Mcevio militiam svAim relir
a. — En ce qui concerne le legs per vindicationem, Scœvola le prévoit formellement : « ... Testator liberto militiam his verbis legavit : Seio liberto meo militiam do lego illam, quam militiam
et testator habuit » (155) L'eflfet d'un pareil legs était de faire
passer, recta via^ la militia du patrimoine du testateur dans le patrimoine du légataire, en ce sens que le légataire pouvait se faire investir sans aucune participation de l'héritier.
6. — En ce qui touche le legs per damnationem^ nous n'avons plus que des arguments d'analogie, mais assez puissants, pour ne pas faire hésiter sur son admission. En eflFet, le même jurisconsulte Scœvola nous soumet une hypothèse, dans laquelle une milice fait l'objet d'un fldéicommis à titre particulier. Or, c'était là une disposition qui, à l'instar du legs per damnationem^ pouvait se référer à une res aliéna. Tel est même le cas sur lequel raisonne à deux reprises Scœvola : « Alumno prœcepit militiam
(152) Const. 1, Comm. de leg., G. Just., VI, 43 ; § 2, De Ug,, Inst., II, 20.
(153) § 3* in t'ntt., De legit. adgnat. success., Inst., III, 2.
(154) L. 22, De leg. II, D., XXXI.
(155) L. 102 § 3, D« leg. IH, D., XXXII.
emi his verbis : Sempronio cUumno meo Ulud et illud : et mi per œtatem licebit, mUitiam illam cumintroitucompararitolo: huic quoque omnia integt^a. » (156) Et ailleurs (157) : i< Ab hcndibus Stichum manumitti voluit, eigtce, si cum Seio nioraretur. cibaria et vestiaria prœstari a Seio ; deinde hœc verba adjecit: Te auteniy S^i^ peto, ut cum ad annum vicesimuniquintum perveneriSy militiam ei compares : si tam^en te ante non reliquoit. * Cela étant, si un testateur pouvait, par fldéiconunis, laisser une milice à telle personne de son choix, ëridemment il pouvait la lui léguer per damnationem. En pareille occurrence, rhéritier était tenu soit de faire investir gratuitement le bénéficiaire, soit de traiter avec un titulaire à qui il était obligé de payer sa démission en faveur du légataire, suivant que la milice léguée appartenait ou non au défunt. Il en faut dire autant, si la disposition consistait dans un fidéicommis.
Restent maintenant les formes sinendi modo et per prœccptionem. Ici les textes font absolument défaut ; mais aucun principe n'empêchait leur emploi en notre matière ; la première, en effet, se rapprochait du legs per damnationem et finit même par lui être assimilée au temps de Gains (158) ; quant à la seconde, plus ou moins large suivant l'interprétation des Proculiens ou des Sabiniens, on sait qu'elle fut assimilée, par un rescrit d'Hadrien, consacrant en cela la doctrine proculienne, au legs per vindicationem (159).
Comme toute autre chose, les militiœ vénales pouvaient faire Tobjet de legs purs et simples, à terme ou sous condition, mais toujours avec cette restriction, qu'il faut avoir soin de ne jamais perdre de vue, que le légataire devait être irrévocablement investi de la milice léguée. Par suite, tout legs de milice ne comportait que l'apposition de deux modalités : le terme a que et la
(156) Mdme loi 102 § 2.
(157) L. 18 § 2, De alim, vel cibar. legaU^ D., XXXIV, 1.
(158) Gaius, H, 213 et 214.
(159) OaiuB, II, 221 et 222 ; Const. 12, De légat., G. Just., VI, 37.
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condition sub qua. De même, il est hors de conteste, quoique nous ne connaissions pas plus de texte sur ce point que sur l'autre, que le tempérament de la caution Mucienne (160) n'aurait pu s'appliquer au legs d'une milice, fait sans la condition négative et dépendant de la volonté du légataire, que celui-ci n'accomplirait pas un certain acte susceptible d'être exécuté par lui jusqu'au jour de sa mort : Siin CapitoKum non dscenderit, si in Asiam non ierity^dcc exemple. On devait, en pareille hypothèse, ou rester dans ^la rigueur des principes, et considérer un semblable legs comme fait avec cette modalité permise quum legatarivLs morietur, ce qui aurait eu pour conséquence d'aflFecter la libéralité d'un terme destiné à ne la rendre exigible qu'après le décès du légataire (161), ou bien appliquer la théorie de la cautio Muciana^ c'est-à-dire transformer la condition suspensive en condition résolutoire, et donner au legs une exécution immédiate, mais alors, avec cette modification essentielle, qu'elle garantirait aux intéressés, au cas de contravention à la condition, la restitution non pas de la milice elle-même, mais de sa valeur, comme nous avons pensé que cela se pratiquait en cas de révocation d'une donation entre-vifs, pour cause de survenance d'enfant ou pour ingratitude.
Nous possédons un tep,e déjà cité de Scœvola (162), qui s'occupe spécialement d'une modalité apposée à une disposition testamentaire se référant aux milices vénales. Le jurisconsulte examine comment doit s'exécuter un fldéicommis à titre particulier, par lequel une militia venaliè avait été laissée, dans les termes suivants, par un maître à un de ses esclaves qu'il avait chargé ses
(160) Voy. L. 7 pr., fp. Ulp., De cond. et demonst., D., XXXV, 1. ' (161) L. 4 § 1, fr. Ulp., Quando aies légat., D., XXXVI, 2. Si Tapposition d*an dies incertus rend bien le legs conditionnel (L. 30 § 4, fr. Ulp., De îeg» I, D., XXX; L. 75, fr. Papin., De condit, et demonst.j D., XXXV, 1), on sait que cette règle ne B*applique pas, quand le terme doit nécessairement arriver du vivant du légataire. Or, c'est ce qui a précisément lieu dans la formule quum îegatarius morietur : le droit du légataire n^est pas, sans doute, exigible de son vivant, mais du moins est-il dôs k présent certain.
(162) L. 18 § 2, De alim. tel cibar, légat,, D., XXXIV, 1.
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héritiers d^affiranobir ; <t Ab heredibw StichummanumitUwlHii (testator)» eique, si cum Seio moraretur, cibaria et vestiariaprœi' lari a Seio ; deinde hœc verba adjecit : Te au4efn,Sei, peto^ ui qmm ad mnum vioesimum quintum perveneris^ militiani ei compares : H tamen te ante non religuerit* Qtiœsitum est, Stichô statim Hbertatem consecuto, prius autem defuneto Seio, qurna ad annum vicesimum quintum pervenirei, an ab his, ad quoi bona Seii pervenerunt, militia Sticho comparari débet; et si pîacet deberi, utrum statim militia comparanda sit^ an eo tempore, quo Seim annum vicesimum quintum eœpleturus fuisset, si superviûoisset t n
L'espàoe est fort simple. Voici les faits prévus : une personnd avait prié ses héritiers d'a£f!ranohir resclave Stiohus, et avait demandé que si Stiohus restait avec Seius, celui-oi lui fournît le vivre et Thabillement. Puis, elle avait ajouté : Je déaire, Seius, que lorsque tu auras vingt-*cinq ans (o'est-à-dire lorsque ta seras majeur), tu lui achètes une milice, pourvu qu'il ne Vait pas quitté auparavant. Dana cette situation, plusieurs questions furent posées au jurisconsulte* Stichus étant de suite parvenu à la liberté, mais Seius étant mort avant d'avoir atteint sa vingt-aizième année, ceux qui avaient recueilli les biens de Seius étaient^ils tenus de Tobligation qui incombait à leur auteur, d'acheter use milice à Stichus ? Voilà une première question. Bn supposant qu'elle ait regu une réponse affirmative, elle en engendrait une autre : celle de savoir si la milice devait être acquise immédiatement, ou seulement à l'époque à laquelle Seius, s'il eût survécu, aurait ses vingt-^inq ans révolus. — Voici maintenant la réponse très-laconique de Scœvola à la double question posée : « Respondit j cum placeat oomparandam : non ante deberi^ quam id tempus cessisset. )) Ainsi, réponse affirmative sur le premier point : la milice est due ; mais réponse négative sur le second : elle n'est pas due tout de suite ; elle ne le sera qu'au jour où Seins
aurait eu vingt-cinq ans.
Comme on le voit, le jurisconsulte considérait, d'une part, que
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robligation imposée à Stichus de ne pas quitter Seius avant que ce dernier fût arrivé à Tâge indiqué, était réputée remplie, par cela seul qu'il était demeuré avec lui jusqu'à sa mort, et, d'autre part, que l'indication, pour l'acquisition de la milice destinée à Stichus, de répoque à laquelle Seius atteindrait sa majorité, ne devait être considérée que comme un terme certain apposé à la libéralité, et non pas comme une condition défaillie {Si le grevé meurt avant le temps fiûoé). Ces décisions contiennent, à nos yeux, une interprétation de volonté très^-raisonnable ; mais il ne faut pas y voir autre chose. Surtout, il fttudrait se garder de les ériger en principes absolus ; car c'est parce que, dans l'espèce qui lui était soumise, Scaevola a présumé que le testateur s'était plutôt proposé de reculer l'exigibilité du droit que d'en subordonner l'existence à une condition, qu'il a donné les deux réponses que nous savons, et dont la seconde était d'ailleurs commandée et entraînée par la première. Que s'il avait, au contraire, admis la présomption inverse, nous ne doutons pas que ses conclusions eussent été toutes différentes (168).
(163) G*est pourquoi hoqb estimons que les mots employés par le te^tsitdur ; H tamen te ante non reliquerit^ faisaient beaucoup plutôt, pour Scœvola, allusion à un modu9 ou charge imposée au légataire, qu*ils ne se référaient à une véritable conditioii. En d^autres termes, il interprétait la volonté du disposant en ce sens qu'il avait grevé le légataire d'une eharga à laquelle il avait imparti une certaine durée. Pour lui, le testament signifiait donc oeci : Seius, je te prie d'acheter une milice k Stiehus, lorsque tu auras vingt-oinq ans, pourvu que Stichus soit resté avec toi jusque-là, c'est-àdire à charge par lui de ne point t'avoir abandonné avant. Que si, en effet, les mots si tamên.., avalent d& être entendus dans le sens d'une condition proprement dite apposée au legs, on fAt retombé sous l'empire du droit commun, à moins de supposer que le jurisconsulte se f&t ici écarté de la doctrine générale, ce que nous ne pensons pas. Or, quels étaient les principes en notre matière f C'est que, lorsqu'une eondition de donner ou de faire avait été imposée au légataire, et qu'elle ne pouvait recevoir son accomplissement qu'avec le concours d'un tiers, on la réputait bien aoeomplie, par cela seul que le tiers refusait son concours (L. 24, fr. Julian., De condit. et demonst,, D., XXXV, 1; L. 14, fr. Pompon., eod. ; L. 5 § 5, fr. Ulp., Quando diee légat,, D., XXXVI, 2), mais le même effet n'était pas produit, lorsque l'obstacle résultait d'un pur cas fortuit, sauf quand on était en présence d'un legs de liberté, dans lequel la condition était réputée accomplie, fat>ore libertatis, lorsque son exécution devenait impossible sans le fait de l'esclave intéressé. Julien, Ulpien, Paul et Javolenus étaient formels sur tous ces points. (L. 16, De manum. teetam,, D., XL, 4 ; LL. 19, 80 § 3, et 38 S 4, jD0 statuïib.,, eod., 7.) Il parait, à l'inverse, probable que les choses se passaient autrement dans le cas où c'était un modics dont le légataire était grevé, en ce sens que son exécution étant rendue impossible par un cas fortuit quelconque, le légataire était libéré de son obligation sans perdre le bénéflce du legs. Tel est, sans
580 DROIT ROlilAIN.
Si, maintenant, on fait varier l'hypothèse, et qu'on suppose que le testateur se soit ainsi exprimé : Seio lïberto meo niilUicmi comparari volo, gwwmxxvannorwmmf, la présomption aurait changé et on aurait considéré que le disposant s'était proposé de subordonner l'eîdstence même du droit à cette condition : Si Seius parvient à Y âge de vingt-cinq ans, et non plus simplement d'en retarder l'exigibilité. Telle est du moins la doctrine qui avait prévalu, et qui était certaine à l'époque d'Ulpien (164) , mais qui n'alla pas sans controverse, puisque, contrairement à Gaius, qui l'avait adoptée, Javolenus la contestait, ainsi que lui-même nous le rapporte dans une loi que Justinien nous a conservée (165).
La contenance des legs a, de tout temps, donné lieu à de nombreuses questions. Il en fut de même à Rome. Que devaient-ils comprendre ? A quoi devaient-ils se restreindre ? Ce sont là autant de points que les jurisconsultes durent aborder. Des textes nous prouvent qu'ils ne furent pas étrangers aux legs des milices, et qu'ici encore la doctrine eut à s'en préoccuper.
Au point de vue, tout d'abord, du contenu du legs d'une militia. de son ampleur, Scsevola nous indique, par une interprétation li-
doute, le seos d'uu texte de Pomponius (L. 54 § 2, i)f leg, I, D.» XXX), qui, enTisag»^ comme se référant à une condition proprement dite, ne serait plus en harmonie arec les règles généralement admises. (Voy., en ce sens, M. Accarias, t. 1, p. 973, iext« et note 2, et p. 974, A, 2*.) Du reste, c'était, par interprétation de la volonté da disposant qu'on devait décider si le legs était affecté plutôt d'une condition que d'un modtiSy ou inversement. Dans l'espèce sur laquelle il avait à raisonner, Scsevola avait adopté la seconde manière de voir, mais les textes ne manqueraient pas, pour fournir des hypothèses dans lesquelles c'était la présomption contraire qui l'emportait. Oa s'en convaincra en se reportant notamment aux deux lois précitées de Julien et dTIpien (L. 16, De manum, testant., et L. 19, De statulib,, D.), où l'on rencontrera prévues deux espèces analogues la nôtre, au sujet desquelles ces jurisconsultes donnent chacun une solution identique et diamétralement opposée à celle de Scsevola. Cela tient h ce qu'ils avaient reconnu une véritable condition apposée aux legs dont il s'agissait, et que, par sa défaillance, elle avait entraîné la ruine de ces dépositions, âq lieu donc de voir une antinomie entre toutes ces décisions, et un désaccord sur ub point de doctrine entre les jurisconsultes, nous préférons trouver dans leur variété, moins des contrariétés et des divergences d'opinions, que des façons différentes d'envisager et de comprendre les cas multiples et toujours si divers, dont les difficultés étaient portées à leur appréciation .
(164) L. 49 pr. et §§ 1, 2 et 3, fr. Ulp., De leg, 1, D., XXX.
(165) L. 54 pr., De condit. et demonst., D., XXXV, 1.
bérale de la volonté probable du disposant, que le légataire était en droit de réclamer non-seulement la milice qui lui avait été léguée par le testateur titulaire, mais encore les frais faits pour s'en faire investir, tels, notamment, que les droits d'entrée payés soit aux chefs, soit aux membres de la compagnie à laquelle il allait appartenir : « ... Testator liberto militiamhis verbis legavit : Seio liberto meo militiam do lego illarn, qtmm militiam et testator habuit : quœsitum est, an onera omnia et introitits militiœ (166) ab herede sint danda? Respondit, danda. » (167)
D'un autre côté, Paul pose ce principe d'une importance capitale, relativement aux effets que nous allons lui voir produire, que : « Cui militia legatur. œstimatio videtur legata. » (168) Le jurisconsulte considérait donc que le legs d'une milice en comprenait aussi la valeur. De là cette conséquence importante par les résultats qu'elle engendre, que toutes les fois que le légataire, à raison d'une circonstance quelconque, ne pouvait pas obtenir la milice elle-même, le legs n'en était pas moins efficace, et s'exécutait par la prestation de la valeur de Tofflce (169). Cette formule générale nous conduit à certaines déductions notables, dont voici les principales :
1*» Si le légataire mourait avant d'avoir été investi, mais, bien entendu, après le dies cedens, ses héritiers recueillaient l'ûPsWmatio militiœ ; c'est à raison de cette hypothèse spéciale que Paul a eu l'occasion d'énoncer la règle précédente ;
2« Même solution, si le légataire n'était pas agréé par le Prince ;
(16G) Ces onera omnia et introitits militiœ étaient, nous le savons, les frais de réception, les droits d*entrée ou de bienyenue. lis constituaient donc de véritables charges pour celui qui devait les acquitter. Aussi ne saurions-nous souscrire à Topinion de Cujas {Ad Const, 7, De proxim. sacr, serin,, C. Just., XII, 19 ; 0pp., t. 8, col. 366, h la fin du commentaire), qui propose de remplacer on^ra par ^onoraWa. Nous ne voyons pas en quoi Temploi du mot onus est impropre. (Comp. les notes de D. Godefroy et de Pothier sur notre loi 102.) Loyseau avait de même critiqué la correction dont 8*agit. {Op, cit., liv. II, chap. viii, n* 32.)
(167) L. 102 § 3, De Ug. III, D., XXXH.
(168) L. 49 §1, De Ug. II, D., XXXI; voy. Pothier, Ad h. l.
(169) Cf. L. 114 â 5, fr. Marcian., De Ug. I, D., XXX.
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3* Si après le dies cedens^ mais avant llûvesUture, la milice léguée était supprimée ; car ffeneranon pereuM (170).
Ce principe n'était pas seulement avantageât pour le bénéficiaire du legs, mais le testateur lui-même pouvait y trourer son profit, à plusieurs égards; car il lui permettait de disposer dans des conditions qui, à son défaut, auraient été d'une exécution impossible/ ou eussent même entaché le legs de nullité, fio effet, . de ce ({ue la valeur de la milice était due au légataire, s'il ne pouvait obtenir la charge elle-même, il fftut conclure :
1" Que le testateur pouvait léguer sa propre milice sous-condition suspensive {sub qua)^ ou ft terme suspensif {a quo) ; en pareil caSj si c'est Vœêtimatiô de la militia qui était due, cela tient à ce que le titre ne pouvait vaquer jusqu'à rârrivée de la condition où du terme ; il devait reposer sur la tête d'Un titulaire en exercice, sous peine de voir la charge rester inoccupée (171)j
g» Qu'il pouvait léguer sous une condition résolutoire {ad quam], on à terme extinctif {ad quêm); en pareil cas, il fl*y avait que
(170) Cette solution n'est bonne qu'autant que le testateur n'avait pas exprimé sa volonté d'une façon explicite ; car, s'il avait formellement entendu f0st^eindr6 le lefi h la milice même, il est clair que nous serions ici en présence d'un cas fortuit (le fah du Prince) non imputable à l'héritier, et que, par conséquent, le legs serait éteint (Sl6| Vê leg.t Inst., II, 30.)* Toutefois, en ce cas encore, il Convient de distinguer, suivant le droit commun, si la suppression est antérieure ou postérieure à rarrivj« du dies cedens. A-t-elle eu lieu avant, le légataire n^aurait pas droit & ce que Ton peut considérer comme les bccessoires de Tofiàce, appelés commoda tniUtim far le« textes (L. 22^ fr. Celsus, De leg, II, D., XXXI), tels, par exemple, que les recouvrements testant à opéref, les salaires encore dus, k moins, toujours, que le testaiear les ait expressément exclus, de semblables legs étant interprétés très-largement, ni. ce qui est beaucoup plus important, & l'indemnité que le Pouvoir pouvait octroyer en compensation de la perte de la milice, dont il supprimait le titre, soit d*U&e manière absolue, soit d'une manière relative^ et par rapport seulement au patrimoine de l'offioiei^ défunt, en en disposant par donation au profit d'Un tiers. Que si, au ooBtraire^ TéTè» nement dont nous parlons s'était produit après le dies cèdent^ le légataire aurtil ps prétendre valliblement ft ces divers bénéfices. '^ Ajoutons que si le testateur avait légué une milice déjà supprimée lorsqu'il disposait, le legs aurait été nul eomae portant sur une res quœ in rerum natura non erat. (§ 7, De lagai.i Inst.)
(171) Si, au contraire, le testateur avait légué une milice dont lui-même n'était pat titulaire, rien n'empêchait sa disposition de recevoir une pleine et entière exécution : Sc^evola nous en a fourni deux exemples pour le terme. (L. lOS g 2* De leg, lU, D,, XXXII, et L. 18 § 2, De alim. vel cibar, leg., eod., XXXIV» 1,) Il m faut pas htéter k les étendre k la condition.
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ddux moyénd de donner un sens pratique à la disposition ; c'était, ou bien d'eflfacer la modalité, de la tenir pro non scri/pta^ selon le droit Commun, comme constituant une impossibilité en notre ma-^ tière (172), ou bien de respecter la volonté du déftint, mais en changeant alors l'objet du legs, et en procurant a.u bénéficiaire, non pas la milice elle-même , mais sa valeur, dont Texistence pouvait valablement dépendre de Tapposition de semblables modalités ;
3» Qu'il pouvait léguer une milice ne lui appartenant pas ; en pareil cas, U était réputé en avoir légué la valeur (173);
4<» Enfin qu'il pouvait Jaisser une militia à toute personne, d'ailleurs capable de recueillir juré communia se trouvât^elle dans un des cas soit d'incapacité absolue ou relative, soit d'incompatibilité, que nous avons énumérés (chap. ii, § 2), à la condition, cepen* dant, que le disposant ait connu la situation exacte dans laquelle se trouvait la personne gratifiée, ainsi qu'il résulte d'un texte d'tJlpien, que nous allons aborder dans un instant, et qui doit, pensons nous, être généralisé (174).
(17S) L. 14, fr. Marcian., De condit, inêtiU^ D^ XXVIII, 7 ; L. 5 § 4, fr. Ulp., Quanio dUê legat.^ eod., XXXVI, 2.
(173) G*e8t là précisément ce qui permet de comprendre sans difficulté la validité du legs de la milioe d^autrni; car si, pour une raison ou pour une autre, Vheres ne pouvait pas acquérir la militia^ il était tenu d'en compter la valeur au légataire. Il en était de même loi que du legs de bons de blé, tesserœ firumentarit»^ ou du legs d*une tribus^ consistant pour le grevé à faire entrer le légataire dans une des tribui urbaines : le droit d*y être incorporé était vénal ; comme on recherchait les avantagée qui étaient attachés à la qualité de membre d*une de ces tribus, on avait trouvé pMtique de les mettre b prix et d*en autoriser le trafic. Paul et Scœvola nous ont laissé des exemples de dispositions testamentaires relatives à ces deux espèces de legs tout & fait spéciales. (LL. 49 § 1, et 87 pr., De légat. II, D., XXXI; L. 35 pr., Dé UgaU IIIi D.) XXXIt, le seul texte du CorpUê juris relatif à un legatum portant sur le droit de tribu. -^ Voy.« sur ces deux legs, Lojseau, op. cit», liv. I, chap. i, n** 53et suiv., 76 et suiv.) ^ Que, du reste, il faille se garder de confondre le legs d*une milice n'appartenant pas au testateur, avec le legs d*une autre reê aliéna, c'est ce que nous mon^ trerons bientôt.
(174) Gomp. Gujas, Contropers, Joh, Roberîi et Jac, Gujàû,^ lib. III, cap. xi; 0pp., t. 1, col. 1018 in mêdio. — Cette dernière conséquence Msulte de ce qu'un semblable legs, pour emprunter le langage de Paul lui-même, dans un autre fragment que ceint duquel elle découle, mais qui prévoit une hypothèse absolument assimilable à la nôtre, fhagiâ in ftumtitate quant in corpore ûonaistit* (L. 87 pr», in fiMs ^^^ (^^ L* 49 § 1, i>0 UgaH^ II, D.f XXXI.) Or si, sans doute, le légataire est Ineapaa edrporU^
Un autre principe non moins essentiel que celui qui vient d'être analysé, et qui doit en être immédiatement rapproché, est posé par le même jurisconsulte Paul, à propos, il est vrai, nonpasd'ua legatum militiœ proprement dit, mais d'un legs que la combinaison de textes appartenant à cet auteur permet de lui assimiler complètement ; aussi n'hésitons-nous pas à l'appliquer aux milices, et à dire en ce qui les concerne, comme en ce qui touche le legatum tesserœ fnmientariœ qui est prévu dans le texte visé : Taie legatum magis in quantitate quam in corpm^e consistU (175). De cette règle, plusieurs conséquences fort importantes vont découler.
De droit commun, en vertu de la règle Catonienne, rè^e déraisonnable s'il en fut jamais, le legs était nul ab initio, si, étant pur et simple, il avait pour objet la chose même du légataire (176) ; mais il n'en était pas de même, si la chose léguée
c*est-à-dird ici militiœ^ du moins peut-il ne Tétre pas guantitatiSy c^est-à-dire fj^ œstimationis. Incapable, il est vrai, d*être titulaire d'une milice, et, par conséquenu de la recueillir par legs, il peut, à tout le moins, être valablement gratifié de sa nleur. — Que si Ton eût renversé la proposition et que Ton eût dit : Légation mUUûr magis in corpore quam in qttantitate consistit,\2L solution aurait été diamétralemect opposée, puisqu'on ne pouvait pas léguer valablement les choses qui étaient hors aa commerce, soit d'une manière absolue, soit d'une manière relative, et à Tégard tia légataire seulement, et qu'en pareille hypothèse, la nullité du legs était tellement absolue qu'elle était indépendante de la condition qui aurait pu affecter la disposiûoiu ainsi que des événements ultérieurs qui auraient fait tomber la chose dans le commerce, et qu'elle avait pour effet de rendre le légataire inhabile à demander inêa« l'estimation de la chose. (L. 49 § 2, fr. Paul., De légat, II, D. ; § 4, De légat., Inst, II, 20.) On verra, par le premier des deux textes cités, que Trebatina admettait la validité du legs, alors que la chose était hors de commerce par rapport au légataire seulement ; mais son opinion avait été rejetée avec grande raison, une chose ne poavant être due qu'à celui qui peut en devenir propriétaire. Plus tard, le grand Aocorse reprit la thèse de Trebatius ; elle n'eut pas pluB de succès en France qu*à Rome, et Cujas la réfuta victorieusement. (Voy. Gujas, Ad L, 34, De verbor, oblig. ; Opp^t t- ^ çol. 956.)
Terminons par Tobservation suivante : si Ton suppose que c'est l'héritier grevé qv se fût trouvé dans un des cas prévus au texte, alors que le légataire était capable d'exercer une milice, le legs aurait été parfaitement valable, conformément à U doctrine qui avait prévalu après controverse, et aurait pu s'exécuter, si l'on peut aio^' dire, en nature. (L. 49 § 3, De Ugat, II, D.)
(175) L. 87 pr.. De légat, II, D., XXXI. On n'aura qu'à rapprocher cette loi de U loi 49 § 1, tfod., pour voir que notre assimilation n'a rien d'arbitraire.— Comp. not^ 1^^ et 174, supra,
(176) L. 41 § 2, fr. Ulp., De légat. I, D., XXX; § 10, De légat., Inst.,II,20.-.Voy.. sur la règle Catonienne, M. E. Âlachelard, Etude sur la Règle CcUoniennne en droii rom., dans la Revue historiq, de droit fr. et étrang., n« de mai-juin 1862.
n'avait commencé à lui appartenir que depuis la confection du testament, soit du vivant du testateur, soit depuis sa mort, avant l'exécution de la disposition, à moins que le légataire ne Teût acquise à titre gratuit. Car, jure communia un principe des plus arbitraires voulait que tout créancier à titre gratuit, qui acquérait Tobjet dû en vertu d'une cause également gratuite, perdît sa créance (177). De là, comme application particulière en matière de legs, l'extinction de la disposition testamentaire par Tacquisition gratuite de la chose au profit du légataire. « Traditum est, » disent à ce sujet les Institutes (178), « duos lucrativas causai in eumdem hominem et in eamdem rem concurrere non posse. » Relativement au legs spécial d'une milice, si Ton avait appliqué cette donnée initiale, elle aurait entraîné les deux résultats suivants :
l** A supposer que le légataire de la milice d'autrui en fût devenu propriétaire par voie de jdonation entre-vifs, il n'aurait pas pu réclamer le legs (179) ;
2* La même milice ayant fait l'objet de deux dispositions testamentaires au profit de la même personne, si celui des deux legs qui aurait été exécuté le premier, lui avait procuré l'estimation, elle aurait bien, sans doute, conservé le bénéfice du second ; mais elle l'aurait, au contraire, perdu, si l'exécution du premier legs avait porté sur la milice (180).
Or, aucune de ces deux déductions ne recevait ici d'application. En efifet, la règle Duœ lucrativœ causœ in eumdem hominem et in eamdem rem concurrere non possunt, n'était faite que pour
(177) L. 17, fp. Julian., De oblig, et act., D,, XLIV, 7; L. 83 § 6, fr. Paul., Deverb. oblig., eod,, XLV, 1.
(178) § 6, De légat., II, 20.
(179) §6, De légat,, Inst. Nous raisonnons k dessein dans Phypothèse d*un legs ayant pour objet la milice d*autrui ; car, sinon, la donation, émanant du testateur luimême, aurait révoqué le legs. Du reste, ainsi que le fait observer très- exactement M. Accarias (op. ctr., 1. 1, p. 1017, note 2), les Instituées ont le double tort de présenter la règle dont nous parlons comme n'étant applicable qu*au legs de la chose d'autrui, et de n'en faire Tapplication qu'au cas d'acquisition gratuite par le légataire, vivo testatore,
(180) %6, De légat., Inst., II, 20.
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les legs qui consistaient in re, c'est^à-^dire in co7Ti)orepotimqmfh in œstimatione, et précisément, le lêgatum nxiUtim in certo côrpore non comistit, on n^eux, mc^is in œstim^ione qvujm trt quantitate consistit. Paul s'exprime, à cet égard, de la façon b plus explicite, dans un texte où il suppose un legs portant sur d^ bons de blé et dans lequel On peut, sans aucun iûconvéni^ni changer l'hypothèse, et supposer qu'il s'agit du legs d'une milice, la solution qu'il donne au sujet de Tun ayant évidemment ët^ ii même au sijget de l'autre (181). « TUia SêU) tesseram ftmxetf tariam comparari voluit^ post diem trigêsimum a morte ipsim. Quœro^ cmn SHm, viva testatrice, tesseram fnmientariam ct causa lucrativa habere cœpit, nec possit id quod habet^ peterf. an ei actio competat f Paulus respondit, ei, de guo qucsritUriP^ tium tesserœ prœstandum : quoniam taie fideicommissum magi^ in quantitate^ quam in corpore consistit. » (182) Ainsi donc, que. avant l'exécution de la disposition testamentaire^ le légataire OQ le fldéicommissaire de la milice -d'autrui l'ait acquise à titre on^ reux ou gratuit, peu in^ortait : le legs n'en demeurait pas moins dû ; seulement il va de soi, comme l'indique Paul, que ce n'eit plus la milice même que le bénéficiaire pouvait réclamer, paiiqu'il en était d'ores et déjà investi, mais, selon les cas, le prix qu'il avait payé pour se la procurer (183), ou bien la valeur de b militia dont on l'avait gratifié.
(18J) Voy. supra, note 175.
(ISS) L« 87 pt.y î>ê hgat, tl, D., XXXI. Paul ne préToit que le eai d^acquiiitioagi»* tuite entre-Tifs, et ne touche pas k Thypothôse où la même milice aurait été légoéeptf deux testaments h la m4me personne. Mais nous ne voyons pas de raison pour oe p^ généraliser sa solution, qui n*a d*autre but que de faire échec k la règle Duœ ^tcrd- Hvœ omttsœ, etc.
(183) L. 102 § 2, De légat, ITI, D., XXXII ; § 6, De légat., Inst.— L'hypothèse d'à» acquisition à titre onéreux par le légataire de Tobjet légué, après la Confdctiofl ^^ testament, mais ayant le décès de son auteur, nous prouve, pour le dire en patitQii que Mareien posait un principe trop absolu^ qui, d'ailleurs, comme le font remarqv^ les Institutes (§ 14 m fine. De légat,), n'avait pas été érigé en règle, lorsqu'il écriTftit que l'extinction du legs avait lieu par l'arrivée d'une Circonstance qui Taurmit emp^^ de naître (L. 3 § 2, i^^ hU quœ pto non itript. kahent., D., XXXIY, 8), puisqe^ dans notre espèce, le legs ne perdait pas sa validité, tandis que, fait parement «t ^^ plement après l'acquisition, il eût été entaché de nullité, à raison de la règle Cste* nienne, (Voy. note 176, supra.)
Tirons des observations qui précèdent cette conclusion que, malgré leur analogie apparente, on ne saurait, sans erreur, confondre le legs de la chose d' autrui avec le legs de la milice d'autrui. Le premier consiste in re ou in corpore, plutôt que in œsti- Tnafton^ ; pour le second, au contraire, c'est l'inverse qu'il convient de dire. La seule ressemblance qu'il y ait entre eux, c'est que, dans le legatum rei aliènes^ ce pourra être aussi la valeur de la chose léguée que devra l'héritier grevé, si, par exemple, son propriétaire ne veut pas s'en défaire, ou s'il ne trouve pas à l'acquérir à un prix raisonnable (184).
n arrivait parfois que le testateur levait les difficultés que nous venons de rencontrer relativement à l'étendue du legs, par la façon même dont il avait disposé. Scœvola nous en fournit un exemple quant aux droits d'entrée, n suppose qu'une personne a fait un fidéioommis ainsi conçu : « Alumno prœcepit militiam emi his verbis : Senipronio alumno meo ittiui et illud : et cum per œtatem licebit, militiam illam cvmi introitu comparari volo : huic quoque omnia intégra* » Quelque claire que fût une semblable formule, elle donna néanmoins, paraît-il| prise à la ^hi'^ cane (elle est toigours possible), et on consulta Scœvola sur le point de savoir si Sempronius, après avoir traité avec le titulaire de la milice en question, pouvait réclamer aux héritiers du défunt, en vertu du fldéicommis, non-seulement le prix de cession, mais encore tout ce que nous appellerons, d'une manière générale, les faux frais, tels que frais de réception, droits d'entrée et . de bienvenue. La teneur même du testament ne pouvait laisser place à aucun doute sur la solution affirmative. Aussi le jurisconsulte n'hésita-t-il pas à la consacrer : « Otuesitum esty si Sempronitcs eam militiam sibi comparaverit^ an pretium ejus.^ sed et id, quodpro introitu èrogari solet^ ex causa fideiCommissi ah here^
(164) L. 14 % 2, fr. Oaiut, De légat» III^ D., XXXII; % A^ De légat,, Inst., Il, 20. — Voy., sur tout ce qui précède, Cnjas, Ad Leg» 82, De leg. 11^ Di, Cjpp., t. 3, col. 824.
dibus consequi possit f Respondit, secundum ea qiiœ py^pourentur^ posse. » (185)
Au même ordre d*idées se rattache un texte de Celsus, «î^. met en jeu des principes importants, relatifs à la révocation dc^ legs. Le jurisconsulte nous rapporte une espèce, dans laquelle t testateur, par un excès de précaution, ne s'était pas contenté d«= la présomption et de la règle posées par Paul, mais où, dans V. but d'écarter toute espèce de doute sur la manifestation de sa v> lonté et sur son étendue, il avait expressément légué la mhcK dont il était titulaire, ou sa valeur, pour le cas où, à raison d'uncirconstance quelconque, le légataire ne pourrait pas être investi. Du reste, ainsi que le fait très-judicieusement observer Cujas, n'eût-il pas été aussi explicite, on aurait sous-entendu la mention de la pecunia militiœ^ qu'il s'était donné la peine d'exprimer. - Avant d'aborder le texte que nous visons, il convient de rappeler que le legs valablement fait pouvait se trouver révoqué par cette circonstance que le testateur en avait depuis aliéné l'objet, Sealement, tandis qu'à l'époque de Gains, l'aliénation, d'après la majorité des jurisconsultes, entraînait toujours révocation du legs, en quelque forme qu'il eût été fait, soit ipso jure^ soit exceptioudoli mail, suivant qu'il devait transférer un droit réel, ou n'était propre qu'à donner un droit de créance, et sans qu'il pût jamais être confirmé par le sénatus-consulte Néronien (186), Justinien
(185) L. 102 § 2, De légat. TU, D., XXXII. — La position de la question, et la solution que le jurisconsulte lui donne, nous font penser, contrairement à Cujas {Ai ^• Ug., 0pp. y t. 4, col. 728 in initio), que les mots omnia intégra^ contenus dans le tBtament, avaient beaucoup moins pour but d*exclure Tapplication de la loi Faleidi^que d*exprimer la volonté que Tacquisition de la milice se réalisât sans bourse dêli«r pour le légataire. On sait, au surplus, que, dans le droit classique, et jusqu'à Jssùnien, la Uœ Falcidia était d*ordre public, et que le testateur n*était pas libre <f(3 transgresser les dispositions en tout ou en partie (L. 15 §§ 1 et 8, fr. Papin., Ad If^ Falcid.^ D., XXXV, 2), à une seule exception près, qui nous est révélée par Papioi«>i. et qui était relative au cas où le testateur ayant institué son créancier, avait fonneJlement exigé qu*il ne déduisit pas sa créance de la masse dont il devait retenir I^ quart. (L. 12, eod.) Sous Justinien, les principes changèrent, et cet empereur consacra législativement la validité de la déclaration expresse, par laquelle le testateur enteodalt mettre de côté cette loi si protectrice des intérêts de Vheres. (Novell. I. cap- " pr. et § 2. Cf. Novell. CXIX, cap. xi.)
(186) Gains, II, 198.
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nous apprend (187) que Celsus avait proposé une opinion moins rigoureuse, et que consacrèrent plus tard les empereurs Septime Sévère et Antonin Garacalla : dès lors, Vademptio legati ne résulta plus nécessairement de l'aliénation ; mais, ce qui était beaucoup plus en harmonie avec la faculté reconnue déléguer la chose d'autrui, on distingua si le testateur avait aliéné cum ou sine animo adimendi, son intention devant être cherchée dans la nature et dans les circonstances de l'aliénation (188). D'après cette nouvelle législation, constatée aux Institutes, la révocation résultait bien moins de l'aliénation considérée en elle-même, que de la volonté d'où elle procédait. Si donc eUe ne témoignait pas d'une intention révocatoire, le legs fait per damnationem subsistait ipso jure, et, fait en toute autre forme, il était confirmé par le S.-C. Néronien. Mais, à l'inverse, elle pouvait entraîner révocation, malgré sa nullité (189), et le retour de la chose dans le patrimoine du disposant, par suite d'une acquisition postérieure, ne faisait pas revivre le legs, à moins que le légataire ne prouvât que le testateur était revenu sur son intention révocatoire préalable (190).
Ces souvenirs évoqués, le texte de Celsus, dans lequel nous allons trouver précisément la confirmation de l'assertion de Justinien, touchant l'opinion qu'il lui attribuait, va nous apparaître très-clair. Il est ainsi conçu : « Lucius Titius, in testamento suo. Publia Mcevio militiam suam reliquit, sive pecuniam [ejus]j quœcumque redigi ex venditione ejus potuerit, cvim suis co/nmodis : sed cum superviœit testamento Lucius Titius^ militiam vendidit et pretium exigit (il faut évidemment lire exegit, ou elegit avec Cujas), et dédit ei^ cuiillam militiam vel pretium ejus testamento dari voluerit : post mortem Lucii Titiij iterum Pvr blius Mœvius vel militiam vel pretium ejus ab heredibus Lucii
(187) § 12, De légat,, Inst, II, 20.
(188) Consulter L. 11 § 12, fr. Ulp., De légat. III, D., XXXII, et L. 18, fr. Modest., De adim. vel transfer. légat,, D., XXXIV, 4.
(189) L. 24 § 1, fr. Papin., De adim, vel transfer. légat,, D.
(190) L. 15, fr. Paul., De adim. vel transfer, légat,, D.
TitU eadgebat. » Voici donc les faits, exposés d'une fkçon lu pei prolixe par le jurisconsulte ; Lucius Titius, sous le coup de li crainte d'une mort prochaine très-prohablement (le mot suptrviœit autorise à le penser), avait léguë à Publius Maevias samili». ou tout l'argent qu'on pourrait retirer de sa vente avec tous les profits attachés à Tofflce, c'est-à-dire avec tous les recouvrements à opérer ; mais ayant survécu, lui-même céda sa charge^ en toucha le prix et le donna à Pablius Mœvius. Telle étant li situation, L. Titius finit par mourir, et Publius Maevius, fort h testament, que le jurisconsulte suppose très-clairement avoir subsisté, de réclamer des héritiers du défunt, soit la milice (191), soi: sa valeur. Ce fut dans ces circonstances que Celsus fut consulta sur le point de savoir si les héritiers de Lucius Titius étaient tenof envers Publius Maevius. Voici le résumé de sa consultation: « Celsus : Existimo pretium militiœ prœstaH non oportere : «k« legataHus ostenderit, testatorem, et post factam sohitionem, iterum eum pretium militiœ dccipere voluisse : quod si non totum pretium militiœ, sed partem vivus testator legatario dedii. reliqvi superesse exactionem^ nisi hères [et] ah hoc decessi^f testatorem ostenderit : onus enim probandi mutatam esse defuncti voluntatem ad eum pertinet , qui fiddcommisswn récusât. )) (192) Ainsi donc, Celsus part de ce principe, que les héritiers sont dégagés, par cette raison, très-énergiquement exprimée, que le legs a été acquitté par le défunt ; en un mot, que b testateur a personnellement fait la solutio legatL Mais il s'agissait de combiner cette décision avec cette idée très-équitable, qu'en matière de legs, 11 faut avant tout Interroger l'intention di défunt. De là, il est tout naturellement conduit à ajouter que si PubUus Msevius prouve que Lucius Titius, après lui avoir, de son
(191) Le legs de la chose d*autrai étant valable, rien que de très-simple à tappo«er que Pablius Maevius ait pu, malgré Taliénation, actionner les héritiers du dé^i, pour leur demander de le faire investir de la milice cédée, en obtenant de l*aoquére«r une démission en sa faveur.
(192) L. 22, De legau II, D., XXXI. Voy., sur cette loi, CnJaB, Opp., t. 3, coll. ??• et suiv.
vivant, remis le prix qu'il avait tire de la cession de sa milice, n'en .avait pas moins persisté dans la volonté de laisser ses héritiers gre\^^dulegs précédemment fait à son profit, ceux-ci seront obligés de lui procurer Tofflce, ou de lui en compter le prix à nouveau. Toujours par application du même principe qui voulait, notamment, que la révocation résultât bien moins de Taliénation elle-même, que de Tintention dont elle émanait, Celsus prévoit le caf; où, de son vivant, Lucius Titius, ayant touché le prix de la cession, n'en aurait versé qu'une partie entre les mains de Publius Meevius. Alors, c'est la présomption inverse qui domine la solution, en ce sens que le légataire aura, en principe, action contre les héritiers du testateur, pour leur réclamer le reliquat, à moins que ceux-ci n'établissent la preuve que l'intention de leur auteur a été de révoquer le legs, pour le surplus de ce que lui-même a compté au bénéficiaire (193). Que si, dans les deux cas, ajoute enfin le texte, on voit se déplacer ainsi le fardeau de la preuve, cela tient à ce qu'il incombe à celui qui allègue un changement de volonté chez le défunt (194).
Pour en avoir terminé avec la matière qui nous retient, il ne nous reste plus à donner l'explication que de deux fragments d'Ulpien qui contiennent, non plus des applications du droit commun, mais des règles spéciales aux legs des milices faits à des alienijims.
D'ordinaire, l'esclave légataire acquiert tout ce qui lui est légué, pour le maître sous la puissance duquel il se trouve au jour de la diei cessio (195), et c'est dans la personne du maître que la capacité de recevoir est examinée, si bien que le legs fait au serons alienus ne vaut qu'autant que le maître de cet esclave est actuellement investi de la factio testamenti avec le testateur, et est à la fois personne certaine et citoyen romain. Il est aisé de comprendre
(193) Comp. l*hypothôse relative h Taliénation par le testateur d'une portion de la chose léguée, prévue aux Institutes. (§ 12, De légat., II, 20.)
(194) L. U § 12, fr. Ulp., De légat. III, D., XXXII; L. 15, fr. Paul., De adim. vel transfer. légat. ^ eod., XXXIV, 4.
(195) Ulp., Reg., XXIV, 24; L. 5 § 7, fr. Ulp., Quando dies légat., D., XXXVI, 2.
que l'esclave ne pouvant être titulaire d'une milice vénale (196 . le legs d'une de ces charges à l'esclave d'autrui dut subir des dérogations (197). La plus importante consiste en ce quelamilic:! léguée ne pouvait jamais être réclamée, ni pour l'esclave luimême, ce qui est évident, ni même pour son maître. Est-ce donc à dire qu'un semblable legs, adressé à un servus alienus, ait éîr frappé d'impuissance? Non ; seulement, la validité de la dispositioL dépendait ici d'une distinction tout à fait analogue à celle que rot rencontre aux Institutes, touchant le legs de la chose d'autrui (198 . et encore son efifet était-il restreint à la valeur de la charge, ob bien le testateur savait que le légataire était esclave, et, dans a cas, Vœstimatio militiœ sera due, par ce motif, non dégagé pa: le texte, mais qui est certain, que telle a été assurément la volom»^ du disposant, auquel on ne peut attribuer l'intention, tout ac moins bizarre, d'avoir fait à dessein, et comme à plaisir, une libtralité vide de sens ; ou bien, le défunt ignorait la condition di légataire, et alors, on doit refuser au maître la possibilité d'élever aucune réclamation, par cette raison, qui justifie entièrement le motif précédemment indiqué, que si le testateur eût été mieui instruit de la réaUté, il n'aurait peut-être pas écrit le legs dont s'agit. Telle est l'analyse du premier des deux textes par nojs visés, et dans lequel nous lisons : « Si sefvyo cUieno mUitia relinquatur, an domino quœratur legatum, quœritur ? Et mit sni servum esse, et dico œstimationem deheri : aut ignoracil. ri denegari fideicommissi persecutio débet : quia si scisset semif' non reliquisset. » (199)
(196) Voy. supra^ chap. ii, § 2, seconde incapacité absolue d*exercer une mUitù:. pp. 457 et 8uiv.
(197) Sur le legatum militiœ fait à un esclave, consulter Cujas : Controvers. J^ hann, Roberti et Jac. Cujac,, lib. III, cap. xi, Opp.^ t. 1, coU. 1017 et seq. ; -^^ L, 11 § 15, Si hœres^ De légat. III, D., 0pp., t. 4, col. 659 ; joindre eod., o^^ 727 in fine. Ad § ult,
(198) § 4, De légat., II, 20.
(199) L. Il § 16, De leg. III, D., XXXII. Cf. le § 17 de cette loi, et L. 40, fr. !>. De leg. I, D., XXX. Consulter aussi, sur ce legs d'une milice vénale fait à J'esd^^^ d*autrui, 'Merlin, Rép., Mot Lbos, sect. III, § 1, n« YI.
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La seconde loi, à laquelle nous avons fait allusion, nous est déjà connue. Elle se réfère au legs d'une milice fait à un fils de famille. De droit commun, le filiusfamiliasj à l'instar de l'esclave, acquiert pour le paterfamUiaSj sous la puissance duquel il se trouve au jour du dies cedenSj ce qui lui est légué, à moins qu'il ne s'agisse d'un bien rentrant, par sa nature, dans son pécule castrensej ou dans l'un quelconque de ces autres pécules qui furent introduits sous le Bas-Empire, et qui, comme on le sait, ajoutés au premier, se groupaient sous quatre grandes rubriques, dans le dernier état du droit : peculimn castrense, peculium quasi castrense, bona adventitiaj ou, suivant le langage des interprètes , peculium adventitium , et enfin peculium profecti- Uum (200). Le legs des milices fut dérobé à la règle et échappa à l'appréhension du pater. De même que l'esclave ne l'acquérait pas à son maître, de même le filiics in potestaté ne l'acquit pas à son père. Toutefois, une différence considérable séparait ici ces deux classes d'alieni juris : tandis que l'esclave était exclu de toute participation aux emplois publics, le fils de famille, même en puissance, était capable d'être appelé aux fonctions publiques les plus considérables. Tirons de là cette conséquence, que le legs d'une milice fait à un filius in potestaté pouvait, pour ainsi parler, s'exécuter en nature, en ce sens que si le légataire était dans les conditions voulues pour être titulaire, il acquérait la milice pour lui-même, et non pas sa valeur. C'est ce que prouve un texte très-précis que nous avons relaté tout au long à propos des donations (201).
Un point, qui ne paraît pas avoir attiré l'attention des jurisconsultes à cet égard, est celui de savoir quelle sorte de patrimoine ou de pécule constituait au fils en puissance l'acquisition de la milice qui lui était léguée. Nous n'avons pas à trancher cette ques-
(200) Les expressions peculium adventitium et peculium profectitium ne se rencontrent nuUe part dans les textes. Mais une fois qu*on est bien d'acoord s^r le sens des mots, leur emploi ne présente plus aucun inconvénient.
(201) L. 3 S 7, Z>tf minor, iLXV ann,, D., IV, 4. Voy. art. 1 m fine, \u 571.
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tion pour le moment, sa place naturelle se rattachant plutôt s notre avis, à Fétude du pécule quasi castrense (202).
§ 3. — hérédité des milices.
Un lien tellement intime unit la vénalité des milices, on faculté d'en disposer de son vivant, à leur hérédité, ou faculté de l^: transmettre en mourant à autrui, que Tétude de Fun de ces deoi droits, pour ainsi dire inséparables, ne saurait être complète saos rétude de Tautre. G*est cette dernière étape qu'il nous reste i parcourir.
Une milice vénale pouvait, au décès de son titulaire, avoir deoi situations bien distinctes par rapport à la succession qu'il laissait :
1» Ou bien, elle appartenait au défunt qui en avait consen<? les fonctions jusqu*au jour de sa mort. Quels droits ses héritier avaient-ils sur elle ?
2* Ou bien, elle avait fait, du vivant du titulaire, l'objet d'une donation à Tun de ses héritiers. La question se pose alors de savor quels droits ses cohéritiers pouvaient invoquer contre le donataire
De là, comme on le pressent, une différence très-apparente « priori dans la réglementation des droits des divers intéressé suivant que l'on se trouvera dans la première hypothèse ou daas la seconde, celle-là soulevant une question de partage, cellMî une question de rapport. De là aussi la nécessité de les envisager tour à tour et séparément.
SicnoN h -^ De la mtitce possédée par le défunt au jour de sa mort, et entissff
au point de vue du partage entre cohéritiers (i).
Lorsque le titulaire décédait en exercice, sa milice passait, comme tous ses autres biens, à ses successeurs universels a^ intestat. Toutefois, nous nous trouvons, ici encore, en présence
(202) Voy. Appendice II, 9 2.
(1) Voy., sur ce tajet, Loyseau, liv. II, chap. tiu, b** 27 et soi?.
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d*un droit successoral sm generis^ d'une sorte de succession anormale, soumise, àraison de sa nature toute spéciale, à quelques règles exceptionnelles.
La première que nous rencontrions a trait à la façon même dont s'effectuait la transmission héréditaire. Que si, en effets le principe était que la milice passait aux successeurs universels ab intestat dxx défunt, ce n'était que pour sa valeur vénale seulement, le nouveau titulaire ne pouvant pas plus être désigné par le hasard de la loi de succession, que par le choix individuel d'un vendeur, d'un donateur ou d'un testateur. Il devait, dans tous les cas, recevoir l'investiture du chef du Pouvoir (2).
D'autre part, la valeur de la milice ne comptait pas toujours dans la succession ordinaire du titulaire. Sans revenir sur le cas où le déflmt en avait disposé par testament, et en nous plaçant dans Tbypothèse où il était mort intestat^ la preuve de notre assertion se trouve dans une Constitution d'Anastase, à laquelle nous avons eu déjà bien des fois recours (3). On sait, en effet, que les empereurs accordèrent aux veuves et aux enfants des titulaires décé* dés, et en cette qualité, le bénéfice de s'attribuer, exclusivement la valeur de la milice, alors même qu'ils ne seraient pas héritiers. C'est ce qui résulte de^ cette même loi d'Anastase, et du § 1 du chapitre v de la Novelle Lin de Justinien, qui, l'une et l'autre, mettent une sorte d'affectation à indiquer qu'il s'agit là d'une prérogative spéciale accordée aux personnes dont nous parlons, par la munificence impériale. De telle sorte, comme on le voit, que, même en ce qui concerne les enfants, ce n'était pas à la qualité d'héritier qu'était attribué le privilège de l'hérédité; si la femme et les descendants du titulaire recueillaient la milice, c'était uniquement comme veuve et comme enfants, et à nul autre titre. C'est là un point que les deux textes précités mettent très-clairement en relief, par la manière même dont ils s'expri-^
(2) NoTeU. XXXV in fine. Voy. infra^ pp. 507 in fine et suiv. (8)Goiist. 11, De ptùxim. sœr, êcrtn.^ G. Jast., XII, 19.
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ment, « Definîtam... quantitatem defuncti heredes.et sm-
cessores, vel liberi ejus... consequantur : ita scilicet u( à henditas, vel successio defunctiminime fuerit suscepta, veladita... ■ liberi auiem, vel agnatiy seu cognati, non kereditatis, sed prier
legii nomine summam percipiant, sibique petere ac vindkn.-'
permittantur. » Ainsi parle Anastase.
Et de même JustÏDiea : « Si quidemfilU fuerirUaut unv
defuncti, istos omnibus prœponimus modis, ut adeant »os:c. secundum Jussionem nostram hoc kabeant, non tanguani paff^ nam hereditatem, si in aliis inops sit, sed tanquani impejialf'. munificentiam : ut et substantiam relinquentibus:, et non hakatibus, merito solatium prœbeamus. »
Le droit de la veuve et des enfants sur la valeur de la imli« laissée par le défunt était à ce point puissant, que seuls, nous k savons, les bailleurs de fonds pour l'achatde la charge leurétai^' préférés. Mais, envisagé qu'il était comme coostituant une pifrogative particulière, introduite en faveur de ces privilégiés, r^ prix n'était pas considéré, au regard des créanciers ordinaire!, comme formant la représentation de la valeur de TofSce. Ausàli femme et les descendants les excluaient-ils. Et ce qui prouve W- i encore toute la force de ce droit, c'est que la valeur de la milita j était attribuée aux enfants, non-seulement alors qu'ils ne se talent point héritiers, mais encore lorsqu'ils avaient été eàiértdés. « Exhœredatio non aufert omnîa liberis... non axtfert asum militice, le vagantd'dn office, Nov. 22 », disait Ctuas>
(4) Comment, in lift. II Rapotu. Papin. ; Ad L, fiS § 1, De rei eitidic, D., ^1' ' Opp., t. h, col. 880. — Cujas wl le premier qai ait trouvé le vérilafale mu <1« l'of^ ■ioD camt'nilitiœ, qui ne désigne pae autre cboae que la valeur de la miUce mJ' àza» la «uccetsioD du défunt, paiée par aon luecesteur eiclranmu k set r^ftéttau^ (Voj. D. Goihof-, note 0 sur la Novella XXXV.) Cette locution avait Udait «a wnoB aDcieaa iul«rpr«te3. Eu préieace du chapitre v (9 I) de la Norelle LIII. q''°* fournit dû précieux détails sur le casut militÏŒ, se trouvant fort embamuéi. f i ''-'' persuadés qu'au lieu de ni; i* tbû taXaufii^eu «iitu n/»7ifEC(, il fallait Lra datu n ^>*' pitre rit t* "S «issu ixloufiiVa; sipmilx!, ils s'étaient tiguré qn'il eiiitaït QD< '^'^ de milices appelées militiie rxcasu, &la recherche deequelles ils sa hvréreDl ci <*' jiendant longtemps. H en est mènip, Lœliui Taurellus entre autres, qui J eoW"^ rent des traités élaborés & grand'peine. (Vo;. le livra I>e MUitiîs «x omk At'*"''
Que si, maintenant, on se demande quels a^rantages procurait auxintéreissés l'hérédité des militiœ vénales^ nous croyons pouvoir les ramener à deux chefs principaux :
1"* D'un côté, eUe permettait à l'héritier, ou à Tenfant même non héritier du titulaire défunt, s'il était seul, ou à Pun des héritiers ou enfants même non héritiers, s'ils étaient plusieurs, de se présenter pour se faire nommer à la milice laissée vacante, à la condition d'avoir les aptitudes nécessaires et de payer le droit d'entrée comme tout autre candidat (5). Justinien est formel sur ce point dans sa Novelle XXXV en ce qui concerne les adjutores quœstoris : « ;.. Hi autem qui fiunt in locum eorum (a^jutorum quœstoris) qui suo loco ceciderunt^ centum solidis prœstitis fiant,.. Si ^uis ex viginti sex adjutoribus defunctus fueritj ab herede ejics centvmi solidi dentur^ et electione Quœstoris mili-
teur.) Cujas vint lever la difficulté, en indiquant, sur la loi 3§ 7, De minor, XXV ann.f D. IV, 4 (Opp,, t. 2, coll. 793 in fine et suiv.), la nature exacte du canu mi' litiafy expression qui n*eBt qu*un synonyme des termes de nous connus : solatium, tcholœ placitum^ ou commune in eadèm sehola militantittm pUicitum. Il est, à bien des reprises, revenu dans ses œuvres sur le sens précis de ces mots. (Voy. notamment : t. 7, coll. 5S7 in tntt., 1031, 1381 ; t. 8, coll. 491 in fine, et 501 in init.) Après lui, Doneau établit également, et d*une façon non moins péremptoire, que les Romains n*avaient jamais connu de militiœ ex casu. (Voy. Qpp., t. 9, col. 1112, 16 et suiv. Cf. t. 5, col. 535, note 44 de 0. Hilliger.) Enfin, Loyseau {loc. cit., n* 35) n*hésita pas da^ vantage à proclamer que ces fameuses militiœ ex casu étaient de pures chimères, n u*est plus aujourd*hui permis de douter que toutes les milices vénales comportaient ce conte, qui n*était autre que U cas vacant, le vacant, la cheute d'un office par la mort d'un officier, comme disait Cnjas (locc, sup, citt,), ou, pour parler un langage un peu plus moderne, que le prix de la milice dans la succession d*un titulaire défunt ; c*était, en d^autres termes, Targent qui était payé à ses représentants par le successeur étranger. (Loyseau, loc, cit,, n« 33. )
(5) (Test cette dernière obligation qui faisait dire à Justinien, nous nous le rappelons, que les milices n*étaient transmissibles héréditairement que sub certa définitione, c*est-a-dire que sub certa pecuniœ ou pretii taxatione, que moyennant le paiement, en un mot, d'une somme déterminée à titre de droit d^entrée. (Voy. Const. 27, Depignor. et hypoth., C. Just., VUE, 14.) Il suit de là, que Thérédité des mt/tttof n'était pas franche de toute charge ; en quoi les milices héréditaires différaient des offices héréditaires par privilège de notre ancien droit, auxquels Loyseau consacre le chapitre VIII de son livre II. (Voy. Ancien Droit Français, ch. II, sect. 1, § 3, note 72.) Mais, en revanche, on ne pouvait succéder à ces offices sans faire acte d'héritier, et, par conséquent, sans être tenu des dettes héréditaires, contrairement k ce qu'il en était pour les milices, sauf ce que nous avons dit à Tégard des bailleurs de fonds. (Voy. Loyseau, liv. III, chap. x, n** 35 et 36, et Ane. dr, fr., loc.cit., et chap. ii, sect. 2, 9 1, art. 6, 1«.)
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tent. Sin autem lïbeH sint defuncti, idem juris habeant^ qm*vie heredes parenti stM non exstiteriht. »
2* D'un autre côté, si aucun des ayants droit n'était propre i l'exercice de la milice, celle-ci faisait alors l'objet d'une vente dont le prix, sous le nom de casus militiœ^ était réparti entrt tous, ou attribué à Tunique représentant privilégié du titulairt décédé.
En ce qui concerne le tadsc de ce casus militiœ^ c'est-à-dire k cette somme fixe représentative de la valeur de la milice dans la succession du défunt (6), que le tiers qui remplaçait le titulaire décédé devait, indépendamment du droit d'entrée, payer à ses représentants, il semble en général avoir été le même que cela; du droit d'entrée, onus ou introitus mUitiœ (7), qui, nous le savons, était dû non pas au fisc, mais à la compagnie,^ et qui était balstuellement de la valeur de la milice telle que l'avaient déterminée les Édits impériaux ou les statuts de la corporation (8).
(6) Justinien TappeUe certa pecunia çua fnwft%*o miUtanU ad hsredm pertmê (Contt. SO %2t De inoff. testant,, G. Just., Ul, 28.)
(7) Voy. par exemple pour leg seriniarii Ck>n8tt. 7 et 11, J>tf firoxiw. $ocr. icnM^ C. Just., XII, 19, et, pour les adjutores ç[uœ$toriê, la Noyelle XXXV. Lo7««Q i^' oit,, n» 37) fait à ce sujet robseryation suivante : • Or 11 est certain, que Vna e( Yt^ sçavoir est le droit d*entrée, et le Canu Afilitiœ, étoient taxes k même somme, ccc^ il est expressément décidé en la loj 11. Le prox, sctcr. serin, la joignant avee biv: 7. du même tit. et se void aussi en cette même Nov. 35. D*oti on peut collier, (^ chacune étoit oommunémeat taxée k la moitié de la valeur de TOffioe, que; <}Be << soit de la somme, k laquelle il étoit estimé, puisque celuy qui y suooedoit, p«joit ^ tant aux héritiers du deffunt pour le Casus Militiœ, qu'à -la compagnie pour le à^^ d'entrée. • (Comp. eod., n* 42.) Conclusion extrêmement tentante, et qui est s^ par M, Durand (ojp. cit., p. 44 tn ftne)^ mais qui, dans Tétat actuel des docvo^^ n*est qu'une conjecture pure et simple.
(8) Voy, supra, g 2, sect. i, art. 1, pp. 515, 3% et suiv. — D'après Loyseau {hc.^" n* 36), le droit d'entrée et le casus militiœ étaient réunis sous une dénocnina^^ commune, et étaient confusément appelés de l'un des trois termes soivanM : t^suffragium, en tant qu'ils étaient baillés pour obtenir le suffrage de la oompi^ ^' des héritiers ; soit solatium, parce qu'ils étaient attribués à titre de consolstioo d< ^ mort du défunt (voy. supra, § 1, pp. 506 sub fin, et suiv.) ; tantôt, enfin, sckolaplscifii^ parce qu'ils étaient ordinairement réglés pro tenore conununis militantiv^ placiti, quoique, ainsi que le remarque trôs-exactement Loyseau, rempereur ea â^bien souvent le taux, lorsqu^il concédait aux milices le privilège de vénalité «< ^^^ redite ; la Constitution 7, De promm, sacr, serin, ^ G. Just, et la NovsUeXS^'^ donnent la preare. — On trourera les diyerses ezpressioni ci-destus relatést^disili'
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Il résulte de là, qu'il y a lieu de répéter, relativement au casus militiœ, l'observation présentée au sujet du prix de vente : c'est que, pas plus que ce dernier, il ne dépendait de la fixation arbitraire des parties, et qu'il ne pouvait pas être plus librement déterminé, que le prix de la cession consentie de son vivant par le titulaire lui-même. Dans les deux cas, il y avait un taux maoAmum qu'on ne pouvait pas dépasser, mais qu'on atteignit trèsr probablement presque toujours, ici comme en matière de vente par l'officier.
Mentionnons enfin un droit tout spécial, accordé par une faveur particulière aux héritiers testamentaires et ab intestat des titulaires de certaines milices : c'était celui de recevoir, en dehors du prix de la milice, lorsqu'elle était vénale, le solativm ou les solatia^ c'est-à-dire les appointements auxquels le titulaire défunt aurait eu droit s'il avait vécu plus longtemps (9), Cette prérogative se présentait sous un triple aspect, etprocurait, selonles cas, un avantage plus ou moins considérable aux intéressés. Us touchaient, en effet, les émoluments auxquels le titulaire aurait pu prétendre s'il avait vécu, ou le reste de Tannée courante de son exercice (10), ou le reste du temps pour lequel il était en fonctions (11), soit même enfin ceux qui lui eussent été attribués, s'il avait occupé le grade immédiatement supérieur (12).
Tel fut le rôle que jouèrent les militiœ vénales dans la succession des titulaires morts en exercice, où elles constituaient, comme dans le patrimoine de l'officier vivant, un élément tout à
textes oi-aprèf : Const. 11, De proaim, taor, êerin.^ C. Jatt; Norall. LIH, oap. v § 1, et Const. S7, De pignor, et hypoth., C. Just., VIII, 14.
(9) Plusieurs textes emploient le terme solatium comme synonyme du mot emolumentum, Yoy. en particulier: Const. 15 §1, De advoc, divers, jtédicior,^ C. Just., H, 7 ; Const. 5 in init.y De silentiar., eod., XII, 16 ; Const. 4, De domest. et protector.f eod.yll; Const. 11 in fine y De proxim, sacr. serin., eod., 19; Const, 3, De agent, in reb., eod,, 20; Const. 1, De prœpos, agent, in rèb.^ eod,, 21. — Comp. chap. I, § 4, note 52 m fine^ p. 408.
(10) Const, 15 S If De advoc, divers, judicior,^ G. Just., II, 7, qui modifie la Const 13, eod. ; Const. 3, De agent, in r«&., eod,t XII, 20.
(11) Const. 11 in fine, Deproxim, sacr, scrin.^ G. Juit., XII, 19.
(12) Const. 4, De domest, et protector., C. Just.,Xn, 17.
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fait spécial, et régi par des règles toutes de droit exceplioimti Si Ton veut, à présent, jeter un coup d'œil d'ensemble sur la façoî. dont s'opérait la dévolution d'une milice vénale et héréditaire, i. faut dire que le castis militiœ était, en premier lieu, affecté aoi bailleurs de fonds, sous les conditions que nous avons spécifiées au § précédent (section I, art. 2, pp, 534 et suiv.) ; puis, qui défaut de semblables créanciers, il appartenait conjointement â la veuve et aux enfants du titulaire défunt, sans qu'ils aient pour cela à se porter héritiers, et lors bien qu'ils renonçaient à là succession, ou qu'ils avaient été exhérédés ; qu'enfin, il passait, en leur absence, aux autres héritiers, mais seulement dans ie cas où ils avaient fait adition.
Quant à la milice elle-même, l'héritier n'en devenait titulaire, que sous la double condition qu'il fût capable de l'exercer, et qu'il payât le droit d'entrée : autrement, il en était réduit au casns militiœ.
Section 2. *- D^ la milice donnée par le défunt d Vun de set héritiers. Conséquent: de cette donation, au point de vue de la succession du donateur. Rapport {i3^
L'un des héritiers d'un de cujus quelconque pouvait se trouver, lors du partage de la succession de l'auteur commun, titulaire d'une milice vénale.
Nous avons à rechercher si ses cohéritiers avaient, à raison de ce seul fait, le droit d'exiger que cette militia tàt comprise dans la collatio bonorum. Pour résoudre cette question trèscomplexe, il est, à nos yeux, de toute nécessité de distinguer soigneusement deux époques parfaitement tranchées dans là législation romaine, en ce qui concerne l'histoire de feette institution d'origine prétorienne.
Dans le droit classique, la collatio bonorum fut destinée, non
(13) Voy., sur la collatio bonorum^ les thèses de doctorat de MM. L. Reoaolt et H. Féron, soutenues deraot la Faculté de Droit de Paris le 15 janvier 1868, et le 21 décembre 1878, et spécialement, quant au rapport des militiœ vénales^ Loyieai. op. cit. y liv. m, chap. x, n»« 46, 48 et suir.
pas à établir Tégalitë entre les enfants du défunt, mais à réparer le dommage que causait aux sui Vdidmissionj jure prœtorio^ à la succession de l'auteur commun, de certains héritiers ab intestat qui s'en trouvaient exclus jure civili, et notamment des émancipés, pour nous borner à eux (14), Ce préjudice résultait de ce que , tandis que les héritiers siens restés en puissance avaient continué, jusqu'à la mort du paterfamilias^ d'acquérir pour lui, les autres, depuis leur émancipation, avaiont cessé de réaliser leurs acquisitions au profit du père de famille, et de ce que, cependant, grâce à l'une des deux bonorum possessiones contra tabulas ou unde liberi, ils arrivaient à concourir avec les sui sur l'ensemble des biens laissés par le défunt. Ils se voyaient attribuer par là une quote-part des acquisitions entrées dans son patrimoine par le fait des enfants restés en puissance, dont ils diminuaient ainsi le bénéfice, sans être néanmoins dans la nécessité de leur procurer la compensation d'un partage des biens par eux acquis post emancipationem, puisque ceux-ci leur restaient propres. Le préteur fut ému de cette situation créée aux heredes sui par l'application rigoureuse du droit civil, et, afin de respecter l'équité et de ne pas se mettre en contradiction avec sa propre doctrine à laquelle l'émancipé devait, par suite de la rescision de la capitis deminutio qu'il avait subie, de recouvrer ses droits sur la succession paternelle, voici comment il en corrigea l'injustice (15) : il imposa aux émancipés, par une rescision corrélative de la capitis deminutio au profit des héritiers siens, l'obligation de mettre en commun et de partager avec les sui^ qui souffraient de leur concours, tous les biens dont ils pouvaient se trouver nantis au jour
(14) Ils étaient seola textuellement risët dansTEdit du préteur (L. 1 pr., fr. Ulp., De collaUf D., XXXVII,6 ; Ulpian., Reg.^ XXVIII, 4) ; mais on se convaincra aisément que d'autres personnes étaient tenues de la collation en consultant les LL. 1 § 14, 2 pr., fr. Paul., et 5 pr., fr. Ulp., De collât,^ D.
(15) Cette idée d'injustice et de préjudice souffert par un suue par le concours de Témancipé investi de Tune des deux bonorum possessiones indiquées, est bien mise en relief par cette expression de Scœvola : • . . . cum injuriant per bonorum possession nem patiatur. • (L. 10 in fine. De collât., D., XXXVII, 6.)
du décès, par suite d'acquisitions à titre onéreux du gratuit, effectuées depuis rémancipation, et qui, s'ils fussent restes en puissance, comme leurs cohéritiers, auraient grossi la masse actuellement partageable. Voilà Tidée générale. De telle sorte que. dans cet état de la législation, la cottatio bonorum consistant dans Tobligation imposée aux descendants émancipés de partager leurs biens personnels avec les sui heredes arrivant en même temps qu'eux à Tune des bonorum possessiones contra tabulas ou unde liberi {iQ), constituait bien moins, ainsi qu'on Ts observé depuis longtemps, un rapport proprement dit, qu'un apport à la masse commune.
Il convient d'ajouter que la coUatio n'était due aux héritiers siens qu'à la condition qu'ils fussent investis de l'une ou de l'autre des deux bonorum possessiones indiquées (17), et qu'autant qne le concours de l'émancipé leur préjudiciait, et dans la mesure seulement du préjudice à eux causé par sa survenance (18).
Ces principes étant rappelés, nous croyons que la milice dont un des enfants émancipés était titulaire au moment de la mort da de cujus ne tombait pas, en droit classique, sous le coup de l'obligation d'une collatio. Pour le démontrer, qu'il nous suffise de répéter, qu'étaient seuls sujets à la coUatio les biens qui^ sans l'émancipation, se seraient trouvés compris dans la succession. Il résultait de là, qu'on en exceptait les bona castrensiay comme plus tard on y déroba les bona quasi castrensia (19), par cette
(16) Cette obligation est une conséquenoe de ces deux bonorum jxMtMnon^t (Upian., Reg,, XXVIII, 4 ; L. 1 pp., fr. Ulp., L. 9, fr. Papin., Ve collât., D., XXXVU, c : CoD9t. 9, De collât, f C. Just., VI, SO) ; mais elle est étrangâre à toute autre hoatortai possessio, et notamment à la bonorum possessio secundum tabulcu (Const. ï. De cûflat. jC, Just.)f et le droit de Jexiger et d*en proûter n*appartient jamais qu'aux n^- (L. 3 §§ 2 et 3, fr. Julian., De collât, jD.; Const. 9, eod,, C. Just.)
(17) L. 1 § 8, fr. Ulp., De coUat., D. Cf. cependant L. 10, fr. Scaevola, «ocE., et tôt.. sur ce dernier texte, les auteurs cités note 13, supra, ainsi que M. Aocarias, op. cit^ t. 2, p. 96, note 1.
(18j Le principe est posé par Ulpien dans la L. 1 § 5, De coUat,, D., et lui*mtoe notf en fournit plusieurs applications dans le même texte. (Voy. §g 3, 4, 6 et 7 ; aide : U I pr. et § 13, fr. Ulp., De cot^ung. cum emancip, îib, ej., D., XXXVII, 8;L. 5 pr.. fr. Pompon., Si tàb, teetam,, D., XXXVIII, 6.)
(19) L. 1 S 15, fr. Ulp., De eoUat., D., XXXVII, 6.
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raison que si le cohéritier émancipé était demeuré inpatriapotes^ tatej ces pécules ne lui en seraient pas moins restés personnels. Or, la militia possédée die mordis par l'émancipé, avait évidemment dû échapper aussi à Tobligation de la collatiOj puisqu'à supposer que rémancipation n'ait pas eu lieu, elle n'aurait pas appartenu davantage au paterfamiliusj comme nous Ta dit formellement Ulpien : «..* cum hanc (filiusfamilias) patri non adquireret, sed ipse haberet. » (20)
Tout autre fut le caractère de la collatio dans le droit du Bas- Empire, et surtout dans le dernier état de la législation; par suite des modifications successives que la jurisprudence et les Constitutions impériales y apportèrent, Tinstitution prétorienne se transforma et finit par devenir un véritable rapport ; elle servit désormais à établir Tégalité entre les héritiers, per masculoa et per feminasi dans le partage des biens de Fauteur commun, ascendant ou ascendante. Ce n'était là, d'ailleurs, qu'une suite naturelle et logique du changement de la doctrine primitive, et que la consécration de la théorie plus juste qui reconnaissait et assurait au fils de famille la propriété de tous les biens à lui advenus ou acquis sans le fait du paterfamiliM. De telle sorte que, sous Justinien, qui consomma la réforme sur ce point comme sur tant d'autres, et couronna ainsi l'œuvre de ses prédécesseurs, le rapport nous apparaît comme étant dû dans la succession de tout ascendant ou ascendante, et ne portant jamais que sur les biens provenant du défunt, ce qui excluait de cette obligation tous ceux qui échappaient à l'acquisition du père, savoir les bona castrensia, quasi castrensia et adventitia {21) ^ mais ce qui y soumettait en revanche tous ceux que le descendant successible suijuris ou resté in potestate avait reçus du défunt {bona profectitia)
(20) L. 3 S 7, De minor, XXV ann.^ D., IV, 4. — Nous yerrons plus loin (Appendice II, § 2, à quel titre le âls de famiUe possédait la milice doat il était titulaire.
(21) Const. 21, Dt collât,, G. Just., VI, 20. Cf. Constt. 6, 7 at 8, J>tf bon. qum lib,, * $od,, 61.
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et qui régulièrement s'imputaient sur la légitime, ainsi que la do: et la donation ante nuptias (22).
Les textes que nous possédons sur le rapport des milices datent tous du Bas-Empire, et, par conséquent, se réfèrent à la théorie nouvelle de la collatio. Il en résulte, de la façon la plus claire, que la militia possédée par l'un des successibles dut être rapportée à ses cohéritiers, lorsqu'elle provenait d'une libéralité de l'ascendant décédé, soit que de son vivant il se fût démis de sa charge en faveur de l'un de ses enfants, soit qu'il l'eût acquise d'un titulaire étranger pour en faire investir ce descendant, soit enân qu'il eût donné à celui-ci la somme qui lui était nécessaire pour traiter avec le cédant. On peut affirmer que la militia fat rapportable dans le v* siècle de notre ère ; car, tout au commencement du yi% en Tan 500,. nous rencontrons une Constitution d'Anastase (23), qui va nous prouver avec évidence que le rapport des milices était de droit commun à cette époque. En effet, Tempereur, par un privilège renouvelé plus tard à deux reprises par Justinien (24), affranchit de l'obligation dont nous parlons les milices vénales des silentiarii : « Jubemus », dit-il, « clarissimorum silentiariorum prœditos militia^ etsi genitorum stAorum in potestate sint constitutif qicœcunque solatiorum^ seu emolumentorum, vel donationum^ seu hereditatum nomine pei; rnUUiam, vel quamlibet ejusmodi causam his acquisita sunt vel fuerinl, jure castrensis peculii possidere^ nec ea posse vel parentes superstites sibi vindicare^ vel aufèrre, vel etiam post eormn
(22) Constt. 19 et 20, De collât, ^ C. Just. La dernière de ces deux lois appelle nue double observation : c'est d*abord que Justinien fait remarquer arec raison (in pr. ; Toy. p. 6û7j qu*il y aurait inexactitude h dire que sont seules rapportables les libéralités qui s*imputent sur la légitime ; en effet, il en existe qui sont soumises à la collûtv' sans être cependant sujettes à imputation; — c'est, en second lieu, que si, en règle, les simples donations entre -vifs {doruaiones simplices) ne sont pas rapportables, Jusûnien (S 1) en exigea par équité le rapport, toutes les fois que le descendant donataire concourrait avec un autre descendant, soumis lui-ihéme au rapport d'une dot ou d'aae donation ante nuptias.
(23) Const. 5, De silentiar.y C. Just., XII, 16, ibiq. Cujac, 0pp., t. 8, col. 361.
(24) Const. 30 § 2, De inoff, testant.^ C. Just., III, 28, et NoveU. LUI, cap. v S 1, dernière phrase. Voy. la page suiv.
obitum fratreSj vel altos eorum heredesj quasi ad defunctorum cloniinium pertinentia , in divisionem deducere : nec enim oportet lahores eorum aliis fructum^ vel lucrum adferre. » Et il poursuit ainsi : « Hac namque ratione simul et contemplatione nec ipsam militimn, vel suffragium quodcumque pro ea, vel ah eisdem viris detiotissimis silentiariis^ vel a parentilms eorum^ vel a quolibet alio datum est, vel fu£rity ab his patimur in successionem defunctorum parentum conferri^ seu nomine collationisin médium easdem offerripecwnias^ vel his imputari. » Ainsi, dispense de rapport et d'imputation^ sur ]a légitime. Que conclure de là , sinon que si Anastase se vit obligé de faire une Constitution spéciale pour soustraire à la collatio les mili" tiœ vénales des silentiarii^ c'est que, d'après le droit commun .de la matière, le rapport en était dû en vertu des principes généraux en vigueur de son temps sur ce siget ?
Du reste, nous ne pensons pas que le doute puisse subsister bien longtemps sur ce point; et, dût-il se faire jour, il est certain qu'il serait rapidement dissipé pour Tépoque de Justinien, ainsi que deux textes très-précis vont rétablir. D'un côté, en Tan 528, cet empereur disposait comme il suit : « Imputari vero filiis aliisque personis, quœ dudmn ad inofficiosi testam^nti querelam vocabantur, in legitimam portioyiem et illa volumus, quœ occorsione militiœ ex pecuniis mortui eisdem personis àcquisita, posse lucrari eas manifestum est : eo quod talis sit militia, ut vendor tur^ vel mortuo militante certa pétunia ad ejus heredes perveniât. . , exceptissolis viris spectabilibus silentiariis sacri nostripalatiiy quihusprœstita jamspecialia bénéficia (par Anastase ; voy, supra) tam de aliis ca/pUulis, quam de pecuniis super memorata militia aparentibus eorum datis, ne in legitimam portionem eis computentur, rata esse prœcipimus : in cœtons vero personis prœdictam observationem tenere volumus. » (25) La décision est
(fô) Const. 30 S 2, De inoff, te^tam.^ C. Just., III, 2?^.
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bien formelle : le légitimaire doit imputer sur sa quarte (26) leadonations faites ad emendam militiam, ce qui revient à dire que^ si ces libéralités sont égales au quart au moins, et, depuis 537, au tiers ou à la moitié, de la part héréditaire ab intestat du descendant donataire, celui*ci sera exclu de la querela inofficiosi testaimenfi. Faut-il maintenant conclure de la Constitution précitée, que Justinien innove, et que, par suite, ce n'est que sous son règne, et à partir de Tan 528 seulement, que les milices vénales furent sujettes à rapport? Nous ne le pensons pas, et deux raisons nous font tenir pour la négative. La première est un pur motif psychologique : Justinien n*ayant pas fait précéder sa décisioa d'une de ces phrases à effet qui sont le prélude familier de la plupart de ses créations, on peut, sans trop s'avancer, être conduit à croire qu'il n'a fait que consacrer législativement ce que la pratique antérieure avait admis. La seconde raison est un argument de texte : on remarquera que l'Empereur renvoie expressément pour la confirmer, à la Constitution d'Anastase, touchant le privilège accordé par lui aux silentiariij relativement au point qui nous occupe. Or nous ne saurions trop répéter que la loi de ce Prince contenait une faveur par l'exemption qu'elle concédait: c'est assez dire qu'elle dérogeait au droit commun, qui consistait précisément dans l'obligation du rapport et de l'imputation, dont elle dispensait les privilégiés que nous savons. Il n'est d'ailleurs pas bien étonnant de voir Justinien, désireux de réglementer et de refondre la matière de l'inofïiciosité testamentaire, reprendre celles des décisions anciennes qu'il entend maintenir (27). . D'autre part, l'année qui suivit celle où apparut la Constitution
(£6) Cette espression, encore exacte k Tépoque où fut rendue la Constitatioii doal nous venons de relater la teneur, cessa de T^tre neuf ans plus tard, par suite de la modification apportée par le chap. 1 de la Novelle XVIII dans la quotité de là légî** time.
(27) C*est ce que lui-même laisse très-clairement à. entendre dans le §6, i>0 inof. testant. ^ aux Institutes (II, 18), dans lequel il est dit que les donations entre-vifi sont imputables sur la légitime, dans les cas spéciaux que sa Constitution mentto&ae, ou qui sont exprimés dans d*autres Constitutions. La loi d^Anastase nous pemet précisément d'en trouyer un exemple. .
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que nous venons de reproduire dans la partie qui nous intéresse actuellement, le même Prince posait, par une autre loi datée de 529 (28), le principe que tout ce qui s'impute sur la quarte légitime (29) est sujet au rapport, en faisant observer toutefois, comme il a été dit, que la réciproque ne serait pas vraie (30). (( Illud sine ratione a quibusdam in duhietatem deductum^ plana sanctione revelamus : ut omnia quœ in qtmrtam portionem ah intestato successionis computantur his^ qui ad actionem de inofficioso testamento r>ocantur : etiam si intestatus is deceaserit, ad cujus hereditatem veniunt, omnimodo coheredibus suis conferant. » Et, afin de ne laisser subsister aucune espèce de difflcultéi il prend soin de rappeler la donation faite ad eniendam militiam comprise, Tannée précédente, dans la quarte légitime. « Quod tant in çUiis^ quam in his quœ occasione militiœ uni heredum ex defuncti pecuniis acquisitœ lucratur is , qui militiam meruit^ locum habebit... HœiC autem régula, ut omnia quœ portioni quartœ computantur^ etiam ab intestato conferantur : minime e contrario tenebit^ ut possit quis dicere etiam illa quœ conferuntur omnimodo in qtmrtam partem his computari qui ad inofficiosi querelam vocantur. » Ici encore, la décision, est des plus nettes. Nous rencontrons, à ce propos, le bénéfice d'une observation que nous avons déjà faite, et qui va nous permettre de comprendre un texte inséré au Digeste par les commissaires de Justinien, texte qui, si Ton n'y prenait garde, pourrait sembler contredire les assertions qui précèdent. Ulpien, rapportant une décision de Papinien, à laquelle il s'associe évidemment, puisque, loin de la contredire, il en développe l'idée mère, Ulpien s'exprime en ces termes : «...Anid, quod dignitatis nomine a pâtre datum est, vel debetur, conferre quis in commune cogatur, videamus ? Et ait Papinianus lïb, XIII Quœstionum, non esse cogendum : Iwc enim propter onera dignitatis prœcipuum haberi oportere.
(28) CoDSt. 20 pr., De collât., G. Just., VI, 20.
(29) Ici a lieu d'être répétée Tobservation faite noU 26, iupra.
(30) Voy. note 22, itipra, l** observation.
Sed si adhuc debeatur, hoc sic interpretandum est, ut nofi sobjs oneretur is qui dignitatem meruit : sed commune sit omnim heredum onus hoc debitum. » (31) A supposer, tout d'abord, qtte cette loi se référât aux milices, ce qui n'est pas, elle ne serait pas en désaccord avec les règles posées par Justinien, par cette raison qu'elle émane d'un jurisconsulte classique, qui parle, par conséquent, de l'ancienne collatio, telle que l'avait ébauchée la théorie primitive, et à laquelle, nous l'avons dit, la milice ne se trouvait pas, suivant nous, soumise. Mais U est inutile de recourir à cette explication, parce que ce fragment n'a nullement trait aux milices vénales. Aussi la conciliation entre Papinien, Ulpienet Justinien est-elle des plus simples. Déjà proposée par Cujas (32), elle doit toujours être suivie. Dignitas et mUitia font deux {33}. Nous avons déjà eu une double occasion de le faire remarquer, en nous occupant des incompatibilités, d'une part, et de la vente, d'autre part. Nous avons vu, d'un côté, qu'on ne pouvait être, à la 'fois, pourvu d'une dignitas et d'une militia^ et, de l'autre, que Jes dignitates n'étaient point vénales (3i); et nous avons tiré de la cette conclusion, qu'il fallait avoir grand soin de distinguer la dignitas de la milice vénale. Nous rencontrons ici une troisième différence entre elles, qui prouve bien qu'elles ne doivent pas être confondues , différence consistant en ceci : tandis que celle-ci est rapportable, celle-là n'est point soumise à l'obligation de la collatio. Comme le dit fort bien Cujas : « Militia non est dignitas : alioquin militia non veniret in collationem bonorun^ intér fratres » (35), ou, ainsi qu'il le répète ailleurs : «... AJxd est militia^ aliud dignitas.,. Militia est in patrimonio nostro* ergo conferetur^ dignitas non est in patrimonio. » (36) Et mainte-
(31) L. 1 § 16, De collât,, D., XXXVII, 6.
(32) Ad LA § iÔ, Decollat.y D. ; Opp,, t. 5, col. 514.
(33) Sur le mot dignitas, comp. Introd. gén., note 58, pp. 29 et saiv.
(34) Voy. Chap. II, § 1, note 19, p. 434.
(35) Controv. Joh.Rob. et Jac, Cujac, Ub. III, cap. XI ; Cajaç. qpp., t 1, colJW^^ in medio. Adde Notœ ad lib. VI, Ht. 20. 0. Juat., L. 20; 0pp., t. 7, col. 510.
(36) Voy. Cujas sur la loi précitée d*Ulpien, loc. cit. note 32, supra.
nant, par dignitas^ on entend toute fonction publique non vénale (telle que le décurionat, l'édilité, le consulat), qui, lors bien que le titulaire a été obligé, pour s'en faire investir, de donner ou de promettre, suivant la coutume, quelques-uns de ces honoraria pro introitUj quelques-uns de ces munera de nous connus, quelque somme, enfin, suffragii nomine vel solatii, n'entre pas néanmoins dans son patrimoine, et reste étrangère aux éléments pécuniaires dont il se compose (37). D'où la conséquence, que le
don ou la promesse que le père avait pu faire au nom de son fils,
pour lui obtenir le consulat, par exemple, n'avait rien fait entrer dans le patrimoine du bénéficiaire, et que, dès lors, il n'y avait pas lieu à côllatio. C'est pourquoi, le texte très-précis d'Ulpien, prévoyant la double hypothèse d'une donation réalisée; c'est-àdire d'un déboursé effectué par le pater^ et d'une simple promesse par lui faite, mais non encore suivie d'exécution au moment de sa mort, statue qu'au premier cas, le fils n'a rien à rapporter, et, qu'au second, la charge de la promesse ne pèsera pas exclusivement sur celui des héritiers qui est revêtu de la dignitas, mais sera commune à tous, décision étroitement corrélative à cette idée, que le rapport n'est pas dû : car, si on eût dpnné une solution contraire, la dépense ne se serait pas imposée à tous, mais à celui-là seulement au profit de qui elle aurait été promise (38). Il y a mieux : à supposer même que ce don ou cette promesse du père, au lieu de s'adresser au Prince ou au peuple, aient été faits au fils personnellement, pour l'aider à se maintenir à la hauteur de son rang, notre texte implique que cette gratification dignitatis causa n'aurait pas été soumise à la côllatio^ comme étant destinée à soutenir certaines charges spéciales inhérentes à la dignitas : « hoc enim propter onera dignitatis prœcipuum haberi oportere », dit Ulpien avec beaucoup d'exactitude; ce que Cujas commente fort bien en disant : « Lex ait non
(37) Voy. chap. 1, § 2 in fine, pp. 357 in fine et suiv.
(38) Comp. Const. 2, De collai.., C. Just., VI, 20.
conferri : quoniam œquum est^ ut eam dignitatem fiabecU prœcipuam, quo sustineat ejus dignitatis onus : nam ntUla est digrd' tas^ eux non cohœreat onus^ l. 2. §. Numervi;s. devacat. mun. (L i § 1, fr. Ulp., D., L, 5). )) On peut, ce nous semble, sans faire erreur, s'emparer de ce motif d'équité, et le transporter à la nouvelle collatio du Bas-Empire, pour en exempter une donation du même genre, faite à l'occasion d'une dignitas à obtenir; car, lesressources que le père avait, dans ce but, assurées à son fils, oc l'argent qu'il avait dépensé à cette fin en sa faveur, ne constituaient pas vraiment un avantage gratuit, puisque ces déboursés divers qu'il avait pu faire, étaient destinés à subvenir aux ofiera dignitatis et ne pouvaient pas être considérés comme une donation, au sens rigoureux du mot. Or, c'est un principe général qce les avantages reçus à titre absolument gratuit sont seuls rapportables.
Que si, de la dignitas^ on passe à la mUitia^ les choses changent singulièrement d'aspect. La militia était bien encore, sans doute, une fonction publique, mais susceptible d'être vendue, et dont la valeur entrait dans le patrimoine et dans la successioa du titulaire, où elle constituait un élément actif. Si donc le père avait contribué à procurer gratuitement à son fils cette valeur, il avait grossi d'autant le patrimoine de celui-ci, et, partant, les autres héritiers étaient parfaitement fondés à soutenir en droit qu'il avait reçu un avantage pécuniaire à titre gratuit du défunt, dont il devait leur tenir compte, et que, d'après les principes énoncés et appliqués par Justinien, ils avaient droit au rapport.'
Cette comparaison entre la dignitas et la militia lève donc toute espèce d'antinomie entre les textes^ et fait disparaître une difficulté beaucoup plus imaginaire et apparente que réelle, puisque, si l'on considère attentivement la nature de l'une et de l'autre, on aperçoit qu'il n'y a aucune contradiction à admettre que la donation faite occasione militiœ est soumise à l'obligation du rapport, tandis que celle faite dignitatis causa y éctiappe.
Etant donné que les militiœ vénales furent, dans le dernier
état du droit, assujetties à la collatiOj une question se pose sur laquelle les textes restent muets, mais qu'il ne nous paraît pas impossible de trancher assez facilement, aidé que nous sommes des notions très-précises que nous possédons sur le caractère exact des milices vénales. C'est celle de savoir comment s'en effectuait le rapport. '
Il est certain qu'il ne pouvait pas se faire par tous les procédés employés de droit commun, et dont deux nous sont indiqués par Pomponius, cité par Ulpien ; « Awf... r^,... aut cautione fdcienda collatio est. » (39) La collatio ayant lieu re quand celui qui en était tenu mettait réellement dans la masse à partager les biens qui lui appartenaient, il est manifeste que ce mode de rapport en nature ne pouvait pas s'appliquer à une militia venalis. Nous en dirons autant de la collatio cautione, qui consistait, de la part de l'enfant soumis au rapport, à promettre qu'il ferait la colla-
tio (40). En effet, le principe de l'irrévocabilité de la nomination du titulaire, qui, d'ailleurs, tenait son titre du Prince, et non de l'ascendant, devait entraîner l'exclusion de l'un et de l'autre procédé, puisqu'ils auraient exigé, peut-être contre l'intérêt public, qu'un bon fonctionnaire se dépouillât de sa charge, ou promît de s'en démettre dans un certain délai.
Aussi bien, l'exemption que nous avons vu Anastase accorder aux silentiarii [sv/pra, pp. 604 et suiv.) ne consistait-elle nullement dans la dispense d'une collatio re ou cautione, mais dans une dispense totale de rapport, autrement dit, du rapport même remissione de la valeur de la milice, le seul possible en notre matière.
(39) L. 1 § 11. Ve collât,, D., XXXVII. 6.
(40) L*Ëdit du préteur ne parlait que de cette promesse, et ^rdait le silence sur la collatio re. (L. 1 §§ 9 et 11, De collât,, D.) Ce n'était point une promissio nuda, mais bien une promissio cura satisdatiotie, en ce sens qu*elle devait être fortifiée par des gages ou des fidéjusseuVs. (L. 1 §9 précitée. Cf. L.7, fr. \]\p,j De stipuL prœtor,, eod,^ XLVI, 5.) Ajoutons que la collatio cautione n'était point exclusive de la collatio re qui aboutissait à un partage, divisio, des biens rapportés entre tous les cohéritiers, et que ces deux procédés pouvaient être combinés. (L. 1 § 11 précitée.)
Ce dernier genre de rapport, dont un texte d'Ulpien qui y est relatif (41) autorise la qualification que les interprètes lui ont donnée, consistait, de la part du débiteur de la collatio , à remettre dans la succession une valeur égale à celle de la chose qu'il devait rapporter, quel que fut d'ailleurs le mode de prestation au moyen duquel il donnait ainsi satisfaction à ses cohéritiers. Ce procédé était ici particulièrement pratique, en ce que la quotité delà collatio étant déterminée, — nousallons voir sur quelle base d'estimation, — le débiteur de cette collatio avait un moyen facile de se libérer, en fournissant à ses cohéritiers créanciers un équivalent suffisant pour les remplir de leurs droits. Nous pensons, du reste, que si le titulaire de la milice n'avait pas été en mesure d'opérer actuellement la remissio, il aurait pu, soit caxiere de retnissione cum satisdatione, conformément à l'EdJt (voy. note 40. supra), aoit rapporter en moins prenant, à la condition toutefois que les forces actives de la succession fussent assez considérables, pour permettre de recourir à un partage de cette nature.
Quelle était, maintenant, la valeur dont le titulaire d'une milice vénale était comptable envers ses cohéritiers 7 En d'autres termes. à quel moment fallait-il se placer pour faire l'évaluation? Devait-on se reporter au jouroùs'étaitréalisé pour le descendant l'avantage qui le soumettait aigourd'hui au rapport, ou ne s'attacher qu'à l'époque de la mort du disposant ? Justinien ne laisse planer aucun doute à ce sujet. Ce que l'ofQcier devait rapporter, c'était, non pas le prix d'achat de la milice, mais son estiination die mortis donatoris, ou, comme le dit ce Prince, ce qui était rapportable, c'était le lucrum au jour de la mort du donateur. Il met ces deux points en pleine lumière, dans les deux Constitutions que nous avons citées plus haut. Tout d'abord, en ce qui concerne ce qui devait être rapporté, il nous dit : « Imputarivero filOsaliisque personù. quœ dudum ad inofficiosi testamenti qxterelam vocabantur, in légitimant portionem et illa volumus, quœ occasione militict
(41) L. 1 § 12, De collât., D-, XXXVII, 6.
ex pecuniis mortui eisdem personis acquisita, posse lu^ari eas manifestum est : eo quod talis sit militia, ut vendatur, vel mortito militante certa pecunia ad ejus heredes perveniat.... » (42) Et autre part, relativement à Timputation sur la légitime : w .... Qiu)d tam in aliis, quant in his quœ occasione militiœ uni heredum ex defuncti pecuniis acquisitœ lUfCraturis, qui militiam meruit. locumhabebit.... » (43)
Voici, à présent, quant à l'époque de l'estimation :«.... Ka tamen ut ille gradus ejusdem militiœ inspiciatur^ quem in morte testatoris militans obtinet : ut tanta ei pecunia in legitimam portionem computetur^ quantam dari constitutum est, si in eo gradu mortuus esset is, qui militiam ex pecuniis testatoris adeptus
est.... » (44) Et ailleurs : « ut lucrum quod tempore mortis
defuncti ad eum pervenire poteratj non solum testam^nto condito quartœ parti ab intestato su^cessionis computetur^ sed etiam ab intestato conferatur. » (45)
(42) Const. 90 § 2, De inoff, testam.^ C. Just., III, 28. Justinien insista avec raison sur cette circonstance, que la milice doit être vénale et héréditaire pour être rapportable. Car, autrement, il en serait d*elie comme d'une dignitcu ; elle échapperait à Tobligation de la collatio. (Voy. Cujas, sur la L. 1 § 21, De collât.^ D., XXXVII, 6 ; Opp.^ t. 4, col. 73.)
(43) Const. 20 pr., Décollât., C. Just., VI, 20.
(44) Const. 30 § 2 précitée, suite.
(45) Const. 20 pr. précitée, suite. — Les fragments des deux Constitutions que nous venons de relater méritent d*ôtre lus très-attentivement, si Ton veut éviter une trôssérieuse difficulté. Elles semblent, au premier abord, signifier que le titulaire devait tenir compte à la succession, non-seulement de la valeur de la charge, mais encore des profits qu'il avait, jusqu'au jour de la mort, tirés de la milice dont son père avait fait les frais, ce qui, comme on le voit, aurait rendu cette collatio tori onéreuse. Telle fat, jusqu'à Loyseau, Tinterprétation courante donnée aux deux passages précités. Il y substitua avec beaucoup de raison une doctrine toute différente, et qui se trouve bien plus en harmonie avec les principes généraux. E2n effet, le système primitif crée une véritable antinomie dans le droit et fait naître une difficulté considérable, à moins qu'on ne préfère dire qu'il commet une erreur résultant d'un oubli. Les profits de la milice, cela est incontestable, constituaient des hona quasi castrensia ; or, nous savons précisément que les biens du pécule qicasi castrense ne se rapportaient pas. (Voy. notes 19 et 21, supra.) Pourquoi donc nos deux Constitutions les soumettraient-elles à Tobligation de la collatio f àa ne le comprendrait pas. Aussi bien, à y regarder de près, trouve-t-on qu'elles ne disent nullement qu'il faille soit rapporter, soit imputer
sur la légitime les fruits de la milice. « Imputari vero filiis aliisque personis m
legitimam portionem et illa volumus, quœ occasione militiœ ex pecuniis mortui eisdem personis acquisita, POSSE LUCRARI eas manifestum est. » C'est ainsi que
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Cette théorie générale doit être couronnée par une double observation :
!• Nous remarquerons, tout d'abord, que le rapport de la milice n'aurait pas é\é dû dans les deux cas suivants :
a. En premier lieu, si la milice avait péri par cas fortuit, par le fait du Prince, par exemple, à la suite d'une réduction ayant atteint la milice donnée, ou d'une suppression totale de la classe de celles à laquelle elle appartenait. Le jurisconsulte Paul pose, en effet, ce principe général, que l'héritier n'est pas tenu de rapporter ce qu'il a cessé de posséder sans dol et sans faute (46) :
p. En second lieu, en cas de dispense formelle, c'est-à-dire biei. évidente de la part du testateur (47).
2** Notons ensuite, qu'à partir de l'année 537, Justinien ayant
8*ezprime la Constitution 30 § 2, De inoff. testant, ; elle parle au présent, POSSE. ^t ne dit pas POTUISSE au passé ; ce qui rerient à dire que le fils doit imputer sur <d légitime le prix qu*il pourrait actuellement gagner et retirer de la milice; soit, «a d*autre8 termes, le castts militiœ (voy. note 4, supra) ; et c*est ce que montre claire* ment la suite du passage précité, dont Tobjet est d*interpréter la forme de ce rapport, et qui serait absolument superflue dans la première doctrine. Tel est si bien i* sens de la loi 90 § 2, que la Constitution 20 pr., De collât., parle le même langa^ '/ emploie toujours le présent : « LUCRATUR...- — ut lucrum quod tempore mortis àrfuncti ad eum pervenire POTERAT », et non le passé : « LUCRATUS EST... — jb^tknire POTUERAT. • Concluons donc de tout ceci avec Loyseau que ces deur textes n'exigent le rapport que du casus militiœ^, ce qu'ils expriment au moyen de périphrases sans doute, mais qn*il est aisé de comprendre, quand on y regarde attantÎTement. Que notre formule finale soit donc celle-ci ; le titulaire doit rapporter, au sn^r. de la milice vénale et héréditaire, sujette h la collatiOt non pas le prix qu'elle a coûté, mais une valeur égale à celle qu*il en pourrait tirer par vente, ou bien qu*on en wtirerait en le supposant mort en possession du grade qu'il occupe die mortis danatcris. (Voy., sur toute cette discussion, Loyseau, op. cit.^ liv. III, chap. x, n«" 52 et suit. Comp. Cujas, 0pp., t. 7, col. 510, Notœ ad Hb. TT, tit. 20, C. Just., L. 20, et ec\. 1031; Doneau, Comment. De jure civili, lib. XIX, cap. it, XXXVII, 0pp., t.5, coll. 534 etsuiv.)
(46) L. 2 § 2, De collât., D., XXXVII, 6. Cf. L. 1 § 23, eod.
(47) Novell. XVIII, cap. vi. Il convient de remarquer que Justinien n*exige pas qtte la dispense de rapport soit exprimée en termes sacramentels ; tout ce qu^il demaoce. c*est que l'intention du disposant résulte nettement du testament. En un mot, T&dverbe expressim, dont se sert Tempereur, est ici synonyme d^evidenter. Telle est Finterprétation que Ton donnait de la Novelle dans les pays de droit écrit. Elle est encore importante à constater de nos jours, parce qu'il est aujourd'hui certain que le tense expressément, emprunté par Fart. 843 de notre Code civil au chapitre vi de Ja Xovellc XVIII, n'a pas d*autre sens chez nous que Tancien mot latin, et signifie simplement avec évidence.
par la même Novelle XVIII (cap. vi), qui vient de nous fournir la décision précédente, renversé la règle de l'ancien droit, d'après laquelle Théritier qui venait ex testamento ne devait pas le rapport, à moins que le testateur ne le lui eût imposé comme une condition de l'institution (48), et ayant décidé qu'il serait désormais soumis à la collatio s'il n'en avait pas été nettement dispensé par le testateur, il n'est pas douteux que les titulaires des milices virent peser sur eux cette obligation, et qu'ils durent s'en acquitter envers leurs cohéritiers institués dans les conditions par nous indiquées.
Telles sont, exposées d'une manière générale, les règles principales qui gouvernaient les milices romaines, auxquelles les derniers empereurs avaient concédé le double privilège de la vénalité et de l'hérédité.
Malgré tout le scrupule avec lequel nous nous sommes livré à cette étude, nous n'osons pas nous flatter de l'avoir traitée avec un plein succès, et ce n'est pas sans quelque hésitation, en songeant aux nombreuses imperfections qui s'y doivent rencontrer, que nous la livrons à la critique de ceux qui voudront bien la parcourir. Notre ambition sera satisfaite, si nous sommes parvenu à résoudre quelques problèmes peu connus, et surtout si notre travail forme le point de départ de théories nouvelles plus approfondies sur une matière devant l'obscurité de laquelle plusieurs de nos anciens auteurs s'étaient effrayés (49). Si l'on veut bien
(48) Constt. 1, 7 et 9, De collât,, C. Just., VI, 20; L. 8, fr. Papin., De dot. coUat,, D., XXXVII, 7.
(49) Nous ne saurions trop recommander de méditer à cet égard ces paroles de Loyseao, que nous extrayons de son traité des offices, li?. II, chap. viii, n*' 28 et 29 :
28. • ... Sous prétexte que la nature et condition de ces Milices étoit notoire pendant qu*elles étoient en usage, comme a dit Justin, en sa Nov. 53. elle n*a été ny expliquée aucunement, ny même raportée dans les liyres des autheurs de ce temps-là, qui ont été les derniers écrivains du droict Romain. De sorte qu*à présent elle nous est aussi cachée, comme possible d*icy à mil ans il sera mal aisé de parler avec certitude de la nature et usage des Offices, qui sont maintenant en la Cour, si jusques h lors per- ■onne n*en met rien par écrit. »
29. « De fait Antonitu Augtistinus, Tun des plus doctes personnages de nostre siècle.
mesurer nos efforts à la difficulté de Tœuvre, nous nous pennetons d'espérer que notre zèle aura son excuse, et que ron j verra moins la folle ambition d'avoir voulu essayer nos force sur un sujet sans doute hors de mesure et de proportion aveelles, que l'on n'y trouvera le désir de faire appel à. la science moderne, sur une matière encore si peu abordée, et cependâo* si attrayante et si pleine d'intérêt.
et sur tout des mieux versés en Tantiqutté Romaine, est contraint, en Tepistre qv^'u i écrit sur ce sujet à Lœliits TaurelluSf d'avoQer et reconnoistre qu*il n*y entend né:i Et Lœlius Taurellus^ qui à sa persuasion en a fait un petit traité, confesse t03t â: commencement d*iceluy, que c'est une matière tellement pleine d'obscurité et d''iaes^ tltude, qu'il y faut plustost deviner que résoudre : aussi j'ose dire, qa*en tout son tnm il n'y a presque rien de remarquable, ny même véritable en façon quelconque. •
Nous sommes convaincu que quiconque aura lu ces passages, comprendra sans pè^r l'attention minutieuse que nous avons dû apporter à cette étude.
Al".
APPENDICES
Dans les deux appendices qui vont suivre, nous allons nous livrer à une double recherche, à laquelle chacun d'eux sera destiné à répondre.
Nous voulons nous demander tout d'abord quelles sont les charges vénales que l'antiquité a connues, et dont les titulaires ofifraient le plus de traits de ressemblance avec nos officiers ministériels actuels.
Nous nous proposons, en second lieu, de présenter un aperçu sommaire du pécule qicasi castrense.
DES ANCÊTRES DE NOS OFFICIERS MINISTÉRIELS
Est-il possible de retrouver à Rome des fonctions analogues à celles qu'exercent nos officiers ministériels, comme nous y avons rencontré pour les militiœ vénales^ soit dans le droit public, soit dans le droit privé, des règles fort semblables et parfois même identiques à celles qui régissent et gouvernent la transmission de nos offices modernes? A cette question, il ne faut pas hésiter à répondre affirmativement. Nos diJQFérents officiers, énumérés par l'art. 91 de la loi des 28 avril-4 mai 1816, n'y furent point, en effet, complètement inconni\s. Mais, soit à cause d'une organisation judiciaire absolument différente de la nôtre, soit plutôt pour des motifs qui tiennent au caractère, à l'esprit et aux mœurs si per-
sonnels du peuple Romain, leurs charges n'y acquirent jamM> rimportance qu'elles ont aujourd'hui revêtue parmi nous.
Il convient de remarquer toutefois que ces fonctions ne fnr^z' pas uniquement celles des titulaires de milices vénales, dont •: * plus ^rand nombre jouissaient d'attributions administratives auprès du Prince ou de ses principaux représentants dans les 4verses parties de l'Empire ; quelques-unes d'entre elles étaier exercées par des personnes non titulaires de milices, de telk sorte qu'ici, l'analogie entre les militiœ vénales et nos offices ministériels disparaît et s'efface.
Passons donc successivement en revue ces différents officiers (1).
Quoique l'usage ait apporté, comme le dit Loyseau, que scrii^
1) On pourra sur chacun d'eux consulter MM. Walter, Maynz et Wîll^ns. (\i^ les renvois aux tables des ouvrages de ces auteurs à. chacun des mots qui vont e^e cités.)
(2) Voy. sur ce sujet Loyseau, op. cit., liv. II, chap. v, auquel sont empruntés ii? initio du chapitre) les passages qui vont suivre ; voy. spécialement : 1* sur les scrt^: Sigonîus, De Republic. Atken.jïïh. II, cap. iv, Mediol., 1736, t. 5, col. 61 3 ; De i?«tiq, jure Civ, Roman», lib. II, cap. ix, Mediolani, 1736, t. 5, coll. 230 et saiv. ; Ik antiq, jur. provinc.y passim; voy. d'ailleurs à V Index; P. Barrai, op. ci7., t^sckjb-?' A. Rich, op, cit. , v» scrib.v ; de Valois, Ad Ammian. MarceU. , XX VIII, 6, yiota i ; Era^st . Index latin. Cicer., v» scriba; Forcellini, Thesaurics, eod, verho\ MM. Rein, Scrihr, dans la Pàuly's Real-Encycl.., t. VI, 876; Hagen, Die Scrib.e^ dans les UHters.ilhe? rôm. Gesch.f Kônigsberg, 1854, I, pp. 38-62; Lange, Rôm. AUerth., t. 1, chaf. t. 3 iK), 4, pp. 663 et suiv., Berlin, Weidmann, 1856 ; Krause, De scribit publicis R> manorum, part. I, Magdeburg, 1858 ; U. V^^ilamowitz-Moellendorf, Le rpacfi^zr^i rf. 7ri>«^;s, dams Hermès, t. XIV, n»! ; G. Gilbert, Le greffier du conseil d^Ath^ies, dans \« Philologus, 1879, fasc. 1 ; Mommsen, Handb., 2* éd., t. 1, pp. 331 et suiv.; Torrei Campos, Etudes de bibliographie du droit et dunotariat (en espagnol), pp. 119 et sult.. Madrid, 1878; E. Ëgger, Recherches historiques sur la fonction de secrétaire tin Princes chez les anciens, dans ses Mémoires d'histoire ancienne et de phiîol-y^'^, pp. 220 et suiv., Paris, 1863 ; Dezobry, op. cit., t. 1, pp. 183 et suiv.; Foucan, R-^ archéol., t. XXXV, p. 119; C. Schaefer, De Scribis senatus popuUque Athenicmitn', dont M. G. Perrot a présenté le compie-rendu daiis la Revue critique d^histoire e: df littérature, 1879, n» 29, pp. 53 et suiv.; --2'» sur les notaires : M. J. Michot, Origi*>'i du notariat, P&rU, 1878. — Voir aussi sur les scribes, tabellions et notaires, £iîeoQ< Paaquier, Les recherches de la France, liv. IV, chap. xiv, et A. de Bast, Originft judiciaires, pp. 199 et suiv.
signifie le greffier (3) et tabularius le tabellion (4)*, l'un et Tautre
(3) Au mot scriba s'attache toujours Tidée de rédacteur, et, d*une manière générale, celle {l*écfivain, considéré non pas seulement dans son rôle purement mécanique, mais envisagé à un point de vue tout à la fois plus élevé et plus libre. Aussi ce terme dési^oa-t-il à Torigine le poôte : c*est ainsi que 1^ collegiutn poetarum^ organisé en Tan 545, s'appela primitivement collegium scriharum. (Festus, p. 333, éd. MUller ; lib. XVII, t. 194, p. 594, éd. Panck. ; Jahn, dans les Leipz. Berichte, 1856, pp. 293 et 6uiv.) De même, quand on emploie ce mot scriba à propos d*une personne remplissant une fonction subalterne dans une entreprise ou dans une affaire, c'est toujours le secrétaire qu'il désigne. C'est pourquoi on s'en sert de préférence avec l'expression a conimentariisj pour désigner cette espèce de fonctionnaires dans les municipes(Henzen, Indic.f IX, 4, p. 164, col. rect.) et dans les collegia, {Id.^ eod.^ X, p. 179, col. rect.) Nous verrons même {infray texte et note A2) que le *cri6a2)ona*/îcMm devint par la suite pontifex minor. Pareillement, le mot scriba est employé tour à toor avec le mot ab éfpistolis pour désigner le secrétaire de certains particuliers haut placés. De cette espèce sont le scribe de SuUa, Cornélius (Sallust., Hist., I, 41, 17, éd. Dietsch) et le scribe de Cicéron, M. Tullius, qui l'accompagna en Cilicie, en l'an 703 de Rome (Cic, Ad Att.y V, 4, 1; Ad famil.^ V, 20), et qui plus tard fut encore occupé par lui. Ce dernier est, comme le précédent sans doute, un affranchi de son maître (Cic.,.^d fafitil.y V, 20, 2 : a rneo servo scriba) ; cela nous explique pourquoi ils portent les noms que nous venons d'indiquer, et qui sont précisément empruntés à ceux de leur patron. Ce M. Tullius était, à n'en pas douter, un serviteur privé; toutefois, Cicéron ne l'employait pas comme simple copiste, mais il le chargeait également des comptes. (Cic, loc. cit.) On donnait aussi parfois le nom de scribœ aux esclaves et aux affranchis employés par l'empereur comme secrétaires. (Orelli, n" 41, 888, 2993.) — Au scriba^ c'est-à-dire au secrétaire, on oppose directement le copiste de profession, Zfbrarius, terme qui lui est techniquement réservé en propre, si bien que Cicéron oppose aux librarii par lesquels il fait copier, publier et répandre les aveux des partisans de Catilina, les quatre sénateurs par lesquels il les avait fait recueillir, et qu'il désigne sous le nom de scribœ 7nei. {Pro Sulla, XIV, 41 et suiv. ; XV, 42 et 44 : cf. De leg. agrar., II, 5, 13 in fi7ie.) Ce qui prouve bien, dii reste, que ces librarii ♦^tnient distincts des scribœ^ c'est qu'il est question des uns et des autres dnns les lois municipales, comme par exemple dans la Lex coloniœ Juliœ Genetirœ. (Voy. Mommsen, Handb.y t. 1, p. 321, note 1.) Au demeurant, les scribes étaient exclusivement occupés de comptes et de rédaction, tandis que les librarii n'étaient que de simples copistes. Toutefois les apparitores libres de cette espèce ne se rencontrent que dans les municipes. C'est ainsi que la Lex col. Jul. Qenet. donne aux duoviriMn librarius aux appointements de 300 sesterces, à côté de deux scribœ ayant une rétribution de douze cents ou mille sesterces. (Voy. Mommsen, Handb., loc. sup. cit.) Dans Vapparitio d'Ostie (Orelli, n» 4109; cf. Wilmanns, n» 1738), les scribœ cerarii et les librarii semblent correspondre aux scribœ et aux librarii de la Lex col. Jul. Genêt. (Mommsen, eod.y p. 339, note 1.) Mais on ne trouve, parmi les apparitores de Rome, absolument aucune trace de librarii de ce genre, c'est-à-dire de semblables scribes libres de celte seconde classe. Aussi Mommsen (eod.^ note 2) estime-t-il qu'il faut effncer la copulative et après le mot scribas dans le sénatus-consulte de 743, relatif aux niratores aquarum^ dont parle Frontin {De aq., 100). Il est probable que le service des librarii^ là oti le besoin s'en faisait sentir, était rempli h Rome par des esclaves publics. — Quant à la locution scriba librarius^ composée de deux termes qui, ainsi que le prouvent Festus {loc. sup, cit.) et de nombreuses inscriptions, correspondent h une seule et même idée, elle se réfère en quelque façon à un mélange du scriba^ qui est
* Voir note 4, page 620.
exerçaient toutefois des charges'^ont la connexîté et la similitrjétaient telles, qu'ils se trouvaient compris sous les expressii::communes de scHbœ et de tabtdarii^ termes souvent employindifféremment et comme synonymes. De là le rapprochement :. en est fait dans le Vettis Gtossarium^ où on lit : TabiUarius sh Tabellio dicitur Scriba publicus. Telle est aussi la raison pci laquelle ce même rapprochement se rencontre chez les peuple les plus différents et aux époques les plus diverses. C'est aîss qu'en Grèce, comme l'écrit Loyseau, « Aristote liv. 8. des Pofc. chap. 8. faisant le dénombrement des Officiers nécessaires à mcité, y met celui qui reçoit les sentences et les contracts (5\.. Quoy qu'il en soit, il n'en fait qu'un Office ; il est vrai qu'il dit qu'en quelques Republiques ce sont Offices séparez, qui touteiofe n'ont qu'un mesme pouvoir et autorité. » Et de même « ordinairement es loix Romaines Scribœ et Tabularii sont conjoints e^
plus élevé, et du librariui qui lui est inférieur, en ce sens qu*elle Impliqve mmi que scriba tout court, mais plus que le mot librarius employé seul ; ei, par ejeaf4f les fonctionnaires municipaux de cette catégorie ne s*appeUent jamais scHbœ hbnrtï, mais seulement scribœ. Cela nous permet de comprendre pourquoi, si le terrr librariics est fréquemment omis, on ne passe guère sous silence le mot scriba, qi^v qu^il existe cependant quelques rares exemples de ce fait. (Voy. notamment Cie., h' leg, ^IIU SO, 46, — passage dans lequel Texpression dédaigneuse librarii est éTidemmée: employée à. dessein, — et une inscription où Ton relève la location Ubnsr{ùfrv'^ quœstor{iorum) ; cette inscription , qui se trouvait d*abord à Rome , est œiiitenant à Copenhague ; voy. Ussing , Graeshe oy latinshe Indskr. , Copenhs^ii, 1854, p. 13 == C. I. 2/., VI, 1826.) — Notons enfin que scriptor et scriba ne sont pis synonymes. Le premier de ces deux termes désigne, dans les inscriptions, celui q;i' écrit les affiches ou placards dans les élections. (6*. I. £., IV, 1904 et 2487 ; HeoBE. jv» 6975 et 6976.) — Voy. sur tout ceci Mommsen, îoc, cit., p. 331, note 1.
(4) Le nom de tabularhts vient de ce que cet officier avait pour mission de garder et de confterver les actes publics, tabules^ dans un dépôt public, ou sorte de gr^e. appelé tabularium,
(5) On peut affirmer que des officiers publics, chargés de recevoir les contrats as particuliers et de les conserver, ont existé chez tous les peuples qui ont eu la notic: des contrats. Des découvertes récentes duplus vif intérêt en témoignent d*une manidR absolument irréfutable ; de vieux documents égyptiens, remontant & une aotiqsiV fort éloignée, ont été déchiffrés par des savants, qui nous montrent spécialement des contrats de vente passés devant ces premiers notaires, si Ton peut qualifier d« ii sorte ces rédacteurs primitifs des conventions privées. (Voy., par ex., M. Ë. RéviUotu Etudes démotiques, Acad, des inscr. et BeUes-Lettres, séance da 17 août 1^ t\ séances suivantes.)
semble, comme en la Rubrique, De TabulaHis Scribis et Logogt^aphis lib. 10. Cod. (C. Just., X, 69). » Cela nous permet de comprendre comment certains actes étaient indistinctement reçus par des greffiers et des tabellions. Donc entre le» uns et les autres, communauté de dénomination et d'attributions, qui nous autorise à en traiter cumulativement.
En ce qui touche le mot notarius^ il ne désignait pas plus un greffier qu'un notaire. Ce terme s'appliquait spécialement à une sorte de sténographe (6), qui recueillait au moyen de signes
(6) C'est ce que plusieurs passages des auteurs latins établissent péremptoirement, ea nous montrant le notarius agissant en cette qualité, soit en public, soit chez les particuliers. Ainsi, nous relevons dans Sénôque cette phrase de son Apocolokyntose (9) : « Is (Janus) multa diserte, quod in foro vivat, dixit, quœ notariics persequi non potuit. • On peut, sans difâcnlté, transporter ce passage dans la vie réelle, qui Ta d'ailleurs fourni au philosophe, ainsi que le prouve un texte de Quintilien. (Inst.orat., VII, 2, circa med.) D'un autre côté, Âusone adresse toute une pièce d'éloges à un esclave habile dans l'art de la sténographie (Epig,, CXLVI, citée dans notre Introd. gén., note 41, p. 18 m init. Cf. Martial, Epig., X, 62, 4, et loc, inf, cit.), art dans lequel l'empereur Titus était, paraît-il, également trôs-versé, au rapport de son biographe. (Suet., Tit., 3.) Les inscriptions sont aussi parfois élogieuses. {Ex gr, : Orelli, no 2876, in altéra parte. Cf. n« 1182.) Bon nombre de documents, en dehoFi de ceux qui viennent d'être cités, prouvent d'ailleurs que la tachygraphie a été d'un grand usage chez les Romains. Nul n'ignore que les auteurs avaient leurs notarii à qui ils dictaient leurs pensées. (Voy., par ex., Plin. Jun., Epist., IX, 36.) Cette coutume s'est perpétuée jusqu'à notre époque, et elle fut suivie chez nous par plusieurs de nos grandes illustrations littéraires , parmi lesquelles nous citerons Cousin , Villemain, Sainte-Beuve, Thiers, Guizot, etc. Plutarque, dans sa Vie de Caton, nous apprend que Cicéron se servit du ministère de ces notarii pour recueiUir les discours prononcés au Sénat dans la délibération sur les conjurés. D'après cet écrivain, il aurait même enseigné ce procédé h ^es copistes, et le moine Trithème, auteur d'un traité sur la sténographie, va jusqu'à, lui attribuer un dictionnaire tachygraphique qu'il découvrit en 1496 dans un monastère de son ordre et qui ne serait autre que le recueil des notes ou signes d'abréviation adressé par Cicéron à son fils, et augmenté par Saint Cyprien, évêque de Carthage. Quoi qu'il en soit de cette opinion plus aventureuse que fondée, l'origine delà tachygraphie, dont Manilius {Astronom.^lV, vers 197 et suiv.) a donné une description poétique (comp. Prudent., Peristeph., IX, 23 et suiv., et Martial, vSpi^r., XIV, 208, cités par Loyseau, loc, cit., n«9), remonte à une haute antiquité, puisqu'on la reporte jusqu'au temps d'Ënnius. (Isidor., Orig., l, 22.) Sénôqae tenait cet art en un mépris profond {Epist., 90, in med.),ce qui nous fait croire avec M. Le Clerc {loc, inf. cit.) au défaut d'exactitude du témoignage d'Isidore, d'après lequel le philosophe serait Fauteur d'un recueil de signes sténographiques. (Comp- Loyseau, ubi suprâ, n? 11.) Cicéron et Mécène (Dio Cass., LV,7) purent bien protéger l'invention dont nous parlons ; mais Tiron et Aquila (Isid. et Dio, locc, citt.) en rédigèrent les manuels. La chronique d'Eusèbe (4« année de la 193* Olympiade) nous indique Tiron comme étant l'auteur d'un travail de ce genre; et, de fait, ces notes sont
(nof^) les actes publics OU privés, et était commun à tous ceuxc. écrivaient sous autrui les sentences et les contrats (7). « Et pn:»p:tment », comme dit encore Loyseau, « ce mot signifie ceux qrece voient et plûmetoient soit les sentences ou les contrats, r*. trement appeliez Exceptores (8) : mesme tous ceux qui sçavoier l'art et l'industrie d'écrire par nettes et abbreviations. » C'est ..que confirme Saint Augustin en ces termes : « Notas qui didicef-U'i. proprie Notarii appellantur. » (9) — Quant au terme notœ^ le jurisconsulte Pedius, cité par Paul, nous apprend que ce n'étaiei pas des lettres : « ...Notas littéral non esse Pedius liàrv XXV gC Edictum scriMt. » (10) Selon l'expression de Loyseau, c'étaiejii
qualifiées Tironiennes par quelques-uns. (Voy., sur tout ceci, M. J.-V. Le der:. Œuvres complètes de Cicérone t. 29, latrod., p. liv., éd. in-S, et Biblioth. lat,-fr. 1* Panck., 1. 185, pp. 302 et suiv., note sur Tépigramme CXLVI d^Ausone.) — Comp. net 10, infra,
(7) Les documents littéraires et juridiques sont formels sur tous ces poinls. En a qui concerne les actes publics, Lampride a déjà confirmé notre assertion dans ^ds anecdote qu*il nous rapporte au sujet d*un notarius attaché au ooilseU d^AIezafiu.^ Sévère, et que nous avons relatée. (Voy. chap. i, § 2, note 6 sub fin,, p. 270 m ùùn:, — Cf. OrelU, n« 1140.) Pareillement, Modestin (L. 33 § 1, £^7 quib, caus. maj.. D.. IV, 6, ibiq. D. Gothof., nota 75) s*occupe de ceux « qui notis scribunt aeta pnzndum. 9 Enfin, les tribuns militaires avaient aussi leurs notarii, ainsi qne bo«§ W voyons par la lettre si curieuse de Yaiérien à Zosimion, procurateur de Syrie, u sujet de Claude, alors tribun de la cinquième légion de Mars. (Trebell. Poil., Cla^, 14.) -^ Relativement aux actes privés, Paul n'est pas moins précis : il nous montre b. notarius sténographiant un testament sous la parole d'un testateur militaire, na^. avant que Tacte ait pu être traduit et rédigé en écriture vulgaire : • Lueius Titi^i miles notario [suo"] testanientum scribendum notis dictavit, et antequam litteris perscriberetur^ vita defunctus est, » (L. 40 pr., De testam. milit,, D., XXIX, 1.)
(8) Du verbe excipere, écrire, ou, pour mieux dire, prendre & la volée les parol<iâ e: les recueillir & Taide de signes. (Voy. Suet., Tit,, 3.)
(9) De doctrina Christ., lib. II.
(10) L. 6 § 2, De bonor, possess., D., XXXVII, 1. Cf. L. 40 pr.. De testam, miL,J),. XXIX, 1, citée note 7, supra, in fine. — On consultera avec fruit, sur ces notœ, les anciennes Tables de M. Valerius Probus (De notis Rotnanorum interpretandis), Jf Magnon (Notœ juris), et de Paul Diacre {De notis Utterarum); J. Nicolaî, De Siglii veterum, Leyde, 1706; Fabricius, Biblioth. lat.^ II, 9; J. Li ps., £[pût., Centor. I, Ai Belgas, ep. 27, et surtout le recueil à* Inscriptions de Gruter, où se trouve rapporte, à la fin du dernier tome, un long alphabet qui rassemble tout ce qui nous reste d; ces anciens caractères, altérés par les copistes» et dont plusieurs « sont plus compliqués que les mots écrits en toutes lettres », dit M. Le Clerc {loc. cit. note 6, svpra, et c*est avec raison. (Voy., eq effet, les exemples de sigles donnés par Cajas, hc. ci:. note 13, infra.) Voir enfin le De juris notarum significatione de M. Valerius Probui, dans le Novum, Enchiridion de M. Giraud, pp. 573 et Buiv. Cf. Juris romani antiqui vestig. du même auteiy:, pp. 85 et suiv.
3e S signa litterarum « ...que Justinian In constit. Grœca digestorum dit avoir ëté de son temps appellées S^yXaç (H), d'où Cujas dit venir nôtre mot deSifres, ou Chifres{iZ) : bien que lui-mesme livre 12. des Observât, chap. dernier, mette différence entre les nottes et les sigles, qu'il dit estre singularias Htteras. » (13) Les notœ une fois prises par le notarius étaient ensuite mises au net, et rédigées en actes (m mundum redigere contractum) par les scribœ, les tabularii ou les tahelliones (14).
Revenons un instant sur eux. En ce qui concerne tout d'abord les scHbœ, terme d'origine extrêmement ancienne (15), le rôle qu'ils ont joué sur la scène juridique a été trop important pour que nous les passions absolument sous silence. Pour ne nous placer que sur le terrain du droit pur, nous dirons que leurs fonctions, fort estimées chez les Grecs, qui n'y admettaient que des personnes d'une probité éprouvée et d'une capacité reconnue,
(11) En latin Sigla : Prœfat. Digest,^ I, De concept. JHgest, ad Tribon.y § 13; ad antec€ss,f § 8; II, JDe confirmât, Digest, ad Sénat., § 22. On trouve aussi singlœ comme synonyme de notœ ou signa dans la III* Constit., Ad magnum Senatum, § 22, des Prœfat. Digest.; mais la leçon est ici douteuse. (Cf. Novell. Justiifîan. CVII, cap. i et Novell. Basil., c. ii.)
(12) « ... Notœ autem non sunt litterœ, sed mnt compendia quœdam dictio"
num, sive, ut Plutarchi verbis utar in catonb minorb : oxi/'^ftz iv /jMpoU iuà fipaxi^i
rÙTt Oti TtOÏi^CtV ypUflflKTOtV iÙvctfUV èxO}nO : NOT^, QUiB MINUTIS ET BREVIBUS PIOURIS MUL-
TARUM viu LiTTBRARUU COMPLBCTUNTUR '. qtuis suo tcmpore 9t'/otv (mot tronqué) voca~ tas fuisse scribit Justiniantts in or/bca pandectarum auctoritatb, unde forsitan Gain dixere : sifras. » (Cujas, Observât, et emendat., lib. III, cap. m in init.; 0pp. t. 1, col. 57.)
(13) 0pp., t. 1, col. 262.
(14) Comp. Loyseau, loc. cit., n- 10 et 11.
(15) Qu*on se rappelle, pour s'en conyaincre, la prédominance des Scribes dans rhistoire sacrée, qui, mieux que tout le reste, accuse nettement la très-haute antiquité de cette dénomination, si familière et si courante dans la Bible, ainsi qu^il est aisé de 8*en rendre compte, en se reportant aux mille passages auxquels renvoient les tables de concordance. (Voir spécialement : Sacr. Biblior. concordantiœ recensitœ atque etnendatœ a Francisco Luca, Coloniœ Agrippinœ, CIO lOCLXXXIV. — Consulter encore Sigonius, De Republ. Hébrœor,, lib. V, cap. x, et lib. VII, cap. viii, Mediolani, 1734, in-fol., t. 4, foU. 329 et suiv., et 407 et suiv.; junge eod., B. Sulp. Sev. Sacr. histor. lib. II, (• 114, note 130 ; le Dictionn. encyclopédique de la théologie catholique des docteurs Wetzer et "Welte, traduit par Goschler, mot pharisiens, t. 18, pp. 124 et suiv.; Les conférences diocésaines, t. 18, p. 197; Maurice Lachâtre, Le dict. univ.j mot soribe; M. Littré, Dtcf., même mot, 2«, et Larousse, Grand Dict, unie, du XIX* siècle, eod, v.)
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furent loin d'être aussi prisées à Rome (16), du moins à partir àt la République. (17) Parmi les magistrats ayant des scribes, il convient de plactr
(16) Cornel. Nepos, Eumenes, I. « Eum (Eamenem) fiabuit (Phîlippns) ad nusai'
scrihœ loco, quod multo apud Graios honorificentins est quam apud Romanot. .V: apud nos rêvera, sicut sunt, tnercenarii scrihœ existimantur : at apud iUos <\ trario nemo ad id offlcium admittitur, nisi honesto loco, et fide et indttstria cc^-'j quod necesse est^ omnium consiliorum. eum, esse participent. • — Athènes, de mém^^j: les autres villes libres de rancienne Grèce, avait ses greffiers, désignés soos lef dûs* de ypofifUKTtli, ùîto'/pa.filç, dtvocr/pv.fi1i ] ils rédigeaient ses délibérations publiques, tnzr crivaient ses décrets et expédiaient sa correspondance. (Franz, Eletnenta epigrafkvr. grœcœ, pp. 316 et 319; Rangabé, Antiq, helléru, t 2, n* 425; MM. Egger, op. 6u pp. 223 in fine et suiv.; G. Perrot, Essai sur le droit public d'Athènes, pp. 41, > et suiv.) Une inscription mutilée d*une ville grecque d'Asie (C. T. Gr., d* 3S3Ss dm les Addenda) contient la signature de plusieurs secrétaires, qui avaient opéré i transcription d'actes publics. — Du reste, il ne faut pas exagérer la portée de U mposition émise au texte, sur la foi du témoignage très-précis de Cornélius Nepo<. Quelque réelle qu'ait été Tinfluence des scribes ou greffiers du Sénat et de Tasseabl^. et surtout des magistrats et des tribunaux, influence si évidente qu'une loi a^j.: décidé qu*une même personne ne pourrait, deux ans de suite, servir de secrétaire i une même magistrature (Lysias, XXX, 29 ; comp. note 47, infra), il n*en est pas mci&i vrai que les ypa/ifixrêlç étaient en général des gens de condition infî^rieare, par «a? raison que leurs fonctions, qui en faisaient nécessairement des subordonnés, les eeaduisaient rarement aux charges et aux honneurs. On s'explique, dès lors, commet:; 2 serait difficile de trouver, en dehors d'Kschine, un homme d*Etat athénien qui li*voulu se frayer, par ce chemin, une route vers la politique. Encore cela lui valuti^ de la part de Démosthène, qui se vante de s^être fait orateur, tandis que son adversaire se faisait scribe {De coron.^ 265; cf. De fais, leg., 314), l'apostrophe de iniséraît^s scribe, BUSpot ypafiftxnbç (De Corona^ 127). Mais qu'on veuille bien le remarquer * si les fonctions de greffier étaient considérées comme inférieures, du moins n>tas«fi> elles nullement regardées comme déshonorantes. La preuve la plus éclatante s*<t trouve dans ce fait que ce fut un scribe intelligent et instruit, Nicomaque, fils d'LS esclave public (Lysias, XXX, 2), qui fut chargé du célèbre travail de codification Sa lois athéniennes. Nous verrons la même observation se reproduire en oe qui concerik* le monde romain. (Voy. tn/ra, note 44.) Toutefois» confiée qu*était souvent cette chargv b des esclaves publics, elle fournissait aux gens d'une conscience douteuse rocca5.i>& de profits illicites. (Voy. M. R. Dareste, Les plaidoyers politiques de Ditnottkhu. t. 2, p. 300, note 45.)
(17) Sous la première royauté, nous ne connaissons qu'un texte de Tite-Ltve, q:j qualifie de scriba, scribe ou greffier, le ministre de Porsenna, quand il nous raconu que, placé auprès de son maître, et presque aussi richement vêtu que lui, il reçut d* C. Mucius Scœvola le coup destiné au roi défenseur des Tarquins. (Tit. Liv.« II. It. Cf. Denys d'Halic, Antiq, rom,. Y, 28.) Mais en cela, comme le dit fort judicieuse ment M. Egger {loc, cit., p. 227), il m s'est peut-être involontairement souvenu de? Grecs, i* Et il ajoute avec raison : » Ce qu'on peut affirmer, c'est que Thistoire de h république, dont il nous reste des récits plus longs et plus sûrs que de la première royauté, ne nous ofi're aucun office qui rappelle celui de Tépistolographe macédonien. * — Comp. le texte de Cornélius Nepos cité au début de la note précédente.
en tète les questeurs, qui en étaient assistés pour Tadministration des finances; et, de toutes.les corporations A' apparitores des magistrats, tels que lictores^ accensi^nomenclatores^viatores, prœcônes, victimaHi, tibicines, haruspices, medici, interprètes, architecti, etc. (18), celle qui jouissait de la plus grande considération était précisément la corporation des scribœ questorii (19), appelés techniquement scribœ librarii (20) ou simplement scribœ (21),
(18) Consulter principalement sur Yapparitio des magistrats romains : MM. Mommsen, De Apparitoribus Mag. Roman.y 1847, et dans le Rhein. Muséum, 1848, pp. 1-57; le même, dans lesAnnali delV Inst, archeoîog., 1849, pp. 209-220; Becker-Marquardt, Handb, der rôm. Alterth., II, 2, p. 370, et II, 3, pp. 272-275, Leipz., 1849; Walter, Gesch. des rôm. Rechts, 3* éd., § 143, pp. 211 etsuiv; Lange, Rôm. Alterth., If* éd., Berlin, 1856, t. 1, chap. v, § 90, pp. 659 et suiv.; 2« éd., Berlin, 1863, pp. 768 et buiv.; Mommsen, Handb., 2« éd., t. 1, pp. 318 et suiv.; Maynz, op. ci/., 4« éd., t. 3, Tab. alphab.j y« apparitorbs; Willems, op. cit., 4* éd., pp. 302 et suiv.; Naudet, Mémoire sur la cohorte prétorienne {Académie des Insc. et BeU.-Lett., 1870), t. 26, pp. 500 et suiv.; Labbé, De Vapparitio des magistrats Romains, dans la Revue de législ. anc. et mod., 1875, pp. 47 et suiv. (voir aussi pp. 442 et suiv., 571 et suiv., 694 et suiv.); G. Humbert, dans le Dict. de MM. Daremberg et Saglio, y apparitorbs; Faure, op. cit., pp. 80 et suiv.
(19) Les scribes étaient organisés en corporations ou compagnies formant des decU" riœ (Cic, In Verr., act. ii, lib. III, 79, 184; Suet., Claud., 1 ; cf. Tezpression Res communis, employée par Horace, Sermon., II, 6, 36); ces decuriœ constituaient des personnes morales. (L. f^, fr. Florentin., De fidej., D., XLVI, 1. Ce texte n'implique, du reste, nullement que toute société ou toute décurie ait été investie, h Rome, de la personnalité civile; et il s'explique suffisamment, du moment où certaines sociétés, cell* des publicains par exemple, et où certaines décuries, comme celles des scribes, formaient des personnes morales. MaisJl en est d'antres qui n'en constituaient pas, comme les cinq decuriœ des judices selecti dont nous avons parlé, chap. i, § 2, note 17 in fine, pp. 283 m fine et suiv.) Chacune des corporations dont il vient d'être question parait avoir été sous la direction, ordo — (Cic, In Verr., ubi supra, 78, 182; 79, 183; Pro Muren., 20; C. J. L., VI, 1810; Const 1, De lucr. offleior., C. Th., VIII, 9; cf. Const. 1, De decur. urb. Rom., eod., XIV, 1), — de six ou de dix personnes, sex primi, decem riri. (Voy. infra, notes 25 et 33.) — Les scribœ formaient également à Ostie des decuriœ, et non des corpora ou des collegia. (Orelli, n* 4109, et note sur cette inscription.)
(20) Voir, à titre d'exemples : Lcjff JuUamunicip., Tàb. Heracl., œs Neap., cap. iv in fine (M. Giraud, Nov. Enchirid., p. 620 m fine); Cic, De leg. agrar., II, 13, 32, et le se. de l'an 743, cité par Frontiu, De aq., 100.
(21) \'oy. les fragments de la vieille Lex Comelia de XX quœstoribus, écrite sur une table de bronze trouvée k Rome au seizième siècle, et appelée vulgairement Lex de scribis viatovibus et pvœconibus qucBstorum. EUle est 4*un âge incertain. Elle paraît remonter au consulat de L. Cornélius Sulla, par conséquent à l'an 674 de Rome ou 80 av. J.-C. Cela nous semble résulter de l'intitulé du fragment de notre loi, si on le combine avec un passage des Annales de Tacite, XI, 22. • Voy. sur cette loi : MM. Haubold, Monum. leg., pp. 85-89; Mommsen, Ad leg. de scribis, 1843; Dé Apparit. Mag, Rom.s dans leRJiein. Muséum, 1848, pp. 1-57 ; C. J. £., t. 1, pp. 108 et suiv.;
qu'il faut se garder de confondre avec les scribes prives des particuliers (22) •
Ces scribœ quœ^torii.AonX le nombre paraît avoir été de 2T avant Sulla, et de 36 après lui, et auxquels fut étendue par une loi spéciale, la lex Clodia^ la défense de faire le commerce dans les limites de la province administrée par le gouvemeur qaik accompagnaient (23), étaient organisés en bureaux ; ils formaieirt trois décuries (24), et avaient à leur tête les sex prinii (25). E* remplissaient principalement des fonctions dans Tadministratioc de Vagrarium (26), et tenaient les livres de la comptabilité pubii-
GôttUng, Leso dé êcrib,, 1S44; Bruns, Fontes, p. 68; Radorff, Sôm. Rechts^nciu, h S 81, p. 213; Lange, Ràm. AUerth,, 760-775; Beckar, Handb., H, 2« pp. ^5 et sot^ Egger, Lat. sertn. vetutt. reliq. seUct,, Paris, 1848, pp. 284 et siût.; Girand, Jvr. Bom. antiq, ve$tig., pp. 144 et suir., et iVov. Enchirid.^ pp. 611 et but.; Temsaos, Appendice, n** 5 et 6.
(22) Qne les eerîhœ aient bien été des apparitores, c^est ce dont U sera fiacile de m conrainere en se reportant anx passages ci-après : Piso, dans Anln-Gelle, \î [Vn], â, 2; Cic, In Verr., act. H, lib. IH, 78, 182; c. 80, 184; Pro Claent.^ LUI, Ul; Tu. LIy., IX, 46, 2. Toutefois, dans un sens plus étroit, apparitor s'emploie de pi^émcr au sujet de la classe la plus humble des appariteurs des magistrats, c'estrà-diie éts viatares et surtout des prtwcones; de là vient qu'on trouve parfois apparitor oppotf à scribas (Cic, In Verr,^ ubi supra, 66, 155; Plutarch., Cat. min., 16.) — Faisons «asa cette remarque, qui n*eet pas sans intérêt, que dans les inscriptions de Rome et daa les jurisconsultes, deeurialis est synonyme d^apparitar. (Bx.gr. : C. I.l,,, VI, TH; Oreia, n- 4114; fV. Vatie., § 142, fr. Ulp., et g 235, fr. Ulp.)
(28) Cette prohibition ne semble pas avoir eu grand effet; car Domitien lear psi^ donna les infractions à la loi Clodia, dont ils s'étaient rendus ooutnmiers. (Seet , Damit., 9.) Mommsen {Sand., 1. 1, p. 322) fixe la date de cette loi à Fan 696 de Ront. (C^mp. Biblioth. lat.^fr. de Panck., 1. 141, p. 220, note 64.) ~ Quant à ladéfesiee faite aux gouverneurs de provinces de faire des acquisitions dans l'étendue de leur circonscription, chacun sait qu'elle fut portée longtemps auparavant. (Cic., In Verr^ acL U.
Ub. IV, 5.)
(24) La mention des scrihœ lihrarii quastorii trium decuriarum est fréqneate. S: Ton rencontre dans une inscription reproduite au C. 7. X., VI, 1833 6, decmriamrt au lieu de decuriarum, cela tient vraisemblablement à une erreur du lapicide.
(25) Ils sont mentionnés par Cicéron {De dear, nat., III, 30, 74), ainsi que par lJlpi« dans les Fragmenta Vaticana (§ 124, dans lequel il leur est accordé une certsiae immunité en matière de tutelle). On les retrouve de mime dans les inscriptions. (£r. gr. : OrelHHensen, n« 3242, 3756, 6023 a, 6564, 6565, 7149.) H est lait mention d*u scr, q, prvnceps (scriba quœetorius princeps) dans une inscription insérée au C. /. I... VI, 1805; cf. Plutarch., CaU> min., 16, et Const. 1, De decur. urb. Rom., C. Th., XIV« 1.
0B6) Deux inscriptions* connues depuis peu, appellent ces scribw, ab œraric U première date de la meilleure époque (C. I. L., VI, 1816) ; l'autre, fort remarquable, a été découverte sur la Via Appia, et se trouve maintenant au musée Despuig, daa» nie de Majorque. (C. /. i., VI, 1819.) Comp. note 46, infra.
que (27), de telle sorte qu'Us se trouvaient placés sous la direction 4es deux questeurs urbains en leur qualité de préposés au trésor de la Cité (28). Ajoutons que c'étaient aussi ces scribes qui com-
(27) Festus, loc, cit, note 3 in init,^ supra; Cic, De domo, XXVIII, 74; Tn Verr,^ act. II, lib. III, 79, 183; In Pison., XXV, 61; cf. In L. Catilin,, FV, 7, 15 in fine. — Par exception à la règle générale, diaprés laquelle les apparitores formant corporation, et en particulier les scrîbœ quœstorii àb cBrariOj étaient des employés subalternes urbains et restaient étrangers à Tadministration provinciale, chaque gouverneur de province était également accompagné d*un qUesteur qui lui était affecté en propre et de teneurs de livres de Vcerarium, destinés à faire les comptes des sommes à lui fournies par le trésor. Cest ce qu'établissent formellement Cicéron {In Verr,, act. II, lib. III, 78), Pline rancien (Hist. nau^ XXVI, 1, 3), et Pline le Jeune (Bpist,^ IV» 12); cf. Pétrone (Satyric,, 85). — Ces teneurs de livres étaient, pour chaque gouverneur de province, au nombre de deux, ainsi que cela ressort de Tite-Live (XXXVin, 55, 5), et de Cicéron {In Verr,^ ttbi supra, 78 in fine) ; il y en avait donc quatre en Sicile, et deux partout ailleurs. IL résulte de ce qui précède que les comptes qui devaient être envoyés à Vœrarium étaient toujours dressés par les propres employés du gonver* neur de province. Les minutes de ces^ comptes généraux d*un exercice touchant les finances provinciales, minutes appelées du nom technique de pericula magiêtratuum ~ (Cic, In Verr,, t4hi supra, c. 79, 183, passage cité infra, note 44; C. Th., IV, 17, Rubr.; Emesti, op, cit., v« PERioxn.i7M ; BihliothJlaU-fr. de Panck., 1. 16, p. 287, note 69), — étaient examinées après le retour du gouverneur ; puis, le compte une fois vérifié était transcrit sur le grand Livre. (Cic, In Pison,, XXV, 61.) Les tàbulœ quœstariœ, h la transcription desquelles nous voyons occupés des publici, dans un passage des tables des frères Arvales, cité par Mommsen {Handb,, t. 1, p. 311, note 2), désignent probablement ces comptes généraux de la province. Il en ressorl également que le travail matériel de la copie ne regardait pas les scribœ. — Notons enfin qu*à c6té des scribes quœstorii dans la province, qui sont quelquefois désignés simplement comme scribœ du gouverneur (Cic, In Verr., act. U, lib. Ill, 78), se trouvent ses scribes privés, qu*iL choisissait sans doute ordinairement parmi ses affranchis, et qu'il chargeait de la tenue du livre de comptes relatifs aux sommes dont il disposait et qui ne lui venaient pas de YcBrarium, (Voy. supra, note 3.) U est évident que c*est aux premiers seuls qu*est relatif un passage de la lex coL Jul, Genêt, qui, dans son cap. Lxxxi, prescrit aux scribœ des magistrats municipaux de prêter, & leur entrée en fonctions, un serment professionnel de bien et fidèlement remplir leur charge de comptables et de teneurs de livres. (Voy. M. Giraud, dans le Journal des Savants, 1877, pp. 141-142.)
(28) Voy. chap. i, § 2, notes 16 et 17, pp. 280 et suiv. — U y eut longtemps mcore des scribœ quœstorii, après que Tadministration de Vœrarium eut été enlevée aux ques. teurs. (Henzen, n* 5446. Comp. Becker-Marquardt, Rôm, Alterth., II, 2, p. 357, et Mommsen, De Apparitor,, pp. 2&^.)—> C'est ici le lieu de noter que le erimen repê» tundarum, qui, d*après les lois de la République, ne pouvait être intenté que contre les fonctionnaires, puisque ce fut en vain qu'en Tannée 699 encore, on réclama au Sénat «• ut tribuni, utprœfecti, ut scribœ, ut comités omnes magistratuum, lege kae tenerentur « (Cic, Pro C. Rabir, Post., VI, 13), fut étendu k toute leur suite, du moins à celle qu'ils avaient emmenée dltalie. La lex JuUa repettmdarum n'avait pas, en effet, seulement trait aux fonctionnaires proprement dits(tn magistratu,pûtesiate, curati&ne» Ugatione), mais aussi à leurs subalternes {vel quo alio of/hio, munere,
muniquaient les actes déposés dans les archives publiques, aux personnes qui avaient le droit d'en prendre connaissance pour en faire tirer des copies destinées affaire foi (29). Les scribœ lïbrarii des Ediles curules (30) avaient une position
ministeriove pubUco. — LL. 1 pr., fr. Marcian., et 5, fr. Macer, De leg. JuL repeu. D., XLVUI, 11). Le seul point discuté était celui de savoir si les provinciaux pouraieat être poursuivis comme socii ministrique du fonctionnaire. (Plin., Epist,^ III, 9: VI. 29, 8.) — Nous ajouterons que, dans le cas ob les scribœ se rendaient coupables à« quelque faute professionneUe, et donnaient ainsi lieu à des plaintes, on instruisait une sorte de procès devant Tautorité qui les avait nommés. (Voy. infra, note 37 àt fine,) C*est ainsi que Cicéron {Pro Cluent., XLV, 126) rapporte qu*il a défendu, es semblable occurrence, un scriba œdilicitu dey&ni les préteurs et les édiles curules, et que Plutarque (Cat. mtif., 16) raconte en détail un autre procès analog'ue, întentr devant les questeurs contre un scribe accusé de négligence {pc^oioupyisc). Par leurs formes, ces procès disciplinaires ressemblaient absolument k ceux qui se déroulaieB: devant les quœstiones^ et le dernier passage cité montre même que tous les questeiiz> votaient sur le cas de Vapparitor quœstoritu^ que la majorité décidait, et qu^éTeo* tuellement le partage des verdicts emportait Tacquittement. 11 conyient, du restf. d*observer que ces tribunaux, oserons-nous hasarder que ces chambres de discipline f ne se restreignaient pas à la vie officielle du fonctionnaire. Ce qui le prouve, c^e<î que, d'après Plutarque (loc, sup, cit.), Caton destitua un scribe, pour s'être montra peu probe dans une question d'hérédité.
(29) Cic, De leg»^ IIl, 20, 46 (voy. sur ce texte note 3, supra, in fine); Plutarch., C^>« min,, 16. D'après un décret relatif h. la Sardaigne, le volume des actes dans lequel le proconsul de cette province avait inscrit ses décrets, est communiqué par son tcribn quœstoritM à la partie qui demandait & en prendre copie : Ex codice ansato X. ff^lri Agrippœ procans,^ quem protulit Cn, Egnatius Fttscus scriba quœstoritts, (Voy., sur l'interprétation de ce décret, Mommsen, ^enrie^, 2, 103; cet auteur a reconnu depiù«> les erreurs qu'il a commises dans le travail auquel nous renvoyons, faute par lii d'avoir compris l'exception par nous signalée note 27, supra; voy. Handb^ t. 1. p. 332, note 6 in fine,) — Du passage précité, on peut conclure, par analogie, que h communication des actes émanés des autorités urbaines, et consignés dans les archiva de la ville, se faisait également par l'entremise des scribœ quœstorii. Mais voici xiu point plus douteux : les scribœ étant spécialement occupés dans l'administrafioD dt Vœrariu7ii, et Vœrarium ne désignant pas seulement le trésor public, mais encore le> archives, doit'-on en tirer cette conséquence qu'ils s'occupaient aussi des affaires s'v rapportant ? (3ela est très-probable, et ils devaient, notamment , veiller à Tinaertion des sénatus-consultes dans les registres publics. Sans doute, nous n*avoDs rencontr* aucun document formel en ce sens, qui nous montre les scribes remplissant ce K>le : mais c'est, sans contredit, à cet ordre d'idées qu'il faut rattacher tout ce qui nous est rapporté sur la surveillance que les quœstores cerarii exerçaient sur les archives. (>□ peut, k cet égard, comparer un long décret relatif k Pise, et datant de l'an 4 de nom ère; nous en extrayons, in fine, ce lambeau de phrase : uti,., II viri eaùtnnia qu^r suprascripta sunt ex décret, nostro coram pro quœstoribus primo quoque tempore per scribam puhlicum in tabulas publicas referenda curent, (Orelli, n*6i3.)
(30) Tite-Live (XXX, 39, 7) et Cicéron (Pro Cluent., XLV, 126) en font mention, ainsi que de très-nombreuses inscriptions ; de mf^me, dans la lex coloniœ Julûr Gt-
très-analogue à celle des scribœ quœstorii et ne leur étaient pas de beaucoup inférieurs en rang (31). Cependant deux diflférences séparaient les uns des autres : c'est d'abord que les scribœ œdilicii ne formaient qu'une décurie (32), et c'est, en second lieu, qu'ils étaient sous la direction de décemvirs (33).
Nous manquons absolument de preuve qui nous permette d'af- Armer avec certitude que le Sénat employait des scribes pour la rédaction de ses procès-verbaux et pour l'expédition des affaires (34). Mais on peut avancer sans crainte que les magistrats
netivcct on- voit figurer le êcriha des Ediles k côté des deux scribœ des dauinrirs. — Comp. Fabretti, p. 456, et Orelli, n» 2252.
(31) C'est ce que prouve TécheUe des appointements de la lex col, JuU Qenet, (Voy. Mommsen, Handb., t. 1, p. 321, note 1.) Les inscriptions relatives aux appariteurs romains sont en complète harmonie avec cette assertion.
(32) Il n*est jamais question de plusieurs décuries. (Voy. Gruter, 326, 9, et M. L. Rénier, Intcr, ront, de V Algérie^ n* 3513.) Les décuries d'appariteurs, et spécialement de scribes, attachées aux Ediles curules, sont désignées dans les inscriptiosa par la dénomination de decuriœ majores^ tandis que celles qui sont attachées aux questeurs sont mentionnées sous le titre de minores. Deux inscriptions nous parlent, en effet, de scribœ decuriœ œdiliciœ majoris, qui se rapportent, sans doute, aux scribes des Ediles curules (Fabrett., 458, 78 == C. ï. L., VI, 1843; Ouasco, Mus. Cap,, 701 = C, I, L., eod.y 1848), tandis que la très-curieuse inscription de la voie Appienne (voy. supra, note 26, et infra, note 46) qualifie de minores les trois decuriœ de scribœ librarii quœstoHi. Cette distinction entre les décuries doit tenir au rang respectif des magistrats, d*autant plus que, nous le savons, de tous les appariteurs, les scribœ quœstorii sont ceux qui jouissaient de la plus grande considération.
(33) Gruter, 326, 4 = CI, X., VI, 1840 : scrib. œdil, et Xvir, De même que les Ediles curules s'étaient partagé avec les questeurs radministration de Yœrarium, leurs scribes y ont aussi pris leur part. (Voy. Tit. Liv., lac, dt. note 30, supra,) Il est probable qu'ils assistaient en outre ces Ediles dans leur juridiction.
(34) Nous n'ignorons pas que Denys dllalicamasse (XI, 21) parle d'un décemvir qui 80 lève dans le Sénat rhv ypaiifuerix KÙtùvaç àvayv&veit rb •npoBouXtu/ta, et que Julius Capitolious {Gordian, très, 11, éd. Panck.), expliquant ce qu'est un senatusconsultum tacitum, nous apprend qu'anciennement on renvoyait les scribes de la séance lorsqu'il s'agissait de traiter quelque affaire exigeant le secret, coutume qui, d'ailleurs, tomba en désuétude, si bien qu'il n'y avait plus d'exemple de ces sénatus-consultes sous Constantin, au dire du même biographe. Mais tout cela est-il bien concluant contre la manière de voir exprimée au texte f Non assurément ; car nous ne possédons aucun document qui établisse que les discussions du Sénat aient été transcrites autrement que d'une façon exceptionnelle et que par des sénateurs qui se livraient volontairement à ce travail. (Voy. supra, note 3. Comp. Le Gerc, Des jotemat^x chez les Romains, p. 209, Paris, 1838.) —Au reste, les scribœ, auxquels nous venons de faire allusion, ne doivent pas être confondus avec les ab actis senatus. (Orelli, n* 2274, et ad h, Henzen, t. 3, p. 192, § 11, et n«3186, etc. -— Voy. MM. Hflbner, De senatus populiqtte
patriciens supérieurs (majores) ont dû posséder des scribœ d* même nature que les quœstores œrarii. Car, s'il est vrai qui n'est nulle part question d'une façon authentique des scribes de> Consuls, quoique l'occasion de s'en servir dût souvent se présenter pour écrire les décisions du Sénat et d'autres actes, du moins en est-il régulièrement question auprès des Préteurs et des Tribunaux (35), où ils devaient avoir pour mission d'enregistrer les décisions judiciaires; dans tous les cas, on les voit lire dans les procès qui se déroulaient devant les quœstiones^ les documents et pièces qui devaient être portés à la connaissance des jurés (36). C'étaied principalement les Censeurs qui avaient à diriger une foule d'affaires par l'entremise de scribœ^ et tel a été le motif pour lequel on les regardait comme l'autorité préposée à toute la corporatior; des scribes publics (37). La plus grande partie de ce personnel se
romani actist Lips., 1860; G. Humbert, dans le Dict. de MM. Daremberg et Sa^li ' v^* JLCTI8 SBNATUS (4B.) et ACTUARii, I. Coiup. Rennssen, JHsptitatio de dtumif aliisftf Roman, act,^ c. 7, Oroningad, 1857.) Ils doivent également être soignonsemefit àntingués des commissaires spéciaux et de tous les sénateurs qui assistaient à la réàiC' tion des sénatus-consultes (scribundo aderant) et dont la présence garantissait Tuthenticité. (On en trouvera des exemples dans les Lat. serm. reliq., de M. Eefcr. pp. 127, 289 et suiv., etc.)
(35) Cic, Pro Cluent.^ LIII, 147. Il en est souvent question dans les Terrines.
(36) Dionys., V, 8. 9 ; Cic, In Ferr., act. II, lib, m, 10, 26.
(37) Tit. Liv., IV, 8, 4. Cf. Valer. Maxim., IV, 1, 10. — On ne trouve de corporatit* spéciales de scribœ, ni pour les censeurs, ni pour les magistrats supérieurs possédait ^Hmperium, Il est bien fait mention dans les Schoî, Juven., 5, 3, d'un seriptus cemorixis — (encore le manuscrit porte-t-il, k ce qu'il paraît, comcriptum et non tcriptvi»'^ sur le sens du mot acriptus^ voy. note 54, inpra) ; -^ mais Mommsen {Handb.^ t L p. 335, note 2) estime qu'on a proposé avec raison de remplacer censorium par qucestorw^' parce qu'auparavant il était question de l'achat de la decuria qucBstoria. (Voy. infr«, note 54.) Le même auteur pense que les fonctionnaires supérieurs dont nous venosu de parler, ou bien ne devaient pas avoir de scribes attitrés et employaient à leur place leurs serviteurs privés, ou bien les remplaçaient par les scribœ quœstorit, suiv&Dt i«> besoins du service. Il appuie sa conjecture sur cette première considération, qui l'origine les scribœ quœstorii ont dû nécessairement être comptés parmi les app^tores des consuls aussi longtemps que les fonctions de la magistrature suprême o« furent pas séparées, et que les questeurs n'étaient point encore des magistrats, ma-' seulement des auxiliaires des consuls ; il se fonde en outre sur cet autre fait, qae.dac^? les municipes, en tant que les fonctions de scribes y étaient remplies par des app(trii^ res salariés, les scribœ ont toujourt été regardés comme les apparitores du fonctwanaire suprême. — (Il fait, & ce sujet, remarquer avec raison, 1»' qu'en général 1«> fonctions de scribes dans les civitates sont plutôt rangées au nombre des mimera p^r^
composait probablement d'esclaves publics ; mais il devait s'y rencontrer aussi des officiales entourés de considération (38), — De semblables scribes furent adjoints aux Curaiore^ frumenti et aux Curatores aqtmrum d'Auguste (39).
En ce gui concerne les trois magistratures plébéiennes, les documents nous prouvent qu'elles possédaient des corporations de scribes. Mais les mentions qui en sont faites sont fort rares (40),
soiialia ; L. 18 § 17, De muner, ethonor,, D., L, 4; que les êcribœ et les commetitarienses des cités, que nous font connaître les inscriptions, ne sont pas à proprement parler des gens à gage, mais des citoyens requis pour ce service, lors bien qu*on leur accorde une rémunération, de même qu*on donne le viaticutn aux legati — Cf. Fronto, Ad amie., II, 7, — et que c'est pour cela qu*on ne les rattache jamais à une magistrature spéciale, et qu*on ne les nomme jamais Ubrarii •— Toy. sttpra, note 3 ; — 2* Que la lex coloniœ Jxdiœ Qenetivœ donne aux duumyirs deux scribes, et un scriba aux Ediles, qui sont compris dans la classe des apparitortt payés, et qu*il a dH en être ainsi h Ostie. — Voy. mpra, note 3.) — Mommsen conclut des données précédentes que si les tcribœ des questeurs se qualifiaient à Rome comme quœstorii et comme ab œrario (voy. supra, note 26), cette dénomination ne serrait qu*à désigner leurs supérieurs immédiats, et qu*à mettre en relief la partie la plus ancienne et la plus importante de leurs attributions, mais qu^on peut les considérer en même temps comme scribes des magistrats supérieurs, et en particulier des censeurs. Ajoutons, du reste, que le choix des scribœ quœstorii se faisait généralement par les questeurs, mais que les consuls et les préteurs exerçaient sur ce point une certaine inâuence. (Cic, loc. inf. cit.) Cela était conforme à la règle d*après laquelle la nomination des officiales était en principe attribuée au collège de fonctionnaires qu*ils étaient spécialement destinés à servir (Tit. Liv., XL, 29, 10 ; Lex Comelia de XX quœstor,, 2, 7), bien que les fonctionnaires supérieurs exerçassent toujours un certain contrôle sur la nomination des officiales des magistrats inférieurs (Cic, Pro Cluent.^ XLV, 126; cf. Lex Comelia de XX quœstor,\ et qu*& l'origine peut-être ils les nommassent directement, ainsi que cela avait lieu pour les magistrats inférieurs 6ux*mémes. ~ Mentionnons enfin que c'était par la voie du sort qu'étaient répartis entre les différents questeurs, et attribués à chacun d'eux, ceux des scribœ que ces fonctionnaires trouvaient déjà nommés par leurs prédécesseurs. (Schol, Bobb,, in orat. in Clod,et Cur., p. 332, II, 6, Orelli; Plin., Epist,, IV, 12.)
(38) C'est ce que laisse à entendre un passage de Varron. {De ling, lat,^ VI, 87.)
(39) Frontin., De aq., 100. — • Les decemviri de RuUus durent aussi recevoir des scribœ Ubrarii. (Cic, De leg, agrar,, II, 13, 32.) D'ailleurs il était absolument impossible à bien d'autres fonctionnaires qu'à ceux par nous mentionnés^ de se passer de ces employés subalternes.
(40) Voy., pour les tribuns : Tit. Liv., XXXVIII, 51, 12; Orelli-Henxen, n«« 2176, 3241, 6660; C. J. X., VI, 1810; pour les Ëdfles plébéiens : C. /. X., VI, 1822, inscription reproduite d'une manière incomplète par Henzen, n* 6565; Murât., 2044, 4; Orelli, u" 2176; enfin, en ce qui concerne les œdiles plebis Ceriales, voy., au C. 2, X., VI, 1822, l'inscription précitée qui, jointe à une autre inscription publiée par Hensen, n* 6561, constituent les seuls documents jusqu'ici connus qui nous fournissent l'exemple de scribœ ofdiUum plebis Cerialium. Comme on pourra le remarquer par
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et elles ne paraissent pas avoir eu une importance particulièrp Nous n'avons que de très-maigres renseignements touchant le^ fonctions de ces scribes (41).
Enfin, au nombre des apparitores sacerdotaux, on ne rencontre de scribœ qu'auprès des Pontifices ; ils y jouissaient, à c^ qu'il semble, d'une estime assez considérable, puisqu'on les app^ lait minores Pontifices (42).
Nous terminerons cet ensemble de notions générales sur W scHbœ par deux observations :
1» Nous remarquerons, en premier lieu,;que tous les scribes de
plusieurs des documents épigraphiques auxquels nous renvoyons, il n*était pas rare de ^^c-' le même personnage fonctionner comme scribe auprès de plusieurs magistrats d*or>Ji^ différents ; et nou^ pensons qu'il devait y avoir simultanéité dans ces diverses fofetions^ ou, en d*autres termes, que le cumul fut pratiqué sur une vaste échelle. T^ rien n'est plus ordinaire que de rencontrer dans les inscriptions la mention de noabreuses professions d'appariteurs, et de scribes en particulier, attribuées à la rni^i personne; et, bien que les documents épigraphiques ne soient point afiBrmatifs &%Tjt point de savoir si ces charges étaient cumulées ou remplies successivement, il esi tlv probable que le premier cas a été la règle. Tel est également le sentiment de àioassen (ffandb., 1. 1, p. 321, note 4). De telle sorte que ces emplois subalternes se chai^geaient de fait en une jouissance à vie de certaines rentes publiques, sinon con«i^ râbles (Cic, In Verr,, act. Il, lib. III, 78, 182; voy. infra, note 49), du moios iri»agréables, parce qu'elles n'entraînaient pas de grandes obligations. Mommsen i^^^a^ p. 321) remarque, en effet, que ces postes étaient, dans les derniers temps de la République et sous l'Empire, devenus en grande partie des sinécures. Cicéron le laissa» déjà assez clairement entendre, lorsqu'il constatait que, dans l'ordre des scrihc<. réservé à Tactivité et au mérite, il se rencontrait bon nonlbre d'incapables : « ... ^kh». in eo ordine videatnv^ esse multos non idoneos, qui ordo industriœ propontvs et. et dignitati. . . » (In Verr.^ act.. II, lib. III, 79, 184; cf. Frontin., De aq.^ 101, pour Ui appariteurs des curatores ctquarum.) De son côté, Horace ne parait pas avoir ea -k motif de se plaindre d'être accablé de travail dans Texercice de sa charge , lûe^ qu'en quelques-uns de ses vers il nous fasse la confidence que cette fonction venait parfois mêler quelques soucis aux loisirs de la prospérité qu'elle lui avait oonqoite. {Sermon, j II, 6, 32 et suiv. — Voy. à ce sujet le discours de rentrée • Les Pff^tes à¥ Palais », prononcé le 4 novembre 1878 k la Cour de Poitiers, par M. l'avocat génén^ Sergent, dans la Gac. des Trib, du 15 novembre, p. 1109, col. 3 in fine^ Il i#f inii'
(41) Ce laconisme des documents ne doit point surprendre. Nous savons, en enA. que les sa'ibœ étaient surtout employés dans Tadministraiion du trésor et des archives, et qu*ils remplissaient certaines attributions auprès des tribunaux. Or, abslns^ tion faite, peut-être, de la quasi-juridiction des tribuns, les fonctionnaires plébéîei:; ne participaient point par essence à ces différents services. Telle est, du moins, l'eiplication fournie par Mommsen (lac, cit.y pp. 336 in fine et suiv.), dont nous cro}a&> pouvoir adopter le sentiment.
(42) Tit.Liv., XXII, 57. — Le*cri6a collegii Arvalium (Marini, Arv. tab. LXIV i
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nous connus avaient entre eux ce trait de ressemblance commun, qu'ils avaient le pas sur les autres apparitm^es des magistrats. Telle est la conclusion générale qu'il est permis de tirer d'un assez grand nombre de documents (43), et aussi de ce fait que Cicéron, pour les distinguer, appelle, dans ses Verrines, leur ordre, un ordo honestns (44). Que si Ton recherche maintenant la cause de cette prédominance, on verra qu^elle s'explique aisément par cette double raison que, d'une part, ils avaient une habileté plus grande et une connaissance plus approfondie des affaires, au^ service d'une intelligence plus développée, et que, d'un autre côté, on se trouvait dans la nécessité de leur confier des affaires importantes (45). De là, l'influence considérable qu'ils étaient, dès les premiers siècles, parvenus à acquérir, et que, fatalement, ils devaient, les scribœ quœstorii et œdilicii surtout, exercer sur • les affaires de la cité romaine. Aussi les documents nous représentont-ils ces derniers scribes comme des hommes versés dans le droit, à raison même de leurs fonctions (46), et nous montrent-ils
Atti^ 1, p. CLXxix ; OreUi, n« 2430) est une fausse mention. (Henzen, t. 3, p. 215, § 23, ad IV* 2436 ; Momrosen, loc, cit,^ p. 339, note 4.)
(43) Cic, In Verr., act. II, lib. II, 10, 27; lib. III, 66, 154 ; cf. c. 68, 157 ; De Ug, agrar,^ n, 13, 32; Inscr. d'Ostie (Orelli, n« 4109); lex col. Jul. Genêt. (Mommsen, Handb.^ t. 1, p. 321, note 1.) Cf. toutefois le SC. de 743, dans Frontin, De aq.^ 100.
(44) In Verr.f act. II, lib, III, 79, 183. « Ordo est honestxts Est vero honestns,
quod eorum honiinum fidei tahulœ publicœ periculaque 7nagistratuum. committun-^
tur. » Cf. eod.f 78. Sur la locution p^^ncuto magistratuuvn^ voy. supra, note 27. '
(45) L*exemple de On. Flavius, petit-fils d'affranchi et secrétaire du censeur Appius Claudius Csecus, suffit à légitimer cette double proposition. C'est, on le sait, à une
heureuse indiscrétion de ce scrïba que fut due, vers le milieu du cinquième siècle de j
Rome, la divulgation des legis actiones et du calendrier judiciaire, tenus jusque-là |
secrets. (Cic, Pro Muren., XI, 25.) La reconnaissance populaire récompensa Cil. Flavius en en faisant tour k tour un tribttnus plehis, un sénateur et un édile curule. (L. 2 § 7, fr. Pompon., De orig. jur., D., I, 2; Cic, Ad Att., VI, 1, 8; Tit. liiv., tX, 46; Aul. Oeil., loc. inf. cit.; Plin., Hist. nat., XXXIII, 6.) Mais la noblesse lui sut fort mauvais gré et lui tint rigueur de son action, qui la dépouillait de rimportant privilège de connaître seule les mystères de la procédure et de les révéler au plébéien qui voulait plaider. (Voy. Bïblioth. lat.-fr. de Panck., t. 19, p. 393, note 42.) Aulu-Gelle {Noct. att., VI, 9, éd. Panck.) rapporte une anecdote, qu'il emprunte au troisième livre des Annales de L. Calpurnius Piso Frugi (voy. M. Egger, Lot. serm. reliq., p. 267) et que Tite-Live {loc. nip. rt>.) raconte d'une façon un peu différente, et qui témoigne de la rancune profonde que les nobles lui gardèrent. (4C) Dans des inscriptions funéraires, on voit un scriba œd. cur. porter le titre de
Tadministration de Vœrarium dirigée, de fait, bien plutôt par cf^ employés subalternes stables que par des fonctionnaires jeim^ et annueUement renouvelés (47). Quant au rang social, ces scrîif se comptaient en quelque façon au nombre des chevaliers (48K e
juris pntdens (Marini, ïscr. Alb., p. 143), et dans la très-notable inicriptioii dsU voie Appiexme, citée note 26, supra, L. Natmtu L. L Urbanus scr.libr. gtecertartiêf ' tribus decuriù minoribus ab œrario, se vante d^avoir vécu par des procès, sans uibtefois en avoir eu lui-même : Vixi judicio sine judice» — (Cf. Suet., Ciaud.^ ^
» Scribam quœstorium, itemque prœtura fUnctum senatorem^ inastditc* r
innoxios relegavit : guod ille adversus privatum se intemperantiu* adfuisset.^ « Peut-être bien ce dernier membre de phrase a-t-il trait à l*aventure qui arriva i Claude avant de parvenir à TËmpire, et qui est relatée par le même auteur, eoâ^ " in fine, Suétone nous apprend, en effet, que Claude ayant été obligé de dépenser ca' très-forte somme pour payer son entrée dans un nouveau sacerdoce, celui dn J^upetaies, à ce qu*il semble, tomba dans une telle gêne que, ne pouvant se libérer euTen le trésor des engagements qu*il avait contractés à son égard en lui empruntant de Ts gent, ses biens furent mis en vente par les préposés de son créancier. Telle est la versidi proposée par Mommsen, loc, cit,, p. 337, note 1, et que nous adoptons vol(Mktî«?i. parce qu'elle établit une entière corrélation entre les deux passages précités do bographe.) — Les divers documents auxquels nous venons de renvoyer n^impliqueat |» nécessairement, suivant l'observation exacte de Mommsen (eod,), que les scrOnr qvs»torii et œdilicii aient été également investis d'attributions judiciaires et aient résides fonctions auprès des tribunaux, par ce motif que leur emploi dans radministniui de Vœrarium suffirait déjà amplement à en donner raison; mais si ces scribes remplissaient aussi, dans les affaires civiles, l'office de greffiers des préteurs et des édilK. leur interprétation devient d'autant plus aisée.
(47) Plutarch., Cato min,, 16. —A cette idée se réfère directement Tesprit de Isk grecque, dont nous avons parlé plus haut, note 16. Que si, en effet, elle prescrivait qa la même personne ne servit pas, deux ans de suite, de secrétaire à une même magistrature, cela tenait précisément à ce que le législateur voulait empêcher, non pas «& lement qu'en se perpétuant en charge, le greffier réussit à couvrir les déprédadoos <li magistrat sortant, avec qui il aurait pu prévariquer après avoir colludé au mojes^^ criminelles ententes, mais surtout que le scribe prit le pas sur le magistrat, incoarénient qui n'aurait pas manqué de se présenter, quand le sort ayant porté è une chsrfc d'archoDte un citoyen encore étranger aux affaires, celui-ci, novice et iiiexpérim«QKse serait trouvé en présence d'un secrétaire habitué depuis une année déjà a msaier et à expédier tout ce qui dépendait de cette même magistrature. On voit, par Texempie de Rome, que la législation grecque n'avait pas manqué de prévoyance. (Cmp- M. Dezobry, op. cit,, t. 3, p. 280.)
(48) C'est ce que Cicéron a en vue, lorsqu'il blâme la vanité des scribœ qai, • qwtet
decuriam. emerunt, in secundum ordinem civitatis se venisse dieunt » {In Verr^
act. II, lib. III, 79, 184), ainsi que le fit, comme nous le verrons bientôt (noie 54, infr^l le scribe Sarmentus (SchoL Juven., 5, 3), dont nous parle Horace. XSermon,^ U^^ et suiv., et notamment 66,) Voilà pourquoi, faisant une ironique allusion au déUi alors pendant au sujet de la nomination des jurés dans le Sénat ou parmi ies chevt^
liers, Cicéron appelle le scribe de Verres « Cassianum judicem, hominem sevenm
em vetere illa equestri disciplina » {eod,, 60, 137; cf. c. 66, 154), et tel est ausak
il en était bon nombre qui appartenaient individuellement à cet ordre (49). Ce n'est pas à dire cependant que quelques affirancbis ne se rencontraient pas parmi eux (50) *.(7otr note 50, page 636).
motif pour lequel on le voit se vanter aiUenrs (De domo, XXVIII, 73 et suiv.) d'avoir reçu des félicitations du Sénat, de Tordre équestre, ou plutdt des compagnies des fermiers publics, des scribcgy enfin de tons les autres collèges urbains.
(49) Un grand nombre d'inscriptions relatives aux scribes, spécialement aux scribes des questeurs et des édiles curules, leur donnent le titre de chevaliers, ou plus fréquemment des titres d'officiers donnant droit au rang de chevaliers. Pline l'ancien mentionne également un chevalier romain de Pérouse qui était qiuBêtorius scriba (Hist. nat,t XXVI, I, 3) ; de même, le scriba Horace a servi en qualité de tribun militaire, ainsi qu'il nous l'apprend lui-même. {Sermon. ^ I, 6, vers 47 et 48; junge Suet., Horat, poet. vita^ in initio ; voy. infra, note 54.) Dans les documents épigraphiques, l'indication des fonctions municipales supérieures se trouve aussi souvent unie à celle du scripttiê romain (sur le sens du mot scriptus, voy. note 54, infra), ce qui indique qu'elles appartenaient à des acribœ. De son c6té, Horace nous parle d'un ancien scribe, Aufldius Luscns, comme préteur de Fundi (Serm.^ I, 5, 34 et suiv.), en se moquant de la haute fortune à laquelle il était parvenu par les fonctions de scribe, oubliant sans doute, en ce moment, qu'après sa malheureuse campagne de Philippes, lui-même ne dédaigna pas ce moyen de refaire son crédit, et que ce fut un emploi de chef de bureau qui lui servit d'acheminement vers la faveur de Mécène d'abord, puis vers celle d'Auguste. De même, enfin, que les chevaliers accompagnèrent le cadavre d'Auguste (Suet., Awy., 100; Dio Cass., LVI, 31), de même les déeuries de scribeR suivirent celui de Drusus, fils de Livie et père de Claude. (Suet., CZaud., 1.) —Ajoutons que, dans la suite des gouverneurs de provinces, le scriba venait immédiatement après les officiers supérieurs du rang de chevaliers (Cic, Pro C. Rabir. Post., VI, 13; In Verr., act. II, lib. II, 10, 27; cf. Sallust., Mist,, 3, 4, éd. Dietsch), et que, à Tinstar de ceux-ci, il était décoré pour bonne conduite ; Cicéron nous le montre recevant Tanneau d'or. {In Verr,, act. Il, lib. HI, 80, 185; cf. Ad famil, X, 32, 2.) Les scribœ des gouverneurs de provinces mettaient leur titre dans l'entête de leurs lettres. {Ex, gr, : L. Papirius scriba; Cic, In T>rr., act. II, lib. III, 66, 154. — Horace décerna égale' ment cette qualification à son ami Celsus Albinovanus ; £[p., I, 8, 2.) C'était là, toutefois, une habitude que, d'ordinaire, les magistrats avaient seuls, et dont Cicéron se moquait comme d'une prétention ridicule, quand elle était prise par des subalternes moins élevés encore que les scribœ^ par exemple par les accensi, {In Verr.^ ubi supra* cf. eod.^ 60, 137.) Notons, enfin, qu'une di£férence profonde séparait les scribœ des gouverneurs de provinces, des fonctionnaires de la cité : c'est que, tandis qu'ils percevaient, pour leurs services, un traitement annuel et direct du Trésor — (appelé toujours merces à l'origine [Cic, In Verr», act. II, lib. III, 78, 182; SC. d^ 743, dans FroDtin, De ag., 100; Corn. Nepos, loc.cit, note 16^ supra; Plutarch., Cato min,, 16; cf. lex Comelia de XX quœstor,, 1, 1; 2, 31, C. /. X., 1, 108], mais aussi salarium sous l'Empire [Plin., Epist,, IV, 12], où les fonctions exercées par les chevaliers étaient en général rétribuées), — ces derniers ne recevaient tout au plus que des gratifications. En un mot, à la différence des magistrats, du moins pendant la République (voy. chap. i, § 4, note 16, ii, pp. 389 et suiv.), les scribœ étaient des mercenarii ou du moins réputés tels. Corn. Nepos (loe, eit, note 16, supra) se montre, à cet égard, plus libre dans sa manière de parler que Cicéron, qui, bien que constatant que les scribes reçoi-
2"" Notre seconde observation a trait à une idée fort importai > au point de vue de ce travail, idée qui explique pourquoi qmavons consacré aux scribes les développements qui précède. C'est que, d'une manière générale, les apparitores des magi^ trats avaient la liberté, s'ils se démettaient volontairenient (oi -i-
yent un faible salaire (« tuus apparitor parva mercede populi conductus »; In Trr. act. II, lib. III, 78, 182), que ne devaient cependant pas, malgré sa modicité, œé^^-c: des gens dans la position d'Horace, emploie, dans ses discours, le ton d'une tregrande politesse au sujet de cette classe de personnes si influente, ton dont il * départit d*ailleurs, lorsqu*il n*a plus le même intérêt à observer cette prudente rHfr^ et qui ne se rencontre, par là même, que dans ses plaidoyers seuls. (Voj., ea ef'. De leg.j III, 20, 46, et comp. note 3 in fine, nipra.) Il ne faut donc pas se ks^af tromper par le langage aussi avisé que calculé de Tàvocat, et si Ton veut une pmf^ de plus que les scribœ n'étaient point, en somme, d'une condition bien relevée, oa n qu'à se rappeler que Suétone (F<!»p., 3) écrit, au sujet de Flavius Liberalis, beau-père ^ Vespasien, qu'il n'était autre chose qu'un quœstorius sci*iba: » nec quicquam amptU* quain quœstorius scriba. » Ce qui établit bien, d'ailleurs, que les #crt&œ étaient repri'*^ comme mercenarii, c'est qu'ils ne pouvaient être élus à une magistrature on h hr- <,'uer, qu'autant qu'ils n'étaient plus scribes. Ainsi, Cn. Flavius, qui était scriba a^' lichts^ ne fut élu, en 450, à Tédilité curule (voy. supra^ note 45), qu^après s'être dé^« de son scriptus (voy., sur le sens de ce mot, note 54, infra); de même, en FanSiB, nous rencontrons le dictateur M. Claudius Olicia : or, les fastes Capitolins porteot çn' scriba fuerat (brelli, M. T, Ciceronis opp., t. S; Fasti consulares^ p. XXXIT. ^ ann. 504) ; pareillement, en 580, Cicereius, qui avait été scribe de rancien Alncaà c'est-à-dire de son questeur, brigua la préture pour cette année même (VmI. Msi- IV, 5, 3; cf. m, 5, 1) ; enfin, Cicéron (De off., II, 8, 29) rapporte qu'un individu, \^ avait été scribe sous la dictature de Sulla, fut investi de la questure urbaine »^ César. A aucune époque, la loi ne mit obstacle à des candidatures de ce genre; rai <. ainsi qu'on pourra le voir en se reportant aux auteurs par nous cités, elles étonnais toujours.
(50) Les inscriptions nous en fournissent des exemples, soit sous la Républiqnet » '' sous l'Empire. C'est ainsi qu'un certain Q. Fabius Cytisus viator quœstorius ab (rr\ rio, scr. libr. tribunicitts, scr, quœstoritis trium decuriarum (Grut., 627, 5), *ci. affranchi de Q. Fabius Africanus, consul en 744 = 10 a. Chr.; et Orelli (n» 21T6; e^ mentionne un autre de l'époque de Commode. — Mommsen {loc. cit., p. 338, not« 1
'fait remarquer, toutefois, que si l'on rencontre beaucoup de fils d'affranchis, ^ affranchis eux-mêmes sont assez rares, puisque, sur une quarantaine d*înscripôo3i relatives à des scribœ quœstorii^ il n'en trouve que cinq parlant d'affranchi*, et «^ autres qui, par la forme du cognomen^ se rapportent probablement à des liberîv*- On peut en dire à peu près autant, ajoute>t~il, au sujet des scribes des édiles.
(51) Cet adverbe est absolument nécessité par la double constatation suivaDté d'une part, il est bien invraisemblable que le droit dont il est question au text«, ^' appartenu aux apparitores destitués. (Voir un exemple d'une destitution de ce geu^note 28 in fine, supra.) D'un autre côté, si, comme nous allons le montrer (t«it< infer.i et note 54, infra)^ la vénalité s'introduisit dans les fonctions des apparitora^^'^' moins leurs offices n'étaient-ils point héréditaires, en ce sens qu'ils ne pouvaient trè"certainement pas en disposer en cas de mort : ce qui nous parait le démontrer péremp-
3urs fonctions, de présenter un successeur qui, à la condition de e montrer à l'abri de tout reproche, devait être accepté par le ônctionnaire spécial auquel ils étaient eux-mêmes attachés (52). ;;;eprincipe amena tout naturellement la conséquence capitale >our nous, que la charge d'appariteur, et de scribe en particulier, présentant en cela une très-curieuse analogie avec nos offices ïiinistériels en général , et spécialement avec ceux de nos greffiers (53), devint l'objet d'une vente de la part de son titulaire k un tiers de son choix (54).
toirement, c'est que, parmi les documents épigraphiques sur lesquels nous sommes si riches, en ce qui concerne les appariteurs, il n'en est' pas un seul de nous connu, qui l'orte mention d'enfants revêtus d'une pareille charge, après le décès de leur père, et h titre de successeurs dans les fonctions exercées par leur auteur. Loin de là : les inscriptions nous parlent, au contraire, de tout jeunes gens comme titulaires de ces emplois. C^est ainsi que rune d'elles nous montre un scriba decurialis decuriœ œdiliclœ mort k vingt ans. (M. Rénier, Inscr. rom. de V Algérie^ n» 3513.)
(52) Lex Cornelia de XX quœstor., 2, 24 : « eis matorihus prœconihus^ quel ex hac lege lectei erimt^ vicariiem dare suhdere jus esto licetoqiie, utei cetereis matoribiis prœconibvSf qita in quisque decuria «f , vicarium dare suhdere juus erit licebitque, Itemque quœstor{es) ab eis vicarios accipiuntOy utei aa cetereis viatoribus prœcanibus vicarios accipei oportebit. » De là Finscription suivante : HOC MONI- MENTVM I APPARITORVM PRAECONVM | AEDILIVM VETERVM | VICARIVM EST I ET POSTERISQVE EORVM. (Orelli, n«» 3202 == C\ I. i., VI, 1946.) On voit, dans la suite, réclamer des dommages-intérêts pour avoir été injustement dépouillé de la décurie dont on faiéait partie. (Dositheus, Sent» Hadr., 9.)
(53) Il faut se garder de pousser la ressemblance jusqu'à l'assimilation, et ne pas perdre de vue que Thérédité fut étrangère aux charges de scribes. (Voy. note 51, supra,) Même en ce qui concerne la vénalité, ridentité est bien loin d'être complète. (Voy. chap. 1, § 1, note 6, p. 207. — Comp. le texte de Cicéron, cité à la note suivante.) Aussi n''est-il question au texte que d'une simple analogie.
(54) Cic, In Verr,, act. II, lib. III, 79, 184, Orelli : t^ Ad eos me scriba^ revoca, si placet; noli hos colligere^ qui nummulis corrogatis de nepotum bonis ac de scœnicO' nmi corollariis, cum decuriam emerunt, ex primo ordine exploso7*uni in secunduni ordiiiem civitatis se venisse dicunt. (Voy. supra^ note 48.) Eos scribas tecum discep^ tatores hujus criminis habebo, qui istos scribas esse moleste ferunt. Tametsi cum in eo ordine videamits esse multos non idoneos, qui ordo industries propositus est et dignitati (voy. supra, note 40), mirabimur turpes aliquos ibi esse, quo cuivis pretio licet pervenire f » (Comp. la note précédente.) — Suet., Ilorat. poetœ vita,in init. : « Bello philippensi, excitus a Marco Bruto imperatore, tribunus milituni meruit, victisque partibus, venia impetrata, scriptum, quœstoriutn comparavit. » (M. Walckenaer, dans son Histoire de la vie et des poésies d'Horace, 2* éd., t. 1, pp. 239 et 240, fixe à la 29* année du poète l'achat qu'il fit du scriptus quœstortus ; mais ce n'est là qu'une conjecture. Voy. M. Egger, op. et loc, citt,, p. 228, note 4.) —
Schol. Juven,, 5, 3 : a.Sarmentus incertum libertus an servus,., eo fidttciœ per-
venit, ut pro équité Romano ageret, decuriam quoque quœstoriam compararet. » Cf.
Sous TEmpire, les décuries des scrihœ et des prœcùimes d^ Ediles curules formaient deux collèges, soumis à la directioD ^i* deux curatores choisis annuellement par TEmpereur (55).
Enfin, sous le Bas-Empire, et notamment sous les emperer chrétiens po'stérieurs à Constantin, il est encore fait mentis expresse des decvriœ (ou de la decuria) scribarum libnmom^ . mais il est impossible, dans l'état actuel des documents, d'indiquer d'une façon précise les ressemblances et les différences qui enr talent entre elles et les anciennes corporations de scribes. Tout c: que Ton peut avancer avec quelque certitude, c'est que le rc.. originaire des decurialesj c'est-à-dire VapparitiOj a disparu, por être remplacé par des fonctions toutes différentes et cony)lètr ment étrangères aux temps antérieurs, nous voulons dire par k
un rescrit de Philippe, inséré dans les Fr, Vtuic., S S^2 • « irSnts et dêamL
quœ ipHtts iwmine eomp[aratœ êunt] ...» Adde M. Eggar, Lot. temu reitç., p. âH et comp. Weber, Ue6tfr die râm. Seribctf eine Bpiêode der Biographie des Horatin, dans lee Neue JahrhUcher de Seebode, IX, Suppl. Band, pp. 78-8S. — Ce qae aœ venons de voir Suétone appeler scripttts quœstariut, expression consacrée ad fréqeiËi k Rome, n*était pas autre chose que la direction des décuries ou bureaux, qui ibreai' un office transmissible et vénal. — Ajoutons que nous possédons aussi des excEB|ils d*achat d*une decuria dans les coUèges d^esclaves également divisés en décsiui. (Reines, 10, 3 » Mur., 298,3; Yenniglioli, Iscr, Perug,, p. 428.)
Nous devons, avant d'abandonner les ecribœ, mentionner les scribœ amutmenten et les êcribat geruli^ qui ne nous sont absolument connus que par les doduneau ^.• graphiques. L'existence des premiers nous est révélée par un monument ekvé e Thonneur d'Antonin-le-Pieux par les scribof artnamentarii (Henseii, n* 6i39^, et pir deux inscriptions d'un ex decuria ar9na$nentarii (C J. X., V, 1883) et d*un armemt^ tarifés decuriœ. (Henzen, n* 5152 ; la leçon n'est pas ici bien sûre.) Ces monuaes' prouvent qu*Us n^étaient point inférieurs en rang aux autres scribes. —Quant aux tarée geruli^nne inscription mentionne la [f]txov/»ia -/i^«û3^My (Henaen,notel, sous le o*a9C'^ deux autres, les decurialet geruli (Orelli, n«* 976 et 4106) ; une quatrième enfin paz^ d'un sermte diepensator qui leur appartenait. (Orelli, n« 874.) — Ces deux denûcrr espèces de scribes devaient appartenir aussi à la catégorie des apparitores publks car, outre qu'ils constituaient des corporations à Rome — (les uns comme les aatrM ^ formaient qu'une seule décurie), — et indépendamment de ce qu'on leur troave coosscrées les expressions decuria^ decurialee,VLU.é inscription publiée par Hea2e&(a« 719^ établit un rapport, assez peu clair d'ailleurs, entre eux et les lictoree populatres. (V(^. sur tout ceci, Mommsen, Handh,^ t. 1, pp. 352 m fine et auiv.)
(55) MM. Mommsen, De Apparit., p. 41, et O. Humbert, dans leDict. de MM. Di^ remberg et Saglio, v* appauitomis, p. 328, col. 2. Us tenaient leurs réonioas oobjmunes dans le local appelé Schola Xemtka^ près du Forum. (Lange, cp, est, 1 1. p. 664.)
service auprès du Sénat romain (56). Parmi ces decvmales d'un nouveau genre, dont le Président, probablement le magister "^enstiSj formule les décisions du Sénat et a la garde de ses protocoles et de ses archives (57), on voit les scribes apparaître au premier plan, et jouer un rôle plus considérable encore, ce semble, qu'auparavant (58). Ces mêmes officiâtes avaient aussi pour mis-
(56) Les ofUdales attachés à la magistratnre de l'époque de Diodétien et de Constantin sont entièrement différents des apparitoret des temps antérieurs. On peut prouver Tezistence des appariteurs de la capitale, formant corporations, jusque dans le sixième siècle de notre ère au moins. U va sans dire qu'ils ont subi des transformations et des changements essentiels ; mais ce qu*il convient de noter, c'est qu'ils offrent une suite ininterrompue et portent le nom traditionnel de decuriales urhis Jtotnœ. (Comp. à cet égard : Tacit., Ann,^ XIII, 27; Suet., Aug,^ 97; Tertollian., Apol,^ 37, avec C. Th., XIY, 1 et 2. Dans le passage de Tacite, qui nous a déjà occupé à un autre point de vue [voy. Introd, gén,^ note 39, p. 17], le mot decuriœ désigne les apparitores formant corporation [personne civile ou morale; voy. supra, note 19], et le mot ministeria ceux qui n'en forment point, les accensi et les calatores tout spécialement. Dans le C. Th. encore, ces corporations sont désignées sous la dénomination de decuriœ urhis Romœ, XIV, I, par opposition aux corporati urbis Romœ^ XIV, 2, aux corporations de l'époque de Constantin, de même que l'on oppose le mot decuria à collegium, terme réservé aux appariteurs des sacerdotês, ou à corpus. [L. 25 S I, fr. Ulp., De ocgutr. vel omitt, hered,, D., XXIX, 2; L. 3 § 4, i>0 bon. possess., D., XXXVII, 1.] Nous avons indiqué, note 22 m fine, supra^ que decurialis est également synonyme d^apparitor. — Voy., sur tout ceci, Mommsen, Handb., t. 1, p. 327, note 1, et comp. note 19, supra,) — Sur ces corporations d'appariteurs, les sources nous font ii peu près défaut pour tout le troisième siècle, et les principaux documents que l'on puisse consulter, si l'on veut suivre leur destinée après Constantin, sont les titres du C. Th., De lucris ofUciorum (VIII, 9) et De decuriis urhis Romœ (XIV, 1), dont a été extrait le tit. 13 du lib. XI du Code de Justinien, De decurûUibus urbis Romœ ; les Variœ de Cassiodore (V, 21 et 22, où Ton trouvera deux lettres de Théodoric ayant trait à la nomination du président de ces décuries, et adressées, l'une k ce président lui-même, Tautre au sénat de Rome) ; enfin les admirables commentaires de J. Godefroy qui sont ici, comme ailleurs, écrits avec une science rare, et que les documents épigraphiques sont venus compléter. Voir aussi Mommsen, ubi supra, pp. 353 et suiv.
(57) Cassiod., Var,, V, 22. L'expression decuriarum reetor,, qu'on lit dans cet auteur, n'implique pas nécessairement que tel ait été le titre du fonctionnaire dont nous parlons. Au reste, Fanalogie de ses fonctions et de celles du magister census de cette époque (voy., sur ce dernier, Monunsen, Memorie delVInst,, 2, 327), est telle, que l'un et l'autre doivent être identifiés. — Ce qui est plus douteux, c'est de savoir si le judex decuriœ, devant lequel le decurialis devait être traduit, quand on voulait le faire priver de ses privilèges (Const. 3 in fine. De decur, urb. Momœ, C. Th., XIV, 1), n'est autre que le magister census, et si cette dénomination constitue un titre spécial ou n'est qu'une simple qualification.
(58) Const. 1, De lucr. of/îcior., C. Th., VIII, 9; Const. 1, De dêcur. urb. lUm., eod., XTV, 1; Capitol., Qordian. très, 11, éd. Panck.; voir anssi une inscript. chrétienne de Rome de l'an 451, qui mentionne un certain Laurentius [s]criba senatus, et
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sion de percevoir le census des Sénateurs (59), et ils setrouvaiej mêlés à un grand nombre d'actes de la juridiction volontâb^. C'est ainsi qu'ils étaient chargés de la réception, du dépôt et fe la garde des testaments (60), ce qui leur procurait des émokments considérables (61). — Telle est la forme sous laquelle ces débris de l'ancienne apparitio de la République ont subsisté aui derniers temps de l'antiquité, et peut-être même jusque dans k moyen-âge (62).
Ayant ainsi parlé des ancêtres de nos greffiers, disons quelques mots de ceux de nos notaires. De même que les Romains avaieLî laissé la carrière de médecin et de grammairien à des esclaves de même était-ce également à des esclaves qu'ils avaient confi-^ le soin d'écrire pour eux et de tenir note de ce qui concernait leurs affaires. Si bien que, pour assurer davantage la comimodité de> citoyens, et pour donner une satisfaction plus grande aux exi-
qui a été publiée par Rossi, Bullett, crwt. , vol. 7, 1869, p. 18. — Momms» [Handb,^ t. 1, pp. 354 in fine et suiv.) pense qu'il existe peut-être quelque r&ppcr entre Timportance revêtue alors par les acrihœ et ce fait, mentionné par Val£ii> nien, Théodose et Arcadius dans une Constitution de 389, comme une vieiUe traiitioB que de la métropole de chaque province étaient tirés deux decuriales (Const. 3, i^ decur. uyft. JRo?n., C. Th., XIV, 1, ibiq. Qothof.), et il estime que, lorsque Ton couUces fonctionnaires subalternes la rédaction des actes du Sénat, il est probable qa'*^introduisit en même temps cette singulière représentation provinciale. F&utr-i! maistenant y Voir une relation avec Tancienne délégation annuelle de deux scribœqv^'^ rit dans chaque province sénatoriale (voy. supra, note 27) ? C*est ce que nous ignorc3& — Ajoutons que, sous Justinien, Ton retrouve encore les scribes assistant le ma^-^ trat. Le scribe est même devenu à cette époque un des nombreux dignitaires de !*&pire, puisqu'une Novelle de ce prince le qualifie de clarissimtis scriba. (Novell. XCH. epilog.)
(59) Symmach., £[p., X, 67. C'est \k ce qui leur valut dans la suite le titre ordinaire de censuales, et à leur président celui de magister cetisits. Quant h la di^ rence, si toutefois il en existe une, qu'il y avait entre les scribœ et les censuales, eOi' nous est inconnue.
(60) Ex, gr. : Const. 4, De testam. et codicill., G. Th., IV, 4 = Const, 18, De tntam., G. Just., VI, 23; Cassiod., Var.^ V, 21; Bôcking, Not, digtu Occid., t. i p. 193.
(61) G'est ce qu'a en vue Gonstantin, lorsque, confirmant une ancienne pratique. -' écrit en 335 : « Ordines decuriarum scribarum librariorum et Uctoriœ cotis^^"' oblatis precibus meruerunt, ut 'in civUibus causais et editionibus libellorum^ uffc*^
rum solennitate fungantur, ita ut vetusta œtate servatum est » (Const. Ï^Del^^'
officioi\, C. Th., VIII, 9.)
((32) Voy., sur tout ceci, Mommseu, Jlandb.^ t. 1, pp. 353 et suiv.
getices de la pratique, ils en vinrent à instituer dans les villes des 5^rt?i jimMûrî, appelés ordinairement du nom de tabularii (63), qui, de même qu'un esclave public pouvait stipuler au nom de tout habitant de la ville, comme s*il lui avait appartenu en propre, pouvaient, de leur côté, tenir et garder note par écrit de ce qui intéressait chaque particulier, comme s'ils avaient été leurs secrétaires personnels. Cet emploi était même à ce point considéré comme servile, qu'il ne devait pas, dans le principe, être rempli par un autre que par un esclave ; c'est là, du moins, la conclusion qui nous semble ressortir d'un rescrit de Dioclétien et de Maximien, que nous avons déjà rencontré (64), et dans lequel nous voyons ces empereurs assurer à l'intéressé aflï*anchi, à qui ils répondent, que l'exercice de semblables fonctions n'a pas compromis la
liberté qu'il avait acquise : « Si mammiisms, civitatem
romanam consecuttcs es^ post vero ut liberttis tabulariam administrandOj libertatem quam fueras consecutiiSj non amisisti^nec actus tuus filio ex lïberis ingenuo susc&pto, ^MO^nînitô decwno esse possit, obfuit. » Ces décisions n'impliquent-elles pas clairement que la qualité de tàbulariiùs fut à l'origine une preuve d'esclavage chez celui qui la possédait (65) ? — Le rescrit dont nous
(63) Comp. chap. ii, § 2, note 59 inmed,, p. 458. Les ttibularii ne doivent cependant pas être confondus avec les tabelliones. Us étaient spécialement chargés de la comptabilité dans les administrations provinciales et municipales. (Constt. 9 et 12, De numerar., C. Th.. VIII, 1 ; Const. i.eod, lit,, C. Just., XII, 50; Const. 5, De tabular., C. Th., VIII, 2 = Con8t. 3, eod. tit., C. Just., X, 69; Const. 5 § 1, Z>0 lis, ^uœadministr., C. Th., VIII, 15 ; voir d'ailleurs les titres De tabuler, au C. Th., VIII, 2, et au C. Just., X, 69.) Comme les tabulaiHi des villes avaient également la garde des archives communales (Capitol., M, Anton.y9; L. 3 § 3, fr. Ulp., De tab. exhiba,!)., XLIII, 5), ils avaient, & raison de cette branche de leurs fonctions, qualité pour iùtervenir dans divers actes, dans le but de leur imprimer un caractère d^authenticité. Leur intervention était même exigée dans certains actes, et notamment dans Tadrogation des impubères, du moins dans le dernier état du droit (§ 3, De adoption.^ Inst., 1, 11 ; cf. L. 18, fr. Marcellus, eod. Ht., D., 1, 7), dans les testaments faits par des aveugles (Const. 8, Qui testant, facere poss., C. Just., VI, 22; 9 4, Quib.. non est permise, facere testant.^ Inst., II, 12), et dans l'inventaire que devait faire rhéritier qui acceptait sous bénéfice d'inventaire. (Const. 22 § 2, De jure delib., C. Just., VI, 30; Novell. I, cap. ii, S L) — Comp., sur tout ceci, M. Maynz, op. cit., t. 1, n« 224 in fine, p. 333.
(64) Const. 3, De serv. reipubl. manumitt., C. Just., VII, 9. Voy. chap. ii, § 2, note 59 sub fin., p. 458. .
(65) Du reste, la lecture du titre Ne guis liber invitus actum reipublicœ gerere co-
venons de citer un passage ne fat qu'un acheminement vers ust réforme très-profonde qui se réalisa ultérieurement. Tandis, ea effet, que Dioclétien et Maximien admirent des hommes libres comme tabulaHi^ Ârcadius et Honorius, faisant suivre cette première innovation d'une révolution complète en cette matière, décidèrent au mois d'avril de Tan 401, par une Constitution datée de Milan, que désormais leurs fonctions ne seraient plus accessibles qu'à des hommes libres. Des peines rigoureuses assuraient le respect de leur prescription (66). Le résultat produit par cette loi ne fut pas toutefois, il s'en faut, tel qu'on pourrait s'y attendre. Loin de rehausser la charge des tabularii, elle la rendit odieuse, en aggravant singuUèrement la condition de ces fonctionnaires, dont l'emploi devint pour eux une servitude d'un nouveau genre : voici comment : leurs fonctions furent dès lors électives» comme celles des defensores civitatum. Aussi furent-elles rangées âu nombre des munera municipalia, c'est-à-dire des charges municipales (67), et leur exercice en était rendu d'autant plus onéreux
gatur (C. Just., XI, 36), composé de deux rescrits, Tan d'Alexandre SéTère, Taiiire des mêmes empereurs Dioclétien et Maxîmien, achèvera la démonstration sur c« point, ei ' prouvera avec évidence que la fonction de tahularius commença par être an officiui^ servile par excellence, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer. (Voy. le renvoi à^ Ja note précédente.)
(66) Const. 5, De tabular,, C. Th., VIII, 2, tbiq, Gothof.; Const. 3, eod. tit,^ C. Jusî,, X. 69. Cette Constitution, dont nous avons également fait mention ci-dessus (voy. i« renvoi de la note 64), est ainsi conçue : « Generali lege sancimusy ut^ sive solidù pnvinciis sive singulis civitatibus necessarii fuerint tàbularii, liberi homines crdînentur, neque ulli dêinceps ad hoc officium patescat adittts^ qui sit obnùxi& servituti ; sed et si quis dominorum servum suum sive colonum chctrtas puhlktss agere penniserit (consensuni enim, non ignorantiam vohtmus ohligari) ipsum quidem, in quantum interfuerit publicœ utilitati, pro ratiociniis, qua serve sive colotio agente tractata sunt^ ohnoxium attineri, servum autem. competentHna afeclv^ verberibus fisco addici. In prœteritùm quoque decerTiimus, cura dominorum pr^tsentari eos^ qui ratiocinia tractaverint^ quorum interfuit ab initio provid^re, m publicis actibus privata servitia immiscerentur^ ut temporis sui qutsque ratione^p positus in quœstione depromat, » Les commissaires de Justinien, tronquant cette dernière phrase, et la dénaturant, eu ont • fait le motif des décisions contenues dans h précédente. — Joindre à cette Constitution Vinterpretatio dont elle est accompagnée au c. Th.
(67) Arcadius Charisius les compte parmi les munera personaUa (L. 18 § 10, Jk muner, ethonor.^ D., L, 4. Cf., eod., § 13, pour .les defensores)^ ainsi que celles des scribes magistratus (eo<2., § 17).
qu'elles étaient gratuites. Ces faits nous expliquent pourquoi les citoyens voulurent s'y soustraire, en se faisant pour la plupart, afin d^attèindre ce but, officiers domestiques des Empereurs. La multiplicité et la fréquence de semblables désertions finirent par alarmer le Pouvoir, qui ne trouva d'autre remède, ppur enrayer le cours de ces abandons, que de river les tabularii à leurs fonctions. Aussi voyons-nous les Empereurs ordonner d'y ramener ceux qui les auraient abandonnées (68).
Quant à l'époque précise à laquelle les particuliers prirent l'habitude de faire rédiger leurs conventions par des officiers publics inférieurs, appelés pragmatid ou tabelliones (de tabula^ terme synonyme de documentum, instrumentum), nous ne la croyons pas susceptible d'une détermination absolument exacte ; mais nous sommes très-porté à croire que cette coutume s'introduisit dès la fin de l'époque classique, puisque nous trouvons déjà la trace de ces officiers dans un texte d'Ulpien (69). Dans tous les cas, il ne saurait exister aucun doute sur ce point pour le Bas- Empire (70). Ce qui n'est pas moins certain, c'est qu'à l'origine, les actes qui constataient les conventions des particuliers émanaient des personnes intéressées ou de leurs auteurs (71), et que,
(08) ConaU 1, De tabular., C. Th., VIII, 2 ; CoDStt. 1 et 4, eod. tit., C. Just., X, 69. La première de ces deux Constitations est la reproduction inexacte de celle du C. Th.
(69) L. 9 § 4 in fine^ De pafn,^ D., XLVIII, 19. — Julius Capitolinus nous apprend que Tempereur Macrin avait été, diaprés la renommée, tabellion en Afrique. {Macrinus, 4.) Enfin, on rencontre les tabellions dans le tarif de Dioclé tien. {Edict. Dioclet. De pretiis rer, venaL^ VII, 4. — Voy. cet édit dans Haubold, p. 268, et Appendice, pp. 1-23, et dans Hsenel, Corpus legum^ p. 175.) Ces écriyains n^avaient aucun caractère officiel 'r mais, quand l'institution eut reçu de Textension, ils se virent soumis, par Tautorité publique, A une certaine surveillance et à une action disciplinaire. (L. 9 §§ 4 à 6, i>e pœn., D.) — Au sixième siècle de notre ère, les tabellions de Ravenne formèrent une corporation ayant à sa tête un primicerius. (Marini, I papiri diplomatichij n* 110 ; M. de Savigny, Hist. du dr. rom, au moyen-àge^ 1. 1, § 106.)
f70) Const. 1 § 1, Ad. Ug. Comel, de faU., C. Th., IX, 19, ibiq, Gothof.; Const. 17, De fid. tn#rr., C. Just.,IV, 21. Voir aussi, sur les tabelliones du Bas-Empire, Gothof., Ad Const. 3, De decurion,, C. Th.,Xn, 1, éd. Ritter, t. 4, f« 363, et consulter les Novelles XLIV et LXXIlf ; junge Novell. XLIX, cap. ii. Voir les Commentaires de Cujas sur ces trois Novelles, Opp,, t. 8, coll. 494 m fitie et seq., 496 in fine et seq,, et 509.
f/l) Ces actes privés portaient le nom générique à'instrumenta privata ; ils 8*appelaient plus spécialement arcaria nomina (Gains, III, 131), chirographa^ syngraphœ^
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saDs être assifjettis à aucunes fonnes, ils devaient, en général, être revêtus de la signature des parties, tout au moins de celle qui s'obligeait ou aliénait, pour pouvoir servir de preuve écrite {72). De jour où l'on recourut au ministère des tabelliones pour la rédaction des conventions privées et des contrats (73), ou pour h réception des testaments (74), on distingua, au point de vue de h preuve écrite , des instrumenta privata et des instrunienta publica ou publiée confecta (75),
Les tabelliones de Rome qui, pour le dire en passant, devaicDi avoir une certaine connaissance du droit (76), différaient, àdem poiats de vue fort importants, de nos notaires actuels :
termes déaigiuuit deux contrat! particnlîArement ueités chei lea Oreci, «t m^^^n:. b l'égard Am peregrini, le contrat litterU (Oaïus, III, 151; voy. M. Accarias, op. di.. t. 2, p. 386, note), et liiSxtipK (Conit. 11, Oui pot. in pign., C Just., VIII, 18).
<7S) Lee texte» noua fouruiaunt quelques exemples d'écriU, cautioitet, rédigé ai proiatianem. {Ex. gr.: L. 40, fr. Paul., De reb. cred., D., Xtl, 1 : L. 126 s 2. ir Paul., Dt vtrb. oUig., tod., XLV, 1.)
(73) Const. 2, IteeunucA., C. JusC, IV, 42; Const. 1, JJt nemo ad wuumpatro^eod., XI, 53.
(Î4) Comtt. S4 et S» m fine, De teslam., C. Just., VI, 23.
(75) On ne saurait non plus préciser exactement la date de cette distiaclion ; nuis.
si elle remonte jusqu'au droit classique, les jurisconsultes ne s'en préoccupèrent fo;.
Du reste, avant son apparition, il est hors de conteste que les actes authentiques tt
furent point absolument tnconnus b Rome. On en Irourerait des exemples dans toc-
ceux qui exigeaient le concours d'un magistrat ou du peuple lui-m^me, comme l«-
affranchissements vindicta ou cetuu, l'adoption, l'adrogalion, l'âmaticipaiion, de atiint
aussi que dans les profeiiionet natala ou actes de naissance, dont l'origine reffioD-
terait b Marc-Aurèla, d'après son biograplie Julius Capîtolious. {M. .^nf on in.. 9. C:'.
L. 29 §1, fr. Scœy,, Du prohat., D-, XXll, 3;L. 2§l,fr. Modest., De excutat., tod..
XXVn, I. Voj. M. Acoarias, op. cit., t. 1, 3- éd., p. 107, nota 2.) Au demenrant, h
rédaction d'un écrit n'a;sjit été eiigée b aucune époque, il en résulta par a fortiori
que les parties n'éuient jamais obligées de faire dresser un acte public que dans Im
cas oti la loi le leur imposait, comme nous eo avons vu un exemple pour rinieDlairr
sousJustinieu. (Vo;. chap. u, 9 2, note Z9in fine, p. 458.) En un mot, le ministère d»
"•hellionet était, comme aujourd'hui, facultatif en principe et sauf eiception. (Toj.
iTell. LXXIIl, piuii»!.) Toutefois, l'acte public était parfois préféré d l'acln priiê.
mpereur Léon, nous en fournit un exemple, en décidant que obJuî dont rhjpoib*qa!
rait constatée par acte public (ou, ejoute-t'il, par acte privé portant la sî^nulnre di
lis témoins irréprochables), primerait toujours, nonobstant leur antériorité. Ibs CTêas-
ira porteurs d'un simple titre privé. (Const. 11, Qui pot. in pign., C. Jml., VIU, IS.'
Voj., sur tout ceci, UM. Accariaa, op. cit., t. 8, pp. 886 et suiv., et Uavni, <ip.
., t. 1, n- 224, pp. 331 in fine et auiv.
76) Novell. LXVI, cap. i pr. Cujas, Ad Novell. XLIV, 0pp., t. 8, coL 496.
D'une part, leurs fonctions ne semblent pas avoir ëjté vénales (77), ce qui ne doit pas faire aboutir à cette conséquence qu'elles étaient libres et ouvertes à tout le monde. Outre que leur caractère de fonctions publiques (78) aurait à lui seul suffi à empêcher cette conclusion erronée, si l'on se reporte aux dispositions du chapitre I de la Novelle XLIV de Justinien, on verra que l'autorité supérieure exerçait sur elles un contrôle assez efficace et une surveillance assez active ;
D'un autre côté, la foi qui s'attachait aux actes émanés de leurs titulaires était beaucoup moins grande que celle résultant de nos actes notariés qui possèdent, on le sait, le caractère de l'authenticité. Il ne faut pas, à cet égard, se laisser égarer par la qualification de forensia vel publica instrumenta que leur donne Justinien (79). Les contrats passés par les tàbelliones ne faisaient pas à Rome, comme chez nous, pleine foi ; «non faciebantprobationem probatanij sed tantum probationem probandam », comme le dit
^77) La Novelle XLIV nous montre bien les tàbelliones propriétaires de stationes ; mais on ne saurait, sans exagération, conclure de Ik à la vénalité des charges dont nous parlons, par cette raison qu'on pouvait être tahellio^ sans être pour cela dominas stationis, en ce sens que Vof/tcium tahellionis et la proprietcu stationis pouvaient être séparés et reposer sur deux tètes dififérentes. Par là même, ces stationes, qui semblent bien avoir été quelque peu à la disposition du Prince, puisque, dans le chap. i (§ 1) de sa Novelle, Justinien en déclarait déchu le propriétaire tàbeUio qui contrevenait aux obligations de ses fonctions, ne présentent pas la moindre analogie avec nos offices de notaires. La statio avait plus de rapport avec ce que Ton appdait jadis bancs, qu*avec nos études modernes. Ces bancs étaient occupés par les procureurs du Parlement de Paris, et, deux d'entre eux, par les notaires du Chdtelet. Ils leur étaient conférés, dit Loyseau, « en la mesme sorte que les Offices, par le fiailly du Palais. » Ces bancs, auxquels on appliquait les règles des offices vénaux, vaquaient par mort et par résignation, comme les offices non héréditaires, et aussi par forfaiture, pensait le même jurisconsulte, si toutefois la faute émanait de celui au profit duquel la collation avait eu lieu, et non de celui qui occupait le banc par la permission de son propriétaire, ou qui le tenait de lui à loyer. Décision conforme à celle de la Novelle XLIV, qui édictait que si le tabellion délinquant n*était pas domintis stationis, sa faute ne faisait pas perdre la statio à son propriétaire. — Comp. Cujas, Ad Novell. XLIV, 0pp. <, t. 8, col. 495, et Loyseau, op, cit,, liv« II, chap. vi, n«* 44 à 50 inclus. — Nous devons rappeler, cependant, que le mot statio avait parfois le sens de charge ou fonction ; nous en avons rencontré un exemple dans la Const. 10, De cokortal., C. Th., VIII, 4. (Voy. supra, chap. i, § 4, note 91, p. 426.)
(78) Il ressort très-nettement de la L. 9§ 4 précitée, De pom., D., ^VIII, 19.
(79) Const. 20, De fid, instrum,^ C. Just., IV, 21.
Loyseau. C'est ce qui résulte très-clairement de la Novelle LXXin de Justinien (capp. v et suiv. Cf. Novell. XLIX, cap. ii). L'authenticité ne résultait que de Tinsinuation apud acta^ qui se faisait. I Rome et à Constantinople, devant lemagistercensusy et, dans les provinces, par-devant le magistrat de la province, ou bien pardevant les magistrats municipaux (cJuummW^ defensores cwUatwH. qui reçurent, en 366, de Valentinien et de Valens, dans un but dt commodité et d'utilité pratiques, le droit de dresser les actes {80i. Comme le disent expressivement Honorius et Théodose, dans une Constitution de Tan 414 : « Gesta^ quœ sunt translata in pubUcc monumenta^ habere volumus perpetimm' firmitatem. » (81)
Que si, maintenant, nous jetons un regard rapide du côte des magistrats romains gouverneurs de provinces, qui étaient les dépositaires de la juridiction contentieuse et gracieuse, et qui, dans les premiers temps, cumulaient les fonctions militaires et administratives, nous voyons que ceux-ci avaient au-dessous d'eux, ainsi que la remarque en a déjà été faite, des employés subalternes, désignés sous le nom générique d'officiales (82). Ils formaient, nous le savons, un vaste ensemble appelé officium^ portaient différentes dénominations, et étaient répartis en bureaux, scrùm. pour l'expédition et l'exécution des affaires administratives, judiciaires, ou de juridiction gracieuse. Sous les premiers empereurs, chaque magistrat avait tiré ses agents des légions stationnées dans la province soumise à son gouvernement (83). Plus tard, il eut à ' sa disposition des employés spéciaux, qui étaient titulaires de milices. Au nombre de ceux-ci, il s'en trouvait dont les fonctions exclusives consistaient à noter et à conserver, comme le font nos
(80) t* .Magistrattu conflciendorum actorum habeant potettatem. » (Const. 2, Dt mogistr. municip,, C. ^ust., I, 56.) Voy. infra, p. 650, texte et note 109.
(81) CoDst. 6, De rejudic,^ C. Just., VII, 52. —Consulter sur cette seconde différence Cujaa, Ad Novell. XLIV in initio, et Ad Novell. LXXIII, 0pp., t. 8, coU. 4^ w finf et seq., et 509; Loyseau, op. cit,, IW. II, ch. v, n«« 29 et suiv.
(82) Voy. chap. i, § 3, note 35, p. 380.
(83) Voy. chap. i, § 3, p. 371 in fine, a, et note 35, p. 381.
greffiers , les sentences et les actes de juridiction contentieuse, et à recevoir aussi, comme le font nos notaires, des actes de juridiction gracieuse concernant les particuliers.
Au Bas-Empire, on distinguait plusieurs sortes de greffiers des Présidents de provinces.
Il y avait d'abord le Comicularvus, sorte de greffier en chef (84), chargé de la garde des sentences des judicesy des décrets et des édits adressés au gouverneur (85).
Venaient ensuite, à un rang inférieur, les quatre classes de greffiers à attributions spéciales que voici (86) :
l^Les Exceptores. « Exceptores étoient ceux, » dit Loyseau (87), « qui acta judidorum scribebant^ c'est^à dire, qui minutoient et recevoient sous le Juge ses expéditions judiciaires : desquelles formulaire est rapporté en la loy penult. D. De auctor. tut, (88). » D'après M. de Savigny (89), la dénomination d'exceptor était, aux iv« et V* siècles, donnée en général à tous les secrétaires pour les actes publics. M. Serrigny (90) pense, sans toutefois nier ce sens, que, « par le mot exceptores^ on désignait plus spécialement les commis greffiers (91) chargés des écritures se rattachant aux fonctions judiciaires des judices (Cod. Th. 1. 2 dfe Numerar. ; — \, il de div. offic. — V. aussi Pancir. c. 19) ; comme on appelait du nom générique de scriniarii les simples employés subalternes des bureaux des mêmes magistrats, dans lesquels se traitaient les affaires administratives. (Cod. Th. 1. 3, 15 et 16
(84) Voy. chap. i, § 3, note 35, p. 381, les observations présentées au sujet de ce fonctionnaire.
(85) Voy. M. Serrigny, op. cit., t. 1, n» 212, p. 172. Diaprés cet auteur, le nom de Comicularius ne serait, pour Tordre civil, qu*une imitation ou qu^une extension du nom de Tun des officiers de l*armée romaine. Cette opinion nous parait beaucoup plus plausible que celle de Paacirole. (Voy. le renvoi de la note précédente.)
(86) Consulter, au C. Th., les titres 1 et 4 du livre VIII, ibiq. Oothof., et, au C. Just., les titres SQ et 58 du livre XII.
(87) Op. cit,y livre II, chap. v, n» 21.
(88) L. 21, fr. Scœvola, XXVI, 8.
(89) Hist. du Dr, rom,, 1. 1, p. 45.
(90) Op. cit., t. 1, n« 218, p. 175.
(91) Comp. chap. I, § 2, note 6, p. 264 m init.
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de Numerar.) » Gomme les exceptores recueillaient leâ senteikoes judiciaires au moyen de notœ (92), on leur donnait quelqneiîÀ aussi le nom de notarii ; mais cette ccmmiunauté de dénomination avec celle des sténographes ^ qui recevaient les contrais soîL^ les tabellions et dont il a été question plus haut, ne doit ^ entraîner la confusion de ces employés les uns avec les aih tres (93).
2** Les Regerendarii (94). Leurs fonctions , comme l'indique leai nom, consistaient à écrire et à mettre au net ces mêmes sentences judiciaires, et à consigner ces expéditions dans des registres ad hoc (95) . « Regerere enim iUrum gerere est^ et inde reçesttvh. iterum gestum seu scriptum », comme le dit Loyseau (96), d'après Budée, sur la loi Hérennius, De decurion.^ D. (97) De son côW. Denis Godefroy définissait ainsi cette opération de mettre au net en sa notOj 58 sur la même loi : « Perscribere est^ in acta ei regesta^ seu registrum referre. » (98)
S"" Les Cancellarii (99). Ils avalent pour mission de mettre en forme tous les actes, toutes les sentences et tous les jugements, de leur donner la forme voulue» d'y apposer leur signature et de les délivrer ensuite aux parties. Leur nom venait, non pas de cancellare <( qui signifie barrer l'écriture, pour signe qu'elle ne
(92) C^est ce qa*il est possible d'induire du rapprochement de deux textes du Dige»v et du C. Th. : L. 33 § 1, fr. Modest., Ex quib, caus, maj., D., IV, 6, et Consi. 1^ De div, offic., C. Th., VIII, 7.
(93) Comp. supra^ pp. 621 in fine et 622, texte et note 8.
(94) Us doivent être soigneusement distingués des regendarii ou regerendaru dont il a été question chap. i, § 2, note 6, p. 264 in init,
(95) Voy. Novell. XV, prœfat,
(96) Ubi supra, n» 22.
(97) L. 10, fr. Modest., L, 2.
(98) Les scrihœ tenaient de semblables regesta. C'est ce q^i résulte d^im passa$« formel de Vopiscus {Prob», 5), dans lequel ce biographe nous apprend que, pour écnff la vie de Probus, il s'est servi, entr'autres documents, des registres des scribes ds portique de Porphyre : « Usus,., ex regestis scribarum port ictus Porphyretica. *
(99) Un titre spécial, au Code Théodosien et au Code de Justinien, est consacré sm cancellarii judicum. (C. Th., I, 35 (?); C. Just., I, 51.) —Consulter sur eux : Lomaa. ubi supra, n»» 23 et suiv.; P. Barrai, op. cit., V» Cancellarius : A. Rich, op. af.. eod. V.; Serrigny, op. cit,^ t. 1, n^ 22(), p. 17G, et comp. chap. i, § 4, notelSl,^ p. 396 in init.
sert plus de riea >> (100), mais de canceUi (101), qui signifie barres, barreaux, grilles, treillis ou treillage (102), parce qu'ils se tenaient, à rinstar de nos huissiers audienciers, entre les barreaux ou balustrade, ce que nous appelons at\jourd'hui la harre, qui les séparait du public, et le vélum^ sorte de voile ou rideau, qui les séparait du judex et de ses assesseurs, lorsque ceux-ci voulaient délibérer (103), Placés d'abord au dernier rang parmi les greffiers (104), les cancettarii finirent par s'élever au premier (105). 4' Enfin les Acft^Wt ou ab actis (106). A la différence des précédents, qui s^occupaient des sentences, ces officiers particuliers étaient chargés de recevoir les actes {gesta aut monumenta) de juridiction volontaire ou gracieuse, tels que les émancipations, les adoptions, les affiranchissements, et surtout les contrats ou actes, les donations et les testaments, qui devaient être insinués et publiés (107). C'est en ce dernier point que ces employés avaient avec les tabularii des attributions communes ; mais ils avaient sur ceux-ci le double avantage d'assurer l'authenti-
(100) Loyseaa, vbi supra, n« 23. Oomp. €ûd,, chap« iv, n* 33.
(101) Cassiod., Var,, II, 6. — Le mot cancelli est un diminutif du vieux mot eancri, (Festus, lib. III, V«. Cancri, éd. Panck., t. 194, p. 76.)
(102) Voy. A. Rich, op. i*tt., à ce mot, et M. £. Saglio, dans son JHct,, h, v,
(103) Voy. J. Gk)thof., Ad Const. 3, De cusessor,, domest. et cancelL, C. Th., I, 35 (¥), ^d. Ritter, t. i, foU. 80 et suiy. Le vélum faisait à peu près Toffice de nos rideaux de théAtre, s*ouvrant et se fermant à volonté, suivant que le Judex voulait ou non être ▼u du public, entendre la discussion des affaires, ou délibérer sur les jugements à rendre. (Const. 7 [1], B» o/f. rect. prov., C. Th., f, 16 [7], ibiq, Oothof. Voy. aussi P. Barrai, op. eit.^ V* VELUM cubicularb.
(104) C*est d*eux, en effet, que font en dernier lieu mention les rubriques des titres 6U9-indiqués du C. Th. et du C. Just. La Notitia ne les mentionne même pas expressément. De plus, ce qui fbrtifie notre assertion, c^est le reproche que Vopiscus fait à C^rin (n* 16), d*avoir nommé Prœfectut urbi Tun de ses canceîlariif ce qui prouve bien qu*à la cour, de même qu*au prétoire, ces officiers occupaient un rang très-inférieur.
(105) Voy. Loyseau, ubi supra, liv. II, chap. v, n** 25 et suiv., «t M. E. Saglio, toc. cit. note 102, supra.
(106) Voy. sur eux : Loyseau, ttbi supra, n* 28, et M. Serrigny, op. cit., t. 1, n*216, p. 174. Comp. stipra, chap. i, § 3, note 35 m fine, pp. 381 in fine et suiv.
(107) Voy. pour les donations à insinuer : Constt. 25 et 36 g 3, De donai,, C. Just., VIII, 54; et pour les testaments à publier : Cousit. 18 et 19, De fertam., eod., VI, 23.
cité (108) de tous ces actes, et d'en garantir mieux la conser?!tion par leur relation dans les registres du dépôt public ou grel^ dépendant du prétoire du juge. Les actuarn attachés aux magi^ trats ne pouvant être partout, les duumvirs et autres magistral municipaux eurent le droit de recevoir et de rédiger les acte* dont il vient d/être question (109). Gela n'implique pas touteio^î qu'ils étaient dépourvus de greffiers, comme nous allons le voi: dans notre seconde observation, infrà.
Nous terminerons ce sujet par les trois remarques suivantes 1* C'est d'abord que, pendant longtemps, les présidents de> provinces choisirent librement leurs greffiers. Mais, dans la première moitié du v' siècle, en l'an 423, les empereurs Honorius e? Théodose prohibèrent, sous des peines sévères, cette coutume, et déclarèrent par une Constitution (110) que les candidats à ces fooctions seraient nommés en vertu d'une élection solennelle des j/Wmates de Vofficium du gouverneur, et sous leur responsabilité : « Nullus judicum ad provinciam sibi conimissam qvemquam secum dticere audeat, cui domestici vel cancellarii ncm^ importât^ nec profectum ad se undecunqus stiscipiat, ne fm^ nota cum bonormn publicatione plectatur. PericiUo enùn primatum officii^ cancellarios, sub fide gestorv^m electos {ex eodef^ officio electos^ porte le texte remanié par Justinien) judidb^ applicari jubemus^ ita ut post depositam administrationein p' continuum triennium (ce délai a été eflfacé par Justinien) neî militiam deserant, et provincialibus prœsentiam sui exfdbea^^
quo volentibus sit accusandi eos facilitai »
21" Nous observerons, en second lieu, que les magistrats infé-
(108) Con«t. 6, De re judic., G. Just., VII, 52; Novell. XLIX, cap. ii, etLXXUlVo; suproy pp. 645 et suit.
(109) Const. 2, De magistr, municip,, G. Just., I, 56; Gonst. unie, De o/fSc. jvf^^'' Alex,^ eod.^ 57; Pancirol., cap. xiv^, M. Guizot, HUt. de la civil., L 1, p. 55. -^'^ supra^ p. 646, texte et note 80.
(110) Gonst. 3, De assessor., G. Th., I, 35 [12], ibiq. Gothof. ; voy. aussi Vtntgfprfiatio visigothe dont est accompagnée, au G. Th., cette constitution, qui est <l*aiU^î^ reproduite au G. Juiit. (Gonst. 8, eod. Ht,, 1, 51), mais d^un^e mauière imparfaite.
rieurs et municipaux, qui possédaient également une juridiction, soit contentieuse, soit gracieuse, judices pedanei (Hl), defensores civitatum, duumviri^ etc., avaient aussi des greffiers pour recueillir et conserver leurs sentences, ou les actes et contrats que les citoyens pouvaient avoir à faire, volontairement ou obligatoirement, consigner a/pudacta (112). Ces greffiers présentaient, au point de vue de l'authenticité (113) et de la conservation des actes, la même garantie que ceux des gouverneurs de province. Librement choisis^ dans les premiers temps, par les magistrats eux-mêmes, ils devinrent, dans le dernier état de la législation, l'objet d'une mesure analogue à celle qu'avaient prise Honorius et T%éodose envers les greffiers des présidents des provinces ; Justinien, en efifet, donnant une nouvelle extension à l'innovation de ces princes, décida, dans deux de ses Novelles (114), que les greffiers des defensores civitatum et des judices pedanei seraient choisis et élus eux-mêmes par le corps des officiers des gouverneurs de province, et sous leur responsabilité (115).
3^ Rappelons enfin que les derniers empereurs avaient auprès d'eux un certain nombre de notarii. Leurs fonctions, qui n'avaient de commun avec celles de nos notaires que le nom, étaient hautement considérées et correspondaient à celles de secrétaires. Nous renvoyons, pour le surplus, aux quelques détails que nous avons déjà eu l'occasion de fournir sur ces notarii (116), en nous
(111) Ces judices pedanei nous sont & peioe connus, et les opinions les plus diverses se sont produites sur leur nature et sur leur caractère. V07. sur eux MM. Bonjean, Traité des {tctions^ t. 1, § 112, pp. 316 et suiv., e.t Serrigny, op. ctt., t. 1, n** 174 et soiv., pp. 148 et suiv., ainsi que les interprètes anciens et modernes auxquels renvoient ces auteurs. Voir aussi M. Accarias, Précis de dr, rom., t. 2, pp. 807 et $uiv.
(112) Const. 19, De testam,, C. Just., VI, 23; Constt. 25 et 32, De donat,, eod., VIII, 54; Novell. XV, cap. m pr.
(113) Voy. Const. 21, Ad leg. Comel, de fais., C. Just., IX, 22.
(114) NoveU. XV, cap. m § 1, et NoveU. LXXXII, cap. vu § 1.
(115) Sur la double réforme dont nous venons de parler, voy. Loyseau, uhi supra liv. II, chap. V, n*« 18 et 19.
(116) Voy. chap. I, S 4, note 45, pp. 404 et suiv.
contentant simpteosent d'ajouter ici qu^ils étaient titulaires imilices (117).
IL — Des avocats et des avoués (118).
Nous retrouvons à Rome ces deux genres d*auxiliaires de? parties en justice. Mais hâtons-nous de dire qpie leur conditici différait bien de celle de nos avocats et de nos avoués actuels. Ei effet, les premiers, auxquels on put recourir dès les temps h plus reculés, après avoir longtemps pratiqué Taiitique indépeDdance professionnelle et avoir fait de leur carrière beaucoq moins un métier qu'un acheminement aux honneurs, devinr^n; de véritables fonctionnaires ou officiers publics, et finirent pa: constituer des corporations ayant quelque analogie avec celle dt notre barreau à la Cour de cassation ; les seconds, au contraire, dont le rôle de représentants et de mandataires des parties resu longtemps inconnu dans la procédure romaine, à raison du prûcipe primitif et à peu près absolu, que alieno nomine lege agen non Hcebat (119), furent tout au plus considérés comme exerçaat une profession sous les derniers empereurs (120), Sur les uns et
(117) Const. 1, Deprimicer. et notar,^ G. Th., VI, 10; Constt. l et 2, De primktr et secundicer.y G. Just., XII, 7; Gonst. 8, Qui milit. poss,^ eod,, 34.
(118) Voy. MM. Zimmern, Traité des act,, trad. par M. L. Etienne, SS CLIV et soir. pp. 452 et suiv.; Bethmann-Hollweg, Der rôm. CivilprocesSt t. 2, § 100, pp. 42M31 436, 443, et § 108, pp. 589-590 ; Walter, op. cit., t. 2, §§ 781 à 787 ; Rndorf. H. §§ 13, 17 ; Rein, Dr. cit?., pp. 877-881 ; Keller, De la procédure civils et des ««»»*' chez les Romains, traduit par M. Ch. Capmas, §§ LU et suiv., pp. 233 et sw^ Paris, 1870 ; Willems, op, cit,, 3» éd., pp. 349 et suiv.; 4* éd., pp. 341 et suiv., et ^* Voir aussi les auteurs cités notes 121 et 146, infra.
(119) Voy. infra, 2* Des avoués, in initio, p. 657, texte et note 147.
(120) Comme on le voit, les avocats et les représentants judiciaires étaieot ^^ d^ètre confondus à Rome. A ce sujet, il convient de rappeler un trait piquant, diit:^ par Pasquier {Les recherches de la France, liv. IV, chap. xxvii, éd. in-f^ de Paris, 1*^ f> 373 C), contre Tavocat général Baptiste du Mesnil • personnage de singulière rec^ mandation », qui, le premier, en Tan 1557, dédaignant Tancienne tradition, onwti'' Parlement par un discours d*apparat. Pasquier avait assisté à Taudienee soleoneik et il écrivit à ce propos : « Il me souvient qu'il nous entretint une demie matins ^ quelques passages d'Asconius Pedianus, pour monstrer la différence qu'd y avoitdi^' Rome entre TAdvocat, et le Procureur. * (Voy. le discours prononcé à Taudieiice fM nelle de rentrée de la Cour d'appel de Paris, le 4 novembre 1878» par M. r*^"'^^' général rourchy : « La rentrée au Parlement de Paris », p. 9 de la brochure, text« et notes.)
sur les autres, nous nous montrerons d'une sobriété d'autant plus grande, que la réserve est en quelque sorte commandée par la connaissance que Ton a du sujet.
1** Des avocats (121). — Parmi les personnes qui assistaient les parties en justice, on a distingué de tout temps (122) à Rome deux catégories :
D'une part, les advqcati (123), jurisperitiy ou jurisconsuUi, appelés aussi par la suite pragmatici (124), qui donnaient des consuUationes juridiques {adhiberi in ccnsUia, respondere de Juré), et de qui émanait la jwm sdentia oixprudentia (125);
D'autre part, les caiisarum patroni, causidici^ oratores^ ou avocats plaidants {catisam diceré) (126), chez qui l'on rencontrait Veloquentia.
L'une des deux professions n'était cependant pas exclusive de l'autre (127).
Sous l'Empire, on distingua, comme sous la République, les
(121) Consulter sur eux : MM. Van Loo, De advocato Romano, Leiden, 1820 ; Maynz, op. cit., t. 1, n»' 135 et soiv., 196 et 8uiv.,et224; Benech, Etudes sur Us clas^ .tiques latins appliqués au droit civil romain^ t. 1, pp. 231 et «uiv., Paris, 1853 ; Orellet-Dumazeaa, Le barreau romain^ 2* éd., Paris, 1858; O.Humbert, dans le Dict. de MM. Daremberg et Saglio, V» Advocatio; G. Verdalle, Le barreau dans Vont, rom., Bordeaux, 1873. Voy. aussi les auteurs cités à la note 118, supra. — Sur la question de savoir si la profession d'avocat existait chez les Grecs, voy.: fioucher d'Argis, Jlist. abrégée de Vordre des avocats, dans son éd. du livre de Biamoy de Merville, Règles pour former un avocat, Paris, 1753, in-12, chap. III ; MM. E. Egger, Si les Athéniens ont connu la profession d'avocat, dans ses Mémoires de littérature ancienne, pp. 355-358, Paris, Durand, 1862, in-8* (cette dissertation avait paru en brochure, grand iu-8«, en 1860); Le Berquier, Le barreau moderne, p. 3, Paris, 1861; Mollot, Régies de la profession d'avocat, 2» éd., Paris, 1866, t. i, pp. 182 et suiv.; comp. M. E. Garsonnet, Cours de Procédure, l^ partie, p. 399 sub fin,, Paris, 1881. — Enfin, sur la différence entre Favocat et le logographe grec, voj. M. V. Cucheval, Ettide sur les tribunaux athéniens et les plaidoyers civils de bémosthéne, pp. 54 à 71, Paris, Durand, 1863.
(122) Voy. Rudorff, dans Savigny's Zeitschrift, XIU, pp. 57-61.
(123) Cic, Pro Mur,, IV, 9; Pro Cluent,, XL, 110; Pro P. Quinet,, VIII, 31.
(124) Quintil., Inst. orat,, 111,6, §g 58^ ; XII, 3, §§ 3-4 ; Scol. Juven,, VIII, 123.
(125) Cic, Top., XVII, 65-66; De orat., I, 45, 198 ; III, 33, 134-135.— Voy., sur ce sujet, M. £. Machelard, Observations sur les Responsa prudentium, dans la Rev. de législ. fr. et étr., 1870-1871, pp. 535-560.
(126) Cic, Top., loc. cit.; De orat., III, 33, 134-135; De off., II, 14, 49-51; Pro Cluent., XL, 110 ;Ps. Ascon., /n divin., p. 104 Orelli.
(127) Quintil., Inst. orat., XII, 3.
jurisperitij ou avocats consultants, des patronij ou avocats plaidants, auxquels passa, depuis cette époque, la dénomination dW vohati (128).
Après avoir dit que la pi^ofession d'avocat fut toujours en trèsgrand honneur à Rome (129), et que, sous la République, elle ) fut, entre les mains des personnes riches qui l'exerçaient, anpci^ sant moyen d'influence pour arriver aux fonctions publiques, alor^ • électives, nous rappellerons que les avocats, dont Tintenrentio'^ fut d'abord essentiellement gratuite, finirent, à la suite de hi^ des péripéties à cet égard, sur lesquelles nous n'avons point ici â revenir, par prendre l'habitude de ne plus exercer sans se îm rémunérer (130). Ces rémunérations, qu'ils furent autorisés à recevoir de leurs clients, prirent le nom d'honoraires (131), tem? qui indique toute la considération encore accordée aux services qui leur étaient ainsi payés (132). Il y a plus : au Bas-Empire, ieo:
(128) Tacit., Ann.^ XI, 5-6; De orat., I. On rencontre très-fréquemment wsà b dénomination togati dans les textes du Bas-Empire. (Voy. G. Just., II, 7 el^,^ sim.) — Voy. aussi, sur las avocats sous TEmpire, outre le De oratortbus d« Tâdï passim: Boucher d' A rgis, op, cit, chap. iv; MM. Mollot, op. cit., U I, pp. 1^^«' suiv., et LiouTille, De la profession d'avocat, 4« éd., Paris, Cosse, Marchai et 0», 135" p. 209, les renvois de la note.
(129) Orelli, n» 2352, et note l ad h. inscr.
(130) Si telle était la coutume générale, le désintéressement de quelques-ou } apportait du moins d^honorables exceptions. Et Lampride {Alex, Stv., 44} itpp'r^ à ce sujet qu'Alexandre Sévère « ... in provinciis oratorUms forensibus «ivfeit-' detulit, pUrisque etiam annonas dédit, quos constitisset gratis agere, ■
(131) Constt. 3 et 5, De postul, C. Just., II, 6.
(132) Voir ce que nous avons dit plus haut, au sujet de ces honoraires, chap. ij^? ^^ 142 ^, pp. 348 sub fin, et suiv. — Une autre preuve de la considération dont fut toujow entourée la profession d*avocat, peut être tirée du fait de Tincompatibilité de ces fanctioa^ avec Texercice d'emplois subalternes, et, en général, avec toute condition sociile ki^ rieure. (Const. 30 § 1, Dtf cohortaL, C. Th., VIII, 4; Constt. 11 § 1, et 17 pr..^ advoc, divers. j'i«itctor.,C. Ju8t.,II,7.) Comp. aussi le début du passage de Lampr:ifc cité note 130, supra. — Une comparaison assez curieuse, au point de vue de rincûîjpatibilité que nous venons de signaler, peut être faite entre le droit romain et doiî^ ancien droit. AU milieu du xviiP siècle, en 1749, les avocats de Saint-Quentin iV»c' avisés « que monter la garde et faire le service des hommes d'armes, était chose bi«a dure I», et ayant découvert « qu'en février 1350 le roi Jean, . ., confirmant les lettres 'iï roi Philippe, avait rendu une ordonnance qui dispensait du service mihiaire lo notaires, les avocats et médecins, sans leur imposer même la charge de s'yfiiwKfi'" placer •, rédigèrent aussitôt une requête qu'ils adressèrent A Monseigneur d'AftiO' seaUfChancelier de France. Or, ils se fondèrent sur ce que les o//icia vHia nedoit^J pas être remplis par les avocats. *• C'est sur ce principe », ajoutaient-ils, « que Tin-
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passage au barreau, lorsqu'ils venaient à le quitter, leur assurait le libre accès de nombreuses et d'éminentes dignités (133).
Dans les derniers siècles de l'Empire, les advocati formèrent une corporation spéciale, mise au nombre même des milices (134), dont elle reproduit les caractères généraux. C'est ce qui résulte de diverses Constitutions du Code de Justinien (135), dues à Arcadius, Honorius, Théodose, Valentinien, Marcien, Léon, Anthémius, Zenon, Anastase, Justin et Justinien. I^e barreau de chaque juridiction, appelé tantôt corpus (136), tantôt consortium (137), tantôt encore collegium (138), et enfin ordo par Justin (139), est limité à un nombre déterminé de titulaires, statuti (140), inscrits sur un rôle ou tableau, matricula fori (141), dans chaque ressort ou siège judiciaire, et jouissant d'un monopole. On y remarque, comme partout à cette époque, une hiérarchie fondée sur l'an-
queau décide, dans son Traité de la noblesse,, que la profession d^avocat est incompatible avec celles de procureurs et de notaires ; ils ne peuvent pas non plus être nommés collecteurs; en voici les termes: advocati nobiles dicuntur; exercent enitn
actum nobilem item cum officium notariorum et procuratorum sit in7tf, neutrum
debent exercere adtoocati ; neque etiam debent assumi ad eorutn offlcium quos nuhc colUctores vocant, ea videlicet ratione^ quoniam non debent vilia ministeria exercere in vilipendium togœ,., • (Voy. M. Ch. Desmaze, Les Avocats et les Sages-Femmes de Saint'Quentin en Vermandois (1749)^ dans la Oa^. des Trib, du 6 juin 1879, p. 545, coll. 1 et suiv.)
(133) Const. 8, De advocat. divers, judicior,y C. Just., II, 7 ; Constt. 1, 3 et 4, passim. De advocat, divers, judic^ eod.y 8. Voir aussi Orelli, loc. cit, note 129, supra,
(134) Forensium stipendiorum> agere militiam : Const. 1, De defensor, civit,^ C. Th., I,29(?). —Voy. chap. i, S 3, texte et note 13, et chap. ii, § 1, texte et note 13, pp. 373 et 433.
(135) 0>nsulter, à cet égard, les deux titres De advocatis divei^soinim judiciorum et De advocatis diversorum jtidicum, au C. Jast., II, 7 et 8.
(136) Corpus togatorum : Const. 3, De advoc, divers, judicior.^ C, Just.
(137) Togatorum consortium: Const. 15, Deepiscop. audient., C, Just., I, 4; Const. 8, De postuL, eod,, II, 6; consortium advocatorum : Constt. 8 et 11 § 1. De advoc. div. judicior.j C. Just.
(138) Togatorum collegium : Const. 7 pr., De advoc, divers, judicy C. Just.
(139) Const. 7 â§ 3 et 5, De advoc, divers, judic,^ 0. Just.
(140) Constt. 8, 11, 13 et 17, De advoc, divers, judicior,^ C, Just. ; Constt. 5-7 passim. De advoc, divers, judic,, eod. Ce nombre varie de trente, que nous trouvons attachés au siège d'un prœses (Const. 5 pr., D^ advoc, divers, judic,^ C. Just.), à cent cinquante, qu*OQ voit attachés à la préfecture du prétoire. (Const. 8, De advocat, divers, judicior.y C. Just.)
(141) (k>nst. 13, De advoc, divers, judicior,^ C. Just. Cf. matricutœ advocatorum : Const. 14 § 2, De assessor,^ eod.j 1, 51, et Const. 9, De advoc, divers, j%€dic.y etc.
cienneté (142), et une discipline appliquée par le prat de sii&peLsien et d'interdiction (143). L'admission d'un nouveau titubera n'y est faite qu'après la constatation d'une certaine connaissante juridique (144), et ordinairement à la suite d'un stage, au eours duquel on n'est que supemume^^'arius (145).
Nous verrons, dans notre second appendice, que les fils de £b mille avocats» comme ceux qui étaient titulaires des milices paktines, reçurent le privilège de posséder un pécule qitasi costrenst
Faisons, en dernier lieu, observer que, dans un très^and noch bre de Constitutions du Code, auxquelles nous renvoyons, et qm consacrent la transformation du barreau romain, telle qu'elle vieci d'être sommairement décrite, les Empereurs semblent prendre à tâche de mettre en relief que cette organisation nouvelle fut accordée aux avocats sur leur demande et à titre de faveur. — Noug croyons, quant à nous, que quiconque voudra rechercher l'esprit qui a dicté ces diverses réformes, trouvera sans peine que deox courants d'idées tout à fait opposées y ont présidé. Que la faveur s'y soit fait jour dans une certaine mesure, cela ne nous s^nble pas
(142) Conatt. 7 § 1, et 8, Df advœ. divers, judic^ C. Juat
(143) Const. 4, De postuL, C. Th., Il, 10 ; Novell. Valentin. 111, iit. XXXIV § i : Const. 14 § 2, i>0 astessor,, C. Just., I, 51; Conatt. 5 et 7, De postul.^ eod.^ Il, 6 ; Coastd. De advoc. divers, judic,, eod. — Le pouvoir diacipUaaire était exercé pv Fantonte judiciaire & laquelle Tavocat était attaché. (Symmach., jSpûe., X, 43; Conat. IS, I^advoc, divers, judicior,, C. Juat. ; Conat. S ^ 6y De advoc, divers, judic^ eod,) Oau« que cette action diaciplinaire permettait, comme il vient d^ètre dit, d^inteordire Taroci: pendant un tempa déterminé, et même de Texclure ou de le rayer du taUeaii, ^ permettait auaai de lui infliger dea amendes. (C^nat. 9, Dû jurisdict,^ C. Th., IL !• Conat. 13 § 9, De judiciis, C. Juat., III, 1 ; Conat. 12, J>e except,, eod., YIU, 31)
(144) Conat. 11 § 1, De advoc, divers, judicioi\, C. Juat. ; Gonait. 3 S 4« €t 5 ^ < et 5, De advijk:, div, jtidic,^ eod,
(145) Conat. 11 § 1 précitée, et Conat. 13, eod. tit, — Il fictut rappeler toutefois, (f Qo côté, que, depuia une Conatitution de 468, émanée de Léon et d'Anthémina, la prof»aion d'avocat ne fut plua acceaaiUe qu*aux catholiquea, tandia qa'aup&ravant on ^ admettait lea juifa (voy. supra, chap. ii, § 2, note 129, p. 479), et, d'un autre côté, qse, ai rinacription au tableau ne ae faisait qu'apréa un atage préalable et auivmnt la ^ de la réception, il exiatait néanmoina un droit de préférence pour les fila d'avocib inacrita. (Voy. supra, chap. ii, § 2, p. 452.) Ajoutona que Tun prenait rang àsa» Tordre du jour de Finacription, et que Ton cheminait aiuai par voie d'ancieooete » travera lea dififérenta gradea (voy. lea renvoia de la note 142, supra), juaqu^ ce qu^ Fon fût parvenu au plua élevé, celui de primas, dignité qui conférait de grands anstages, qu'il ne aérait paa & propoa d'étudier ici.
douteux, mais, à coup sûr, il est bleu des points de toute cette réglementation qui ont dû être inspirés par la crainte de voir les avocats, si on les eût laissés à Técart de la hiérarchie offlcielle, deveuir des personnages influents et puissants par leur crédit auprès de leurs clients et créer de la sorte des embarras au despotisme impérial. Ces craintes, d'ailleurs, ne se sont-elles pas traduites dans les lois des Empereurs , et en 287 , puis en 407, Dioclétien et Maximien, d'une part, Arcadius, Honorius et Théodose, de l'autre, ne les ont-ils pas trahies, en édictant : « Ne liceat potentioribus pafrocinium litigantïbus prœstare^ vel actiones in se transferre » ? (C. Just., II, 14, rubr.)
2** Des avoués {i^). — Gains, Ulpien et Justinien nous apprennent qu'aussi longtemps que resta en vigueur la procédure primitive des legis actiones ^ il fut interditd'agir en justice au nom d'autrui (147). Ce principe, qui n'admettait que de rares exceptions (148) , et qui était également en vigueur dans la législation athénienne, paraît-il (149), offrait de graves inconvénients dans la pratique, un grand nombre de raisons fort* plausibles, comme l'âge, la maladie^ une absence nécessaire et autres obstacles de force majeure, pouvaut empêcher tout citoyen de vaquer lui-même à ses affaires et de faire valoir personellement ses droits en justice (150). Aussi disparut-il avec le règne des actions de la loi, et fut-il remplacé,
(146) Voy. Bur la matière : Oaius, IV, 82-87 ; VkwX., Sentent,^ 1, 2 et 3;Pr. Vatic, §§ 317-341; C. Th., De cognit. et procurât.^ II, 12; Dig., De procurât, et defentor,^ III, 3; C. Just., De procurât,^ II, 13 ; Insl., De iis per quos agere poss.y IV, 10. Voy, aussi lo. D. Ritter, De cognitoribus, Lips., 1735 ; C. Drewcke, De cognitoribus et procuratoribus in rem aliénant constitutis Qaji et XJlpiani temporibns^ Halle, 1857 ; Bethmann-Hollweg, Ueber die Représentation im Processe, daas ses Versuche, pp. 138-249 ; M. Gide, Etudes sur la novation et le transport des créances en dr. rom., pp. 273 et suiv. Voir également les auteurs cités note 118, supra,
(147) Oaius, IV, 82. — L. 123 pr.. De div, reg. jur,, D.,JL, 17. — Inst., loc, cit., pp. Voy. supra, p. 652 sub fin.
(148) Voy. sur elles Keller, op. cit., § LIV, pp. 240 et suiv., et Rudorff, II, § 26.
(149) Voy. M. L. Theureau, Etude sur Vàbolition de la vénalité des offices, p. 131, Voir aussi dans cet auteur, eod., Tappréciation du chancelier de L*Hospital à ce sujet.
(150) Auct. Ad Herenn., II, 13,20; L. 1 § 2, fr. Ulp., De procurât, et defensor., D.; Inst., loc. cit., pr.
SOUS le système formulaire, par la règle diamétralement inyersê que Ton pouvait Sigiralieno nomine^ c'est-à-dire se faire repréaa: ter soit comme demandeur [agere]^ soit comme défendeur (ocfi:^ nem excipere).
La représentation en justice des personnes capables, qui se tr^ duisait et s'annonçait matériellement dans la rédaction même de j formule par la mise de la condemnatio au nom du représentant Vintentio étant d'ailleurs au nom du représenté quand il devait ; figurer (151), pouvait avoir lieu soit par cognitor {cogniton nomine), soit par procurator {procuratorio nomine) (152). O deux genres de représentation différaient l'un de l'autre en plisieurs points fort importants, dont voici les deux principaux :
1"* Le mode de constitution n'était pas le même. Tandis que k cognitor était constitué en termes solennels {certis verbis) (153 .
(151) Gaius, IV, 55, 86, 87; II, 39; Theoph., Ad % 2 Inst,, loc. cit.; L. 7 pr., i Ulp., De op. nov. nunciat., D., XXXIX, 1 ; ConBt. 9, De procurât,^ G. Jast. ; Coost L ^ sentent, et interloc.^ eod., VII, 45. Ce dernier texte nous montre que la condemKâ^ ou la sentence était nulle, quand elle était conçue au nom du mandant.
(152) Il semblerait résulter d*un passage de Cicéron (Pro, Q. Rose. Corn,, 18) que. if son temps encore, on ne pouvait agir alieno nomine que comme cognitor, (Cf. Aar. Ad Herenn,y II, 13.) C*est ce qu*on pourrait être tenté d'induire de ce qa*il cppoit uniquement au fait de per se litigare^ celui de per cognitorem lUigare, et de ce ^iV dit même expressément (eod.) : «... alteri netno potest (petere)^ nisi çui cognitor fc foetus, 9 Toutefois, on ne saurait s'emparer avec certitude de ce texte ponr ^ tin: la conséquence indiquée, par cette raison que Cicéron fait ailleurs lui-même menues de procuratores pour le défendeur {Pro P, Quinct., VI, 27 ; VU, 29 ; XIX et sait.; Ai Att,y XVI, 15, 2), comme aussi, pour le demandeur, du voluntarius procurator ëi agendum (Brutus, IV, 17), et même de la eautio ampUus eo nomine nemim^ cujus petitio sit^ petiturum {eod,, \, 18), ou plus tard satisdotio ratam rem domùii.^ Tiabiiurum. (Keller, op, cit., p. 254 in init., texte et note t373.) Vby. J. Bekker, Il« processualische Consumtion im classisehen rômisch, Recht, Berlin, 1S53, p. 144. 1 est, au reste, certain que Tédit relatif aux cognitores était plus ancien (roj. U première différence indiquée ci-après, et note 156, infra), et que les dispositions conoernant les procuratores^ qui, le plus souvent, transportaient k ces derniers les pricfip^ antérieurement établis pour les autres, sont d'une date plus récente. (Voj. Fr, Fatic., §§ 322 et 341. — Consulter, sur tout ceci, KeUer, op. cit., notes 618* et 635.) Quoiqs-^ en soit, les textes de Tépoque classique nous parlent des cognitores et des procurstores, et ceux-ci subsistèrent seuls dans le dernier état du droit, les deux iosti»* tions s'étant fondues en une seule. (Voy. note 156 m fine, infra, et p. 662.)
(153) Gaius, IV, 83 et 97. On se montrait cependant ici moins rigoureux que ^ les actions de la loi, nous dit Ulpien (Fr. Vatic, § 318 ; cf. Gains, IV, 11), et V%^ {Fr, Vatic,, S 319) ajoute qu'on pouvait se servir d'une formule grecque. CeU oosexplique pourquoi Gaius dit au § 97 : certis et quasi soludchibus verbis. Tontefois
en présence de l'adversaire (154), il n'y avait point de paroles consacrées pour constituer le procurator; un simple mandat suffisait ici, et il pouvait être donné en l'absence et à l'insu de l'adversaire. Gains ajoute même que, d'après l'opinion de certains auteurs, on pouvait considérer comme procurator celui qui n'avait point de mandat, un negotiorum gestor^ à la double condition qu'il intervînt de bonne foi, et qu'il fournît la cautio ratam rem dominum habiturum (155). Dans le droit de Justinien, on suit
cette quasi-solennité n^en imposait pas moins au domintis Tobligation d'être présent & la constitution du cognitor, ce qui devait être une gêne considérable et ce qui faisait même disparaître toute Tutilité pratique de ce mandat en le rendant impossible précisément dans le cas où il apparaissait comme étant le plus nécessaire, c'està-dire dans toutes les hypothèses d'absence. D'un autre cêté, elle mettait également obstacle à ce que la constitution du copnttor pût être faite sous condition. (Fr, Vatic.^ ^ 329 ; cf. L. 77, fr. Papin., De divers, reg, jur,, D., L, 17, en ayant soin de suppléer au début la négation non évidemment oubliée par erreur avant le verbe accipiunt.) Ces divers inconvénients amenèrent à recourir & une forme de représentation plus facile et plus libre, la procuratio, (Voy. Festus et Ps. Âscon., locc. citt, k la note suivante.)
(154) Gains, IV, 83 ; Festus, lib. III, v* coonitor, éd. Panck., p. 95; Ps. Ascon., In dtvtn., p. 104 Orelli (§ 11). Il n'était pas nécessaire que le cognitor lui-même fût présent lors de la constitution ; mais, s'il était absent, il ne devenait cognitor qu'autant qu'il acceptait la mission dont la partie le chargeait. (Gains, ubi supra. Cf. cependant Isid., Diff't c. 123.) Ajoutons que c'est une question discutée par les interprètes, que celle de savoir si le mandat pouvait être donné au cognitor hors de la présence du magistrat, ou s'il devait l'être injure. ( Voy .^ pour la première opinion, M. Keller, op. cit., p. 235, texte et note 614, et, pour la seconde: MM. Zimmem, op. cit., § CL vu, p. 458, texte et note 10; Walter, op. cit., t. 2, § 781 m init.; Maynz, op. cit., U 2, pp. 80 et 81 in init.; Ortolan, op. cit., 10* éd., t. 3, n* 2230, p. 697; Gide, op. cit., p. 281, I, et p. sttiv., Il in init.) Gaius ne dit rien d'exprès à cet égard; mais on peut tirer un puissant argument, en faveur de la seconde doctrine, de la définition que donne du cognitor Vlnterpretatio ad Const, 7 C. Th., De cognit, et p^^ocurat., II, 12, ibiq. Gothof. On lit, en effet, au début de cette interpretatio : « Cognitor est, cui sine mandato causant suam agendam prœsens prœsente Judice litigator injungit. »
(155) Gains, IV, 84. Cf. L. 73, fr. Paul., De fidej., D., XLVI, 1. — La fin du paragraphe de Gains, Ulie qu'elle résulte de la lecture de M. Studemund, dififère notablement, dans sa teneur, de celle qui se trouve dans le Novum Enchiridion de M. Giraud, d'après lequel Gaius aurait écrit après les mots : et caveat ratam rem dominum habiturum : • igitur , etsi non edat mandatum , PLErumguB tamen admittitdr , quia sœpe niandatum initio litis in obscuro est, et postea apud judicem ostenditur. » D'après la leçon de M. Studemund, au contraire, Gaius s'exprime ainsi : • quauquou et ills, cui mandatum (bst), plerumque satisdare débet, quia, etc. .. » — On finit par abandonner la doctrine indiquée au texte, et par établir en principe, et sauf quelques exceptions particulières, que le demandeur ne pourrait pas être représenté par quelqu'un dont le mandat ne serait pas constaté. (LL. 35 pr.,'et40§ 4, fr. Ulp.» De procurât, et defensor,, D., III, 3 ; LL. 6 § 12, fr. Julian., et 8 pr., fr. Ulp., De negot.
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les règles autrefois admises pour la constitution du proctntor (156)-
2"" La constitution de ces deux mandataires judiciaires n*aTL pas le mâme effet ; de telle sorte que, lorsqu'ils coexistèrent i l'époque classique, la question de savoir en présence duquel de? deux on se trouvait, était loin d'être indifférente. Le cognit^'. agissant en vertu d'un mandat certain, ne formait qu^une seule e même personne avec le dominus litis; c'était, dans toute la f(»Tdu terme, un véritable représentant (157). Aussi n'apparaissait-i dans le litige que domini loco (158). Il résultait delà, d'abord, qs? c'était non pas au cognitor^ mais bien au doniinus, qu'incombar l'obligation de fournir les cautions qui pouvaient devenir nécessaires au cours du procès (159), et ensuite, que ractio judieaU appartenait au mandant ou devait être intentée contre lui (160).-
gest,, eod., 5 ; L. 5 § 4, fr. Paul., De prœscript. verb.^ eod.^ XIX, 5 ; LL. 11 S '. ^ Ulp., et 25 § 2, fr. Jalian., De except. rei judic, eod,, XLTV» 2 ; L. 3 9 3, fr- ^'^- JtÂdic, solvi, eod., XL VI, 7; Constt. 12 et 21, De procurât,, C. Jost., II, 13.)
(156) Inst., loc. cit., § 1. — Cette première différence, toute de procédure, impli^ bien que le cognitor est d^une origine plus ancienne que le procwrator (tov. esu 152, 9upra) ; car la solennité qn*on exigeait pour le constituer indique dairests'. une époque ob Ton avait conservé encore des traces du formalisme rigooresi ci Tancien droit et des actions de la loi, tandis que la constitution plus dégagée S^traves du procttrator décèle évidemment une origine plus récente, et annonce u* époque où la forme moins en honneur commençait & céder aux exigences des divtnes situations dans lesquelles pouvaient se trouver les personnes qui avaient des droits l exercer ou à défendre. Quant à la survivance du procurator seul au temps de JosQnien, elle répond à cette tendance bien connue, de soustraire, autant que possible, les actes juridiques aux foi*mes et aux paroles sacramentelles dont on les avait pKoLtivement entourés. Du reste, nous verrons plus loin (pp. 662 et suiv.) que les avants^ que se vit par la suite octroyer la procuratio durent entraîner le disparitioa àt cognitor.
(157) La Lex municipalis Malacitana nous apprend que par eognitores, on àîsr gnait aussi des experts (capp. lxiv et lxv ; Nov, Enchirid., pp. 635 m fine et «citA ou, d*une façon plus littérale, les personnes que notre Code civil (art. 825) qualifie^ gens d ce connaissant.
(158) Gains, IV, 97 et 98 m fine,
(159) Gains, IV, 101; Fr. Vatic, § 317.
(160) Fr. Vatic, § 317. Il est bien entendu, ainsi que le fait remarquer œ §, çs'^ faut dérober & ce principe le . cas où le cognitor aurait été constitué m rem sn^- D*aiUeurs, en pareille hypothèse, on n*est pas réellement en présence d^un maiwli' taire, puisqu*ici la partie intéressée n*est plus le dominus^ mais bien son pHue^ représentant.
Au contraire , le procurator agissant sans mandat formel et certain àb initio^ et pouvant même n'être qu'un negotiorum gestqr, sous les deux conditions ci-dessus indiquées, devenait luimême dominus litis parTeffet de la litis contestatio (161)«^ Aussi bien, ëtait-ce à lui de fournir les cautions nécessaires dans la procédure (162), et était-ce en principe à lui et contre lui, en vertu de FEdit perpétuel, qu'était donnée Vactio judicati (163). Ajoutons enfin que \q procurator^ à moins d'être un procurator in rem siMLm^ devait rendre compte au dominus (164).
Si l'on combine ensemble ces deux différences, on voit que, si, d'une part, la forme de la constitution du procurator était simplifiée, du moins les effets de la représentation (165) étaient loin
(161) L. 11 pr., fr. Neratius, De dol. inaL et met» except,, D., XLIV, 4 ; L. 4 s 5, fr. Macer, De appellat, et relation,, eod», XLIX, 1 ; Constt. 8, 22 et 23, De procurai.,, C. Just., II, 13.
(162) Nous faisons ici spécialement allusion, d*abord a la cautio judicatum solti, due par tout défendeur à une actio in rem, plaidant proprio ou alieno nomine (Gains, IV, 89, 90, 91 et 94 ; Inst., De sastidat., IV, 11, pr.; cf. § 2, Inst., eod., pour le défendeur suo nomine à une action réelle ou personnelle, dans le droit de Justinien), et par tout défendeur à une actio in p^sonam plaidant alieno nomine (Gains, IV, 101 ; Fr. Vatic,, § 317 ; L. 5 § 20, fr. Ulp., De op, nov, nunciat,, D., XXXIX, 1 ; L, 36, fr. Julian., De injur,, eod,, XL VII, 10 ; Inst., ubieupra^^ 1. Cf. le titre Judi' catum solvi, D , XLVI, 7), puis à la cautio ratam rem dominum liabiturum, que le défendeur, en raison du défaut d'authenticité du mandat, était autorisé a exiger du procurator, quand il se présentait comme demandeur, afin d*étre à rabri d*un nouveau procès que le véritable dominus aurait pu lui susciter du même chef. (Gaius, IV, 96 ; Veteris cujusd, jurisc. consultatio, III, 1, 6 et seqq. ; LL. 5 §S 18 et 20, fr. Ulp. ; 6, fr. Julian. ; 7pr., fr. Ulp. ; 13 pr., fr. Julian., De op. nov, nunciat., D.: Inst., loc. sup, cit., pr. et § 1.) Ajoutons que la cautio de rato devait être aussi, dans certains cas, fournie par le procurator qui se présentait pour le défendeur. (On en trouvera des exemples dans les textes suivants : Fr. Vatic, S 340 ; LL. 39 § 6, et 40 § 2, fr. Ulp., De procurât, et defensor.,\)., III, 3; L. 6, fr. Hermogen., Ratam rem haheri, eod., XLVI, 8.)
(163) Fr. Vatic., §§ 317 in fine et 332 ; Const. 1, De sentent, et interloc, C. Just., VII, 45.
(164) A supposer ti}x^\^ procurator ne fût pas in rem suam, le véritable intéressé pouvait toujours demander que Faction fût transférée à son nom, ce qu'il n'obtenait d'ailleurs que causa cognita, et ce qui donnait lieu à une transîatio judicii. (LL. 17 pr., 25, fr. Ulp., et 64, fr. Modest., De procurât, et defensor., D., III, 3.)
(165) Faute d'en avoir découvert un meilleur, nous employons ce terme d'une manière trds-générale et qui n'est pas toujours technique. Il manque notamment d'exactitude en ce qui concerne le procurator, qui n'est pas, à proprement parler, un représentant, du moins dans l'état des choses primitif. Ce qui prouve bien que le procurator ne s'identiflait pas originairement avec le dominus, c'est la raison même
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d'être aussi directs et aussi absolus que lorsqu'on avait pris z cognitor pour représentant, ce qui diminuait d'autant les ayaitages de la procuratio ; cela nous explique en même temps 12 survivance du cognitor après Tapparition du procurator.
On chercha donc, tout en les lui maintenant, à lui appliquer. dans la mesure du possible, les conséquences de Tancien systècf en ce qu'elles présentaient de plus satisfaisant. Ce prop^ œuvre de la jurisprudence, qui ne dut pas être sans influence se la disparition du cognitor^ fut tout naturellement réalisé, d'abcr à l'égard de tout procurator investi d'un mandat certain, c'est-* dire de tout procurator prœsentis onapud actaconstitutits(l&>' Ici, les jurisconsultes finirent par admettre que Peffet d'une semblable procuratio serait le même que s'il y avait eu constitutio: d'un cognitor (167), en d'autres termes, que le dominus serait pleinement représenté. Par la suite, on mit sur la même ligne cek
sur laquelle les textes assoient le fondement de la satisdaiio ratant rem kaheri. ;Vc^ note 162, supra.)
(166) Ces expressions furent, k Torigine, pleinement synonymes. Car, primitiveaeB:. la déclaration écrite du dominus litis était déposée au greffe du tribunal; àèshn.ff dépôt étant fait in jure par le doniinxis en personne, tout procurator conatitaé ^ acta était, par Ib même, un prcurator prœsentis, (Fr. Vatic, § 317.) Mais, cooœdans la suite le dépôt dont il est question put avoir lieu en Tabsence du domtmc ^-^ et du magistrat, les textes de date plus récente distinguent le procurator prauf^' et \q procurator apud acta. (Comp. h cet égard la Const. unie, De satisd., C. Jsf" II, 57, et le § 3, De satisdat., Inst., IV, 11.)
(167) Fr. Vatic., §§ 317 in init., et 331. Il faut, toutefois, noter ici que, si, «ans don», le procurator pressentis ou apud acta constitutusj qui se présentait |>our le deiDS^' deur, était déchargé de la satisdatio ratam rem haberi {Fr. Vatic.^ §§ 31"*^ 333 Const. 1, De procurât., C. Just., II, 13, texte d'ailleurs interpolé fFoy. BethŒ«c^ HoUweg, Versuche, p. 192, et M. Gide, op. cit., p. 285, note 3] ; Const. unie, ^ satisd., eod.y 57), cependant, en vertu d'une Constitution de Sévère, à laquelle fci* allusion les Fragmenta Vaticana (§ 317), le procurator qui intervenait ad defenii*dum^ eût-il été constitué apud acta, n'obtenait pas remise de la satisdatio judioBtur solvi, tant elle paraissait alors nécessaire. (Comp.L. 21, fr. Ulp., RcOam remAo^ D., XL VI, 8, et Inst., De satisdat., IV, 11, § 1.) Remarquons en outre que, lon^l'égalité eut été établie entre le procurator avec mandat certain et le cognitor, il ^^ sista néanmoins toujours une différence entre l'action intentée par celui-ci, et cè^intentée par celui-là; car, dans le premier cas, le droit du représenté était ^^ ipso jure, tandis que, dans le second, il ne l'était que exceptxonis ope, de telle sort< que le dominus était toujours maitre d'intenter à nouveau l'action, saufà«w:i repoussé par une exceptio doit, ou par Vexceptio rei^ judicatœ. (Fr. FatiV . f^
qui eiaii porteur a une procuranon non suspecte, ei i asBuouanon devint si étendue, qu'on voit Ulpien l'appliquer même au negoUorum gestor dont la gestion avait été ratifiée après coup (168) ; de telle sorte que, dans le dernier état du droit, dans tous les cas où il existait un véritable mandat, les cautions particulières disparurent (169), et que Vactto Judicati fut donnée directement tant au véritable dominus que contre lui (170). La procuratio ayant ainsi acquis la même efficacité que la forme primitive, cette dernière s'anéantit entièrement, et, sous Justinien, les cognitores ayant cédé le pas aux procuratores, la dualité du droit classique avait définitivement fait place à l'unité primitive de la représentation judiciaire (171). Du jour ou fut consommée l'assimilation dont
(168) L. 56, Dejudie., D., V, 1.
(169) Sous Justinien, le piveurator qui plaida camma demandeur n'est assujetti h l'obligalion de fournir la sadadatioD ratam rtm dominum hobitumm que s'Un'; a pas de mandat authentique, *i non mandatum attU iiuinuatum eit, ou que si le ûomitati lità ne ES préMutapasenpenonnedeTaQt le juge, pour confirmer la conslitution de son procurator. {Inst., De latàdat., IV, 11, § 3.) Si maiatcQant une personne est assignée, et qu'étant présente, elle veuille conslitusr un procurator, elle peut Tenir en Justice, et confirmer son procurait»- eu donnant pour lui la cautio judicatum lolvi au mojen d'une promesse solennelle, ou bien fournir eitrajudiciairemeat une saliidalion, de manière k deiemr elle-mime fidâjusseur de sou procurator pour toutes les clauses de la eaud'o judkalum lolvi, et Utpien noue apprend qu'elles étaient au nombre de trois ; de re jvdicata, de re defendenda, de dolo malo. (L. S, Judic. lolvi, D., XLVI, T.) Celte personne doit, de pins, hypothéquer ses biens, et enfin donner caution qu'elle comparaîtra lors de la prononciation de la sentence, faute de quoi, ion fid^jusieur paiera le montaot de la condamnation, sauf en cas d'appel. (Inst., ubi tupra, 9 4.) Que si la défendeur n'est pa» pr^eent, et qu'un tiers veuiUa bien prendre su iléfenie, il ta pourra, en se soumettant ft la latisdatio Judicatum aolvi, que l'action soit réelle ou personnelle (eod., § 5). En résumé, donc, sous Justinien, le procurator prœsentU n'est pas obligé de donner caution ; le procurator abtenlù n'y est pas n.Etreint autrement que le dominua, lorsqu'il est nanti d'un mandat constaté publiquement ; le simple itegotiorum gettor qui se présente sans mandat, et qui est techniquement nommé defentor, parce que son interrention n'a naturellement lieu que pour défendre une personne attaquée durant son absence, est seul tenu de fournir les cautions de rato ei judicatum tolvi; encore peut-il faire ratifier après coup sa gestion : il est alors réputé avoir représenté le maître, et c'est pour ou contre celui-ci que se iloone l'acrio j'udicatî ou l'exceptio rei judicatœ,
(170) Fr. rafic, S 331; L. 4 pr.,fp. UIp., De re judic, D., XUl, 1. Noua partageons entièrement, sur ce dernier fragment, l'opinion de M. Démangeât {Coura élém. dt dr. l'om., 2* éd., t. S, p. 660, 2*), et nous ne croyons pas qu'il ait subi de retouche de la (iftrt des commissaires de Justinien. (Comp. la note luiTante.) Junge L, 66, fr. Paul,, De eolut., eod., XLVI, 3.
'171) Inst., De iUjMr<]uoi agere pou., IV, 10, g 1. Tel est le motif pour lequel le*
nous parlons, on distingua entre celui qui était muni d*un ponvor bien certain, bien authentique, et celui qui se présentait pourautTL sans être porteur d'une procuration, c'est-à-dire, pour parler k langage classique, entre \eprocurator proesentis et le procurait^ àbsentis (172). Ce dernier continua de rester soumis aux cautioib judicatum solvi et de rato (voy. note 162, supra) ^ et, en génén aux anciennes règles relatives à \di procuratio (173).
Que si, maintenant, on se demande en quoi se séparaient, dm la procédure Romaine, les cognitores et les procuratore^ de w avoués actuels, nous répondrons que trois différences notaWe? existaient entre les uns et les autres :
l*' La plus apparente, celle que les détails précédents ont déjs mise en relief, c'est que la constitution d'un cogniior ou d% procura tor, à Rome, influait sur le fondmême du droit, dansleçuel elle venait, pour ainsi dire, s'imprimer ; en un mot, la représentation, telle que l'établissait le droit Romain, réagissait jusque su: le droit mis en action, qu'elle pénétrait et imprégnait en quelque sorte, tandis que, chez nous, le rôle de l'avoué se réduit à wt intervention purement extérieure, toute de procédure et de forme.
2* A un autre point de vue non moins essentiel, les représentants judiciaires Romains doivent être soigneusement distingués de ceux que nous possédons, en ce que, tandis que le ministère èe ces derniers est imposé dans l'immense majorité des cas, cdm de leurs ancêtres n'a jamais cessé d'être volontaire, et ne?^ devenu forcé à aucune époque.
compilateurs du Digeste ont pris soia de substituer réguliôrement les mots procunUù ou verus procurator au terme cognitor, qui se trouvait dans les textes origÎQWiï^ (Voy. MM. Keller, Ueber Litis Contestation und JJrtheil, pp. 325-329, Zurich, IST; Mahlenbruch, Die Lehre «. d. Cession, p. 70; Bethmann-HoÛweg, VersucKe, pp. ^' 206; Gide, op, cit., p. 286, note 2.)
(172) Paul., Sentent,, I, 3, 1; Fr. Fattc. §§ 317, 331, 332, 333; Veteriseui^ jurisc. consultatio, III, 1 et seqq., 6 et seqq.; Const. 7, De cognit. et procttrat.iC.Tt. n, 12; L. 65, fr. Modestin., De procurât, et defensor,, D., III, 3; L. 79, fr. UJp-»^ verb. oblig., eod., XLV, 1; C^nst. unie, De satisd., C. Just., II, 57; Inst, 1^ satisdat., IV, 11, §§ 3, 4 et 5, (Voy. supra, note 169.)
(173) Fr, Vatic, ^§ 332 et 333; Const. unie, De satisd., C. Just., II. 57; Instit.- P' satisdat.y IV, 11, §§ 3, 4 et 5. (Voy. supra, note 169. "i
3« Enfin, ce qui ne mérite pas moins d'être relevé, milieu de toutes les transformations qu'ils subirent, : taires des parties en justice, si on les envisage en furent en aucun temps revêtus d'un caractère public. ( toujours la même nature à cet égard, ils ne cessèrent j voir être considérés, de même que les procuratores a comme des particuliers rendant gratuitement un bon service d'ami (174). Cela est à tel point vrai, que l'idé dat se reti*ouve dans plusieurs textes relatifs à la pro^ mes (175).
Toutefois, au déclin de l'ère impériale, il serait p rencontrer l'exercice d'une véritable profession dans lej d'une certaine catégorie de procuratoresy qui parjtissem investis d'un mandat public et en quelque façon officiel juge. Nous voyons, en effet, dans une Constitution, 1 Zenon nous parler de procuratores publicij de procun jiidicibiis ministrant in UtibicSy qui apud magistratum et défendre à la même personne de faire fonction de p^ publictis devant plusieurs juridictions, « duorum jv unum eumdemqtAe publicum procuratorem esse » , so pour tout procurator qui contreviendrait à ces près d'être soumis à un châtiment corporel (« plagis casti et, ce qui est plus sérieux et plus digne du législateur, c '< interdictus in posterum procuratoris officia fungi cio. » (176)
Mais ce texte n'infirme en rien Tassertion que nous ve mettre. Car, pour l'ébranler, il faudrait que les parties, à du jour où fut instituée cette espèce de représentants asse n'aient pu s'adresser qu'à eux. Or, il n'est pas besoin <
(174) L. 1 § 4, fr. Paal., Mandati vel contra, D., XVII, 1 ; Inst., De m 26, § 13.
(175) EUd est exprimée notamment dans les Gonstt. 9 et 13, De procurav II, 13.
(176) Const. 27, De procurât., C. Just., Il, 13.
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pour démontrer Tinadmissibilitë de cette doctrine. Nous po\m;!s donc affirmer, sans aucune hésitation, que, de tout temps, Tonp: choisir pour représentant une personne qui n'était revêtue d'aucs caractère public, sauf à reconnaître qu'une certaine classe 4? procuratoresj non imposés au choix des plaideurs, fat institnè qui nous apparaît comme renfermant de véritables ot&cm publics.
III. — Des huissiers
Il n'est pas douteux que le rôle de nos huissiers, comme cels de nos greffiers, exista auprès des magistrats romains, et qui fut également confié à quelques-uns de leurs officiers subalternes {apparitores^ officiâtes^ cohortales). Comme la nôtre, la législatku romaine paraît avoir connu les huissiers audienciers et ceux qr étaient spécialement chargés de citer les parties en justice e' d'exécuter les sentences du juge.
Le rôle des premiers était rempli par les prœcones (177). Considéré d'une manière générale, le prœconium désignait la fonction du crieur public (178), industrie purement privée, qui trourai^ à s'exercer dans un grand nombre de circonstances (179). Nous n'envisageons ici que les prœcones institués et payés par la cite On les rencontre, dans l'administration de Rome, organisés en corporations auprès des fonctionnaires supérieurs (180).
(177) Voy. aur eux : P. Barrai et A. Rich, 6pp. ci«., V» Pelaco; Rein, Pneco^iti dans Ja Pc^uly's Real-EncycL, t. 5, p. 3; Mommsen, Handh.^ t. 1, pp. 347 et sci^ Voy. aussi les auteurs cités note 18, supra.
(178) On trouvera dans VAne d*or d'Apulée, passim^ beaucoup de détails sur i^ métier de crieur. Voy. aussi la piquante peinture tracée par Horace (Sermon., I, T T. 46 et suiv.) du prœco heureux de son sort.
(179) Ils avaient notamment pour mission d'annoncer publiquement les objets perdi* (Plaut., Merc.t III, 4, 78; Petron., c. 97), et leur ministère était spécialemeot emploie dans les auctiones faites par les particuliers. (Oie, Pro Quinct., XV, 50; Honu, Jh arte poet., y. 419; etc...) Comp. infra, note 181 in fine^ et notre n* IV relatif &k: commissaires-priseurs, pp. 671 et suiv.
(180) Parmi eux, les censeurs sont expressément mentionnés dans les documaiu (Vai?-o, De ling. lat., VI, 86; Tit. Liv., XXIX, 37, 8; Henzen, n« fô55. Cette inscription mentionne également les consuls et les préteurs, et elle nous apprend que le prœcones formaient auprès (\e ces troi« magistratures im roUeghtm d^ trois décarif^
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Sans insister sur lAs attributions multiples qu daient (181), et pour ne les envisager que dans leur rôl judiciaire, si l'on peut ainsi dire, nous nous bornerons qu'en matière criminelle, c'était au prœco que reveriai
la première, decuria consularist ou Julia [ex. gt\, Orellit n* 4921], étai consuls, et plus tard à Tempereur.) On retrouve pareillement les prœco i ëdiles curules, où ils sont sous la direction de decem primi (Orelli, n«* i auprès des quœstores œrarii [Lex Cornel, de XX quœstor.; Orelli, n* 21 VI, 1847), près desquels ils ne forment qu*une decuria (voj. Mommsen, ] p. 845, note 3, et C. /. X., I, p. 110} ; auprès des tribuns de la plèbe ( 10* la seule inscription qui les mentionne expressément). Il est très-] : existèrent encore auprès de bien d'autres magistratures urbaines ; car, da i infime où se trouvait cette catégorie d'employés, que les inscriptions nou i presque tous comme des affranchis ou comme des individus nés hors cependant Orelli, n* 3216], qui vivaient surtout de déconfitures et de faill: Bobb.^ In orau pro Plane, p. 259 Orelli), et qui, doués d'une très-1 culture intellectuelle (Martial., Epig., V, 56, 10], étaient méprisés d i romaines (voy. infra, note 230) k ce point que la lex Julia municipalis ( ligibles aux charges honorifiques municipales ceux qui exerçaient ce i lin. 94; cf. lin. 104; in Nov, Enchirid., capp. vi et vu, pp. 621 et s famil., YI, 18, 1], on n*est autorisé h tirer du silence des inscriptions a : sion significative sur leur non existence. Ajoutons que les magistrats e: i possédèrent aussi ces subalternes. C'est ainsi que, sous la Républii i Knllus les octroyer k ses decemviri. (Cic, De leg. agrar,, II, 13, 32.) 1 fut>il pour les magistrats institués par Auguste (voy. pour les curaîorei j aquarum, Frontin., De aq., 100), et pour les gouverneurs de provinces. (T 29, 2; Cic, In Verr., act. ii, lib. II, 10, 27.)
* (181) Nous signalerons simplement les suivantes : Primitivement, ils .
les heures du jour (Varro, De ling. lat., vi, 5), mission qui, plus tard, a :
don du cadran solaire, passa aux accensi (Varro, eod., 89, et Plin., HU
60, 212) ; — ils convoquaient les comices (Varro, De ling. lat., VI, 91 et 9S ;
Uv., XXIV, 8, 20), et les conciones (Festus, lib. III, V« Concio, éd. P
Tit. Liv., 1, 59, 7 ; IV, 32, 1 ; Varro, De ling. lat., VI, 86) ; — ils commandai i
[audientiam facere : Auct. Ad Herenn., IV, 55, 68; Tit. Liv., XLIII, 16, I
tium [per prœconeni] facere: Tit. Liv., VIII, 32, 2; c. 33, 2; XXIV, 7, I
27, 1. Junge, pour le théâtre et le cirque : Plaut., Pœn., prol., 11; As i
Suet., Domitian., 9; cf. Dio Cass., LXIX, 6); — ils publiaient k haute vo
tiones {verba Ugis recitare populo : Ascon., In ComeL, p. 58 m initio Oi (
tarcb., Cat. min,, 28, et Appian., BelL civ., I, 11; ce n'est que par abn^
dans ce dernier passage, la lecture k haute voix est attribuée au scribe ; *
effet, subicit, mais non récitât. Voy. Ascon., ubi «upra); — ils proclamai;
de chaque section particulière (Varro, De ling. lat., VII, 42^, De re rust.
Cic, In Verr., act. ii, lib. V, 15, 38; De leg. agrar., II, 2, 4), comme le :
du scrutin (Cic, De leg. agrar., II, 2, 4 in fine; Pro Milone, XXXV, 96;
XII, 8, 6; Suet., Domitian., 10; Apul., Flor., I, 9, 30); —ils appelaient
forum à la curie (Tit. Liv., I, 47, 8; III, 38, 8; Appian., Bell, civ., I, 25; Su
36; cf. Denys d'Halic, IX, 63, et XI, 4, et, sur ces deux passages, Momii
loc. citt.j p. 349, note 3; plus tard, on se servit d'ordinaire de Tédit, pour
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citer les parties (182) et leurs avocats (183), ainsi que 1^ témoins (184) ; de proclamer la clôture des débats [dùjcere] (185; e ensuite le licenciement des jurés [ilicet] (186), enfia d'ordonn»- r bourreau de procéder à Texécution (187). — Comme on le toîXs. les fonctions des prœcones avaient quelque analogie avec celki de nos huissiers audienciers, du moins ceux qui les remplisaient exerçaient-ils un ministère beaucoup plus varié.
Quant aux huissiers dont Tofflce particulier consistait à citer les parties en justice et à exécuter les sentences du jugre, ob les d^ signa d'abord sous la dénomination de viatores. Bien qu'à rongine le viator , si on l'envisage d'une manière gériérale , so:i identique au lictor (188), il doit cependant en être distingué. C'était avant tout un messager figurant au nombre des apparitf^rîï des magistrats (189), de telle sorte que ceux des fonctionnaires
noufl parlons, et on ne convoquait par la voix du héraut que dans des css pari«'i^ rement pressante);— ils proclamaient les obsèques publiques (voir unspécim» *e« usage dans la figure reproduite dans l'ouvrage de M. Rich, loc. cit., et emp(n»»e ï un bas-relief romain), ou les solennités publiques, specUcles, fêtes et jeux (Sae'-. Claud., 21), ainsi que le nom des vainqueurs (Cic, Ad famiL, V, 12, 8); — ils affalaient de la salle d*atteDte les personnes qui demandaient audience auprès du fonctionnaire (Cic, In Verr,, act. u,lib. III, 79, 183) ; - ils faisaient sortir les esclaves di théâtre (Cic, Deharuspic, resp., XII, 26; cf. sur les fonctions postérieure» dcsjirffcones au théâtre : Suet., Nero, 24, et Dio Cass.. LXI, 20) ; - ils étaient aussi ctorges « donner aux étrangers Tordre de quitter Rome, comme cela arriva pour les Scàiqaei. par exemple (Tit. Liv. , II, 37, 8 ; plus tard, on eut recours à des affiches publiqs») — ils coopéraient encore k toutes les auctiones publiques, faites à la suite d'une confiscation (Cic, De leg. agrar., II, 21, 56; Pro Sest., XXVI, 57; dane ces deux pass|«^ il est expressément dit que la sectio des biens confisqués se fait par rentremise dt prœco publiais. Cf, Philipp., II, 26, 64. — Comp. note 179, supra), et leur mms^ était enfin employé dans d'autres ventes, notamment dans les ventes & la criée, onJosnées par Tautorité. (Cic, In Verr., act. u, lib. III. 16, 40; cf. Plutarch., Popl» !»•
(182) Tit. Liv., VIII, 32, 2; Suet., Tiber,, 11 ; Plutarch., Brut,, 27.
(183) QuintU., Inst, orat,, VI, 4. 7; XI, 3, 156 ; Martial., Epig,, IV, 5, 4. j
(184) Cic, Pro Flacc, XV, 34. , r »
(185) Cic, In Verr., act. ii, Ub. II, 30, 75; Pro Cluent.. XXVII, 73; QuinUL, /«• orat., I, 5, 43 ; Ps. Ascon., In act, I in C, Verrem, p. 152 Orelli, Dixi.
(186) Donatus sur Térence, Phonn,, I, 4, 30 : • Judices de comUio dimUtOantir suprema dicta, cum prœco pronuntiofset • ilicet », quod Hgni/lcat • ire '*^^- * -
(187) Tit. Liv., XXVI, 15, 9; XXVIII, 29, 10; cf. Dio Cass., LXXIII. 16; LXi*^ 10; Lamprid., Alex, Sev., 36. (Voy. chap. i, § 2, note 112, p. 338, second alm.)
(188) Aul. OeU., XII, 3, 1 ; Grut., 1061, 4 = Borghesi, Œuvres, 2, 127.
(189) Festus, lib. XIX, V» Viatores, éd. Panck., p. ^72 ifi fine. —Les tiatoret, f<^ la plupart des affranchis, étaient, en général, d'humbles personnage-s (Val. Max., Ia.
espèce d'acte d'assignation, que nous avons entendu compair très-exactement à notre exploit d'ajournement, dans lequel idemandeur exposait en bref ses prétentions, et que le magistrr faisait signifier au défendeur par le ministère d'un huissier .. eooecutor litium. Cette signification portait ie nom technique df conventio (197). Ajoutons que cet écrit n'était pas toi^oors ind«pensable, et que, mis à part quelques cas particuliers (198), ïy jus tjocatto pouvait se faire avec ou sans écrit, sine scrrpfe{ 199 Rappelons enfin, relativement aux huissiers, que les Instituiez nous apprennent, d'un côté, que, lorsqu'un demandeur réclamait dans le libellas conventionis, plus qu'il ne lui était dû, de teïf sorte que les viatores touchaient un salaire (sportulœ) fkî élevé, le défendeur qui en souffrait pouvait, au moyen d^uih condictio ex lege, se faire payer le triple de ce qu'il avait ainsi déboursé mal à propos (200), et, d'autre part, que les exécuterez litium qui exigeaient des parties un salaire plus considérable qa^ celui auquel leur donnait droit leur tarif, étaient tenus d'une cof^ dictio ex lege^ qui entraînait contre eux une condamnation ai quadruple de ce qui dépassait la perception légale (201).
D., U, 12; L. 1 88 4 et 5, fp. Ulp., De inspic, t>ent„ eod„ XXV, 4; L. 26 § 9, fr. L> De fide%commis9. libertaU^ eod,, XL, 5), semble être devena, sous Jnstinien, le proeédf atité de droit commun pour introduire Tinstance. (Authentic Offeratur et XiMhcn. De lUis content., 0. Just., III, 9; NotoU. LUI, cap. 3, XCVI et GXII.) On en kdcooîr un autre de création également récente au Code Théodosien, mais qui était d*an nsige exceptionnel : c^est la rescripti editio, ou rescrit impérial provoqué par le demaiitftesr et renvoyant les parties devant un magistrat déterminé. (Constt. 4 et 5, De dexantiû:, et edit» rescr,, II, 4.) U est probable que ce n*était là que la transformation de la eontume ob Ton était anciennement de consulter le prince pour savoir si Ton avait k droit d*agir en justice. (LL. 8, fr. Julian., et 9, fr. Callistrat., De ogHc.jprcn., D^ L 18.) Ce rescrit devait être, comme le libelliis, signifié au défendeur» sur Tordre à^ magistrat, et par le ministère d*un exécuter litium, pensons-nous. (Voj., en ce sto». M. Accarias, op. cit,, t. 2, n* 784, p. 907. Comp. Tobservation faito note 194, ngow-'
(197) Const. 3, De prœscript. xxx vel xl ann.^ C. Just., VII, 39.
(198) Authentic. Nisi brèves. De sentent, experic. récit., C. Just., VII, 44; Const. .^ S 4, De privileg. schol., eod., XII, 30; Novell. XVII, cap. m, et LXXXlII,/»ni/at..pr
(199) Const. 17 § 1, De dignit., C. Just., XII, 1; NoveU. CXXIII, cap. vm.
(200) Const. 2 § 2, De plus pétition., C. Just., III, 10; Inst., De act., ï\\ 6^ S^l et 33 in fine.
(201) Inst., De act., IV. 6, § 25. Junge : Const, 4 § 2, De sportul, C Just., 01. ?:
DES C0MMISSAIRES-PRISEUE6.
IV. — Des commUsaires^riseurs
Nil novi tub $oU.
Les quelques renseignements que nous possédions j dernières années laissaient supposer avec toute vrai que nos commissaires-priseurs actuels avaient eu, dan romain, des ancêtres à qui étaient confiées des opéra analo^es à celles de ces officiers ministériels à noti Aujourd'hui, le doute n'est plus possible : des décou centes sont venues jeter un nouveau jour sur le pr< permettent d'affirmer avec certitude Tezistence, dans romaine^ d'agents correspondant à ceux de nos officie dont nous parlons. Nous faisons jtout particulièremei a\is. centaines de tablettes enfouies depuis le trembl terre du 5 février 63 (202) et rendues à la lumière a\ juillet 1875 , au cours des travaux de déblaiement e: Pompéi (203). Autrefois réunies en diptyques et en tr elles faisaient partie des archives d'un certain L. Gœcil dus, conmiissaire-priseur à Pompéi, dont le nom se t presque chacune d'elles. Là plupart se rapportent à
Conatt. 25 S 2, 33 S 5, Authentic. Sed hodie et Qeneraliter, De epùc, et cl ' I, 3; Const. 6, De fruct. et lit, experts,, eod., VII, 51; Const. 12 § 1, 1 s€mr, serin,, eod,^ XII, 19 ; Const. 2, De prœpos, agent, inreb,, eod., 21 ; • castrensian, et ministerian., eod., 26; Const. 3 § 4, Deprivil, schoL, eod,^ ! XVII, cap. III) LXXXII, cap. vu ; CXXIII, capp. xxvii et xxviii. — Comp. • I lettre c, p. 433. — Justinien nous représente, du reste, les exécutoires lit \ des gens d'une moralité plus que suspecte. (NoTell. CXII, cap. ii, pi • Ad excludendas.., executorum fraudes, «)
(202) Telle est du moins Topinion de M. CaiUemer (op. et loc, citt, note ! p. 397, note 2), qui s*appuie sur ce que le très-grand nombre d^actes dat< i antérieurs à la terrible commotion de Tan 63, ce qui conduit à reporter la ( des archives de L. Ctecilius Jucundus, dont nous allons bientôt parler, à : trophe plutôt qu*à Téruption de 79.
(203) Les caractères qui recouvrent ces petites lamelles de bois ont pu < i frés, et les textes, au nombre de cent vingt-sept, sont imprimés dans le 1 1 M. Qiulio de Petra, Le tavolette cerate di Pompéi rinvenute a*3 e5 Lt^ ^ma, Î876, et Napoli, 1877, in-4* de 86 pages avec 4 planches; eztni «érie II, des Atti de !& Reale Ac€idemia dei Lincei.
de ses fonctions. Aidé des détails complémentaires qoelk nous fournissent, nous pouvons tenter d'indiqaer la manière doi se pratiquaient jadis les auctiones (204), c'est-à-dire lesvenfe à Tencan ou aux enchères publiques (205), et ébaucher le partn. juridique d'un auctionator ou commissaîre-priseur (206)-
Rien n'était plus fréquent à Rome que les auctiones, notaimais< à l'époque où L. Csecilius Jucundus exerçait (207), et les causr diverses qui les nécessitent chez nous et les motivent, s'y retrot vaient à peu près identiques. En laissant de côté les ventes fo: cées (208) et les ventes de biens appartenant à des commanamêf ou au trésor public, et sous l'Empire au fisc (209) , un grand nombre d'autres ventes étaient pratiquées à l'encan, de la part d'un héritier, par exemple (210), d'un propriétaire, ou d'un emprunteardépourvu de crédit, les tins se débarrassant d'objets inutiles oohor^ d'usage, et trouvant aussi par là le moyen d'écouler les produits
(204) On trouve parfois auctio veneUis (ex, gr,, Plin., Hist. nat,, XXXIil, 6..
(205) Consulter sur ce sujet : MM. Rein, Auetio, dans la Patily's JMrE»^' cycl, ï, 2, p. 2118, 2* éd., Stuttgart, 1866; G. Humbert, dans leDict. de MM. Daro berg et Saglio, V* Aucrio, et surtout MM. Th. Mommsen, Die Pompei4xnische>t 0»^<tungstafeln des L. Cœcilius Jucundut, dans YHermea (Zeitsekrift fur elassûcà' Philologie), t. XII, 1877, pp. 88-141, et E. CaiUemer, Un commÎMsaire^iuur ^ Pompéi au temps de Néron, mémoire lu à la réunion des Sociétés savantes, le 6 a^' 1877, et publié dans la Nouv, rev. hist. de dr. fr, et éCr., 1877, pp. 397-411. Oft ^' cipalement k ces deux derniers auteurs, et particulièrement au travail de M. Caiilefli^* que sont empruntés les détails qui vont suivre. — Voy. aussi M. Flach, op. cit. ^ 250, inflra, n«« 80 et suiv.
(206) Nous pensons avec M. Caillemer {loc. cit., p. 399, note 1), et contrairemect i M. de Petra [op. cit., p. 9), que le mot auctionator désigne plutôt Tofficier qaipr^ sidait aux enchères, que le propriétaire qui faisait une vente à Tencan.
(207) Plin., Epist., VII. 11, 1.
(208) Voy. sur ce sujet : MM. Stieber, De bonorum emptione apud veteres /?«'«'=' nos, I, Lips., 1827, 2; Rudorff, Rôm. Rechtsgesch., I, 75; II, 295, 305, Lcipt, 135? Walter, Gesch. des rôm. Rechu, 3« éd., S§ 754, 757 et 858; Tambour, 2)« ^^' d^exécution ches les Romains, Paris, 1861; Dezobry, Rotne au siècle d'Àu^^ lettre XCIX, t. 4, pp. 37 et suiv.
(209) Voy., par ex., J. CapitoL, 3f. Anton., 17. — Voy., sur les ventes faites sa ^^ de TEtat, M. Ë. Labatat, Hist. de la préture, liv. I, chap. xiii, pp. 119 et suiv.
(210) Ulp., Reg., XXII, 26. « Pro herede gerit, qui rébus hereditariis tait^* dominus utitur, velut qui auctionem rerum hereditariarum faclt, oui sermt henditariis cibaria dat. » On a quelquefois proposé de remplacer le mot auetionem ptf ^ mot actionem; mais cette leçon a le léger tort, à nos yeux, de rendre le texte d'ilpi^^ inintelligible. On peut, au surplus, en rapprocher un autre texte du même juiie^
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qui supposent encore rintervention de Tautorité administrétive » (215). Enfin remarquons que notre opinion s'impose à cea qui, comme M. Mommsen, notamment, voient dans les cmis^ prœcones, de véritables fonctionnaires (216). En effet, il sen: inadmissible que V auctionator , sous la direction duquel ils s'^quittaient de leur mission, eût été dégagé de toute entrave enitri Tautorité, alors que de simples crieurs auraient été soumis à eL^ par un certain lien (217).
Ainsi qu'il vient d'être dit, le commissaire-priseur était assis:r dans ses fonctions par divers auxiliaires, au premier rang desquels figuraient les prœcones. C'est qu'en effet le public étâi averti des ventes auj: enchères verbalement et par écrit. L'amioice verbale rentrait dans l'office du prœco, qui parcourait les priûcipales rues de la ville, et invitait les amateurs à venir à ii vente (218). De plus, des affiches, appelées proscripfZon^s (21?. étaient apposées dans les endroits les plus fréquentés (220) ; elles
(215) Comp. note 217, tn/ra.
(216) Hermès, XII, pp. 99 et stiiv. Comp. stipra, note 181 in fine.
(217) Ce raisonnement est singulièrement fortifié par la Table d*Aljii6tr«). àm laquelle on voit (linn. 10 et seqq.) que la profession du.crieur public était «îri^eéi monopole, comme celle du maître de bains (linn. 19 et seqq.), du cordonnier (linn. 2S a* seqq.)t du coiffeur (linn. 37 et seqq.) et du foulon (linn. 43 et seq.). Pourquoi n'ea auni:-iJ pas étédemftme pour le commissaire-priseur {coactor, coactor argentariits^ argentûri^'* voy., à la fin de cet article, pp. 684 in fine et suiv.), dont la présence nous e«t rérâé^ f-tf la rubrique mdmé du début de la Table (lin. 1) ? A n'en pas douter, son miaisière euit. dans le viens Vipascensis, où les enchères devaient être rendues fort nombreuses [i*" la fréquence de la vente ou de la location de puits de mine, de la vente de miteni ou de métal, de pierres ou d'ardoises, de matériel d'exploitation, etc., d'une imponaooe bien autre que celui d'un prœco ou d'un simple artisan. Nous ne voulons pas dire, par li. que le prœco n'était qu'un employé ou agent du commissaire-priseur. La l^ met^lii Vipascensis t en érigeant le métier de prœco {prœconium) en un monopole disdQct de celui de Vargentarins, nous montre bien clairement que sa profession constiijt.' un véritable office. (Voy. M. Flach, op, cit, note 250, infra, n» 89; comp. n« 16.J
(218) Cic, De offic, HI, 13, 55 in fine; cf. Pro P. Quinct,, XV, 49, et De Ug, agrsr.. in init.; Horat., De art. poet., v. 419.
(219) Cic, De offlc, III, 13, 55. Cf. tabulœ auctionariœ, Cic, In L. Catil,, II, o 18; proscribere auctionem^ Cic, De leg, agrar,, I, 1, 2; Pro P. Quinct., IV, 15 « 16; tabulam proscribere, Cic, Ad Q. fr,, II, 6, 5, On rencontre aussi fréqaemiodc» l'expression proponere, (Cic, Pro P. Quinct., XV, 50; In Verr., act. ii, lib, 11,2.' Lea metalli Vipasc, linn. 14 et 15; Con&t. 9, De Judœis, C. Just., I, 9.)
(220) Cic, Pro P. Quinct., XV, 50. Ces affiches consistaient en inscriptions folitf sur Yalbum, k raide d'un pinceau enduit de couleur rouge ou noire. On a retroBv» k
.ndiquaient les clauses et conditions de la vente {leges vendi- Honis), faisant ainsi fonction de nos cahiers des chargea, le jour, le lieu et l'heure de Vauctio (221), etcontenaient tous les renseignements propres à ëclaîrer ou à allécher le public (222), par exemple la liste des objets à vendre, l'indication des revenus, s'il s'agissait d'immeubles, etc.
Au jour fixé , on procédait aux enchères dans le lieu indiqué (223). Le héraut, qui trouvait dans les auctiones la source de gros bénéfices (224), annonçait à haute voix les conditions de la vente, exhibait les objets à vendre , les mettait auccessivemeot à prix (225), excitait la foule à porter des enchères : « ... Vendu, agite, Uceniinî. » (228) Les amateurs enchérissaient, soit en faisant des signes de tête, capitîs mottt nutantes (227), soit en levant un doigt (228). Monté sur une pierre ou sur un banc, observant tous les signes, le prœco répétait les oflfres et les enchères, déployait toute sa verve et toute son élo-
Pompéi da véritables oadrei d'affichage. (Vof- MH. Ed. Ouillauma at E. Saglia, dans le Dicl. de MM. DiLremberg et SagUo, V° Albuu, I, et MM. Caillemer, loc. cit., p. 400, et Flach, op. cit., a' 39.)
(S21) Voj. M. O. Humbert, toc. cil. note StS, rupra.
(222) Cic, Philipp., II, 29, 73; De offic, III. H, 68.
(223) Les leates à l'encan pouvaient se faire en tout liflu, dans la maîaon du Tendeur (in atriia), dans la rue ou sur une place publique. (Cf. A<ito, Ad Horat., Serm., II, 3, 25.) Les Romains n'ignoraient pas loulafoia les salles de ventes, alria auctionaria, et Cicéron concilierait mïme comms a;ant perdu tout MUtimaot d'boDa*ur, c«u( qui mettaient leurs biens aux euchéreB ailleurs que dans une de ces saUei, sortes d'hitels des sentes de l'époque. [De leg. agrar., !, 3, 7.) Le plus souvent, Xalriutn auctionariutn appartenait au cdramissaire-priseur, soit en propriété, u>ït k titre de location. Dans quelques cit^s, cependant, des édifices étaient spécialement affectés aui criées, et le public pouvait s'en servir moyennant redevance. Une ioscrip' tion d'origine incertaine, et attribuée & la lois f. Rome (Orelli, n* 3439). «t à Cora (id.. n* 3883), uons apprend qu'un certain T. PompuUius Lappa avait ordonné, par toitament, la conitruction d'un atrium auctionarium. (Voy., sur cette intcriptioD, MU. Heoien, ColUct. OrelL rupplem., t, 3, pp, 347 et 423. reinarquei «ur l«i deux numéro» précités, et Oiraud, Let Bronta d'Omna, Remarg[ttti nouvelle*, pp. M et
[SU) Cic, Pro Plane., XIV. 33, et SAol. Bobb. ad A- L, p. SSS Oielli. Comp.
noie ISO, jmpra, ad fin.
(2Ï5) Cic, Pro P. Quinct., XV, 50.
(aa) PlMt., Siiehui. V. Î21. *d. Panck. =- «et. i, »c. 3, y. 68. (t2T) Suet., Calig.. 3B.
itS») Cic, In Vtrr.. act. u, lib. I, 54, 141 ; Ub. lU, 11. 27.
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quence (229) à appeler les surenchères, et égayait les assistant par ses plaisanteries (230). Quant à Yauctionator, il marquait k* enchères, adjugeait au plus offrant {addicere)^ si celui-ci luipara]^ sait solvable (231), et dressait sur ses tabulœ, au fur et à mesur? des adjudications, la liste des objets vendus, avec le nom d^ acquéreurs et le prix de chaque article (232). Le cUent receiar ensuite le compte de la vente {auctionalia) (233) qui le concernait.
La vente pouvait avoir lieu au comptant, prœsenti pec^ nia (234), ou à terme.
Sur le premier cas, nous n'avons, rien de bien spécial à dire: l'adjudicataire payant immédiatement son prix recevait en même temps délivrance de l'objet vendu. H convient toutefois d'obserrer que, même dans cette hypothèse, l'opération n'en était pas moins soigneusement mentionnée sur les livres de VaticttomUor, ce qui permettait d'y trouver plus tard, sans di^culté, si besois était, le nom de l'acquéreur (235).
Que si, maintenant, des délais avaient été accordés aoi acheteurs pour leur libération, ce qui devait se présenter toutes les fois que les choses vendues avaient une grande valeur, uec stipulation, sur laquelle nous allons avoir à revenir, et qui avait pour résultat de convertir Yactio venditi en une action de droit strict, intervenait entre l'adjudicataire et Vauctionator (236V Quel droit conférait-elle à ce dernier? Gains (iv, 126*) nous apprend, à cet égard, qu'elle ne l'autorisait pas par elle-même à
(229) Prœco dicacissimus. (Schol, Bohh.^ In orat. jfW'o Plane,, p. 259 OrelJi.)
(230) Cic, Pro P. Quinct., III, 11; Martial., Epigr., l, 86. Cette aorte de rMe àt boufTons publics dut contribuer puissamment à attirer sur les prœcon^s le méprif ^* leurs concitoyens. (Voy. note 180, supra.)
(?31) Cic, Pro Cœcina, VI, 16.
(232) Quintil., Inst. orat., XI, 2, 24.
(233) L. 1 § 3, fr. Ulp., De tutel. et ration, distrah., D., XXVII, 3,
(234) Sur cette locution, voy. chap. i, § 2, note 161, lettre Jk, p. 362.
(235) Cic, Pro Clue^it., LXIV, 180.
(236) Cic, Pro Cœcina, VI, 16. Le cahier des charges imposait parfois k racquérev Tobligation de fournir des sûretés personneUes ou réelles pour la garantie de sa d*t». (Lucien, Vitar. auct., 1.)
refuser la livraison des choses vendues jusqu'au paiement du prix, et que, si Vauctionator s'avisait, en vertu de cette stipulation, de poursuivre l'adjudicataire avant de lui avoir délivré la
chose, il s'exposait à une exception {237) : « si argentarim
■pretîum rei quœ in auctionem venerit, persequatur, obicitur ei ecaceptio, ut ita demum emptor damnetur, si Bi res quam emerit, TRADITA est; et EST justa exceplio.... » Mais le jurisconsulte ajoute immédiatement que Yauctionator pouvait d'avance conjurer ce résultat et parer à l'exception, en faisant déclarer, au début de l'ai^udication, que la livraison des choses vendues ne serait pas effectuée, tant que l'acheteur n'aurait pas payé son prix. Le préteur accordait alors au commissaire-priseur une 7'eplicatio spéciale pour paralyser les effets de l'exception derrière laquelle l'adjudicataire aurait tenté de se retrancher : « .... sed si in auctione prœdictum est », poursuit Gaius, « ne antb emptori (res) traderetur quam si PRETIUM 80LVERIT , repîicaiione taîi argentarius adjuvalur aut si PR,*a)iCTUM est ne aliter
EMPTORI RES TRADERETCR QUAM SI PRETIUM EMPTOR SOLVE- RIT. » (238)
D'un autre côté, afin de corroborer l'obligation pour le commissaire-priseur de payer au propriétaire vendeur le montant de l'adjudication, Scsevola nous dit que ce dernier stipulait le prix des choses exposées en vente (239). L'efifet de cette stipulation était de substituer à Vactio bonœ fidei qui naissait du mandat ou du louage de service, une actio stricli juris.
(tSl) calait r^iception rei non traditœ. {L. 25, fr. Juliaa., De action, entpt. et vend., D,. XIX. 1.)
(238) Le S 1^ de Gaiiu, que nous venons de traagcrire, suppose évidemment que la persecttlio dont il parle a lieu, de la part de Vargentarius, au mojen d'une acHo ex itipulatu ; car, s'il agissait par Yaetio venditi, Teiception et la réplique dout il v est question, étant fondées sur la bonne Toi et dérivant de réquilé, iraient d'^ltps-m^mes et n'auraient pas besoin d'être insérAes dans la formule ; elles y seraient sous-eoten doei. Or, quand le jurisconsulte nous parle d'eiception et de réplique, il a assurément en vue celles. qui doivent être écrites dans la formule.
(!39) L. 88, De eolut., D.. XLVI. 3. Cf. Cic, Pro P. Quinct., V, 19 in /tne. — Comme la atipalatioii laite par le propriéiaiie précédait U vente, elle se troavait forcément
Comme on le voit, si deux ordres de rapports absolument âLstiDcts exiataient d'uûe .nart entre le vendeur et Vauctionatar
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bien que le commissaire - priseur devenait insoh Comment, maintenant, se dissolvaient les liens de è drës par les stipulations dont il vient d'être questio recourir aux fortnes strictes et rigoureuses de la loi tablettes de Pompëi fournissent à ce sujet des détails ) sur l^extinction des obligations prises par un auctiom les vendeurs qui avaient recouru à son ministère. ( relève, avant tout, c'est l'extrême défiance de L. Casciliu qui multipliait, jusqu'à l'excès — excès dont n'ont plaindre les heureuxinventeurs de ses archives, — les % contre les réclamations possibles de l'avenir. Il ne se pas, en effet, de se faire faire acceptilation ; malgré la ipso jure qui en résultait à son profit, il dressait luiune tablette le procès-verbal de l'acceptilation qu'il a le scellait et y faisait apposer les noms du créancier pj assez grand nombre de témoins (242). Ce n'est pas t( geait en outre une quittance autographe, c/iiroflrrap^WTr forme (elle était datée et portait l'indication : Fait à dans laqueUe il avait soin de faire écrire, le plus souvei lettres, la somme payée; si le créancier ne savait pas de ses amis intervenait sur sa demande, rogatu et m écrivait la quittance en ses lieu et place (243). Il avait bitude de conserver ses quittances durant de longu puisqu'on en a retrouvé deux dans ses archives qui étai( Tune de quarante-sept ans, l'autre de trente-cinq (244) Quant au salaire de V auctionator ^ il variait suivant 1
(241) L. 18 pr., fr. Ulp., De hered. petit,, D., V, 3. Ici encore, cett rien d'injaste; car, si le vendeur eût été mieux avisé, il se serait adres nator d'une solvabilité h Tabri de toute atteinte.
(242) Voy. M. Caillemer, /oc. cit., p. 403, et sur la clôture et le se parlons, avec l'indication (les noms, plutôt qu'avec les signatures des pai Die Unterschriften in den rôm. Rechtsurkunden, Berlin, 1876, p. 42
(243) Voy. M. Caillemer, loc. cit., pp. 403 in fine et suiv.
(244) n existe, en effet, dans les tablettes de Pompéi, deux quittances, de notre ère (M. de Petra, op. cit., n» 1), l'autre de l'an 27 (Id., eod., n« toutes les tablettes datées sont des années 53 à 62 après J.-Ch.
tances particulières à chaque vente. Il portait le nom teciim>; de merces, et nous apparaît, par suite, comme le prix et coai la rémunération du louage de ses services. Du reste, il né'-; qu'une légitime indemnité de quelques-unes des dépenses as-onéreuses que lesdevoirsdesachargeimposaieatau commissiT priseur (245), etqu'unejuste compensation du risque éventuel i^.lui faisait courir l'insolvabilité possible des adjudicataires. ;Tij. 1" conséquence supra, p. 678.) Aussi exigeait-il de l'acheteur utcertaine sommeen sus de son prix d'adjudication, et c'était pr^isément cette somme additionnelle (accessio) qui représentait a ■merces. A l'époque de Cicéron, cette accessio était ordinairemtD: d'un pour cent (246). Il n'est d'ailleurs pas douteux que le taci de ce salaire pouvait être augmenté suivant les cas et seloD 1<-! conventions des parties intéressées. C'est ainsi que l'une fe tablettes de Pompéi nous parle d'une merces qmnqiiagesific. c'est-à-dire d'un pour cinquante, ou deux pour cent, à propc-* d'une adjudication qui avait presque atteint trente-huit mille sesterces (247). C'est ainsi encore qu'une autre tablette menlioMe
(245) H BTsJt d'abord k acheter ou à louer un atrium uuctûmarium, oa a p*}f protiablemeal une redevance dans les villes oCi il eiiEtait un édjiice publia à» c^ genre {voj. mpi^, note S23) ; k rétribuer les agents qu'il metlaït en œuvre. lel< q^' crieura, coniptableg, employas île recette, et enfiu k acquitter vraJseinblableiD*ai b taie perçue sur les res venalea (vectigat attctionum ou rerum renalium), qui !s' suivant des distinctions de tampa et de marcLandiaes, sur lesquelles il ne tenit pu ^ propoa d'insister ici, de un, de un demi, ou de quatre pour cent (cmtetinta. dinw- Usima rerutn venaliiim, guitila et vicetîmii venalium iiiutieipioruiii. V«j. SI. Ciillemer, loc, cit., pp. 405 et suiv,}. Les véritables débiteurs de cet impût étaient bi'^' sans doute, lei acheteurs, en principe, et quelquefois aussi les vendeurs, comme n^' le dit Tacite {Ann,, XIU, 31} at sujet du rectigat quintœ et triceiiintr rfnsli"'^ mimcipiorum, dont on fit remise aux acheteurs, sous le second consulat de Srrea. pour le meure h la charge des vendeurs, ce qui n'eut d'autre résultat, ajoute llii' lorîen, que de faire augmenter d'autant le prix des e^clavei mis en vente. Mais il êU^plus commode au Asc de s'adresser aui repréicntauts des débiteurs qu'A ces dt'biifu:eux-mémes, qui devaient être souvent ignoré» de lui, et dont la Bolvabiliw poun^n'être pas toujours bien certaine, tandis que les anctionatoref étaienl dea gens codoi» solvables en général, et astreints à tifiiirdes livres pourla régularité de leurs opérdioi*
(246) Cic, Pro Rabir. Poat., XI, 30. De même, dans la Table d'AIjustrel. celui (m avait affermé le monopole de commissaîre-priseur avait le droit, à titre de mtrctt, > une commission d'un pour cent, c«i(esima argentarice itipulalionit (lia. 1. — Vp;. U. Flach, op. cit. note fôO, infni, n°- 30 et suiv.)
(£47) M. de Petra, n° a.
une jjicrces dfi cinquante-deux sesterces, pour une adjudication cfui n'en avait produit que six cent quarante-cinq, c'est-à-dire un salaire d'un peu plus de huit pour cent (248).
Nous tenons pour certain que la merces arrivait nette à Yauctt09iator,en ce sens que, d'un côté, lorsque l'Etat percevait le vectigal auctionis, le comraissaire-priseur qui en faisait l'avance ne devait pas oublier d'exiger, soit de l'acheteur, soit du vendeur, le remboursement de la centesima, ou de la ducentesima, ou de la quinta et vicesima (249), et que, d'un autre côté, le salaire du prceco ne devait pas être compris dans cette merces, mais devait faire l'objet d'une prestation spéciale. La Table d'Aljustrel (250) nous montre, en effet, que, dans certains cas au moins, le vendeur
{248} H. de Petra, n<> 113.
(249) Vo;. sur ce tertigal rerum ma n W 245, tupra.
(250) La Table d'Aijuatrel, à !aqi^ D d J& «u l'occaiioti de renvoytr h plusieurs repriseB, et dont nous ue c qu'ua fragment {voir Uomiuieii, dQDB Hermet, t. XII, pp. 100-lOS), a d ronze de la tin da premier aitcle da ootra ère, d'après MM, HObner [Ephem. cptçr., lûc. inf. cit.. pp. 168-170) et Flacb {op. inf. cit., n« 7 et 8), mise au jour, au mois de mat 1876. par une société mimAra, près du pelit bourg d'Aljustrel, prorinca d'Alentejo, district de Beja (Portugal), et découverte daus une mina de cuiTre. n courient de consulter sur elle : la rapport adressé k M. le Ministre da l'Intérieur du Portugal par M. Soromenbo, proreueu'' d'biatoire k Lisbonne, la premier éditeur de notre table, La Table de hrontt d'Aljustrel, Rapport adressé à M. le miniatre de Vintirieur, Lisbonne, 1877, in-8", 18 pp.; l'élude de M, J. Lefort, La table de brome d'Aljtitlrel d'apréi M. Sorotaenho, dans la Remit gén. du droit, \STî, pp. £97-S9Q ; la publication da M. Ch. Oiraad, dana le Journal des tarants, numéro d'avril 1877; l'étude du même auteur, La t<Al« d^Atjustrel, dans les Séancet et travaux de l'Acadi^mie des tciencet morales et politiques, décembre IST8 ; les travaux de &IM. Hnbner, LeJ^ metalli Vipatceniis, dans VEphemaris epigraphica, vol. m, fasc. 3, pp. 165-187 ; Mommien, ibid., pp. 197-189; Bruns, Lex metalli Vipasceniis , dans la Zeitschrift fur Rechtsgeschickte, xiii, fasc. 2, pp. 372^83 ; W'ilmanns,Ih'« rôm. Bergicerksordnung roti Vipaica (16 pp.), dans la Zeitschrift fOr Hergrecht, su; 2; Cam. Re, La tavola Vipascense, dans VArehicio giufidico, 1. XXIII. 4-5, et ^surtout la savante étude de M. J. Flach, La Table de bronteSAljuatrel, (tilde sur tadministratiort des mines au l" siicle de notre ire, publiée dans la A'miD rev. hist. de dr. fr. et étr., 1678, pp. 26!) et suit., et pp. M5 at 8uiT.,aTee une reproduction du teite de l'inacriptioD latine, sa restitution, avec lei variantes proposées juaqu'A. ce jour, et «a Iraductîou. Ga remarquable travail a été publié en bro' chure, Paris, Larose, 1S79, ^r. in-S°, 70 pp. at 4 planches. Voir enSn M. Caillemer, dans la Revue critique d'histoire, n* du 8 mars 1880, at M. Scialoja, Ad un punto contro- Terso delta lex metalli Vipascencis, dans r.4rcAir. giurid., t. XXIV, fasc. 5, ainiii que la critique faite de ce travail par M. J. Flach, dans la Nouv. ree. hist., BulUt. bibliog. et eriiiq., 1S80, p. 39, n> 421.
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avait à payer un droit âxé.soit à tant pour cent, soit iiiL;\_ objet mis en rente, au fermier de l'office de crieur public (251
Puiscpie le commissaire-priseuravait droit à une mewfs. J devait-il en faire supporter le paiement? En piincipe, ausai; cataires. Car, en règle, il était d'usage, à Rome, quelesfra-: l'enchère, aussi bien l'impôt dû au fisc que le salaire de i'mr'. nator, f\issent à la charge de l'acheteur seul (252). n résultJii : là un grave danger pour Vargentarius, tenu, nous Je sivm.:' verser toujours comptant et à ses risques et périls, le roonlai'!l'adjudication. II ne pouvait donc faire subir aucune reiem'î vendeur, et si l'adjudicataire, auquel il avait coutume d'am\'s des délais, ne le payait pas à l'échéance, il subissait la perte k ensemble du principal et des frais. (Voy. p. 678, 1" cons^queaf;
Gardons-nous, toutefois, d'exagérer le péril, et n'allons [*■ ainsi qu'il arrive trop souvent, pousser le principe jusqa'î ^ résultats qu'il ne comporte pas. En disant que le commissai'rff:seur ne pouvait faire subir aucune retenue au vendeur, uouss tendons parler uniquement du prix atteint par tes plus oto'S'' derniers enchérisseurs. Mais n'oublions pas que, quand la^en^ n'avait pas lieu au comptant, et que, par conséquent, Yaudii^'tor était, comme nous l'avons dit, obligé de faire une stipubt* avec l'adjudicataire (voy. supra, p. 676, texte etnote^'"'^ somme totale des recouvrements à opérer par le commiss*'^ priseur {coactor) était déduite dans cette stipulation qui, pîf '' même, ne comprenait pas seulement le prix d'adjudiMtion, œsi-' encore une ou plusieurs accessiones. De là, cette conseiï'ifW*que le vendeur n'aurait pas pu, sans commettre une véritatilep
(Kl) Ltx metalU Vipaic. linn. 10 et euiv. Cf. Ho«t., Satfr.. 1. «. ^ ^..^ — CMt par inadvertance qne certains auteura ont pena* que I» wn'"""" ^^ question dans le texte da la -Table d'Aljnstrel, auquel nous renvojons,éuii»^^^^_ auctûmum. (Voj. en ce sens : MM. Soromenho, op. cit., et J. Lefort.^- ^ p. 299.) n B-aglt ïk de ]a rémunération du praeonium. <'^'''3^^' ^""^ j-S"
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>tition , exiger de Vauctionator, au moyen de Vactio ex
IX lui compétait contre lui, que cet officier lui tînt comp^
3 qu*il avait lui-même stipulé des adjudicataires : car il
Li vendeur que le prix des choses exposées en vente. k\
ouvait-il, scindant la stipulation qui liait les acheteui
ji, défalquer de la somme totale qui y était exprimée le
'enchère, c'est-à-dire les différentes accessiones^ pour i
jue le surplus au vendeur, ce qui, d'ailleurs, ne Tempêch
tout perdre, dans le cas d'insolvabilité des adjudicati
propres débiteurs : le prix de l'adjudication, d'abord, do
fait l'avance, et qu'il ne recouvrait pas ; sa merces, ens
ne touchait pas, et tous les autres déboursés, enfin, qu'i
faire et qui ne lui rentraient pas. L'une des déductions <
venons de parler, celle mâme qui nous intéresse le plu
ment, nous est très-K^lairement indiquée par les tablettes d
nous lisons, en effet, sur les quittances qu'elles contienne
vendeur a reçu de L. Cœcilius Jucundus la somme que ce
fait solennellement promettre par les enchérisseurs, me.
TiztSy c'est-à-dire après décompte opéré de la mer ces (26
Il pouvait se présenter toile hypothèse spéciale où Vam
au lieu de défalquer fictivement son salaire, le déduisait r
des sommes qu'il avait entre les mains et dont il ne vei
qu'une partie à son commettant : c'est ce qui arrivai
Vaxictio avait Wenprœsenti pecunia, ou lorsque lesadju
s'étaient libérés avant que le commissaire-priseureût déi
le vendeur, soit que celui-ci lui eût accordé un term
jusqu'à la libération des enchérisseurs, soit qu'il ait v
ment attendu cette époque pour régler avec Vargeri
convient cependant d'ajouter que, le plus souvent, Vai
était en avance, et qu'il payait le vendeur avant que ]
(258) On trouvera, parmi beaucoup d'autres, deux exemples de ee gc tablett%8 datées du 12 et du 18 décembre de Tan 60 de notre ère. < n- 15 et 16.)
reurs se fussent acquittés de leur dette. Tel était, notammai cas pour L. Caecilius Jucundus (254). A cela, rien de bien sor^rnant, puisque, d'après le principe ci-dessus rappelé, le conm:saire-priseur devait toujours payer comptant le vendeur, alx: même que les adjudicataires avaient obtenu de lui des itài Garces attermoiements ne réfléchissaient évidemment i)as contrevendeur, qu'aucun rapport de droit ne liait aux acquéreurs, eî leur était même complètement étranger. (Voy. supra, p. 67>^ init.) C'était donc uniquement dans une convention spéciale î^ avec le vendeur, ou dans sa bonne volonté, que ratectionator^ sait la possibilité de ne pas s'acquitter sur-le-champ.
Il se pouvait, enfin, que le propriétaire vendeur fût tenu pers^ neUement, par dérogation à la règle habituelle, de payer sa r/ier^ au commissaire-priseur, soit qu*il s'y fût engag^é, soit que la loi b fît une obligation d'en supporter la charge, comme la Leop tneM Vipascensis nous en fournit un exemple, en faisant peser sur k vendeur la centesima due au conductor (255) . La eondiiiofi d^ VargentaHus était ainsi rendue plus avantageuse en ce sens gfl?, dans une semblable hypothèse, il était autorisé à en déduire .e montant du prix des enchères.
Terminons, enajoutantqueles commissaires-priseursjoignaieBt très-souvent à leur charge une maison de banque (256). Cetta coutume tenait à ce que Vauctionator avait besoin d'un fonds de
(254) La Ublette n« 3, dans l'ouvrage précité de M. de Petra, noaa révèle, ea ^ que L. Csecilius Jucundus remit à C. Julius Onesimus, le 10 mai 54, le produit éti^< vente aux enchères qu'il fit pour son compte, alors cependant que l'adjadictUiiv n'était tenu de payer que le 15 juillet suivant.
(255) Linn. 1-3. La ligne 5 de la Table d*Aljustrel permet même au canductor, F une disposition expresse, de stipuler spécialement que la centesima lui sera ^J^ (Voy., sur cette stipulation, M. Flach, op. cit., n» 33.)
(256) Scœvola nous fait connaître ces argentarii coactores^ dont presque tonî* J fortune était passée en avances, qui pêne totam fortunani in nominibus kahebant, * qui étaient exposés k de grandes pertes. (L. 40 § 8, Dtf statulib., D., XL, 7.) U nt^^ jurisconsulte nous apprend que ces argentarii avaient des esclaves {servi ocrorr . pour opérer les recouvrements. — Voy. d'ailleurs, MM. O. Humbert, dans le Ditf ^' MM. Daremberg et Saglio, V» Argentarii, II, p. 408, coL rect., et H. Da, «P- '*'*• n~ 102 et 103, pp. 73 in fine et suiv.
-oulement assez considérable pour faire face aux nombreux dé- * ooursës qu'il était tenu d'effectuer, ainsi qu'aux avances qu'il avait, nous le savons, l'usage de faire. Voilà pourquoi les textes établissent très-fréquemment une synonymie, dont nous nous soQunes à plusieurs reprises emparé, entre les mots auctionalor, argentarms et coactor.
V. — Des courtiers
Il exista des courtiers chez les Romains, comme chez les Grecs: c'est même à eux qu'ils empruntèrent leur nom deproxenetœ. Un titre très-court leur est consacré au Digeste, sous la rubrique De proxeneticis (L, 14). Dans les trois lois qui le composent, et qui sont tirées de trois ouvrages différentsd'Ulpien{lib.XLn,AdSa&tnum ; lib. XXXI, ^dBdiciMm ; Ub.VIII, De omnibus Tribunalibus), le jurisconsulte s'occupe du salaire {proxeneticum), du caractère de l'intervention, de la responsabilité de ces intermédiaires, connus de toutes les nations commerçantes ; nous nous contenterons de relever ces paroles finales de la loi 3, relative au proxcneticum et àla juridiction compétente pour connaître des demandes y afférentes : « Sunt hujusmodi hominum, ut tam in magna cim-
tate, offidnœ. Est enim proxenetarwm modus, qui emptionibzis, vendilionibus, commerciis, contractibus licitis utiles non adeo improbabîli more se exhibent.» Leur ministère semble avoir été de tout temps libre et facultatif à Rome comme en Grèce, et n'avoir pas constitué une sorte de fonction publique comme chez nous. Il est incontestable que, chez des peuples où le commerce maritime et terrestre était en honneur, comme en Grèce et eu Italie, les courtiers s'entremettaient aussi bien dans lesopératious de mer, que dans les opérations de terre, et que leur concours était employé pour les unes et les autres (257).
(SSt) IMmoitbèa* noua pftrl« en Urme» formels de coartierf m&ritimM, dani !• plaidoyer de Du-îob contre Dionyiodote, (V07. M. V. CnchSTal, Etude tur le» trib.
APPENDICE IL
DU PÉCULE QUASI CASTRENSE
I^ous avons consacré le § 3 de notre Chapitre I à si rapports de nom et de condition entre Tarméeet les mil les de Rome. Ce rapprochement deviendra plus évidejn pose auquel nous allons procéder de Textension aux flls titulaires demilitiœ^ d'un important privilège accordé aux seuls filiifamilias soldats. Nous avons nommé le castrense concédé par la suite aux fonctionnaires civ: nona de peculium quasi castrense^ terme destiné à coi fiction qui rapprochait la militia inermis de la militia La puissance paternelle eut longtemps, à Rome, le d'être absolue et illimitée, au triple point de vue de la ] \ité physique et civile, du culte domestique {sacra pi des droits pécuniaires. La législation romaine, en effet, de l'avoir organisée teUe que nous la comprenons et te résulte des principes du droit naturel. Au lieu de se comme le mundium germanique, et comme notre paternelle actuelle, en un pouvoir de protection et d : uniquement institué dans l'intérêt de l'enfant, la patri : s'exerçait avec un tel degré de rigueur, qu'elle attir ; pour les absorber, la personnalité tout entière, et tous de ceux qui s'y trouvaient soumis. Son caractère ty] • donc de créer « le despotisme paternel », pour empru : Real l'expression dont il s'est servi dans l'exposé des : Corps législatif, du Titre de la Puissance paternelle de i < civil (l).Ce sont les particularités auxquelles nous veno i
(1) Ffinet, Recueil complet des Travauw préparatoiree du Code civil,
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allusion qui faisaient dire à Gaius et répéter à Justinien, arec uv sorte d'orgueil national, que le jtis patriœ potestatis propnv* civium Romanorum erat (2).
Laissant de côté la patria potestas^ en tant qu'elle s'eieni sur la personne des fils de famille, nous rappellerons rapidemer en Tenvisageant au seul point de vue des droits pécuniaires et L ] patrimoine, les principaux traits par lesquels elle se distingtia. Ce sera la méthode la plus sûre, pour donner une idée exacte ] la théorie des pécules, spécialement du pécule qua^i castreny théorie dont le but fut de corriger Fun des nombreux attributs \t^\ rigoureux de Tautorité du paterfamUias,
Or, considérée relativement aux biens, dans sa primitive et brutale simplicité, la pat^ia pot estas peut s'analyser au moyen d'av formule très-simple : les fils de famille étaient aussi incapable^ que les esclaves d'avoir un patrimoine. Tout ce qu'ils acquéraies*. était, sans distinction, acquis au père de famille dont ils dépe> daient. Un progrès législatif, commencé dès le début de l'Empire. et continué cinq siècles durant, vint les dérober comme par degrr^ à la rigueur du principe originaire, de telle sorte que la formule a
(2) Gaius, If 55 ; Insi. Just., De patria potest., I, 9, § 2. U parait que la paissam^ paternelle, du caractère de laquelle nous venons de voir un jurisconsulte et un Usishteur se vanter avec plus de fierté que de justesse, était organisée en Gaule et cbe; ks Galates de TAsie Mineure d'après les mêmes principes, et avec la même énerfi» <;« ' Rome. C'est du moins ce que constatent Jules César {De bell. Gall., VI, 19) et Osit* {loc. sup. cit,). La même observation s'applique à la législation chinoise, qui sem&sut même & nous comme empreinte d'une rigueur bien autrement persisante en. ce 4^ concerne notamment les pouvoirs des parents sur les biens de leurs enfants. (Vi>.^ M. F. Scherzer, La puissance paternelle en Chine, pp. 27 et suiv., Pairis, 1878,^ 1/ droit hindou , tel qu'il est actuellement en vigueur dans les établissements fraccs "^ de rinde, se rapproche beaucoup plus du droit romain secondaire ; car, si le princirr est bien que les fils acquièrent pour le chef de famille, du moins fl^chit-il de^^i la preuve par eux fournie qu'ils ont travaillé pour leur propre compte, et avec des ressources étrangères k la masse formant le patrimoine commun. La législation H^doue déclare biens particuliers du fils et exclus de la communauté, toutes les tcq^sitions faites et tous les gains réalisés par lui dans l'exercice d'une industrie ou â'joi profession et sans le secours des fonds communs. Elle admet également que le SIi peut, du vivant de son père, posséder un pécule dont il a la libre dispositîoa. (Voy. M. Crémazy, Le droit Hindou actuellement en vigueur dans les étàblisseme^ français de Vlnde^ dans la Revue gén, du dr., 1879, pp. 21 et suiv.)
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aquelle on aboutit sous Justinien, est que les filiifami ent en règle pour eux-mêmes, et exceptionneUemel -^cLteTfamilicLs. Mais, à Torigiiie, les droits du père de es biens de son fils étaient à ce point absolus, que o€Ltr*ia potestate était traité comme Tesclave in domir tcitej et que, pas plus que lui, il ne pouvait rien avoir De même que son individualité s'absorbait dans la p< chef de famille, de même tout ce qu'il pouvait acquôr «^ession, donation, legs, travail, industrie et effet du confondait dans le patrimoine du pater et le grossi tant (3).
L'institution des pécules vint endiguer cette absorptio ter les droits du père sur les acquisitions faites par son importante innovation, accomplie au moyen d'une flctii tant à considérer le fils de fanûlle comme père de Végard des biens dont se composaient les pécules cédés (4), ne fit qu'apporter des exceptions de jour en nombreuses et plus considérables à la dureté du princ tif, qui resta du reste en vigueur jusqu'aux derniers droit Romain. Aussi, tous les biens qui n'étaient pas ment déclarés devoir bénéficier de l'exception, demei sous l'empire de la règle générale, et continuèrent-ils ([uence d'appartenir en toute propriété au père. Ce poi est si exactement vrai, que Justinien lui-même, à un où la théorie des pécules était parvenue à son entier pement, ne nous les présente que comme des dérogat l'importance, d'ailleurs, ainsi que nous l'avons constaté finit par emporter la règle.
La première atteinte au principe de l'acquisition au
(3) Oaius, n, 86, 87 et 96 ; m, 114; Ulp., Reg., XIX, 18 et 19 ; Inst. Ju pert. nobU adquir,, II, 9, pr. et § 1.
(4) Voy., pour le peculium castrense^ L. 2, fr. Ulp., De SC. Macedon, Const. 7 S 1, Ad se. Macedon,, G. Just., IV, 28.
père par le fils de famille, résulta, en faveur du filiusfantS^u miles ^ de Tinstitution du pecuKum castrense, dont la créatic: parait remonter au règne d^Auguste (5).
Plus tard, sous Constantin, Tassimilation des fils de famL titulaires de milices avec les fils de famille militaires, amena u concession d'un pecuKum qtuxsi castrense (6), modelé sur Ir précédent.
Enfin, peu de temps auparavant, le même empereur Ck>nsta9& créa les bona adventitia ou pecuMum adventitium, selon le la> gage consacré des interprètes (7). Ce pécule qui, contraireine:: aux deux autres, répondait à une idée générale de justice et f était accessible non plus seulement à certaines classes prinkgiées de fils de famille, mais à tous, et même aux filles à famille, fut développé par les successeurs de ce Prince (8).
Ces trois pécules ne furent pas les seuls connus du drcr
(5) Inst. Ju8t., Quib. non est permUs, foc, feft., II, 12, pr. Voy. aassi Ulp., Beg.,X^ S 10. Le nom de Marcut qui se trouve intercalé dans ce dernier texta à la suite de mots Div%a Augustits, provient d*une erreur évidente de copiste, Auguste d« s'éâs jamais appelé Marcus, Peut-être faut-il lire mUitihus^ comme on Ta parfois propotf (Voy. M. P. JoUy, op, 4nf» ctt.» pp. 14 in fine et suiv.) Consulter, au surplus, surhctf^ d'apparition du peculium c€ietrenset les divers interprètes modernes des lostitatei ^ Jttstinien et les nombreuses thèses de doctorat sur le pécule etutrense. L\ine d*elk«^ celle de M. P. JoUy, soutenue le 31 mars 1864, à la Faculté de droit de Parif, ai remonter jusqu'à Jides César la création de ce pécule, en se fondant sur la loi 1 pr> De teetam. mil., D., XXIX, 1, dont Ulpien est Fauteur. (Voy. p. 14.) Si tel était le «sf de cette loi, Ulpien se trouverait en contradiction avec ce qu*il a lui-même écrit dcu le passage précité de ses Regulœ, Mais une lecture quelque peu attentive du texK prouve que, dans le ptineipium de la loi 1, il est question, non pas de la créstîoD di pécule caetrenee^ mais des privilèges militaires en matière de testament, iniagiDês> « effet, par César, qui devait sa fortune à l'armée.
(6) Const. 15, Deprivil. eor,, qui in sacr, palat, nUliUt C. Th., VI, 35=Coiist. iiBie>i De cMtr, omn, ptUmt. pec,, G. Just., XU, 31. — La locution pecuUian quasi cattre^ n*e8t pas employée dans cette Constitution ; mais elle se trouve dans une loi de Jas* tinien dont nous parlerons note 10, tn/ra, ainsi que dans beaucoup d*autres text^ (Voy. note 20, infra,) On rencontre aussi des expressions analogues. (Voy. ooù II infra.) Nous verrons dans le § l^^ ci -après, pp. 693 et suiv., que ce pécule, q»^' qu*on en ait dit, n'existait pas avant Constantin.
(7) Const. 1, De bon. mat., Ç. Just, Vt, 60. Comp. supra, chap. m, 9 2, note20û,p.^
(8) Les innovations par nous visées appartiennent à Arcadius et h Honorîus (Gessul De bon. mat,, C. Just., VI, 60), h Théodose et à Valentinien (C;onsU. 1,2 et 3, Jkkn quœ lïb., C. Just., VI, 61; junge Const. 5, eod.), et enfin à Justinien (Const. 6, f*oi^
§ 1". — Origine et développement du pbculium quasi gastbbks.
Ce n'est pas au législateur romain, mû par des sentiments dr quité, mais aux Empereurs poussés par des sentiments dlntér^ personnel que furent dues les premières limitations des ponvor exagérés du père- sur les acquisitions des fils de famille. Si \e\Kcule castrense était né « des besoins et des inquiétudes dn depotisme militaire, le pécule qvtasi castrense naquit des petitesse: de Tesprit de cour. » (12) En réservant aux fils de famille mUitt^ les biens acquis sur les champs de bataille au péril de leur vie, i^: plus largement occasione militiœ, les Empereurs songèrent avar tout à s'attacher , par un de ces privilèges et de ces bienfait accordés à l'armée avec tant de profusion, un corps imposant e. redoutable dans l'Etat. L'Empire, encore de fraîche date, venir de s'établir sur les ruines de la République, et il cherchail: s'assurer le concours et l'appui des soldats. Sinon, Tarméi pouvait, à un moment donné, devenir aussi dangereuse pour h souverain qu'elle lui avait été utile, et renverser du Pooroir celui qu'elle y avait porté ou affermi. Il fallait à tout prix enchaîner son inconstance par les bienfaits, les flatteries, les faveurs ou les présents, afin de prévenir le dangereux fléau d> révolutions. De là la concession du pécule castrense, comm« la création du testament militaire et la reconnaissance de tou-^ les privilèges des soldats en matière civile. — De même. er. attribuant exclusivement, à titre de pécule qiuisi castrense, aai flls de famille, ce qu'ils acquéraient à l'occasion et par suite àc l'exercice de certaines fonctions publiques à la Cour ou àm l'Empire, Constantin et ses successeurs eurent moins en vue d^ faire disparaître une choquante inégalité entre les milites e\ le? fonctionnaires civils qui rendaient aussi de précieux et d'important?
(12) M. Accarias, Précis de dr. rom., 1. 1, 3« éd., p. 731, m inU»
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îrvices, que d'attirer autour d'eux des fidèles dansi LulUples de la nouvelle cour de Constantinople, et ] iur docilité et leur dépendance.
Si c^est probablement à Tempereur Auguste, comi 'ons dit, qu'est due la création du pécule castrense^ ueut du IV* siècle de notre ère, du règne de Constant finstitution du pécule gtmsi castrense (13). Ce point Il est pas unanimement reconnu.
Des auteurs considérables (14) ont fait remonter Ye ce pécule à l'époque de la jurisprudence classique. Ils {Vèsaur la présence, dans le Digeste, d'un certain nombi appartenant tous à Ulpien, qui mentionnent, en effet, 1 quasi castrense à côté du peculium castrense (15), pa que le premier de ces pécules était déjà connu au te jurisconsulte. Nous avons même rencontré une opinion jusqu'à l'empereur Hadrien la naissance du pécule trense (16). Elle se fonde sur un texte de Papinien, dai est question, il est vrai, d'une décision prise par ce Pri Ces deux systèmes peuvent être écartés sans la mo culte.
D'abord, la loi de Papinien, qui signale une décision n'a rien à faire dans le débat, par la raison pérempt( ne se réfère en aucune façon au pécule quasi cash ce que disait déjà Pothier, en examinant sur le 1 livre XLIX des Pandectes {J)e castrensi peculio) la qi nous occupe : « An jure Pandectarum jam recep
(13) Voy. la citation de la note 6, supra.
(14) Voy. notamment M. Ortolan, Explic, hist. des Instituts, 10« éé p. 409. Cet auteur est moins affirmatif, dans cette édition posthume, qt cédentes. Voy., en particulier, la 7* éd. de 1863, loec. citt.
(15) Ces textes sont les suivants : h, 22 % 17, De donat, int. vir, et L. 1 § 6, Ad se. TrebeU., XXXVI, 1 ; cf. L. 16 §12, eod.; L. 3§ 5, i> XXXVII, 1; L. 1 § 15, i)(f collât., eod., 6 ; L. 7§ 6, D<p donat,, XXXIX
(16) Voy. MM. de Vangerow, Lehrb,, 1. 1, § 235, et P. A'an Wélter, d>«. Rom,, 2» éd., t. 2, p. 313, § 591, 2», Oand, 1876.
(17) L. 50, Ad se. Tt^ell, D., XXXVI, 1.
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oecvcKzi/nt qnasi castrensCy et à quelles personnes il i Test là un défaut d'ensemble et de méthode, dont Ul leraeiit ne se serait pas rendu coupable. Ajoutons qui lans rinterpolation, un défaut de perfection, que Trib avoir pris plaisir à mettre en relief pour épargner à l'ii â\t&c\iltés de la découverte.
Bnân, ce qui Taccuse une fois encore,, c'est que toi
de r époque classique, qui sont demeurés en dehors d
\ions de Justinien , et ont ainsi échappé aux retouc
commissaires, Commentaires de Gaius, Sentences
Règles d'Ulpien^ sont complètem^ent muets sur le p<
castrense (22), Cette remarque nous frappe beaucou]
tenons pour absolument certain que ces trois juriscon
Trient pas manqué de le citer à côté du pécule castren
existé de leur temps en faveur des fils de famille ; Ulpi
ment, l'aurait mentionne dans ses Regulœ^ s'il en avait
ses autres ouvrages dont sont extraits les fragments f
le Digeste nous en a transmis.
Kemarquons, en dernier lieu, que le style dans leque la Constitution de Constantin décèle à lui seul, comme c bientôt, une innovation législative.
Concluons donc que Tinstitutiota du ^eculium qtias \ ne date que du Bas-Empire. Constantin l'institua poui famille titulaires de milices palatines^ palatinij c'est-à pant un office, ou un emploi dans le palais de TEmpei i
(22) Ce n*est pas à dire qu*il n*en n^eziste pas, jasque dans Is Digest suite Ulpien lui-même qui soient dans le même cas, parce qn*on a i oublié de les remanier, et dans lesquels la mention de pécule castren t (Ex. gr., L. 10 8 2 in fine. De ftdejuêe., XLVI, 1.)
(23) Voy. en notre sens : MM. Démangeât, Cours élément, de dr. R i p. 587 m fine; Accarias, op, cit., t. 1, p. 730 ; R. de Couder, Résumé écrites de dr. rom,, 3* éd., p. 181 in fine, et le général Pavé, Vanden? ! Comp.MM.Walter, op. cit., t.2, § 540, p. 150, et Maynz, op. cit., t. 3, Ce dernier auteur, tout en reconnaissant la probabilité d'une interpolatio précités d'Ulpien, a le tort de fonder son assertion sur ce que • la con i
ncienne relative au pécule quasi-castrans ne remonte pas au delà d*] i
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Constitution portant cette date, et dans laquelle il ei le pécule castrense, accordé à de nombreux fonctiol siais l'interpolation des mots et habeant castrense pe ^6^ à la fin du texte, éclate avec une entière évide prend soin de jeter les yeux sur l'original de cette m Uvtion qui se trouve au Code Théodosien (27). Si Ton deux textes, on apercevra sans peine que le véritable loi du Code de Justinien est, non plus Constantin, mail qui n'avait pas toiyours, il faut en convenir, l'art de retouches avec habileté et discrétion. Il ne s'est pî cY opérer des remaniements à la Constitution primitive vestissant la pensée de Constantin, de faire concéd empereur un pécule quasi castrense dont il ne disa mais il Ta de plus mutilée, en lui faisant subir de nomb pures qui suffisent bien à révéler le défaut d'authentic Un siècle environ après la création ànpeculium quas\ le 10 des Kalendes d'avril 422, Honorius et Théodos( rent sa première extension. Elle fut faite en faveur des tous les barreaux et des assesseurs du Préfet du Prétoir Constitutions adressées le même jour à Eustathius, alo liLs Prœtorio (29).
Dix-sept ans plus tard, le 3 des Kalendes de janvier dose et Valentinien confirmèrent aux avocats qui exei les barreaux du Préfet du Prétoire et du Préfet de la vilège de posséder un pécule quasi castrense^ tout en dant la nouvelle faveur d'y faire entrer, non-seulem ! Vavaient dit précédemment Honorius et Théodose, « t
(26) Const. 2, De privil. eor, qui in sacr.palat. milit., XII, 29.
(27) Coost. 3, De privil. eor. qui in sacr. palat. milit.^ \1, 35, ibiq. ',
(28) Dans le § l*' de la loi du Code Théodosien, il s^'agissait, non pas : si castrense, mais bien du peeulium castrense acquis au serrice milil i de famille.
(29) Voy. pour les avocats : Const. 6, DepastuL, G. Th., II, 10 =: Cod divers, judicior,, C, Just., II, 7 ; et pour les assesseurs du Préfet du Pré i Deassessoi\, C. Th.', 1, 35 (î) = Const. 7, De adsessor., C. Just., I, 51.
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De sou côté, Anastase fit, le premier janvier de l"*! onstitution dans laquelle il est question de pécule qiui our les fils de famille silentiarii (35). Mais il est ped vemander s^il y a véritablement là création, ou s'il n'] plutôt une simple confirmation d'un privilège antériei xoy 6 . Les termes dont se sert Tempereur^feraient inc] première opinion ; mais ce qui milite puissamment en i seconde, c'est que les silentiarii^ nous le savons, étaie de milices vénales, et exerçaient leurs fonctions dans 1 périal, sous les ordres du prœpositus sacri cubicul ùnsi titulaires de milices palatines, ils devaient déjà, 500, avoir reçu de la faveur impériale la concession c qtuxsi castrense, puisque Constantin en avait accordé i depuis longtemps omnibus palatinis^ comme nous Tai? n'est là, d'ailleurs, qu'une question de détail, sans gra tance.
Nous arrivons, de la sorte, au règne de Justinien. Ce un certain nombre de décisions relatives au peculium trense.
La première en date est du 12 des Kalendes d'avr constitue un-nouveau cas de ce que l'on pourrait appelé tion du pécule qttasi castrense. Elle accorde, en effet, : famille, lors bien qu'ils n'occuperaient aucune fonctioi et même aux filles de famille, la faveur de posséder, toutes les donations mobilières ou immobilières qui le faites par l'empereur ou par l'impératrice (36). Dans les années suivantes, d'autres Constitutfons d
l de MtU CoBstitiitîoii, tut laqueUe noui anrons à revenir, à propos dee poùtion des fils de famille sur leur pécule quasi coitrense, que les év^t
^ par la force des choses, d^avoir un pécule de ce genre, à partir du joui
^ psr le chsp. m de la Novelle LXXXI, mit Télévation d*un fils de famil
,1 de Tépiscopat, au nombre des fonctions qui le libéraient de la puissanc
|, (35) Const 5, De silentiar., C. Just., XII, 16.
>^ (36) Const. 7, De bon. quœ lib., C. Just., VI, 61.
fi
DU PÉCULE QUASI CASTRENSE
Kn résumé, on peut dire d'un seul mot que, sous Jti ïs fonctionnaires rétribués par l'Etat purent avoir un j
Telles sont, brièvement résumées, les diverses pha
tion, de développement et de transition que travers
création, lepeculium quasi castrense. Détaillons-en i
{grands traits la composition, que nous rapprocherons
de celle du pécule cdstrense. '
§ 2. — Des biens dont se composait le peguuum quasi a
Au point de vue de sa composition, le pécule gucisi d
pas eu une complète analogie avec le pecuKum castren
au milieu des différentes extensions qu'il reçut suce
et dont nous avons retracé l'historique, on a déjà dû
que divers biens, quoique non acquis par suite ou à 1'
l'exercice de certaines fonctions publiques, étaient
compris dans le pécule quasi castrense, par le résultat
do transformation ou de déviation dont les empereu
bénéficier.
Les Romains avaient défini do la sorte le pécule « CASTRENSE PEGULiUM est...quod ipse filiusfamilias h quisiit, quod, nisi militaret, adquisiturus non fuisset erat et sine militia adquisiturus^ idpeculium ejics ca est. » (39) Confirmant les paroles de Macer, Paul avai
côté avec plus de concision : « Castrense peculiu
in castris adquiritur... » (40) Ces définitions, dues à d suites, cadraient avec celle qu'avait donnée le poète :
« Quœ suntparta Icibore
« MiliticBtplacuU non esse in corpore censtts^ «• Omne tenet cujtis regimen pater, » (41)
(39) L. 11, fr. Macer, De castr. pecuL, D., XLIX, 17.
(40) Ssntent., III, 4, § 3.
(41) jQTen., Sat., XVI, Militice commoda, vers 52 et suiv.
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Snumérons, maintenant, les divers objets dont se < >éoiile quasi castrense^ en établissant un parallèlU a aire avec ceux que comprenait le peculium casti > ornerons cette comparaison aux choses rentrant c! "^aatre pécule, qui présentaient entre elles quelque rei "Le pécule castrense se composait d'abord des réalisées sur la solde et sur les bénéfices dans le butb des récompenses ordinaires ou extraordinaires, des i largesses de la part des généraux à ceux qtd avaiei mérité ; de l'argent recueilli à la suite d'une di^tributic un général qui devait obtenir les honneurs du trio terres attribuées aux soldats après confiscation ou co: donativum munies^ ou don de joyeux avènement, a< VEmpereur à l'armée (50), etc., etc.; ensemble, des lit toutes sortes, faites aux fils de famille en considérât! qualité de militaires. — Le pécule qiuisi castrense cor tour les divers émoluments et bénéfices accordés aux fi comme rémunération de leurs services dans les for eux remplies dans les différentes parties de l'adn impériale. C'est ainsi que Constantin (51) fit entrer dan de tous les fils de famille palatini les économies réalisa sur leur traitement, et les dons du prince qui voula favoriser et les récompenser, et qui trouvait, dans c( générosité intéressée, un moyen facile de se les at même, Honorius et Théodose mirent dans le pécule trense des fils de famille avocats, les honoraires qu'ils de leurs cUents, et tous les gains et profits qu'ils pou^ de l'exercice de leur profession (52). Anastase, dans sî
(50) On sût quel rôle joua ce donativum muntis dans rhistoire de TËi
Offert aux «oldaU par rEmpereur k son arrivée au Pouvoir, U constituait
cipe, un don purement volontaire. Plus tard, il fut exigé par la se
mettait ainsi le trône aux enchères.
<51) Const. unie. De cetstr, omn. palat. pec, C. Just., XII, 3L
(52) Conet. 4, I>e advoc, divers, judicior,, C. Just., II, 7. Voj. aussi, ]
fores du Préfet du Prétoire, Const. 2, De assessor.^ G. Th., I, 35 (t) =
ad<«Mor., C. JusL, I, 51.
tion relative aux silentiarii, fit de même à leur égard (53;. Enn on accordant à tous les fils de famille le droit de tester de pervil quasi castretisi, Justinien mentionne également les mmr choses, comme étant comprises dans ce pécule (54).
Le pécule castraise comprenait encore ce que le fils de fainiJ recevait même de ses parents, pour subvenir à ses besoins p^tdant le service militaire (55). De même, le pectUium quasi t^ trense comprenait des subventions analogues accordées aux t de famille, titulaires de milices (56).
C'est ici le lieu d'examiner la question de savoir si lamili^ vénale elle-même entrait dans le pécule quasi castrense qm\ ? sa valeur. D'après ce que nous avons dit au sujet de la premier des deux hypothèses particulières de donations de milices (pp.5& et suiv.), il est facile de voir que nous tenons pour raffirmaùT^ Notre système, toutefois, n'est pas universellement admis, et n.^ tarament à propos de la milice léguée au fils de famille w po/^> laie (57), certains auteurs ont soutenu que ce legs devait loi ber dans ce qu'ils appellent le pécule adventice extraordinaire [ôS Il nous semble, quant à nous, plus logique de faire entrer dans k pécule quasi castroise la milice vénale que Ton peut considérer comme le principal, de même que Ton y comprend, sans conte*^ tous les bénéfices qu'elle procure, et qui ne sont, pour ainsi dir^ queraccessoiro. îs" y aurait-il pas défaut d'homogénéité dans la législation romaine, si elle avait fait tomber la militiaààns le pèciû^ adventice et ses produits dans le pécule quasi castrense? Si l' c songe, d'ailleurs, que les milices furent de bonne heure vénales et que le pécule adventice ne comprit que sous Justinien toutes)^
(53) Const. 5, De siîentiar., C. Just., ^11, 16.
(54) Const. 37 pr., De inoff. testam,, C. Just., UI, 26.
(55) Paul., Sentent,, III, 4, § 3; LL. 3, fr. Ulp., 4pr., fr. TertyUianus, U.fr.iU» De castr. pecuL, D., XLIX, 17 ; Const. 1, De castr, pec. inilit,^ C. Just., Xllt 3^
(56) Const. 5, De silentiar., C Just., XII, 16.
(57) L. 3 § 7, fr. Ulp., De minor. XXV ann,, D., IV, 4.
(58) Voy. MM. P. Doyen, Thèse de doctorat, soutenue à Paris le 13 juillet 13ff. p. 39, et L. Gaudineau, Thèse de doctorat, soutenue à Paris le 8 nov. 1S71. VP- ^ in fine et suiv.
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^quisitions faites aliunde quam ex re patris, c'est-à-^ lens qui n'étaient ni castrensia ni giLOsi castrensia et ô devait pas à la libéralité de son père (59), on peut aestioix de savoir dans quel autre pécule que le p dstr^ense on aurait, depuis Constantin, et jusqu'à Justl ds nfnxlitice 'vénales appartenant aux filiifamilms et 1 vant de personnes étrangères à leur famille. On ne le Un seul point est, à vrai dire, fort embarrassant, e\ ivoir, jusqu'ici, préoccupé aucun interprète. C'est celu \ quel titre, jusqu'à la création du pécule qiuisi ccu Constantin , le legs de la milice était ,^ comme nous (p- 593) , réservé en propre au fils de famille, dè( classique, au temps d'Ulpien. Il n'existait alors, avei profectice qui est hors de question, puisqu'il appartena de famille, qu'un seul pécule, le pécule castrense, don lion même s'opposait à ce qu'on y comprît la milice véi avons, il nous faut l'avouer, vainement cherché la solutic difficulté. C'est à peine si, nous en tenant aux principes du droit, nous nous permettrons de hasarder la coiy< vante : Il est fort possible que l'exercice de la milice seul assuré exclusivement au fils de famille légataire, q[ae le paterfamiliccs n'aurait pu en faire investir une sonne, mais que le père de famille vît entrer dans son ; et la valeur de la milice, et les bénéfices qu'elle proci fils titulaire (60).
Le pécule castrense comprenait encore toutes les a mobilières et immobilières que le fils de famille ava personnes dont il n'aurait rien reçu ou rien recueilli point été miles (61), telles, en particulier, que les « ) eo^vi^m qui non alias noti esse potuerunt, nisi per mi
(59) Const. 6, De bon, quœ lib., G. Just., VI, 61.
C60) M. de Tourville t'était prononcé «n notre sens, dans toute la ma |i ^«nonB de traiter, pp. 163 et suiv. de son manuscrit. )!• (61) Const. 4, Famil. ercUc, G. Just., III, 36.
sionem : etiamH res immobiles in his erwU. » (fi Quant au pécule quasi castrense^ il comprit quelquefois d3> très biens que ceux que le titulaire d'une milice ou d'une fonc:: publique n'aurait pas acquis, s'il n'avait pas exercé ces for tiens (63). Ainsi, nous avons déjà signalé les deux Constitufc des empereurs Théodose et Valentinien, qui firent entrer dans! pécule des avocats du Préfet du Prétoire et du Préfet de la ^1 non-seulement « quicquid ex hujtismodi professione, tel (jwi occasione quœsierint » , comme l'avaient décidé 'Honorius e. Théodose pour les avocats de tous les barreaux (64), mais mkn tout ce qui leur adviendrait, à un titre quelconque, pendant Texer cice de leur profession : « omne.,.^ quod togatis,.. quolibet m^^ quolibet çdquiritur titulo. » (65) Nous avons vu également çi^ Léon et Anthemius, en ce qui concerne les évêques, les prêtre? et les diacres, n'établirent aucune distinction dans les acquisitioEJ faites depuis l'entrée de ces personnes dans leurs fonctions ecclr siastiques ; la Constitution, en effet, comprend dans leur pécule quasi castrense « ea quœcunque in eodem clericatus graà locoque viventes acquirere^ et habere potuerint. » (66) Enfis lorsque Justinien étendit ce pécule aux autres clercs (67), il ne distingua pas davantage l'origine de leurs acquisitions : <f res quolibet modo ad eorum dominium venientes habere suh suc potestate prœcipimus^ ad similitudinem castrensium peculiorum. »
Mais, là où la composition du pécule qu4xsi castrense s'éloigna le plus de celle du peculium castrense, c'est lorsque Justiniet concéda à titre de pécule qu,asi castrense à toute personne. investie ou non d'une fonction publique, puisque sa faveur s'éten-
(62) Const. 1, De eastr.pec, milit.^ 0. Just., XII, 37.
(63) Conit. 5, De silentiar., G. Just., XII, 16.
(64) Const. 4, De advoc, divers, judicior,^ C. Just., II, 7.
(65) Const. 8» eod.tit.; NoveU. Valentin. III, tit. II, DepostuL, Const 2 S <•
(66) Const. 34, De episc. et clerict C. Just., I, 3.
(67) NoTell. CXXIII, cap. xix.
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lait même aux filles de famille, toute donation, j mtaobilière, reçue de l'Empereur ou de rimpératric< Il est, enfin, deux cas d'acquisition au pécule cas 1 n'est pas formellement question dans les textee pécule quasi cash^ense, mais qui, très-certainement appliquer ; car, non-seulement nous voyons les docuni l'assimilation des deux pécules jusqu'à appeler parfb castr*ense tout court le pécule quasi castrense (69), m les éléments qui entraient dans la composition de pécule étaient plus nombreux que ceux qui faisaiei premier, puisqu'il n'embrassait pas seulement tout c vait contenir, mutatis mutandis , le pecuKum mais même, en vertu de dispositions spéciales, d'au que ce dont se composait ce pécule. Nous voulons pî la réunion peculii rébus de certains objets ou droit suite d'accession ou de, consolidation (70), soit par Y acquisition eoo re castrerisi (71) ; et 2^" de la constituti( tive d'un pécule au père de famille qui se donnait en militiœ tempore velpost missionem, et portant sur toi aurait, ab initio, constitué un pécule castrense^ si, lors sition in militia, il se fût déjà trouvé in patria potesta Connaissant, à présent, la composition du pecul
(68) Const. 7, De bon.quœ lib., G. Just., VI, 61.
(69) C*e8t ce qui a lieu, notamment, dans la rubrique du titre 31 C. Just., De castrensi omnium palatinorum peculio^ et dans une prête i tion de Constantin, où les mots et habeant castrense peculium^ qui c i interpolation, sont synonymes de quasi castrense peculium, (Const. 2, . i qui in sacr, palat. milit., C. Just., XII, 29. — Voy. supra, pp. 696 sul On peut rapprocher de ces textes les Constt. 5, De silentiar., et 6, De c c. Just., XII, 16 et 37.
(70) L. 15 § 4, fr. Papin., De castr, pec, D., XLIX, 17.
(71) LL. 15 § 3, 18, fr. Mœcianus, et 19 § 1, fr. Tryphoniûus, eod. ti
(72) L. 4 § 2, fr. Tertyllianus, eod, .tit. Ce texte est ainsi conçu : « ; i lias militiœ tempore , velpost missionem, adrogandum se prœbuerit : i i ne huic quoque permissa intelligatur earum rerum, administratio, qi i gationem in castris adquisierit : quamvis constitutiones principales de qui àb initio cum essent filiifamilias, militaverint : quod admittendu ;
eastrense,no}iB avons à rechercher quels droits avaient sœ^ le père et le flls de famille.
§ 3. — J>et droit* du patsrpauilias et du Piuns in potbsta.ti aur te pxculiuh quasi cabthknsb.
L'institution des pécules castrense et quasi cctstrense eut peu: 1
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Lus, par la création, sous le Bas-Empire, à côté da rensej des deux pécules gwasi castrense ei aLàyentio u contraire , on envisage le filius in potestate à ^eculium castrense, on le voit investi d'une personnal ndépendante de celle du père de famille, et jouir ilroits, ou à peu près, d'un paterfamilias. En effet, i 3Lant sa vie, à l'exclusion du père, un droit absolu de sur son pécule; maître de l'administrer à sa guise r aliéner par disposition à titre onéreux ou gratuit exercer toutes les actions qui en dépendaient, en i d'un testament, du moins depuis Hadrien; un seul dfeîaut jusqu'à Justinien : celui d'avoir sur ce pécule d< ab intestat. Ce fut là la seule limitation mise en fav6 aux droits du fils sur son pécule castrense^ le pa\ giyant le droit de reprendre jure peculii^ comme nous dans la seconde section de ce paragraphe, le pécule d tf avait pas disposé par testament.
Lorsque fut créé le pécule quasi castrense, une th blable s'appliqua. Le nom même de ce pécule indique cipe il était régi par des règles analogues à celles castrense. Une seule différence l'en sépara, dans le rieur à Justinien : c'est que la faculté d'en disposer par était un privilège réservé à certains flls de famille plus que d'autres aux yeux des empereurs (74).
Comme il existe des textes, parmi ceux-là mêmes qu
à déclarer le pécule quasi castrense institué ad simili
ad imitationem peculii castrensis (75), qui accorden
: ment à son possesseur les droits dont jouissait le flls
j, sur le pécule castrense (76), nous devrons, en thès<
(74) Const. 37 pr., De inoff, testant,, C. Just., III, 28; Const. 12, Q pot9,, eod., VI, 22 ; § 6, De milit. testant., Inst., II, 11.
(75) Const. 7, De bon, quœ lib,, C. Just., VI, 61 ; Const. 37 9 1 m teftam., eod.f III, 28.
(76) Const. 7, De bon, quœ Hb,, précitée. Junge .'Const, 5, De silei XII, 16; Const. 6, De castr,pec. mil,, eod., 37.
reconnaître à Tun et à l'autre les mêmes prérogatives sur cr^
deux sortes de patrimoines, en réservant toutefois les exceptions
contenues dans des dispositions spéciales. Pareillement, no^?
concéderons au paterfamilias, sauf dispositions contraires, le?
mêmes droits, d'ailleurs fort restreints, sur le pécule quasi m-
trense de son flls, que sjir son pécule castrense. Les deux sections suivantes seront consacrées : La première aux droits du fils de famille, la seconde à ceuidîi
paterfamilids.
Section 1. — Des droits du fils de famille sur son peculium quasi castrense.
Tous ces droits découlent de cette idée primordiale que, pi rapport aux bona quasi castrensia, le flls de famille vice pafrisftmilias fungitur.
l*' Nous rencontrons, en premier lieu, le droit d'administration générale sur les biens composant le pécule quasi castrense. n 6it vrai que les textes ne s'en occupent pas d'une façon spéciale; mais ils le sous-entendent évidemment. Son existence, d'ailleurs, ne saurait être mise en doute ; car elle résulte d'un double a fortiori: d'une part, en effet, le flls de famille avait l'administration du pécule profectice, qui ne constituait, comme le pécule des esclaves, qu'une concession essentiellement réductible et révocable, el ne lui transportait aucun des attributs du droit de propriété, c^ pécule restant, à tous égards, compris juridiquement dans le patrimoine du père ; d'autre part, il avait le droit de disposition sur les bona qu^asi castrensia ^ ce qui implique nécessairement celui d'administration (77).
2* Le flls de famille était capable d'exercer, même contre le gré
(77) Le pécule quasi castrense échappant pleinement au droit de disposition Oe père, on en doit conclure, comme pour le pécule castrense, qu'il ne comptait pas <i*^* lo gage de ses créanciers. (Tnst., Qidb. nQn est pertniss, fac. testam.. II, 12, pr.^
; de son père, toutes les actions qui dépendaient de son pécule quasi castrense (78). Il pouvait même agir contre son père, mais après en avoir demandé et obtenu l'autorisation du préteur (79).
3° Il pouvait augmenter ou diminuer à son gré par des acquisitions ou des aliénations le contenu de son pécule. De là, les deux conséquences suivantes :
-j.. n pouvait faire seul adition d'une hérédité destinée à entrer ■ dans ce pécule (80) ; recueillir un legs qui se trouvait dans la même condition ; recevoir par un esclave ex quasi castrensi pecuUo une hérédité ou un legs laissé par une personne quelconque (81) ; bénéficier d'une stipulation relative à son pécule et faite à son profit, lors bien que le promettant aurait été son propre père (voir infra, note 84), et cela, sans qu'il y ait eu àdistiuguer si lui-même était stipulant, ou si c'était un esclave appartenant au pécule qui avait fait l'opération (82) ;
p. Il avait toute liberté d'aliéner et d'obliger son pécule (83), même en contractant avec son paterfamUias (84) ; d'emprunter (le l'argent, sans tomber sous le coup du sénatus-consulte Macédonien (85) ; il pouvait, en un mot, diminuer son pécule par tous
(78) L. 4 s 1, fr. Tertjllianug, De eaatr. pee., D., XLIX, 17.
C79) Voj. Gaius, IV, 183; LL. 4 9 1, fr. Ulp., 6, h. Paul., 8 pr, Tr. Ulp., De in ju» HOC, D., II, 4; L. 4, fr. Oaiui, Dejudic, D., V, 1. L'autorisai ion préalable du magis' (rat ëtait abeolument néceesoire, et son obtention avait pour sanctioD, dant le dernier iiu du droit, une peine de cinquante sous d'or, (g 3, De pom. temere iitig., lust-, IV. 16.Junffe.L, 24. fr. Ulp., De in jus toc, D.; cf. GaïuB. IV, 46.- Comp. note84.
(80) L. 5, fr. Ulp., De cattr. pec. D., XLIX, 17.
(81) L. 19 9 1, fr. TrjphoQÎnus. D., eod. (S2) L. 15 gg 1 et 3, fr. Papin., D., eod.
(83) C'est de ce droit que résultait pour lui, lorsqu'il était iustitud héritier ex cataa quasi catfrensi, la possibilité de faire valableuisot adition sans ordre de son père, film jimum patrii, comme le dit Ulpien. (V07, note 80, supra.)
(84) L. 15 g 2 coll. eum g 1, fr. Papia., D., eod. ; L. 2 pr., fr. Ulp., De conirahend. empl., D., XVIII, 1. Rien ne met en plus Tive lumière que cette applîcatioo, la règle d'après laquelle la personoalité du fils, envisagé fa la tite d'un pécule quaii castrense, est absolument distincte de celle du père, puisque, alors qu'en principe uq filius in potestate ne peut ^Ire ni créancier, ni débiteur de son palerfamilias (L. 16, fr. Paul., DefvrtU. D., XLVII, 2), il le devient très -régulièrement fa l'occasion de ion pécule quaai caelrense, ce qui rend possibles entre eux des actions en justice, dans lesquelles l'un âgure comme demandeur, et l'autre comme défendeur. (L. 15 S9 1 et 2 précité. et L. 4., fr. OaiuB, Dejudic, D., V, 1. — Comp. note 79, siipra.)
(85) LL. 1 § 3, et 2, fr. Ulp., De SC. ifacedon., D., XIV. 6; Const. 7 8 U Ad se. Vacedon.. C. Juet.. IV, 28.
les moyens, même par des affranchissements laits sua tate, sine patris permissu (86).
4* Puisque le fils de famille pouvait obliger son pécule qua^ castrense, U en résulte, d'abord, qu'il pouvait aussi, au moveî: des valeurs qui le composaient, faire valablement un paiem^volontaire à toUs ses créanciers, sans qu'il y eût de distincti:î. à établir, suivant qu'ils le seraient ou non devenus à l'occasi^E des fonctions publiques qu'il exerçait, ou ex causa peculiari. Il en résulte également que tous ses créanciers, qu'ils fussea: qtùosi castrenses ou non, pouvaient saisir le pécule (87). Toî> tefois, un droit de préférence était accordé aux crecUtores qiuisi castrenses postérieurs à l'entrée en charge sur les créanciers antérieurs, principe dont l'équité apparaîtra, si Ton réfléchi que ceux-ci n'avaient pu compter, pour être désintéressés, comme avaient pu le faire les créanciers postérieurs, sur le pécule qteasi castrense. A cet égard, un texte d'Ulpien, relatif à la saisie du peculium castrense, mais qu'il n'y a pas de raison pour ne pas appliquer, par analogie, à celle du pécule quasi castrense, s'exprime de la sorte : « Si filiifamiUas bona veneant, qui castrense peculium hahet : an separatio fiât inter castrenses credUcf^es cœterosque videamu^ f Simul ergo admittentur , dwnmodo si qui cum eo contraxerunt, antequam mUitarety fartasse debeant separari; quodputo probandum : ergo qui ante coniraaxrunt, si bona castrensia distrahantur, non possunt venire cum castrensibus creditoribus, » Et le jurisconsulte sgoutait : « Itmn si quid in rem patris versum est, forte poterit et creditori corUraàici, ne castrense peculium inquietet, cum possit potius cum paire experirt. » (88)
S*" L'assimilation du pécule quasi castrense à un véritable patrimoine (89), et du fils de famille qui le possédait à un porter famitias,
(86) L. 6 in fine^ fr. Ulp., De castr.pec, D.; Const. 2, De cctstr, pec. milit., C. JwsL, XII, 37.
(STT) L. 7, fr. Ulp., De castr, pec, D. Voy. aussi le texte d^UIpien, rapporté pins bas.
(88) L. 1 § 9, De séparât., D., XLII, 6.
(89) Cette assimilation résultait encore des deux décisions suivantes : d^one part, I*
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e fut pas, jusqu'à Justinien, d'une complète -exactitii lême encore d'une vérité moins absolue, si Ton peut i iour ce pécule que pour le pécule ca$trense,Bnq}ie\ il i Lepuis Hadrien, que la possibilité de pouvoir faire l'obJÉ :e3sion ab intestat, pour constituer un patrimoine daniS ▼ueur du terme. En effet, si, dans le principe, il est vrj famille ne pouvait pas, à moins d'être militaire, tester Cdstrensi (90), l'empereur Hadrien du moins lui concô d'une manière générale (91). Au contraire, la faculté d par testament du pécule qtuisi castrense fut, jusqu'à Jil privilège exclusivement réservé à certains flls de fami qui ne signifie pas que l'Empereur concédât cette j par caprice, mais, ce qui est tout à la fois plus sérieux et du législateur, que la loi qui accordait un pécule quasi sgoutait parfois, au profit de certaines personnes déte ce premier bénéfice, celui de pouvoir tester sur les ! comprenait. Justinien nous indique, dans le principiwïïi portante Constitution (93), comme figurant parmi les i les proconsules^ les prœfecti legionum^ les prœsides ^ rum, et, d'une manière plus large, tous les fonctior occupaient une dignité et avaient une administration : « generaliter^ qui in diversis dignitatibus , vel adminisi positi' a nostra consequuntur manu, vel ex public quasdam largitates. » Â cette énumération il fauts^oul
fils émancipé ou donné en adoption emportait avec lui son pécule qt (L. 12, fr. Papin., De ccutr. pec, D.) ; d*autre part, ce pécule n*était pa dans la succession du père mort, qu^ii ne Tétait dans les biens du père héritier ou non, le flls le conserrait toujours et ne Timputait jamais sui ditaire. (Pr., Quib. non est permiss, foc. testant,, Inst., II, 12.)
(90) m Solis prœterea testandi miUtibus jus
« Vivo pâtre datur •,
dit JuYénal dans Ténumération qu*il fait des miUtia eommoda, (Sot., Z suiv.)
(91) Ulpian., Reg., XX, 10 ; pr., Quib, non est permiss, foc, testant
(92) Const. 37, De inoff. testant., C. Just., III, 28; %%, De ntilit, tei 11. Ce paragraphe contient le résumé un peu obscur de la matière. Il pr d'allusion plutôt quUl n'explique.
(93) Conit. 37, De i$toff, testant,, C, III, 28.
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argumente de ces dispositions, pour dire qu'il faut accorder 3 même liberté au âls de famille sur son pécule quasi castrense.
Reste à se demander si ces décisions de la Constitution 37, relatives à la querela, rentrent bien dans Tesprit général de la législation romaine. Nous ne le^croyons pas, et voici nos raisons. Ei nous plaçant dans le droit antérieur à Justinien, un fils de fatiflt qui avait un pécule castrense, ou un pécule quasi castrense ^r lequel il pouvait tester, n'avait le pouvoir de dépouiller qne soi père, puisque, mourant intestat, il ne laissait pas à'fiereditas legir timaj et qu'en pareil cas son père reprenait son pécule Jure patemo, comme un autre pécule. Or, sous Justinien, quelle est la situation d'un fils de famille qui est à la tête d'un pécule castrense ou qua^i castrense t Elle est bien loin d'être la même que dans \t droit ancien : nous verrons bientôt (section 2, art. 2) que Justinien a organisé une véritable succession légitime des fils de famîQe. Cela dit, la querela n'étant pas admise, à quelle conséquence anivera-t-on? C'est que le fils de famille va pouvoir exhéréder même ses descendants, résultat infiniment plus grave que celui qui se produisait avant Justinien. Nous estimons donc que ce Prince fût mieux entré, non-seulement dans la voie* du vrai progrès, ce qui est incontestable, mais même dans les idées du droit romain, sll eût limité 'la liberté de tester, qu'il accordait libéralement à tons les possesseurs d'un pécule quasi castrense^ en admettant la possibilité de critiquer par la querelales dispositions du testateur qoi allaient contra officium pietatis (98) .
Il semble l'avoir compris par la suite. Car, si quelques mois avant la Constitution 37, qui est du 1" septembre 532, il avait, â«i nones de février précédent, renouvelant une loi de Léon et d'Anthemius dont nous avons déjà parlé (99), accordé aux évêques.
(98) Justinien ajoute au surplus, dans le § 2 de la Constitution 37, que, si ]e fii^ familias devient sui juris, son testament ne sera plus k i*abri de la querela, va^e^ en ce qui concerne les biens qui composaient son pécule ^ucm coseren^e lorsqu'il écsi( in potestate. Cela allait de soi, puisqu'une fois devenu pater familias, il ne pos^si' plus être question pour lui de peculium quasi castrense, la notion même de p^ supposant essentiellement que celui auquel il appartient est alieni juris.
(99) Const. 34, De episc. et cleric, C. Just., I, 3.
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prêtres et diacres la faculté de tester de peculio quasi castre en y agoutant la faveur mise en doutejusque-là de voir leurs te ments à l'abri de la querelle d'inofftciosité (100), du moins, pa chapitre 19 de sa Novelle cauciii, qui étendit le pécule quasi c tirense à tous les clercs, avec le droit d'en disposer testamenta ment, il fit une restriction en faveur de la légitime des descends et des ascendants, non-seulement des nouveaux possesseurs 'bona quasi castrensia, mais encore des prêtres et diacres ( comme il vient d'être dit, jouissaient primitivement d'une enti liberté de disposition. Ce n'était là, toutefois, qu'une demi-mesu et cette réforme eût été plus heureuse si, au lieu d'être partie elle avait été générale, et si la Novelle cxxin avait abrogé, a^ la Constitution 50, De Episcojns et clericis, le § 1 de la Consti tion 37, De inofficioso testamento, dans les dispositions de < lois relatives à la querela.
01" La faculté de tester sur les biens composant le pécule qu castrense était bien loin d'être indifférente pour le flls de famill car elle emportait avec elle la prérogative de lui permettre de d poser gratuitement à cause de mort des deux manières que coni crait le droit romain, c'est-ànlire non-seulement par testame: mais aussi par voie de donation mortis causa. C'est qu'en effet, pc faire une donation de ce genre, il est indispensable, mais sufflsai d'avoir la factio testamenti active (101). Il suit de là que, de chef encore, le pécule castrense présenta pendant longtemps avantage considérable et une grande supériorité sur le pécule que castrense ji^nisqae, depuis Hadrien, tout propriétaire à'nnpecuKu castrense ayant reçu le droit d'en disposer par testament, une d nation mortis causa put très-régulièrement émaner de lui (lOî Au contraire, ce mode de libéralité, en ce qui concerne le pécu quasi castrense^ ne fut accessible qu'à partir de Constantin seul
(100) Const. 50, eod,
(101) L. 7 § 6, fr. Ulp., De donat., D., XXXIX, 5.
(102) L. 15, fr. Jnlian., De mort, cau$, d<mat„ D., XXXIX, 6.
ment à certaines catégories privilégiées de fils de famille, et »■ fut que sous Justinien, en l'année 532, qu'elle le devint à tMi : partir de cette époque, ce que les commissaires de ce Prinœ : fait dire à Ulpien dans un texte que nous avons déjà sigi. comme non authentique (note 15, supra), devient absolumenteu:
à l'interpolation et à l'anachronisme près : « Quihaientr.
trense peculium, vel guasi casfrense, in ea conditione smi. '. donare et mortis causa et non vwrtis causa possint, cum tmmenti factionem habeant. » (103)
Tels furent les droits très-étendus, on le voit, que le fils dêi^ mille avait sur son pécule guasi castrense. Avant de les abandctj ner, il convient d'ajouter que le filiusfamilias jouissait el àposait d'une façon absolue et exclusive de ses iona quasi castrtisia, non-seulement à l'égard du père de famille, mais encoro l'égard de ceux qui se trouvaient, comme lui, soumis à la mécL^ puissance paternelle, en ce sens que le peculium quasi caslfer-ine fut jamais, plus que le peculium castrense lui-même, soiinûi l'obligation de la collatio. C'est ce que Tribonien a fait dr? j Ulpien dans un des textes que nous avons déclarés interpolés :'■ -Vf castrense, nec quasi castrense peculium », y lit-on, « fratrihtf confertur : hoc enim prœcipuum esse oportere, multis constil-itionibus continetur. » (104) Nous devons toutefois rappeler qu'il faut dérober à la règle du non-rapport les biens entrés dans le pécule quasi castrense par suite d'une libéralité du défunt, sujeUe à collatio. Nous faisons allusion, ici, à l'obligation où se trouvaîi. sinon en droit classique, du moins sous le Bas-Empire, le fils lie famille de rapporter la militia venalis (comprise par nous dans le peculium quasi castrense ; voy. pp. 704etsuiv.) qaeledecujmi'i^ aurait donnée, ou les libéralités à lui faites ad miUiiam eniendm
(103) L. 7 s 6, He donat., D., XXXIX, 5.
(104) L. 1 a 15, De collât., D., XXXVII. 6. Junge C«iut. 21, De collai., G. JiBi.. V;. tO, et pr,, Quib. non mi femtitt. fac. teitam., Inst., Il, 12,
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voy. pp. 602 et suîv.), sauf exception pour les silentiarii qui arent privilégiés à ce point de vue (105).
Nous arrivons de la sorte à Tétude des droits que possédait le père de famille sur le pécule quasi castrense.
Section 2. — Des droits du paterfamilias stir le PECULiuM quasi castrense de son fils.
* Tout en reconnaissant, avec les textes, des pouvoirs extrêmement larges au filiits in potestate sur son pécule quasi castrense^ nous n'avons pas entendu nier absolument au père de famille toute espèce de droits sur les bona qu^asi castrensia de son fils. Nous avons même dit, au début de ce §, qu'il fallait lui accorder les mêmes prérogatives que celles qui lui étaient concédées sur le pécule castrense. De ce qui précède, il résulte avec évidence que ces droits seront très-menus et fort restreints. Pour les étudier avec quelque méthode, nous nous placerons successivement à deux époques, qui formeront chacune Tobjet d'un article distinct. Nous les envisagerons alternativement :
1*^ Pendant la vie du flls de famille ;
2" Après sa mort.
Artiglb 1«'. — Des droits du père de famiUe sur les BONA quasi castrensia, du vivant de son flls*
Quelque considérable que soit l'extension des droits du flls considéré, durant sa vie, comme un paterfamilias par rapport à son pécule quasi castrense (106), il ne serait cependant pas exact de regarder le père de famille comme ayant été totalement sevré des
(105)Const. 5, De silentiqr., G. Just., XII, 16; Const. 30 9 2, De inoff, teitam., tod., m, 28.
(106) Nous rappelons que cette formule ne fut d*une complète exactitude qu'à partir de Tan 532 de notre ère, époque à laqueUe tous les possesseurs de hona giuui caS' trensia reçurent de Justinien le droit d*en disposer par testament.
attributs du droit de propriété sur le pécule. On i>eut dire de k avec vérité, qu'il avait la qualité de propriétaire à l'état te sauf à la voir s'anéantir, si le fils disposait du pécule. Mais, à ^^ poser qu'il mourût sans avoir fait aucun acte de dispositic»î, s.: titre, comme paralysé et comme endormi jusqpie-là, se raimtâ: et se réveillait pour s'exercer, et le père recouvrait ainsi le drc: d'administration et de disposition qui lui manquait auparavant.
Pendant la vie de son flls, le paterfamilias est donc un propnr taire qui ne peut pas disposer de sa chose, et peut être compare i un mari qui, bien que propriétaire du fonds dotal, ne peut cependant pas l'aliéner, et à un prodigue interdit qui n'a pas la dispcstion de ses biens (107).
C'est par cette doctrine un peu éclectique, que l'on arrive à concilier des textes qui, au premier abord, paraissent se contredire. les uns refusant, les autres accordant au père le droit de to vivente filio^ certains actes à l'égard des res peculii (108).
D'un côté, en effet, on voit au Digeste les jurisconsultes dénie: au père le droit de conserver par devers lui le pécule de so^ fils, lorsqu'il le donne en adoption ou l'émancipé (109) ; tfalièner immédiatement , des res peculiares (110) ; de les grever d'usufruit ou de servitudes (111) ; le droit d'exercer personnellement les actions relatives au pécule, ainsi que celui d'y défendre (112) ; le droit de procéder à l'affranchissement immédiat vindicta d'un esclave compris dans le pécule (113); la faculté de payer ses propres
(107) Cette double comparaison nous a été suggérée par un texte de Uiecianu a^ conçu : « ... Negabimus patrem, filio salvOt communi dividundo agentem, p^if^ tatem alienaturum, exemple dotalis prœdii, Sed nsc, si socita ultro cum ^^3^ quicquam agetur : veluti si cum eo ageret, eut bonis interdictum est, • (l- ^^ ^ ^ De castr. pec, D., XLIX, 17. V07. aussi le § 3 de cette même loi.)
(108) Toutes les décisions qui vont être rapportées sont, il est vrai, reUti^^ &> peculium castrense; mais elles étaient évidemment applicables aussi aa p^ ^[uasi castrense. «
(109) L. 12, fr. Papin., De castr. pec, D.
(110) L. 18 S 1, eod.
(111) L. 18 S 3 m fine, eod.
(112) L. 18 8$ 4 et 5, eod.
(113) L. 19 S 4 coll. cum 9 3, fr. Tryphoninus, eod.
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crëanciers avec un bien appartenant au pécule (114), etc., etc. Pareillement, Justinien lui méconnaît le droit d'enlever à son fils Les acquisitions qu'il a réalisées dans les camps, et à ses créanciers personnels le droit de les vendre , « vendere vel aliter inquietare » (115).
D'un autre côté, du vivant même de son flls, le père de famille nous est présenté comme pouvant faire à Tégard du pécule des actes qui impliquent clairement chez lui le caractère latent de propriétaire dont nous parlions. C'est ainsi qu'il peut dégrever d'usufruit les esclaves et les immeubles dont le pécule a la nue-propriété, et libérer de toutes lés autres servitudes passives les prcedia pectUiaria qui en peuvent être grevés; c'est ainsi encore qu'il peut acquérir des servitudes actives au pécule (116). Mais ce qui, mieux que tout le reste, met en relief le droit éventuel de propriété du paterfamUius sur les bona quasi castrensia, c'est que, son flls mourant sans en avoir disposé par testament, ils changeaient aussitôt de nature, et cela avec un effet rétroactif, comparé d'une manière assez pittoresque par Tryphoninus à une sorte de postli-minium : « postUminii cujusdam similitiuiine » (117), et venaient, du moins avant Justinien, se confondre dans le patrimoine paternel selon les mêmes règles qu'un pécule ordinaire. Cette doctrine entraînait un résultat fort important, celui de valider les actes de disposition que le père avait faits, vivente filiOy relativement aux objets compris dans le pécule. Jusque-là, le sort de ces actes était in pendenti {iiS) . U faut donc se garder d'une exagération qui consisterait à dire que le droit de disposer des 7*es peculiares était, pendant la vie du flls, refusé au père. Non : lui étaient seuls interdits les actes de disposition dont la nature répugnait à un
(114) L. 98 § 3, fr. Paul., De soluî.j D., XLVI, 3.
(115) Pr., Quib. non est permiss, fae. testam., Ia«t., II, It.
(116) L. 18 S 3, De caetr. pec, D.
(117) L. 19 S 3 m fine, De castr. pec, D.
(118) L. 44 pr., fr. Ulp., De légat. 1, D., XXX; L. 98 § 3, fr. Paul., De solut,, D., XLVI, 3; LL. 9, fr. Ulp., 18 9 1* et 19 § 3, De castr. pec, D.
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►32, le droit de tester ne fut accordé qu'à titre dé certains fils de famille.
Kn pareille occurrence, les biens du peciUium quai échappaient complètement au père, qui était réputé n*) été propriétaire, et ils appartenaient pour le tout à ï père n'avait aucune réclamation à élever, du moins Justinien, qui, ainsi qu'il a été dit, mit le testament rela quasi castrensiakVàbTi de la qiùerelainofficiositestan supr*a, pp. 715 et suiv.) Dès que Théritier avait £ il y avait une véritable hérédité (120), en ce sens recueillait le pécule jwre hereditario. De là, toute ue conséquences, dont voici les quatre principales :
1* Tous les actes par lesquels le paterfamilias aurai rement disposé d'un objet compris dans le pécule, se droit anéantis (voy. les textes cit^s note 118, supra); 2* L'héritier est tenu des dettes à perpétuité et pour 1( 3"* Il est investi de la petitio hereditatis ; 4* Lft soustraction d'une chose appartenant au pécule rise pas à exercer Taction furtiy la soustraction d'une c ditaire n'étant pas considérée comme furtum (122).
Avant que l'institué se fût prononcé et dans le tem] diaire entre la mort du fils et l'adition de son hérit était la condition du pécule ? Et une fois que V hères parti, fallait-il attacher une certaine rétroactivité à Vi pien (123), Papinien (124) et Tryphoninus (125) enseig
(120) LL. 2 et 9, fr. Ulp., De castr. pec, D., XLIX, 17.
(121) L. 17 pr., fr. Papin., eod,
(122) L. 33 § 1, fr. Ulp., De adquir. rer, domin,, D., XLI, 1. Cela que le détournement d*un objet héréditaire restât impuni : seulement, en était poursuivie par le crimen expilatœ hereditatis^ (Voy., au D consacré à cette matière, XLVII, 19.)
(123) L. 33 pr., De adquir» rer. domin., D., XLI, 1.
(124) L. 14 § 1, De castr. pec, D.
(125) L. 19 S 5, eçd.
commun accord, sur ce point (126), que, tant que Tinstitué nâ^ pas exercé son option, le pécule ne pouvait pas être assimfié à^ hérédité jacente ; mais ils admettaient, en même temps, que Taition par lui faite rétroagissait, en ce sens qu'elle donnait lies : l'application de la règle Hereditas personœ defuncti vicem s^ tinet (127). Cette doctrine avait pour résultat de valider toutes le? acquisitions que les esclaves du pécule avaient pu réaliser dep^s le décès. Toutefois, Papinîen y dérobait celles qu'aurait faites c esclave indivis entre le pécule et un tiers, pour les attriboe exclusivement à celui-ci, par cette raison qu'elles avaient été réalisées à une époque où l'esclave n'avait pas deux maîtres, ou, ce qui revient au même , ne pouvait acquérir que pour e seul (128).
Seconde htpoth&sb. — Le fils est mort intestca.
Ce cas étant l'opposé du précédent , dut se présenter trfefréquemment avant Justiûien.
Pour avoir une idée exacte de la façon dont les choses se passaient ici, il faut prendre le plus grand soin de distinguer le droit antérieur à Justinien, et les réformes opérées par cet empereur. Nous aurons même encore, en étudiant sa législation, à examineî' une double période, les règles établies par lui dans la première moitié de son règne ne s'étant pas maintenues intactes jusqu'à la fin.
I. — Et d'abord, jusqu'à Justinien, on refusait absolument d'assimiler le fils de famille, mort volontairement ou forcément mtes-
tat^ à xmpaterfamilias (129). Son père, recueillant le pécule çma^^ castrènse^ recueillait non pas une hérédité, mais un pécule orôi-
(126) Nous aurons Toccasion de constater, au sujet de notre troisième hypothèse, un désaccord entre ces jurisconsultes.
(127) Pr., Destipul. serv., Inst., III, 17.
(128) L. 18 pr.. De stipuL serv,, D., XLV, 3.
(129) L. 10 pr., fr. Pompon.. Ad SC. Tertull, D. XXXVIII, 17.
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naire ou profectice (130), en ce sens que le peculiuii tr*ense, désormais dépouillé de son caractère spécial, Jours au père jurepeculii et non jure hereditarû quatre conséquences inverses de celles que nous ave au sujet de la première hypothèse, savoir :
d • Si le père était héritier, il aurait besoin de faii serait toujours libre de répudier; au contraire, n'ayî qualité, la propriété du pécule lui appartient imméd cela, même malgré lui; de plus, cette acquisition aj rétroactif, tous les actes par lesquels il aurait, rirew^^^ d'une res peculiaris, sont de plein droit validés (voj cités note 118, supra) ;
2* 11 ne répond des dettes que par l'action depeculio^ pendant une année utile à partir de la mort de son fils concurrence de l'actif du pécule (131);
3 11 n'a plus l'action in rem generaUs pour revendit les bona quasi castrensia; mais on ne met à son sei action en revendication spéciale pour revendiquer i ment les divers objets compris dans le pécule (132);
4* Toute soustraction commise au préjudice du pé
tuant un furtum, lui permet d'exercer l'action furti (1
Une dernière conséquence, extrêmement importante
découle de cette même idée que le pécule qitasi cast)
de famille mort intestat est recueilli non pas jure i
mais bien jure peculii; c'est que, si l'on suppose que k
des bona quasi castrensia était un petit-fils, se'trouvj
père sous la puissance de son grand-père, et qu'il est e
son pater et son avus tous deux existants, c'est le g:
non le père qui sera préféré, comme investi de la pu
temelle.
(130) LL. 1 et 2, fr. Ulp., De castr, pec.^ D.; Const. 5, De castt Just, XII, 37.
(131) L. 17 pr.. De castr, pec, D.
(132) L. 56, fr. Julian., De rei vindic, D., VI, 1.
(133) L. 33 § 1, fp. Ulp., De adquir. rer, domin,, D., XLI, 1.
Il.x — Que si, maintenant, nous passons au droit de Justin^n l nous faut envisager tour à tour la législation du Code et des Iifr titutes, puis celle des Novelles.
A. — Parlons d'abord du droit antérieur aux Novelles. Une moû:flcation profonde fut faite par Justinien dans Fattribution des pécules des fils de famille morts intestats. Tandis, en eflFet, qj* d'après les principes en vigueur jusqu'à ce Prince, un fUiusf€^^ li€L$ ne pouvait pas laisser d^hérédité légitime, mais seulemeL*. des héritiers testamentaires, il décida que le pécule du fils de famille mort intestat n'appartiendrait plus à ses ascendants xjui défaut de descendants et de frères ou sœurs du défunt, mais qna-
lors il leur appartiendrait jure communi : « Si iniestûti
decesserint,nuHis liberis velfratribus superstitibtcs, ad parentes eorumjure communi pertinebit. » (134) Par. là se trouve vraiment consommée l'assimilation des pécules castretise et quasi cûhtrense à un patrimoine ordinaire. Car, pour nous, le langage ée Justinien ne signifie pas autre chose sinon que les bona cctstrepi^û ou quasi castrensia du fils mort intestat, seront recueillis par le père, relégué désormais au troisième rang, à titre de véritable succession et non plus à titre de simple pécule.
C'est toutefois une question célèbre dans le monde des interprètes, que celle de savoir quel est ce jus commune dont Justinien entend ici parler. A-t-il voulu dire que, dès lors, le père recueillerait le pécule de son fils comme auparavant, jure cmnmunipeculii ou patriœ potestatis^ ou bien, d'après le droit commun des successions tel qu'il existait de son temps, jm^^e commm successionis ou hereditatis? Il est inutile d'insister sur YiuAérèi considérable de la question : les développements qui précèdent l'ont suffisamment mis en relief.
D'éminents auteurs, tant anciens que modernes, ont traduite pensée exprimée par Justinien dans la locution jure conwium, par jure communi peculii. Ils argumentent de la paraphrase de
(134) Pr., Quib, non est permUs, fac. testant., last., II, 12.
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Théopliile, dont ils s'emparent avec un soin d'autaBJ que son auteur était un professeur contemporain qu*il £\it commissaire de ce Prince, et collègue de T la compilation du Digeste et du Code, ainsi que poui des Institutes. Or, Théophile est formel, disent-ils. I mots ju/re communi du texte précité copime équivî pec^Uii. — Ils ajoutent que leur théorie est au surpl par ce fait, que les mêmes rédacteurs des œuvres de avaient parlé de ce jt^ commune, ont inséré au Dig titre relatif SiXxpecuUum castrense (lib. XLIX, tit. 17 dans lesquels le droit du père, au cas de mort de son est représenté comme nnjuspatriœpotestatis^ comm< lii, voulantindiquerparlàque, malgré Finnovation de, préféra les liberi et les fratres du défunt ^Mpaterfam n'en conservait pas moins, à l'égard du pécule castr — jus commune — dont il jouissait à Tépoque classi L'opinion adverse, enseignée par Vinnius et parta. nandez de Retes, dans son traité De castrensi pecuh ralement suivie de nos jours. Nous nous en déclai nous, partisan convaincu. Elle s'appuie, du reste, si ments très-probants. Le premier consiste à faire re i les enfants ou les frères et sœurs du fiUusfamilias i férablement au père, venaient, sans conteste poss : d'héritiers. C'est déjà là une présomption singuliè ' santé, pour dire qu'appeler après eux et à leur à( I jure communi, doit naturellement et logiquement s'i :
(135) Dans notre ancien droit, Cajas enseignait ce système. (Voy. . et icholia in libr, II Institut. Jitstin., cap. ix; 0pp., t. 2, col. 114 tV nés, 2, et col. seq., et cap. xii, eod., col. 126, Adnotationes, 5.) 1 i modernes qui lui ont donné Tappui dé leur autorité, il conyient de i ligne M. Ortolan, op, cit., 10* éd., t. 2, pp. 468 in fine et suiv., e dans le même sens : MM. de Vangerow, op, cit., t. 2, §409; Thézai I dr. rotn., p. 138; Brocher, Etude hist. et philosoph. sur la légitin \ p. 38. — Il faut rappeler ici que cette doctrine entraînait sous Jus coQséquence par nous signalée au sujet du droit antérieur ti ce Prii : supra) de Tidée que le "pécule était recueilli jure patriœ potestatis
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ce sens qu'il Tient au même titre qu'eux, c'est-à-dire à titre Cbéritier, jure communi mccessionis. — D'un autre côté, qud donc le jus commune du temps de Justinien, relatiyemeot biens acquis par un fils de famille ? C'est que ces biens avaient ^ caractère de biens adventices. Or, dès l'époque de la rédaction des Institates, de tels biens donnaient lieu à une véritable succession a& intestat (136). Cela étant, si l'on songe que Tordre de dévolution de cette succession était précisément celui que Justhikn adopte ici (137), que devra-t«on en conclure, sinon que les bonL castrensia ou quasi ca^trensia du fils mort intestat j étaient recueillis par le père, à titre de véritable succession (138) ? Nous pouvons encore faire valoir en notre faveur une raison de
(136) Voy. Const. Il, Commun, de success.^ G. Just., VI, 59, et Coast. 6 pr. et § 1, De ban, qua lib,, eod., 61. Près d*uii siècle avant Justinien, deux Constitatioas âa empereurs Théodose et Valentinien, et Léon et Anthemius, datées Tune de 439, Vtasi de 469, nous prouvent, du reste, jusqu*& révidence, que certains biens adventices, à dot, la donation ante nuptias, et plus généralement les lucra nuptialia^ fonnaiectis véritable hérédité légitime. (Constt. S et 4, De ban. quœ lib., G. Just.) Justinien, ps? les deux lois citées au début de cette note, ne fit que généraliser rexceptioo adtsiii par ses prédécesseurs dont il a, selon sa trop fréquente habitude, remanié les textes pour y glisser sa propre doctrine, et appliqua leur théorie à Tensemble des bo^ tidventitia. Ce qui, maintenant, démontre péremptoirement que les ascendiuits qui ks recueillaient, arrivaient en vertu d*un droit de succession ctb intestat ^ et non ^^ràrm de puissance paternelle, c*est que si Taleul, chef de famiUe, et le père du àétosi vivaient tous deux, c*était le père qui succédait comme étant le plus proche ascendant, et non Taîeul, bien qu*investi de la patria potestas.
(137) Les biens adventices étaient dévolus d^abord aux enfants du défant, pus. ^ leur défaut, aux frères et sœurs germains (ex eadem mcUrimonio progeniii)^ eosoit^ aux frères et sœurs consanguins ou utérins {ex àliis nuptiis procreati^y enfin vs. ascendants mâles de la ligne paternelle. (Voy. les Gonstt. 11, Commun, de suecett^& 6 pr. et § 1, De bon. quœ lib.\, précitées.) La mère était, cependant, admise k co&cosnr avec les frères ou sœurs, et à leur enlever une part virile ou une moitié, selon que ^^ défunt avait laissé un ou plusieurs frères, avec ou sans sœurs, ou qu*il n*aTait hisfc que des sœurs. (Const. 7 pr.. Ad SC. TertulL, G. Just., VI, 56.) Dans toiu les cas, Justinien conserva au père de famille Tusufruit qui lui avait appartenu, du viraot ai Tenfant, sur la totalité de ces biens. (Gonst. 7 § 1, Ad SC. Tertull.; Constt. 11, et 6 pr.et § 1, précitées.) Les Novelles GXVII, cap. 1, et GXVIII, cap. 2, indiquent toQteioU des cas exceptionnels dans lesquels certains biens échappaient à Tuaufruit du. père.
(138) Par la force même des choses, il ne pouvait être question ici, comme nocs Tavons vu pour les bona adverUitia (note précédente in fine), de réserver au p^'* exclu de la succession par les descendants ou les frères et sœurs du défunt, on tif6fruit qui ne lui avait jamais appartenu. (Gonst. 6 pr. in fine. De bon. quœ I3f-i G. Just.)
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3xte, et, ce qui n'est pas non plus à dédaigner, un aison et de logique.
La raison de texte, c'est que les Institutes porte! aent que le fils de famille venant à mourir intestat^ i li enfants, ni frères, ni sœurs, son pécule « ad pan îinebit. » Ad parentes, ou adparentem^ comme le laines versions, c'est-à-dire apparenmient, puisque distingue pas, aux ascendants sui juris aussi bien sance, en un mot aux auteurs de nos jours, patres non. Or, dans cette seconde hypothèse, comment le rait-il venir autrement que jure successioniSj puisque triœ putestatis lui fait défaut ? Cette interprétation moins forcée, et, partant, d'autant plus naturelle, qu rens signifie, à proprement parler, ascendant immédiat ainsi que l'indique son étymologie, avec la plus entièi (Parère j engendrer, enfanter. — Comp. p. 464, ô.)Ce que, bien que ce terme désigne très-fréquemment le répugne nullement à la signification de parent patern Tiel ; si bien qu'on lit à maintes reprises, dans les i parens uterque pour désigner le père et la mère.
Quant à l'argument de raison et de logique, il con: remarquer qu'en admettant le système qu'on prétend paraphrase de Théophile, on aboutit à une inconcevabl ; En effet, que le fils de famille laisse un enfant, un fj sœur, il aune succession légitime; qu'il ne laisse, que son père ou son grand-pèro, plus de successioi que la dévolution des mêmes biens s'opère, suivant les i des principes si diamétralement opposés ?
Reste à se demander si le passage de Théophile n • cle absolu à l'admission de notre thèse. Nous rép( hardiment que non, par ce motif bien simple que, s soin de lire toute sa paraphrase du principium du t : ' titutes Quibus non est permissum facere testamentm \ n'est pas exempte d'une certaine confusion (voy . infr \
ry-
on y remarque une véritable contradiction. Car, après avcKr ^pliqué les mots objets du litige, jure communi, en disant : tanquam peculiumpaganum{lSd)y il met les bona quasi castrensia et adventitia exactement sur la même ligne, : une seule différence près : c'est que, tandis que le fils de iaiiH& peut tester de peculio castrensi ou quasi castrensi^ il n a pas is faculté de disposer de son pécule adventice par testament (14i-. Si telle est la seule différence qui sépare les trois sortes de bieii^, c'est donc que les pécules castrensè et qiuisi castrense peuvent, tout comme le pécule- adventice, faire l'objet d'une véritable ssccession ab intestat (141).
En ce qui concerne enfin l'argument que nos adversaires prétendent tirer de l'insertion au Digeste de textes des jurisc«isultes classiques dans lesquels le droit du père, en cas de niori de son fils intestat j est représenté comme un jus patriœ poiestatiSy il suffira, pour l'écarter, de faire observer qu'à chaque pas on rencontre dans les Pandectes des fragments qui ne cadrent 0îs avec le dernier état du droit romain.
Que notre conclusion soit donc celle-ci : sous Justinien, le pécule quasi castrense du fils mort sans en avoir disposé par testament, est dévolu, non plus comme autrefois, jure peculU, mais jure hereditatis (142).
(139) Il résulte de rensemble du texte que, dans la bouche de Théophile, ces mou se réfèrent au peculium profectitium^ et non aux hona adventitia. (Vov. la note 141. infra, et comp. note 10, supra,)
(140) Voy., en effet, pr. in fine, Quib, non est permiss. foc. testant,^ InsC, II, 12.
(141) Nous avons préféré imputer à Théophile une contradiction, ou une étoardcrîe. plutôt qu*nne errei:^. Car il est évident qu*il n'a pas pu écrire de sang-froid d^ese part, que le pécule castrense du fils mort intestat était recueilli jure peculîî^ e^ d*autre part, qu*il fallait appliquer ce qu*il venait de dire des bona castrensia sb pécule adventice, auquel il fait évidemment allusion par les mots : • biens qai^ pour divers motifs, et en' vertu de constitutions, ne sont point acquis au chef as famille. » En effet, il savait mieux que nous que les bie^s adventices formaient, sc^ Justinien, Tobjet d*une véritable succession légitime. Quiconque, par conséquent. lin le texte de sa paraphrase sans parti pris, ou bien n*en induira rien, on bien en liren plutôt une conclusion favorable k notre théorie.
(142) Voy. en notre sens : MM. P. Namur, Cours d'Institutes^ 3» éd., t. 1, p. 77, § 57,M, Bruxelles, 1878 ; Ducaurroy, Institutes expliquées, t. 2, n* 857 ; DemanfNt,
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B. — Du reste, la controverse qui vient d'être dév( plus, sous le règne de Justinien lui-même, qi^'un intë lûstoricpie, ce Prince ayant, en Tannée 543, refondi lèbre Novelle cxvin, tout le système des successions
cette Novelle s'appliquant aussi, sans nul doute, ai
trensia ou quasi castrensia. Dès lors disparut la d levée par le texte de Théophile, le père étant certainei i à partir de cette époque, un héritier ordinaire.
Nous remarquerons, avant d'abandonner nôtre se : thèse, que, depuis que Justinien eut accordé au père droit de recueillir jure successionis le pécule quasi i son fils mort intestat, à supposer que le père fût lui- : juris, ce pécule entra dans ses bona adoentitia^ lesq i de cet empereur, se recrutaient dans toutes les acqi i ne formant pas un pécule castrense ou quasi castr i naient à un fils de famille alivmde quam ex re patris que celui-ci ne devait pas à la libéralité de son père (
Troisiâmb hypothèsb. — L'héritier institué par le fils n'a peu ^ '
En pareil cas, Tattribution du pécule est exactement r si le fils de famille était mort intestat, le testament dev tutum par la répudiation de l'institué. Donc, c'est le droit classique, recueillera les bona qitasi castrensia
Un seul point a fait ici difficulté pour les jurisc mains, celui de savoir si Ton devait ou non attacher i rétroactivité à la répudiation .
D'après Papinien, ce refus par l'institué de faire a»
op, eit.j 2* éd., t. 1, p. 609, et t. 2, p. 34 in fine, 2*, et p. suiv.; Ac 1. 1, 3* éd., pp. 729 in fine et suiv. Comp. M. Maynz, op, cit., t. 3, p. ]
(143) Const. 6, De bon, quœ lïb., C. Just., VI, 61.
(144) De cette hypothèse doivent êtrd rapprochés tous les événemi ont pour effet de mettre obstacle à Touverture d*une hérédité testîi conséquent, le cas de nullité originaire du testament, ceux ob il est <1 ou irritum, etc. Voj., en ce qui concerne spécialement le cas de cou 119, 1», supra.
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pour unique effet de saisir le père, mais sans rétroactivité b. telle sorte qu'il ne pouvait pas bénéficier des acquisitions 6:r par les esclavesjdu pécule pendant le temps intermédiaire r. s'était écoulé depuis la mort du fils de famille (145). Trjrphonin^ partageait également ce sentiment (146). Au contraire, Ulpien admettait formellement que le père était investi rétroactivement ^lîT — Nous ne^chercherons pas à essayer de concilier des textes k:dusjnconciliables par le désaccord incontestable qui existait (k3 la. doctrine romaine. Nous nous contenterons simplement de^ apprécier la valeur théorique. Or, à nos yeux, le système d'Clpis était de beaucoup préférable à celui de Papinien et de Trjrplioninus, parce qu'il était plus logique. En effet, on ne voit pas laraiâoa de distinguer entre le père qui recueille le pécule à défaut de testament, et le père qui le recueille faute d'adition parFinstitué.!! est, du reste, à remarquer que la loi 14 § 1, de Papinien, ap^ avoir rejeté l'opinion d'Ulpien, paraît l'admettre dans sa àemère phrase, comme un correctif équitable à la rigueur des principes. La même observation doit être faite en ce qui concerne la phrase finale de la loi de Tryphoninus. Aussi ne serions-nous pas éloigné de croire que l'une et l'autre sont très-probablement des additions de Justinien (148).
Quatrième hypothèse. — Le père lui-même a été itutUué héritier par »« f^
Deux cas peuvent ici se présenter dont les conséquences, arâiif la réforme opérée par Justinien, étaient bien différentes.
(145) L. 14 § 1, D0 castr. pec, D., XLIX, 17 ;>oy. aussi L. 18 pr., J>e ttiptlurt. D., XLV, 3.
(146) L. 19 § 5, De castr, peCy D.
(147) L. 33 pr., De adquir, rer, domin., D., XLI. 1; L. 9, De castr. pec.; vers U
fin de ce deroier texte, on relève Teipression : non est novufn (« J^
novum, ut ex postfacto •). Elle ne signifie pas il nest pas nouveau^ mais ^i«.
il n*est pas rare, inusité; ce n*estpas chose insoUte. C'est une locution que roiir«o* contre fréquemment au Digeste. (Voy., ex, gr.^ LL. 5, fr. Ulp., et 21 § 1, fr. Awc*^' De fidejuss.yHhyi, 1.) .,
(148) Tel est aussi le sentiment de M. Accarhis, op, cit., t. 1, p. 723, note 2, ei !■ faut bien convenir, surtout pour la loi 14 § 1, que la latinité très-médiocre qoi s) rencontre décèle la plume deTribonien. — Voy. M. P. JoUy, op. cit., pp. ^ *^ '''^
DU PÉCULE QUASI CASTRENSE
1** Tout d'abord, le père pouvait faire adition. n \
comme toute autre personne instituée héritière par le
sant adition, jure Iiereditatis (149), ce qui entraînai
conséqiiences notables que nous avons relevées. (Vc
hypothèse.) Nous ajouterons qu'il pouvait invoquer la
fils de famille ne jouissant jamais, en ce qui concei
quasi cast^rensia^ du privilège d'en éviter rapplicatioD
2** Que si, maintenant, le père ne faisait pas adition, i avant Justinien, le pécule jure peculii, dans les coi nous avons indiquées plus haut, pour le cas où le flli i aucune disposition testamentaire. (Voy. seconde hy i
Ajoutons que si la répudiation du père procédait d'u de mauvaise foi de sa part, et n'avait d'autre mobile c < faire tomber les legs mis à sa charge dans le testame préteur avait déjoué cette fraude. Ulpien nous dit, i « Prœtor voluntates defunctorum tuetur : et eorun i occunrity qui wnissa causa testamenti db intestato l : partemve ejus possident, ad hoc, ut eos circumveni • quid ex judicio defuncti deberi potuit, si non ab inte ! deretur hereditas : et in eos actionem poUicetur. » (15 ] fait r application de cet Edit au père de famille qui, in lier testamentaire du pécule castrense de son flls, ne 1 dol, adition, et l'oblige, bien qu'il ne vienne pas de : jure successioniSj m^s jure peculii, à acquitter, legit : eooemplo, les charges de l'institution, jusqu'à conçu • forces du pécule (152). Nous ne voyons aucune raison ] i étendre cette décision au cas où le testament du iBls î i sur ses bona quasi castrensia.
(149) LL. 1 et 2, fr. Ulp., De caatr. pec, D.
(150) Il en était autrement du fila de famille testant de peculio cast moins qu*il était encore milesy ou n'avait pas reçu son congé depu année. (L. 92, fr. Macer, Ad leg. Falcid., D., XXXV, 2 ; L. 17 § 1, fr. Pa
(151) L. 1 pr., Siquis omissa causa testant,^ D., XXIX. 4.
(152) L. 17 S 1, I>e castr, pec, D.
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Nota. — A la suite de cette table se trouvent les addenda à tlntrûdm
et au Droit romain, et les brrata de ce volume.
Page 6, note 9 in fine. -- Sur la date de la NotUia dignitatum, et conformément à ropinion qnë nous émettons, voy. aussi : GlLbon, Hist. de la décad. et de la chute de. VEmpire Romain^ chap. xvu, t. 4, p. 51, note 72, de réd. de Paris en 18 vol. in-8», 1788-1795 ; ou t. 3, p. 307, note 1 et Vastérisque, de Texcellente édition de M. Guizot en 13 vol. in-8», Paris, 1828; M. J. de Pétigny, Etudes 6ur Vhistoirej les lois elles institutions de V époque mérovingienne, 1. 1, p. 210, d'après lequel Idi* Notice de VEmpire^ rédigée, ainsi que nous le disons, au commencement du v^ siècle, « décrit un état de choses existant depuis cent ans au moins »; M, Serrigny, op. cit,, 1. 1, p. 40, note 1. Comp. M. Ortolan, Histoire de la législation romaine, 11» éd., n* 478 in fine, p. 377; il fixe la date de cet almanach vers le milieu du v« siècle. — Consulter enfin, au sujet de la Notice de VEmpire^ une Note sur un manuscrit de la Notitia Dignitatum^ par M. Camille Jullian, dans les Mélanges d'archéologie et d'histoire, publiés par l'Ecole française de Rome, 1881, pp. 284-289.
Page 10, note 22. — On trouve un exemple d'offieium, pris dans le sens de fonction publique, dans Ovide, Eœ PontOy iv, 5, vers 24.
Page 13, note 27 in fine. — Voy. anssi, sur le mot offlcium, le Grand Dictionnaire de la langue latine, par le docteur Guill. Freund, traduit en français par M. Theil, et le Thesaurtu de Robert Estienne.
Page 14, note 28. — Un décret du !•» mars 1879 (Devill. et Car., Lois ann., 8* série, p. 435) confirme absolument le sens actuel qu'on trouve dans cette note du mot office.
Page 24, note 58, lignes 42 et suiv. — Joindre, en ce qui concerne Tinterprétation du § 96 du Gomment. !•' de Gaius, M. Otto Hirschfeld» ContribiUion à VhisU du dr, latin, trad. de M. H. Tbédenat, dans la Revue gén. du dr., 1880, pp. 293 et suiv.
Page 26, note 58, suite, ligne 9. — Observations à propos de la Table de bronze de Bantia, y mentionnée. —Dans la séance de V Académie des Inscrip-
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lions et Belles-Lettres du 2 mai 1879, M. Michel Bréal a mis en Inmière passage de rinscription osque connue sous le nom de Tal>le de Bantia. Cl fac-simlIe de cette inscription a, en effet, été récemmeat publié dans fn cellente Sylloge inscriptionum oscarum de M. J. ZveLaieflf (Pars pno^ texlum interpretationemglossarium continens, in-S" de 154 pa^es. Parsposterior tabulas continens^ 19 planches in-f* ; Leipzig, Brockhaus, 187S : pcblié aux frais du Ministère de l'instruction publique de Russie). — La Tabb de bronze de Bantia a été découverte en 1790, à Oppido, en Lucanie, près de Tancienne Bantia. Elle est gravée des deux côtés; mais les deux textes, l'un en latin, l'autre en osque (ce dernier remontant, d'après M. Bréal, é l'époque des Gracques), ne concordent pas . (Voy. la Nouvel, rev. historiq., 1879, pp. 317 et suiv.)
Page 26, note 58, suite, lignes 13 et suiv. — Ajouter aux auteurs cités touchant les Tribuni militum a populo^ M. Duruy, daiîs les Mémoires de r Académie des Inscr,^ et BeWô5-Le«re,s, t. XXIX, p. 2« ; Paris, imprimerie nat., 1879.
Page 36, note 64. —Gomme exemple de «citoyen chargé d'un ministère de service public », on peut citer le syndic de faillite commis par justice : il exerce bien, en effet, un ministère de service public; d*où la Cowr de cassation a conclu récemment que l'art. 224 du G. pén. lui était applicable (crim. rej., 12 février 1880; Gaz, Trib, du 14 mars suiv., p. 249, col. 2j.
Page 40, lignes 6 et 7. — M. Morin qui, pour le dire en passant, a codfirmé son opinion dans la troisième édition de son ouvrage (Paris, l^S, t. 1, p. 403, note), M. Morin, en qualifiant fort justement les avoués d'officiers ministériels, n'a fait que se conformer à la loi de leur création: cette loi, datée des 15, 16, 17, 18 décembre 4790, et 29 janvier -20 mars 1791, leur donne, en effet, en termes formels, cette dénomination dans son article 3 qui les institue , et qui porte : « Il y aura auprès des tribunaux de district des officiers ministériels ou avoués »
Page 44, note 79 in fine. — Joindre aux preuves citées sur le sens du second alinéa de l'art. 54 du G. de pr. civ., Boitard et GÔlmet-Daage, Leçonr de pi'océdure civile, 11"' éd., 1. 1, n"" 117 et suiv.
Page 45, note 80, 3®. — Contrairement à la doctrine par nous émise au début de ce numéro, M. Garsonnet (Cours de procédure. Impartie, p, 371. à la fin du 1«' alinéa) fait résulter le caractère de fonctionnaire public de l'institution par le chef de l'Etat. Nous ne saurions admettre un semblable critérium, dont le tort considérable serait d'entraîner de regrettables confusions. Il en résulterait, en effet, que des personnes, dont la mission est essentiellement différente, devraient cependant recevoir la même dénomination. Gette assertion est à ce point fondée, qu'un peu plus loin, le même auteur (§ XGVI in init,, p. 375) écrit que les officiers ministériels sont des fonctionnaires publics.
Page 48, note 86. — En présence de tous les textes législatifs par nous cités, sur lesquels nous nous appuyons pour décider sans hésitation que le notaire est un fonctionnaire public, et de tous ceux que nous sommes encore destiné à rencontrer par la suite (voy. t. 3, notre Droit actuel, Préam- BULB HISTORIQUE , pussim), nous nous permettrons de trouver pour le moins singulière Topinion adverse, dont certains partisans ne voient, dans les expressions légales, qu'une. jpo2tYe*«e législative, destinée à indiquer seulement l'importance des fonctions notariales, ainsi qu'on peut le lire dans le Répertoire de Dalloz, mot office, n® 21.
Page 51, note 91, dernière ligne. — Le volume de M. Valette n'est plus unique. Son commentaire des titres I et II du livre II du Gode civil, De la propriété et de la dislinction des biens, publié par les soins de MM. F. Hérold et Ch. Lyon-Caen, n'était pas encore annoncé quand déjà la note 91 était imprimée.
Page 59, note 100, suite. — Sur la détermination des personnes auxquelles il convient d'appliquer la dénomination d'ofdciers ministériels, on pourra consulter M. Rolland de Villargues, iîép. de la Jurisp. du notariat, 2® éd., mot OFFICIER ministériel.
Page 60, note 106. — Voir également, outre les conclusions auxquelles noiis renvoyons, Toullier, Le dr, civ, fr,, t. 7, n*» 199, et Carré, Lois de la proc. civ., t. 2, p. 360.
Pages 61 et suiv. — L'opinion par nous émise relativement airx greffiers, vient d'être tout récemment confirmée par un important arrêt de cassation de la Chambre criminelle, en date du 7 juillet 1881. Aux termes de cet arrêt, les greffiers faisant partie intégrante de la juridiction, quelle qu'elle soit, même d'exception, auprès de laquelle ils exercent leurs fonctions, ils sontmetnbres de cette juridiction; ils ne sont pas officiers ministériels. Par voie de conséquence, la Cour a décidé que, si un greffier est outragé dans l'exercice de ses fonctions, les Tribunaux ou les Cours doivent infliger les peines applicables à l'outrage commis envers* un membre du Tribunal ou de la Cour, et non celles applicables à l'outrage commis envers un officier ministériel. Elle a statué, dans l'espèce, que le greffier d'un Conseil de guerre est membre de ce Conseil, et, par suite, que l'outrage qui lui est adressé dans l'exercice de ses fonctions par l'accusé militaire, tombe sous le coup, non pas de l'art. 224 du Code pénal ordinaire de 1810, qui punit Tou- Irage à un officier ministériel, mais bien des art. 119, 2® alin., et 224 du Code de justice militaire pour l'armée de terre, du 9 juin 1857 (Devill. et Car., Lois ann., 4* série, année 1857, pp. 102 et 111), qui répriment les outrages au Conseil ou à un de ses membres. (Voir dans la Gazette des Tribunaux,le n» du 9 juillet 1881, p. 680, col. 4, et surtout celui des 1" et 2 août, p. 757, coll. 2 et suiv., ainsi que S. V., 82, 1, 282, où se trouve rappoHé le réquisitoire de M. le procureur général Bertauld, et la note, à laquelle
nous donnons notre entière adhésion, en ce sens que noas pensons, ccwaLt son auteur, que la décision précitée ne doit pâs être généralisée; il ne£n: pas, estimons-nous, l'étendre aux greffiers des juridictions ordinaires, auxquels, par conséquent, sont seulement applicables les disposition? û^ Tart. 224 du G. pén. et non celles de son art. 222.) — Voy., en sens contrtirt de l'arrêt par nous visé, M. Foucher, Commentaire sur le Code de Juxti^ militaire, p. 344, n» 681.
On peut, du reste, à Tappui de Tidée que les greffiers font partie Jt l'ordre judiciaire, ainsi que nous le disons en notre note 107, p. 62, tire? encore argument des art. 1040, G. pr. civ.; 77, 112, 155, 164, 189, 19ô. 2ri3. 370 et 372 G. instr. crim., et 91 du décret du 30 mars 1808. Il ne faut pas toutefois exagérer cette doctrine ; c'est ainsi, par exemple^ cela est incontestable, qu'ils n'ont pas droit aux privilèges de juridiction édictés par les art. 479 et 483 G. instr. crim., et, par conséquent, qu'ils ne sont pas de? magistrats. (Voy. Poitiers, 28 avril 1842, DaUoz, Rép.y mot Greffe, n* y:.
Page 62, note 107, lignes 24 et suiv. — Le principe par nous énoncé d'ane manière absolue, que les greffiers étant indispensables à radministnîioc de la justice, se rencontrent partout, souffre cependant nne exception : elle résulte de ce que les prud'hommes-pêcbeurs rendent lenrs jugemeuf? sans être assistés d'un greffier. G'est là un fait unique en France. (Vot. M. E. Garsonnet, Cours de procédure^ l'« partie, p. 103, texte et note 1±J
Pages 63 in fine et 64, note 108, dernier alinéa. — De rarrét da 6 mai 1878, qui y est cité, il convient de rapprocher un autre qui, conforméfflent à deux décisions des 8 sept. 1876 et 12 juin 1877, vient de statuer que le greffier de justice de paix autorisé à ne pas résider au cbef-lieu de cantoo. ne peut exciper de sa qualité de fonctionnaire assujetti à la résidence, afin d'être inscrit sur les listes électorales de cette commune. (Voy. civ, rej., 4 mai 1881, Gaz. Trib. du 6 mai, p. 451, col. 2.)
Page 64, note 108 m fine, — A la doctrine par nous énoncée, que ITiuissier est un officier ministériel et non un fonctionnaire public^ on pourrait opposer un avis du Gonseil d'Etat du 5 ventôse an XIII = 24 février 1805, qui porte « que les huissiers doivent, à la vérité, être regardés comme
fonctionnaires publics » (Devill. et Gar., Lois a/nn., l'« série, p. 693.)
Mais il est certain que ces mots ne doivent pas s'entendre d'une manière générale et absolue, et, du reste, la suite de l'avis précité le prouve bien par les restrictions qu'il apporte immédiatement à cette proposition, n faut encore dire de cet officier qu'il a un caractère mixte, et qu'il joue le double rôle tantôt d'officier ministériel, tantôt de fonctionnaire public. Nous ne connaissons pas de loi qui lui donne ce dernier titre. — Au demeurant, l'avis du Gonseil d'Etat dont nous nous occupons est intervenu au sujet d'une question toute spéciale. Il s'agissait de savoir si les huissiers étaient exempts du droit de péage établi sur le pont de Duffel, sur la Nèthe, droit
de péage dont Fairêté du 14 fructidor an X = !•' septeiùbre 1802 exemptait les fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions. Et le Conseil d'Etat fut d'avis que les huissiers devaient, il est vrai, être regardés comme fonctionnaires publics, mais que l'exercice de leurs fonctions n*étant manifeste que lorsqu'ils accompagnaient quelque prévenu ou condamné, le corps entier ou quelque membre du Tribunal auquel ils sont attachés, marchant pour leur service, ils devaient, dans tout autre cas, être assujettis, comme les simples particuliers, au droit de péage. M. Garsonnet {Cours de procédure, 1" partie, p. 374) s'autoris« de l'avis indiqué pour qualifier les huissiers fonctionnaires publics, et il ajoute que c'est pour ce motif que les art. 114 et 174 G. pén. leur sont applicables. Nous reconnaissons, sans difficulté, l'applicabilité de ces deux dispositions aux huissiers ; mais cela ne met en aucune façon obstacle à notre manière de voir. 11 suffit de lire ces articles pour demeurer convaincu qu'elle est fondée.
Page 75, note 112. — Le jugement du Tribunal de Ghaumont, cité à la ligne 32 de cette page, devait être annulé, comme il l'a été par un arrêt de Dijon cité à la ligne suivante, par suite de ce motif qu'il interdisait à un . particulier de vendre, à Vavenir, ses immeubles aux enchères publiques, ce qui est contraire à Fart. 5 du G. civ. (Voy. M. E. Garsonnet, Cours de jjrocédure, 1" partie, p. 19, texte et note A m init,)
Page 78, note 112, 4» alin. et suiv. — Le compte général de l'administration de la Justice civile et commerciale en France et en Algérie pendant Tannée 1879, le dernier qui ait été publié à notre connaissance, constate, au début de sa septième partie, que« les 9.123 notaires en exercice pendant l'année 1879 ont dressé 3'319.624 actes de leur ministère», c'est-à-dire près de 364 actes par notaire, au lieu de 360 en 1878 et en 1877. (Voy. Gaz, Trih, (lu 27 juillet 1881, p. 737, col. 3.) Le même compte général constate qu'en 1879, le nombre des ventes judiciaires s'est élevé à 21.736, dont les tribunaux se sont réservé 12.067 (56 p. 100) et ont confié 9.669 à dès notaires. Quant aux frais des ventes judiciaires d'immeubles de peu d'importance, les deux dernières colonnes du tableau, où sont classées ces ventes effectuées en 1879 eu égard à Fimportance des prix d'adjudication et des frais, prouvent que non-seulement ils sont ruineux pour les parties intéressées, mais qu'ils ont été encore plus considérables en 1879 qu'en 1878. Aussi M. le Garde des Sceaux désire-t-il vivement « que le projet et la proposition de loi déposés en 1876 et en 1878 soient soumis le plus promptement possible à l'appréciation du Parlement. « (Voy. Gaz, Tria, du 22 juillet 1881, p. 721, coll. 3 et 4.) En Algérie, les trjbunaux ont procédé en 1879 à 393 adjudications définitives d'immeubles, et les notaires à 13. (Gaz, Trib. du 28 juillet, p. 741, col. 2, Ventes Judiciaires,)
Sur les ventes judiciaires de petits immeubles, voir, dans la Réforme 9ociaîe du 15 février 1881, un article de M. U, Guérin.
Page 78, note 112, ii, i, e in fine, — Dans la séance dn 14 janTier i?". M. Dufaure, alors Président du Conseil et Ministre de la Justice, r M. Léon Say, Ministre des Finances, ont déposé sur le bureau de la a^Lbre un projet de loi concernant les ventes judiciaires d^immeubles. •> projet était le même que celui qui avait déjà été déposé par les mœ-ministres dans la séance du 17 mai 1876, et que nous citons à Tendroii soiindiqué. La commission de la Chambre des députés, chargée de Teiamistr ainsi que la proposition de loi présentée par M. Turquet, relative nm ventes judiciaires d'immeubles appartenant à des minenrs, a déposé son rapport dans la séance du 27 décembre 1880. Il est rédigé par M. Rame^i. et publié par la Gazette des Tribunaux, N°" des 13, 14 et 15 janvier 18^1. Il se trouve accompagné d*un contre-projet qui a été accepté par le Go:vernement; car, tout récemment, le 26 novembre 1881, M. Cazot, aior? Ministre de la justice, a déposé à la Chambre des députés le nouveau "pro^ jet de loi dont nous parlons ; il est publié avec Texposé des motifs dans ia Gazette des Tribunaux d\x 10 décembre 1881, p. 12H, coll. 1 et soiv., el 2 donné lieu à un rapport de M. Rameau, inséré avec le projet de loi dan? la Gazette des Tribunaux du 23 mars 1882, p. 287, coll. 1 et suiv.
Page 79, note, ligne 14 in init, — Après les mots : de commerce, suppléez, entre parenthèses, (art. 486).
Page 83, note 112. — Sur le droit exclusif attribué aux conounissairespriseurs de procéder aux prisées et ventes mobilières, au chef-lieu de leur établissement, voy. Rennes, 12 fév.' 1879, S. V. 80, 2, 205.
Page 86 in fine, note 112, suite. — Ajouter à la fin du l**" alin. Comp. décis. du minist. de la just. du 23 déc. 1878 [Buïlet. off. du min. de lajusl.i 1878, 1" partie, p. 133).
Page 87 in fine, note 112, suite. — Voy. aussi, sur la loi du 25 juin 18H. M. J.-L. Jay, Commentaire sur les ventes de meubles et de marchandises, d'après la loi du 25 juin 1844.
Pages 98 in fine et suiv., note 116, suite. — Sur les principes énoncés dans ce passage relativement à la taxe des notaires, et au sujet desquels od pourra consulter M. A. Amiaud {Le tarif général et raisonné des notaires. 2« éd.), qui soutient contre la jurisprudence, que Tart. 51 de la loi de ventôse n'a pas été abrogé par l'art. 173 du décret portant tarif, et que les honoraires sont susceptibles d'être obligatoirement réglés d'un commun accord entre le notaire et ses clients, voir une application récente, dMS un arrêt d'Amiens du 3 mai 4880 [Gaz, Trib. du 22, p. 535, col. 4). - D'après un jugement également récent du tribunal civil de Fort-de-FraDce (Martinique), du 31 janvier 1880 {Gaz, Trib. du 25 avril suiv., p. 419, col. 2'la taxe judiciaire n'est pas d'ordre public, pour les frais et honoraire.* dus aux notaires dans la colonie de la Martinique, de la Guadeloupe et dé
a RéimioD. D'où la conséqueuce, que le règlement amiable consenti parles parties met obstacle à toute demande ultérieure de recours â la taxe du Président du tribunal. La législation coloniale déroge donc, sur ce point, aux articles 171 et 17.3 du premier tarif de 1807. (Voy. art. 49 du décret du 14 juin 1864, pour les Antilles, et arj. 50 du décret du 26 juin 1879, pour l'île de la Réunion ; Bulletin officiel de là Marine, 1879, p. 1293, n<»'30.)
Page 102, note 119. — Conformément au 1»' alinéa de Tart. 20 de la loi du 26 mai 1819, cité au texte, le !•' alinéa de Tart. 35 de la dernière loi sur la presse, publiée par le Journal officiel du 30 juillet 1881 (voy. ci-dessous, sur la note 120 de la p. 103), dispose que : « La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être établie par les voies ordinaires dans les cas d*imputation contre les corps constitués, etc » (Comp. art. 32.)
Page 103, note 120. — La loi sur la presse du 29 décembre 1875, dont il est question au 3°, a été remplacée par une nouvelle loi, publiée dans le n® du Journal officiel du 30 juillet 1881 (Sirey, Lois ann., 1882-, pp. 1 et suiv.). D'après cette dernière loi, dont on a déjà proposé de modifier certaines dispositions (voy. Bulletin de la Société de Ugisl, comparée, n» 5, mai 1882, p. 375), et à laquelle il' convient de joindre l'importante circulaire adressée le 9 novembre suivant par le garde des sceaux aux procureurs généraux près les Cours d'appel (voy. la Gazette ^des Trib, des 12 et 13 nov. 1881), la diffamation commise envers les particuliers, el prévue par ses art. 30 et 50, et l'injure publique, non précédée de provocation, commise envers les particuliers (art. 34, 2« alin.), sont, aux termes dn second alinéa de son art. 45, de la compétence des Tribunaux correctionnels, ainsi ques l'outrage commis publiquement envers les ambassadeurs , ministres plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents diplomatique accrédités près du gouvernement (art. 37). Quant à l'offense commise envers le Président de la République (art. 26), la diffamation commise envers les cours, tribunaux, armées de terre ou de mer, corps constitués et administrations publiques (art. 31), membres du ministère, des chambres, fonctionnaires publics, dépositaire ou agent de l'autorité publique, ministre de culte salarié, citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public, temporaire ou permanent, un juré, un témoin à raison de sa déposition (art. 32), l'injure commise envers les corps ou personnes désignés par les deux articles précédents (art. 34, l«'alin.), l'offense commise publiquement envers les chefs d'Etats étrangers (art. 36), elles sont, aux termes du 1«' alinéa de l'art. 45, de la compétence de la Cour d'assises, compétence qui, du reste, est générale pour les crimes et délits prévus par la présente loi, sauf les exceptions indiquées par les alinéas 2 et 3 du même article. — Consulter, au surplus, le livre tout récent de M. G. Petit, La loi sur lapresse du 2fè juillet 1881, commentée par la circulaire du 9 novembre, avec des
notes et la jurisprudence, Paris, Marchai, Billard et C'« ; voy. aussi L .. 1881 sur la presse, par MM. H. Gelliez et Ch. Le Senne, Paris, A. Cbev^^- Marescq, «882, 1 fort vol. ln-8% et enfin l'Annuaire de la Ivresse fra^^^^ par M. E. Mermet, 3* année, 1882 ; on trouvera dans ce dernier oaTra^ , outre le* texte de la nouvelle loi sur la presse, tons les documents cit: concernant son application, ainsi que les procès de presse ju^és dep'iiiii promulgation.
Pages 98 et 181 in fine, notes 116, dernier alinéa, et 204. — Une loi .': récente, adoptée le 26 juillet 1881 par la Chambre des dépotés, loi ex rlente, et que. son article 6 déclare applicable à T Algérie et aux coJoufï* décide : Art. l*', que l'actioii des notaires en paiement des sommes d'^rrpour les actes de leur ministère se prescrira par cinq ans, à p^Tiir de [ date des actes (1) ; que la prescription ne cessera de courir que lorsqu'il *. aura eu compte arrêté, reconnaissance, obligation ou citation en jastir non périmée; que les articles 2275 et 2278 du C. civ. sont applicables à cev,-. prescription, et que, pour les actes dont Texécution est suhordonnce jz décès, tels que testaments et donations entre époux pendant le mariaje.lc* cinq ans ne dateront que du jour du décès de Tauteur de la disposition. - Aux termes de son art. 2, les demandes en taxe et les actions en restiiotion des honoraires dus aux notaires pour des actes de leur minislère. *: •prescrivent par deux ans, du jour du paiement ou du règlement par compt'. arrêté, reconnaissance ou obligation. — D'après son art. 3, la taxe des sct^ notariés, régulièrement faite par le Président du tribunal, donnera ouverture & un exécutoire délivré par le greffier sur la réquisition du not^ircye: susceptible d'opposition de la part de la partie. L'art, ajoute que les oppositions à taxe seront jugées en séance publique, comme en ma Uér<? sont maire, et que les jugements seront susceptibles d'appel dans les délais et formes ordinaires. — Appliquant ensuite les dispositions de Fart. 2 ani a roues et aux huissiers, l'art. 4 déclare que les demandes en taxe et toutes action? en restitution de frais et honoraires contre ces officiers publics, seront prescrites par deux ans, du jour du paiement ou du règlement par compte arrêté, reconnaissance ou obligation.— Enfin, d'après Tart. 5, « Lapn?^en(e loi sera applicable aux paiements et règlements effectués, aux actes passt'':« antérieurement à ce jour, et les prescriptions commencées, et pouf iesquelles il faudrait encore, d'après les lois actuelles, plus de deuxans ou de cinq ans, seront acquises par l'expiration de ces délais, en suivant les distinctions déterminées par les articles précédents, à compter de la pro-
(1) Comp. Tari. 3 de la loi aUemande du 26 décembre 1873, qui soumet à la.pTefcription quinquencaltt raction ^es notaires ea paiemeat de leurs honoraire» et déboursés. (Voy. l'-Annuaire de la législ. étr., 1874, p. 588, et M. G. Flach, Du rachat des of. min. et du Notar, en Alsace ^ Lorraine, dans le Journal du dr. intem. privé, 18di\ p. 556, 4o.)
lulgaiion de la présente loi. « (Voy. Oaz. Trib. du 28 juillet 1881, p. 741, ol. 1.)
Page 99, note 116. — Le pourvoi formé contre Farrêt de Nîmes cité à la igné 16 in fine de cette note, a été rejeté par la Chambre des requêtes, le i9 juin 1880 (S. V., 80, 1, 310).
Page 101, note 118 in mit. — Joindre à l'arrêt cité au début de cette note, un arrêt de rejet de la Chambre criminelle de la Cour de cassation, du 7 mai 1880 {Gaz. Trib, du 16, p. 502, col. 4), qui a pareillement décidé que les greffiers étant membres des cours et tribunaux, aux termes de Fart. 63^ de la loi du 20 avril 1810, et non des officiers ministériels (voy. pp. 61 et auiv., ainsi que les addenda à ces pages), ce serait à tort que le Procureur général demanderait qu'il leur fût fait application de Tart. 63 du décret du 30 mars 1808, pour une irrégularité cohunise par un huissier que ce dernier prétend imputer à un greffier. — Ce même arrêt commence par poser en principe que Fart. 103 précité, qui autorise les cours et tribunaux à connaître des fautes disciplinaires des officiers ministériels (dans Tespèce, d'un huissier), commises ou découvertes à leur audience, ne saurait être étendu à des cas autres que ceux quMl a limitativement prescrits ; que la répression doit être immédiate, et frapper Tofficier ministériel, dont Tacte est entaché d'irrégularité, et que, spécialement, les cours ne peuvent connaître de ces fautes découvertes à une audience antérieure, et qu'elles ne peuvent pas plus en connaître, 'sous le prétexte d'investigations ou d'enquêtes, ayant pour objet de rechercher le véritable auteur de la faute ou de l'irrégularité commises.
Page 102| note 118. — Le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Paris du 21 mars 1879 a été rejeté par arrêt de la Chambre civile de la Cour de cassation du 1" décembre 1880 {Gaz. Trib. du 9, p. 1275, col. 2), qui décide que les actions disciplinaires dont la loi du 25 ventôse an XI défère la connaissance aux tribunaux civils, sont soumises, quant aux formalités qui sont compatibles avec leur ûature et leur but, aux règles de la procédure civile, et, par suite, à celles qui gouvernent l'appel, et qu'en conséquence, la déclaration d'appel faite au greffe, par le ministère public, dans une poursuite dirigée contre un notaire, est valable, si elle a été faite dans le délai légal de deux mois, et qu'il n'est pas nécessaire que la déclaration soit suivie d'une assignation notifiée dans le même délai.
. Page 107, note 122. — Joindre aux sources auxquelles nous renvoyons au début de cette note, Besançon, 23 fév. 1880, S. V., 62, 2, 9 et note 4; Angers (Gh. réunies), 15 févr. 1882, Gaz. Trib, du 7 avril, p. 344, col. i.in fine, et à celles auxquelles nous renvoyons à la fin, un article publié dans la Revue de législation et de jurisprudence (Revue Wolowski), t. 2, pp. 460 et suiv., et relatif à l'étendue de la responsabilité des officiers ministériels à l'égard des fautes par eux commises. Consulter également, en ce qui concerne la
responsabilité notariale, un article de M. Alph. Lefebvre, dans le hrdu Notariat, n" du 7 octobre 1865 (comp. le même auteur dans le irz- Journal, n" des 22, 26 août et 14 octobre 1874); M. Walqaenart, Ik h ponsahilité civile des notaires, 1877, 1 vol. in-8; le For^ntUaire ffeaerc complet du notariat de MM. Clerc, Dalloz et Vergé, 7« éd., 1S8!. 2 '.. gr. in-8; le Répertoire pratique des droits d'enregistrement et d'h^^ot^ que et Traité de la responsabilité des notaires de M. Defrénoi?. îv 1 vol. in-8 (extrait du t. 4 du Traité pratique et formulaire gëiièr^s . notariat de MM. Defrénois et Vavasseur, 4» éd., 1881, 5 vol. gr. in-S. ; -v un arrêt do la Cour de cassation du 8 mai 1882 {Gaz, Trib. du 12, p. ^r col. 2 in init.j vu); — relativement à la responsabilité de ragent de dian^- M. Alph.Lefebvre, ubisupra, n"des 14, 17et21 mars 1866, ainsi que rexin:: doctrinal de M. J.-K. Labbé^ dans le Journal du Palais, 1875, 113 (6 ccii , la note dans Dalloz, 1872, 1, 161 (6 col.), — et enfin, en ce qui touchect'ili '• l'avoué, Trib. civ. de Nevers, 13 mars 1882 {Gaz. Trih, du 25 mars, p- -.•col.l).
Page 107, note 122 à la fin. — Ajouter, sur la responsabilité des otù:>rministériels en général, le Formulaire général à V usage des notaires, jhide paix, avoués, huissiers, greffiers, etc., de MM. Mourlon et Jeaant>: Saint-Hilaire, nouv. éd., 1881, 1 vol. gr. in-8; cet ouvrage est précélr 1deux dissertations, dont Tune sur le sujet indiqué ; voir aussi Demolomk. t. 31, n" 520, 521, 522, 528-538 inclus.
Page 108, texte et note 124. — On trouvera une application toute récec:de Fart. 415 C. inst. crim. dans un arrêt de cassation de la Chami^^ crim. du 11 mars 1880 {Gaz, Trib, du 12, p. 241, col. 4), qui condamner greffier aux frais de la procédure à recommencer. Deux mois plus tard, l'arrêt de rejet déjà cité (voy. supra, p. 747, au sujet de la p. 101, note li? in init,) de la même Chambre de la Cour suprême, en date du 7 mai It^* {Gaz, Trib, du 16, p. 502, col. 4), a décidé que l'art. 415 du C. inst. criis ne permet de condamner les greffiers, les huissiers et les juges aux frài^ d'une procédure à recommencer, que quand la Cour de cassation ou U Cour d'appel prononce la nullité de la procédure, et qu'en conséquence, l'arrêt de la Cour d'assises qui ordonne le renvoi d'une affaire d'assises j une autre session, par suite de l'erreur dans la notification de la liste «le? jurés, ne prononçant aucune nullité, Fart. 415 est inapplicable.
A notre connaissance, la dernière expression de la jurisprudence, en c^* qui concerne l'application de l'art. 415 aux huissiers, se rencontre dans m arrêt de cassation de la. ch. criminelle, du 8 septembre 1881 {Gaz, Trit. du 10, p. 895, col. 3).
Page 108, note 124, ligne 22 in init,; lisez : Rennes, Oberthur et fils, 187'j.
Page 109 in fine, note 124, suite. — L'application au notaire de l'art. i3icî C. Civ. souffre d'autant moins difficulté, et le principe de responsabilitc
L^il édicté doit être interprété contre lui d^autant plus rigoureusement, ic c'est un mandataire salarié et imposé. (Voy. Trib. civ. d'Auxerre, L août 1880; Gaz, Trib, des 6-7 sept., p. 932, coL 2 et col. 4, note 7.) 'application la plus récente de nous connue, que la Cour de cassation ait lite au notaire de Tart. 1382 C. civ., se trouve dans un arrêt de rejet de la ihambre des requêtes du 11 juillet 1881 (S. V., 82, 1, 12).
Page 114, note 133, fin du 1*' alinéa. — On consultera encore avec fruit, elativement au cautionnement des officiers ministériels et des fonctionlaires publics, et aux diverses questions qui s'y rattachent, la nouvelle îditioD du Traité de la législation spéciale du trésor public en matière jontentieuse, de M. J. Dumesnil, refondue par M. G. Pallain, Paris, Hetzel et C^, 1881, no» 127 à 204 inclus, pp. 138 à 232. Nous citons la première édition de ce Traitéy qui date de 1846, à la note 183 in fine^ p. 167.
Pages 114, dernier alin., et 116, 1«' alin., note 133. — Le Trib. civ. de la Seine a, par jugement du 8 juillet 1880 [Gaz. Trib, du 25, p. 779, col. 4), décidé que les créanciers d'un failli, représentés par le syndic, n'ont aucun droit sur les rentes sur l'Etat français, attribuées à ce failli, par la liquida- * tion d'une succession dont il est héritier.
Le droit du syndic, comme mandataire du failli, ne peut aller jusqu'à lui permettre de faire transférer ces rentes en son nom, malgré l'opposition du propriétaire.
Le failli a donc le droit d'opposer à ses créanciers comme au syndic le caractère d'insaisissabilité de certains de ses biens, dont la loi, en lui conservant la propriété, lui a seulement retiré l'administration. — Cette décision est contraire à l'çpinion que nous avons cru pouvoir adopter sur ce point de droit, avec la Cour de cassation, au passage précité.
Page 116, note 133, suite, in init, — Un arrêt de la Cour de Paris, du 7 juin 1880 {Gaz. Trib, du 8 août, p. 831, col, 1), décide que l'insaisissabilité qui frappe les rentes sur l'Etat français cesse, lorsque ces rentes ont été perçues. 11 résulte de là qu'elles peuvent faire l'objet d'une saisie-arrêt entre les mains d'un séquestre chargé d'en toucher les arrérages.
Consulter, sur le principe général de l'insaisissabilité des rentes sur l'P'tat, et sur les oppositions à leur transfert, à la requête du syndic de la faillite du titulaire, la nouvelle édition du Traité de la législation spéciale du Trésor public en matière contenlieuse^ de M. J. Dumesnil, cité au sujet de la p. 114, note 133, fin du 1«' atin. — Voy. aussi M. Buchère, Traité théorique et pratique des valeurs mobilières et effets publics, rentes sur VÉtat, etc., 2« éd., 1881, 1 vol. in-8®.
Page 115, note 133, suite, 2» alin. •— L'arrêt de Poitiers, du 3 décembre 1877, dont il est question, a été l'objet d'un pourvoi en cassation, que la Chambre des requêtes a rejeté le 22 décembre 1879 (S. V. 81, 1, 112).
Pages 128 et suiv., note 139. — A propos dvi privilège de premier ordre,
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conBt^lter un article de M. Ad. Harel, inséré dans le Jaumai de» t. LXXXIX (1864), pp. 457-466, sous ce titre: Queis odes patpmfir considérés comme faite de charge donnamt lieu au privilège de pnm.' ordre sur le cautionnement des officiers ministériels^ et eonfimeni^esr: ce privilège ?
Page 153, note 171, suite, 2® aliu. — Sur la question de savoir si le 'm-. nient de validité de la saisie-arrêt opère la saisine des deniers arrétè« : la personne du saisissant, à Texclusion des saisissants postérieurs. t.tt Rennes, 28 fév. 1879, 2° (S. V., 80, 2, 110, texte et note 2).
Page 157, note 171, suite, 1" alin. in fine, — Sur les caractères de i tierce-opposition, consulter un article de M. E. Naquet, dans h &-^critique de législ. et de jurisp.y nouv. série, t. 2, 1872-1873, pp. SI ^i
suiv.
Page 157, note 171, suite, 2° alin. — Joindre aux arrêts qui décident q: le jugement de validité doit avoir acquis Fautorité de la chose jugée, p^i: emporter attribution, d'une manière définitivement exclusive, des denier» saisis au profit du saisissant, Req. rej., 28 déc. 1880 {Ga^. Trib. 30 <féf , p. 1349, col. 4, et S. V., 81, 1, 155). Cet arrêt statue que le jugement Ç3 prononce la validité d'une saisie-arrêt, avec injonctioa au tiers Eai3i c^ payer entre les mains du saisissant, n'opère, au profît de ce dernier, is transport judiciaire dont l'effet est de le rendre propriétaire exclusif d« deniers arrêtés, jusqu'à concurrence des causes de la saisie, qu'aaUntq^t ce jugement a acquis l'autorité de la chose jugée; et -il Ure de \k celle conséquence que, dès lors, la connaissance du jugement de validité, tant qu'il n'est pas passé en force de chose jugée, ne saurait, vis-à-vis du tien saisi, équivaloir à un transport lui donnant le saisissant pour créanci^ demeurant débiteur du créancier originaire, le tiers saisi peut faire offre i ce dernier du montant de la dette, à charge de rapporter mainlevée des oppositions faites entre ses mains, et consigner, si ces of&res n'ont pas tl ' acceptées.
Pages 172 et 173, note 196. — Voy. note 1-2 sous civ. cass,, 10 décembre 1879 (S. V., 80, 1, 265), et Bourges, 10 fév. 1879 (S. V., 80, 2, J7i).
Pages 172 et suiv., note 196. — On peut considérer aujourd'hui la jnriv prudence comme constante, pour décider que le décret du 19 sept. 1>T" n'a rien changé au principe constitutionnel de la séparation des pouvoir?, en vertu duquel les Tribunaux civils ne peuvent connaître des actes administratifs. (Voy. Bourges, 10 fév. 1879, S. V., 80, 2, 171, et civ. cass.. 10 déc. 1879, S. V., 80, 1, 265, et la note déUillée; Rennes, 8 déc. iST9. S. V., 80, 2, 314.)
Au sujet du décret du 19 sept. 1870, tel qu'il est, avec raison, interprète par la jurisprudence également constante dlu Tribunal des conflits, cods^^^
n cette note, il convient de lire la trës-jaste critique faite par M. Batbie, Le la conséquence amenée par ce décret, au point de vue de la difficulté Les poursuites qu'on veut exercer contre ieb agents du Gouvernement, Lans Texposé des motifs de la proposition de loi par lui déposée, le 15 février 1881, au Sénat, sur la Garantie des droits. lia été publié in ^œtensoy avec la proposition de loi, par la Gazette des Tribunaux du 2 mars, p. 209, coll. 1 et suiv.; voy. spécialement col. 2.
Page 173, note 196 in fine, — L'interprétation des arrêts de la Cour de cassation de 1874 et de 1876, cités à ravant-demière ligne de cette note, Q*estpas unanime. Quelle que soit la portée de ces décisions, et en admettant même qu'elles affirment une fois de plus la jurisprudence de la Cour suprême, qui aurait de la sorte soutenu jusqu'ici invariablement, depuis son arrêt du 3 juin 1872, que le décret du 19 sept. 1870 a nécessairement pour efiTet d^appeler les Tribunaux à apprécier et à qualifier les actes iioputés aux agents du Gouvernement, et qui donnent lieu à une action en réparation civile, nous n'en persistons pas moins à donner nos préférences à la jurisprudence incontestablement très-stable, jusqu'à ce jour, du Tribunal des conflits, qui ne reconnaît pas à ce décret d'autre effet que d'exempter les poursuites exercées devant les tribunaux judiciaires de la un de non-recevoir qui résultait du défaut d'autorisation administrative, et qui considère comme étant encore en vigueur les dispositions organiques de la séparation des pouvoirs, défendant aux tribunaux judiciaires de connaître des actes administratifs. (Voy., dans le sens de la jurisprudence du Tribunal des conflits : une note de M. Gazalens, dans D. P., 72, 1, 385 ; les conclusions de M. le commissaire du Gouvernement David devant le trib. des conflits, sur l'affaire Pelletier y jugée en juillet 1873; les observations de M. Hallays-Dabot sur cette décision, dans le Recueil des arrêts du Conseil; les conclusions de M. le 1"' avocat général Blanche devant la Cour de cassation, dans l'affaire .jugée par, l'arrêt de 1874 cité à la fin de notre note 196, D. P., 76, 1, 297; un article de ce même magistrat, publié dans Le Droit du 24 janvier 1875; M. Labbé, dans le § 1" d'une note insérée dans S. V., 76, 1, pp. 193 et suiv.; voy aussi le § 2 sub fin, do cette note, pp. fts in fine et suiv. ; M. P. Bernard, De la responsabilité des fonctionnaires publics sous Vempire du décret du 19 septembre 1870, dans la Revue critique de législation et de jurisprudence^ 1876, pp. 515 et suiv., et 590 et suiv.; joindre 1877, pp. 12 et suiv., et 441 et suiv.; 1878, pp. 41 et suiv.; M. Balbie, Précis de dr. admin,, 4« éd., p. 625. Gomp. M. Dareste, La Justice administrative en France ou Traité du contentieux de Vadministration, 1 vol. in-B», 1862, pp. 518 et suiv. — Contra : MM. Reverchon, conclusions sur 'l'arrêt du 3 juin 1872, S. V., 72, 1, 186, et D. P., 72, 1, 385; joindre Le Droit du 14 nov. 1873; Ducrocq, Cours de dr. admin,, 6* éd., Paris, Thorin, 1881, t. I, n«» 687 à 690, pp. 644 et suiv. ; Sorel sur Mangin, Traité de Vaction publique^ t. 2, pp. 1 et suiv. — Gomp. M. E. Dubois, dans
S. V., loc, cit, au début de notre note 196, et M. Eug. Garsonnet, C^^-î procédure^ 1" partie, § vi, p. 35.)
Ajoutons que la divergence que nous venons de constater dans la ;• prudence et dans la doctrine a eu son écio au sein des Chambres. ■. ainsi que le Sénat a été saisi, le 26 mai 1879, par deux de se? mem:: d'une proposition de loi qui fut, le 31 juillet suivant, l'objet d'un nxy ■ favorable de la commission d'initiative parlementaire, et qiii sliani-Li très-bien avec le principe de la séparation des deux autorités admisifrtive et judiciaire. (Voy. le Journal officiel du 10 octobre 1879, p. 9555,; C~ ainsi encore que la Chambre des députés a été égalemenL saisie par dea ses membres, de deux propositions différentes ; l'une directement conlM' au principe de la séparation des deux autorités; Tautre qui, d'une m^JL-..' absolument insuffisante, cherche à sauvegarder Texistence de ce pricu/. (Voy. M. Ducrocq, ubi supra^ n* 689 ter^ p. 651, texte et note i.] — a: demeurant, le décret du 19 septembre 1870 donna, dans son application, Lâ> sance à une foule de controverses, sur lesquelles on pourra consulter, oxj. les arrêts cités au début de la note 196, d'une part, en ce qui conceree .r; ministres du culte, MM. Ducrocq, op. et loc. citl,, n'G92, p. 653, et Garsonm . op, cit., § VI, pp. 34 et suiv. ; et, d'autre part, sur le point de savoir îi cr décret a supprimé, modifié, ou respecté Us privilèges de juridictiOB de^ Magistrats et les limites de leur responsabilité civile, s'il a laissé snbîisi-^" ou non intactes les règles spéciales de la prise à partie : MM. Durerfer, Collection des lois, t. LXX, p. 335, note 1 ; Colmet-Daage sur BoiUrd, Leçons de procéda civ., 12* éd., Paris, 1876, t. 2, n*756, p. 123 t» iniLe: p. 126, note 3 (l'opinion de cet auteur a varié dans la 13" éd., Paris, 1^.voy. t. 2, n*» 756, p. 123 in init,); E. Glasson, Observations sur le décret d" Gouvernement de la défense nationale, du 19 septembre 1870, dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, nouv. série, t. lïl, li^^^ 1874, pp. 380 et suiv. ; Emion, Responsabilité des fonctionnaires, p. tïfi: Labbé, § 2 de la note citée plus haut, pp. 195 et suiv., et sa note 1, àms S. V., 77, 1, 193; Molinier, De Vabrogation de Vart. 7^ de la Constitution dn 22 frimaire an viii^ dans le recueil de V Académie de législation de To^louse, l. XIX, 1870, pp. 393 et suiv. ; Sorel sur Mangin, t. 2» p. 3; Ducro^i. op. et loc. sup, citt,, n° 694, pp. 654 et suiv. ; Garsonnet, op. cii., § inpp. 235 et suiv. -— On consultera enfin avec fruit, sur les conséquences de décret de 1870, M. L. Aucoc, Conférences sur V Administration et le Jiroii admin. faites à VEcole des Ponts et Chaussées, 2» éd., Paris, Dunod, iS^è- 1882, 1. 1, n»» 419 et suiv., pp. 661 et suiv.
Page 173, note 197. — Consulter sur les conditions qui devaient èlre réunies pour que l'art. 75 de la Constitution de Tan vni reçût son iççlication, M. Ducrocq, Cowr* de droit administratif, 6« éd., 1. 1, n« 684, pp. tOS? et suiv.
Page 180j note 204. — Sur le droit de rétention, voy. M. G. A. Prêt, Le rait de rétention dans les législations anciennes et modernes, française t étrangères, 1 vol. gr. in-8*, 1880.
Page 181, note 204, lignes 9 in fine et suiv. — Sur la question de savoir ;i l'avoué non payé de ses frais peut retenir les titres qui lui ont été coniés, voy. une décision ministérielle du 7 août 1811 (M. Demoly, 1. 1, p. 128, 1^ 732), qui admet la négative, et contient une distinction identique à celle lue nous indiquons être enseignée par Carré (lignes 12 et suiv.).
Page 183, note 204, suite, 2»alin.-- Voy. encore, sur le droit de rétention, la note mise sous un jugement du Tribunal supérieur de Berlin, du 18 juillet 1879, dans le Journal du droit international privé, 1880, pp. 501 et suiv.
Page 184, note 204 in fine. — Sur le décret du 25 juin 1878, cité au dernier alinéa de cette note, voy. M. E. Garsonnet, Cours de procédure, 1'» partie, p. 366, 2^, texte et note 4.
Page 186, note 206. -- Nous devons également mentionner ici que l'huissier jouit, tout ainsi que Tavoué (voy. note 204 et les addenda à cette note), d'un droit de rétention, jusqu'au parfait paiement de ses frais et honoraires. Il a été jugé, à cet égard, qu'il peut, jusque-là, retenir les actes de poursuites qu'il a faits, ainsi que les expéditions de jugements dont il a soldé le coût, et cela, alors même que son client, tombé en faillite, a obtenu un concordat lui faisant remise d'une partie de ses dettes, moyennant un dividende dont il a fait offre à l'huissier. (Voy. Trib. civ. de Rouen, 11 février 1870, S. V., 70, 2, 333, et les art. 1999, G. civ., et 516, G. comm.) Il a toutefois été décidé que l'huissier qui a été chargé, par un commerçant depuis tombé en faillite, du recouvrement d'un certain nombre d'effets de commerce, ne peut se refuser de remettre au syndic ceux de ces effets que celui-ci réclame, en offrant de payer tous les frais relatifs à ces titres, et qu'il n'a pas le droit de retenir tous les effets, jusqu'à l'entier paiement des frais par lui faits dans toutes les affaires. (Bordeaux, 14 mai 1879, S. V., 79, 2, 207.) Tout en acceptant cette solution en principe, nous pensons qu'elle devrait varier dans l'hypothèse où il y aurait indivisibilité entre toutes les affaires, entre tous les recouvrements.
En ce qui touche les critiques que nous adressons dans cette note au système du décret de 1813 relativement aux bourses communes, nous sommes heureux de constater que notre sentiment se trouve en harmonie avec la tendance de la législation belge, puisqu'une loi du 26 avril 1880 vient, par son art. 1»% d'abroger, à l'exception des art. 93, 94 et 95, les dispositions de ce décret concernant la bourse commune des huissiers. (Voy. le Moniteur du 29 avril et V Annuaire de législation étrangère, 1881, pp. 382 in fine et suiv.)
Page 190, note 207, suite, fin du 1«' alinéa. Ajouter, après le renvoi fait à l'ouvrage de M. Boistel : Voy., en sens contraire, MM. Mollot, Bourses
e comm., 3« éd., n» 15 ; Jeannolte Bozérian, La Bourse^ 1. 1, n» 403 ; R:ii: de Villargues, mot bourse de commerce, n» 13, et Goujet et Merger. in
BOURSE DE GOMM., H» 26.
Page l'91, note 207 in fine. — Consulter également sur les ^geùt> ichange au point de vue interriationalj M. E. Guillard, La Bourse, les A^* de change et les opérations de Bourse dans les législations éiroRg^rr dans le Journal du droit international privé et de la jurisprudence parée (1877, pp. 307 et suiv., et 400 et suiv.; 1878, pp. 146 et suir.; 250 suiv., et 478 et suiv.). Voy. aussi, dans le même Journal (1880, pp. 126 suiv.), le décret du 6 février 1880, relativement à la négociation en boïiTSz et à radmission à la cote des valeurs étrangères, ainsi qu'à rattTîbct:>:i des chambres syndicales d*agents de change.
Page 192, note 208 in fine, — On pourra, d'une manière générale, c«h sulter encore sur les agents de change, à Tabolition du privilège desqneif tend une proposition de loi prise en considération par la Chambre les députés dans le premier trimestre de 1882 (exposé des inoti&, Annexe>. p. 432), les auteurs suivants : MM. Mongalvy et Germain, Analyse misonnée du Code de commerce, 1824, 2 vol. in-4*; Dagevilie, CointueRtaire du Code de commerce, 1827, 4 vol. in-8«; Vincens, Exposition raisonnée de la Législation commerciale, 1834, 3 vol. in-8«; MoUot, Bovrsa de commerce. Agents de change et courtiers, 1853, 2 vol. in-8»; Pardessos, Cours de droit commercial, 6« éd., publiée par M. Eug. de Rozière, i&S- 1857, 4 vol. in-S*»; Delamarre et Lepoitvin, Traité théorique et pratique de droit commercial, nouy. éd.„ 1860-61, 6 vol. in-8®; Bédarride, Commentaire du Code de commerce. Des bourses de commerce^ agents de change ei courtiers, 1§62, 1 vol. in-8*; Bravard-Veyrières et Démangeât, TYaiiê complet de droit commercial, 1861-65, 6 vol. in-8, et Traité des bourses ô£ commerce, des agents de change et des commissionnaires, 1868» 1 Toi. in-8» ; Alau2et, Cmnmentaire du Code de commerce et de Ut tégislatioa commerciale, 3« éd., 1879, 8 vol. in-8»; Lyon-Caen et Renault, Précis de droit commercial, 1879-188..., en cours de publication. — Indicpions cnâo qu'un ouvrage spécial sur les courtiers est actuellement en voie de préparation, qui doit faire partie de la Bibliothèque juridique contemporain^, éditée par M. E. Thorin, et dont les deux premiers volumes {Traité des assur, marit, de M. A. Droz) ont paru en 1881.
Page 194, note 210, suite. — Ajouter immédiatement avant le dernier alinéa de cette page, conmiençant par le mot Remarquons : Oc poum consulter enfin, dans le même ordre d'idées, un jugement du Trib. civ. de Chartres du 10 fév. 18^2 {Gaz, Trib, du 23 avril suivant, p. 399, col. 3 in init,), qui statue que le règlement disciplinaire dressé par une chambre d'huissiers étant dépourvu de sanction légale, ne peut créer entre les membres de la corporation auxquels il s*applique, d'autres liens que ceux d'une obligation morale, dépourvue de tout effet civil.
Page 207, note 4, suite. — Une quatrième édition de Touvrage de M. WilleiDS a paru au cours de i'impx'ession du nôtre. — Nous renverrons spécialement au chapitre qui traite Des fonctionnaires impériaux (Bignitates et acLtninistrationes) et des Officiales, pp. 552 et suiv. — Le savant auteur belge est également en voie d'éditer un ouvrage sur Le Sénat de la Republique romaine^ dont le tome !•', paru en 1878, fait impatiemment désirer le second. Nous y avons puisé, passim^ de très-utiles renseignements.
Page 209, note 10, — Sur la renuntiatiOy voy. M. L. Lange, Be mag, Rom. renuntiatione et de centuriatorum comitiorum forma recentiore; Leipzig, 1879.
Page 213, note 15. — Sur le contenu de cette note, voy. Loyseau, liv. 1, chap. XI, n" 23 et suiv.
Page 218, note 17, suite.— Ajouter à la fin du 1*' alinéa : Consulter enfin M. Boissier, Elections à Rome vers la fin de la République {Revue des deux Mondes, Uvr. du !•' mars 1881).
Page 224, note 19, suite, lignes 40 et 41. ~ Consulter, sur le différend entre César et le Sénat, MM. F. de Goulanges, La question de droit entre César et le Sénat [Journal des Savants, }vûMLq\. 1879), et V. Duruy, mémoire sur Le Différend entre César et le Sénat [Travaux de VAcad. des sciences morales et politiq., séances des 23, 30 août, et 6 sept. 1879).
Page 228, note 227 — Joindre aux sources auxquelles nous renvoyons relativement aux leges de ambitu, et à la brigue en général : Troplong, Les élections consulaires à Rome, dans la Revue contemporaine, Paris, 1856, pp. 257-482; Roulez, Sur les mœurs électorales de Rome, Gand, 1858; Rein, Ambitus, dans la Pauly's Real-EncycL, 1. 1; Pî^rdon, Le pouvoir du peuple à Rome et son influence sur V ambitus (en allemand); 'Berlin, 1863; M. Gohn, Contribution au droit d'association chez les Romains (en allemand), Berlin, 1873.
Page 249, note 3, suite, in fine. — Voir encore, sur le sens du mot Promncia, M. E. Person, Essai sur V administration des provinces romaines sous la République; Paris, Thorin, 1878.
Page 258, note 5, suite, 3* alin. — Ajouter à la liste des auteurs auxquels nous renvoyons sur le Prœfectus Urbi, le nom de Félix Contelorius, dont l'étude est insérée dans le Novus thésaurus antiquitatnm Romanarum congestus ab Alberto Henrico de Sallengre (Hagae Gomitum, apud Henri cum Du Sauzet, 1716, t. I, coll. 509 et suiv.), sous le titre Felicis Contelorii protonotarii Apostolici De Prœfecto Urbis Liber.
Page 282, note 17, suite, fin du 1" alin. — On consultera également :* • fruit le très-remarquable discours prononcé par M. le Procureur géitr!- Humbcrt, à Taudience solennelle de rentrée de la Cour des Compter 4 novembre 1879, sous ce litre : Des origines de^ la cômjpUibilité chez ^ Romains; Paris, imp. nat., 1880. — Cette précieuse étude sur le k^jifinancier de Rome n'embrasse malheureusement que la période répwL caine, et laisse ardemment souhaiter'aux amis de la science son pro^^iiii complément.
Page 299, note 32, suite, 2» alinéa, ligne 22. — Consulter, sur rinflnes:pernicieuse des liber Uni sur les empereurs : Tacit., ffist,^ i, 7: Snet., Gaîbû. 15; Spartian., Hadrian., 21; Dio Gass., lix, 7.
Page 301 , note 35, suite, lignes 23 m fine et 24.— Après ces mots : (cité pa: Loyseau, op. cit., avant-propos, n° 6), ajouter : et liv. IIl, chap. iv, n* li
Page 349, note 142, suite, ligne 25. — Voy., sur Tédit de Dioclétien q^^ nous citons à cette note, Schmidt : Un nouveau fragment de redit delncclétien De pretiis (trad. grecque trouvée à Livadia) ; Mittheil des d. arck. inst in Athen,'6* ann^e, fascicule 1.
Page 378, note 34.-— Aux exemples cités dans lesquels on voit le motràgulum appliqué aux charges civiles, joindre le suivant : in cinguUs eu^ civilibîiSj locution bien topique employée par Justinien au début de l^prcpfatio de sa Novelle XGV, pour désigner un officier de la militia iirbaaa.
Page 380, note 34, suite, lignes 14 in fine et suiv. — L'expression mil^ tiam sortiri se rencontre dans les textes du Code comme synonyme de celle par nous indiquée, et, comme elle, signifie obtenir une charge, cb être pourvu. (Voy. Const. 2, De prœpos. agent, in reb., et Gonst. unie. De mensor., G. Jus t., xn, 21 et 28.)
Page 383, note 42. — Sur les privilèges de vétérance accordés à la miïttia civiliSj par imitation de ce qui se passait dans la militia arvnat€Ly comp.. dans Loyseau, liv. 1, chap. ix, les n»* 59, 60, 61, 65 et 66.
Page 386, note 8, suite. -- Ajouter aux auteui^ auxquels nous renvoyoES à la fin de cette note, M. le B«» Desazars, L'organisation administrative et judiciaire de V empire romain sous les empereurs byzantins, dans Iz Revue générale du droite 1881, pp. 418 et suiv.
Page 387, note 13. — Ajouter à cette note : Consulter, sur le fonctionarisme impérial, M. G. Kretschmar, Ueberdas Beatntenthum der romischen Kaiser zeit {Academische Antrittsrede gek, am 11 Jan. 1879 «n der Avla d. Universitat zu Giessen) fin-S^ de 75 pages ; Giessen, Ricker, Kritische Yierteljahrsschrift^ ni, 2.
Page 391, note 17, suite. — Après Tindication de l'heureuse expression de Chaix-d'Est-Ange, ajouter : Procès en diffamation par Armand Marrast
Président de TAsseinblée nationale, G. SainV-Genez et Pommier, du journal ï Assemblée nationale; Cour d'assises de la Seine, audience du 3 mai 1849.
Page 413, note 63, suite, 2'^ alinéa in fine. — Voy. sur le Magister sacrarum cogniCionum la savante étude de M. E. Guq, prof, à la faculté de droit de Bordeaux, De quelques inscriptions relatives à V administration de Dioclétieny publiée dans le fascicule 21 de la Bibliothèque des Ecoles Françaises d* Athènes et de Rome^ pp. 75 et suiv.
Page 452, note 45. — Sur l'origine du ministère public, voy. M. E. Gar sonnet. Cours de procédure, 1" partie, § lxx, pp. 273 et suiv.
- Pages 460 et suiv. — Sur l'incapacité générale des femmes, consulter M. E. Laboulaye, Recherches sur la condition civile et politique des femmes, depuis les Romains jusqu'à nos jours, pp. 72 et suiv., Paris, Durand, 1843.
Page 467, note 88. — Sur le Sénatus-consulte Velléien, on pourra également consulter les thèsoe de doctorat de MM. E. Clair, E. Salvat et Pieyre, 1876 et 1877.
Pages 530 et suiv. — Relativement aux droits des créanciers sur les militiœ vénales de leurs débiteurs, consulter M. A. Jourdan, Etudes de dr. rom.; L'hypothèque, Paris, A. Marescq aîné, et Aix, Ach. Makaire, 1876, 1 vol. in-8<»; on trouvera, à la Table des textes, le renvoi au commen- > taire d'un bon nombre de lois par nous citées ; voir spécialement, sur l'hypothèque des milices, p. 245, texte et note 6. Voy. aussi, sur ce même sujet, Loyseau, liv. III, chap. v, n»» 7 à 16 inclus.
Page 547, note 78. — - Observation sur le chapitre ii de la Novelle CXXXVI de Justinien : — Nous avons omis de faire remarquer que le texte que nous donnons à plusieurs reprises, et notamment dans cette note 78, de la phrase de cette Novelle : « Nisi manifestissime ab ipsis comprobetur, quod vel ex maternis filiorum bonis, vel exprincipali largitate militia ipsis accesserit », n'est pas conforme à la leçon courante. Les meilleures éditions, celle de D. Godefroy notamment, portent militle et non militu. Quant à nous, si nous avons cru pouvoir nous écarter de cette lecture, c'est d'abord qu'elle ne nous a pas semblé compréhensible; c'est, en second lieu, et surtout, qu'elle est contraire au texte grec, qui parle formellement * au nominatif, -h arpscTua, et non au génitif. La désinence du verbe accesserit prouve aussi que la leçon que nous critiquons, militiœ, n'indique pas urrnominatif pluriel. Go n'est pas à dire que, même avec notre correction, la phrase du traducteur soit encore d'un latin bien élégant loin de là !
Page 567, note 134. — Voy. encore M. G. Barrilleau, Des donations à cause de mort, 1878.
Page 600, note 13. — Sur le rapport, voy. aussi M. P.-J.-T. Baneat, De la théorie des rapports en droit romain et en dr. fr,, thèse de doctorat, 1879.
Page 618, note 2 in fine^ 2«. — Consulter également, en ce <iai comciî les notaires, M. Viard, Etude sur les origines du notariat ^ 1877; 5L B?^ Des origines du notariat y 1879; voy. de même M. Favard de Langlade,0& nion:i^ Sur l'origine et rétablissement des notaires; 2* Stsr le caractèrles fonctions et les attributions des notaires ; 1877.
Page 638, note 54, dernier alinéa. '- Sur les scribœ armameKtah comp. M. E. Saglio, en son Dict., v» armamêntaricm, n, où il est dit, çtr sous l'empire, le personnel des Armamentaria, arsenaux ou dépôts d*i: mes, « comprenait... des employés chargés de la comptabilité, scribœ vmamentarii (cf. Senec, De trans. an,, 3., 5 : « Qui armamentarioprœesî.. in numerum stipendiorum vescit, »), placés sous la direction de rABJioarh
CUSTOS OU du MAGISTER OFFICIORUM. «
Page 657, note 146. — Sur le titre des Institutes auquel nous renvoyosî. et sur la matière de la représentation judiciaire en droit Romain, rcy. M. Accarias, op. cit., t. 2, pp. 1281 et suiv. — Joindre également aux soa> ces indiquées dans cette note, le travail récent de M. F. Eisele, Coguitie und Procuratur. Untersuchungen zurGeschichte derproxessualenSleUvertretung, Fribourg-en-Brisgau, Mohr, 1881, 1 vol. gr.in-8», vii-252 pages.
Pages 661 et 663, notes 162 et 169. — Voy., sur la matière des promesses et satisdations exigées des plaideurs, M. Accarias, op. cit.', t. 2, pp. 1290 et suIt.
Page 675, note 223. — Sur les atria auctionaria, voy. M. E.^Saglio, en son Dict,, v« ATRIUM in fine.
Page 680, note 245. — Sur la centesima auctionum ou reruni venaliuiji — et sur la quinta et vicesima venalium mandpiorum, voy. M. Vigie, Impôts sur les transmissions à titre onéreux, dans la Revue générale du droîL
1881, pp. 198 et suiv. — Les deux ouvrages les plus récents à notre connaissance sur les impôts indirects chez les Romains sont ceux de MM. H. Naquet, Des impôts indirects chez les Romains sous la R^ublique et soui l'Empire, Paris, 1875, in-8«, et R. Gagnât, Etude hisloriq, sur les in^ts mdirects chez les Romains jusqu'aux invasions des barbares, Paris, imp.nat..
1882, gr. in-8% E. Thorin, éd.
Page 686, note 259. — Sur Les banques dans l'antiquité, voy. l'étude de M. Bemardakis, dans le Journal des économistes, 1881. —Notons ici, puisque l'occasion s*en présente, que la professiou d'argentarius ne jouissait pas, aux yeux des Romains, d'une très-haute considération. (Voy., en particulier, Suet., Oct,Aug,^ 3, et Aurel. Vict., De vir,illustr., 72.)
Page 690, note 5. ~ Au nombre des thèses de doctorat dont il est question dans cette note, Tune des plus récentes est celle de MM. Panneau, Des pécules du fils de famille, 1880.
OBSERVATIONS GENERALES
L — Partout où se rencontreront ces mots : Nouvelle biographie générale, lire Nouvelle biographie universelle^ publiée par Didot sous la direction du Docteur Hœfer. Cette observation, toutefois, ne s'applique qu'aux sept premiers volumes de la collection. Ce n'est qu'à partir du tome 8 que la nouvelle biographie universelle est devenue la nouvelle biographie générale par suite de la réclamation des propriétaires de la biographie universelle de M. Michaud.
II. — Nous devons faire observer, au sujet du Recueil des anciennes lois françaises d'Isambert, qu'une erreur de tomaison par le relieur de notre exemplaire nous a fait commettre et répéter, mais seulement au cours de notre Introduction générale^ une méprise dans les citations. Les tomes 1 à 11 inclus sont bien numérotés. L'erreur ne commence qu'à partir du tome 12, que le relieur a divisé en deux, et qu'il a numérotés 12 et 13, ce qui, dans l'exemplaire cité, donne un volume de plus à la collection. — Le vrai tome 13 d'Isambert commence au 9 avril 1546, règne de Henri II, et porte chez nous le n* 14. 11 en résulte que, dans tous nos renvois à cet ouvrage, dans notre Introduction générale, il faut toujours, à partir de l'indication du tome 13, reculer d'un chiflfre. — Exemple : p. 141, note 162, 8« ligne, au lieu de : t. 21, lire : t. 20.
INDICATIONS PARTICULIERES
Page 3, note 9, ligne 21 in fine, Enchiridium, lisez î Enchiridion. Page 7, note 16, ligne 2 in fine, au lieu de : les bons office, lire : les bons offices.
(1) Nous n*avons pas la prétention d*avoir relevé tous les errata, toutes les fautes d'impression, tous les défauts de ponctuation ou d'accentuation, répétitions ou omissions de signes, tels que parenthèses ouvertes et non fermées, ou vice versa, crochets, traits, guillemets, etc., qui se peuvent rencontrer dans ce volume. Nous signalons seulement ici ceux qui nous ont paru les plus importants, ou qui, non indiqués, pourraient modifier le sens de la phrase, soit parce qu'ils s'y trouvent, soit parce qu'ils y manquent, ou altérer les dates*
ERRATA
Page 10, note 22, ligne 15 in fine, au lieu de : Dr. row., § i, lisez : Dr. r chap. I, § !«'.
Page 11, note 22, suite : lire après DA row., chap. i.
Page 11, note 23, ligne 4 in init., au lieu de : L. 16, lire : L, 16.
Page 15, note 30, suite, ligne G in fine ; fermer les ^oillemeU apre*:mot ordre. »
Page 18, note 43, ligne 2 in fine, au lieu de : npa-y arucoè, lire : 7731^-*=^
Page 21, note 44, suite, ligne 5 in fine, au lieu de; nuncv ideamus, li:: nu7ic videamus.
Page. 22, 1'» ligne du texte , au lieu de (huissiers), lire (sorte dliiisiers).
Page 30, note 58, suite, dernier alinéa, ligne 7 in fine, an lien li. D., L. 5. lire : D., L, 5.)
Page 33, note 59 in fine^ ligne 16, au lieu de : que notre ancien dro.î désignait, lire : que désigne notre droit moderne, postérieur à 1789.
Page 47, note 85, ligne 4, au lieu de : (section u, art. 1), lire : (titre 1". section 11, art. 1).
Page 49, note 88. — Partout où, dans le cours du volume, on rencontrer! le nom Favart, terminé par la lettre t, le remplacer par FaTard, teraiinc par la lettre d.
Page 63, note 107, suite, ligne 26 in init,, au lieu de : a même afEaire, lire : la même affaire.
Page 78, note 112, suite, ligne 12 in fine; fermer la parenthèse apKi actes notariés, et lire : actes notariés).
Page 81, note 112, suite, ligne ^5 in fine, au lieu de : conformémen, ii^v conformément.
Page 85, note 112, suite, ligne 40, au lieu de table àlphab. 22 des année:. lire : table alphab, des 22 années.
. Page 94, note 116, suite, avant-dernière ligne, au lieu de : que cet huissier a signifiés, d'après...., lire : que cet huissier a signifiés, d'après....
Page 96, note, I»'' alin., lignes 2 in fine et 3, au lieu de : et Gilbert, C. de pr. ann.,»art. 60, n®» 31 et suiv., lire : et Gilbert, C. depr. civ. ann., supplément, art. 60, n»» 12 et suiv.
Page 101, note 118, ligne 7 m init., au lieu de : notair., lire : notar.
Page 105, note 121, suite, dernière ligne, au lieu de : les peines différente lire : les peines diffèrent.
Page 113, note 133, suite, ligne 4 in fine, lire : art. 92 et 97,
Page 116, note 133, suite, ligne 34, au lieu de : nous trouvons ici roccasioQ de mentionner pour mémoire, lire : nous trouvons ici Foccasion de meih tionner; pour mémoire,
Page 119, note 137, lignes 7 et 8, au lieu de : que plusieurs arrêts rapportés par Basnage (Traité des hypothèques^ chap. x) attestent.,.,, lire que Basnage [Traité des hypothèques, 1^ partie^chap. xiv) atteste....
ERRATA
Page 119, note 137, ligne 11, au lieu de : exprimait un sentiment conforme à celui qui ressortait de ces airêts, lire : avait déjà exprimé un sentiment conforme à celui de ce jurisconsulte.
Page 121, note 137, suite, ligne 43 in fine ; fermer la parenthèse après C. civ., et lire : (art. 2095, C. civ.).
Page 129, note 139, suite, ligne 21 : après chapitre xiv, toute la phrase qui se trouve entre [ ], commençant ainsi : Ce chapitre, et unissant par : de la créance, â été imprimée par erreur; elle doit, en conçéquence, être supprimée, et tenue pour non écrite.
Page 129, note 139, suite, ligne 25, au lieu de Gouget, Traité des décrets..,, lisez : Traité général des criées et décrets, Paris, 1616 ou 1629, in-8«».
Page 130, note 139, suite, ligne 10 in fine, au lieu dé : d'un fait qualifié crime ou, lire : d'un fait qualifié crime, ou....
Page 175, note 201, 2« alin. in init,;\e passage des Règlements du Conseil de Tolosan, auquel nous renvoyons, se trouve aux pages 760 et suiv. de l'édition de Paris 1786.
Page 180, note 204, lignes 2 m fine et 3, au lieu de ; Loi 21 ventôse an XII, art. 25 et suiv., lire : loi 22 ventôse an XII, art. 26 et suiv.; — ligne 3, au lieu de : loi 2 juillet 1812, lire : Décret 2 juillet 1812.
Page 184, note 205, ligne 2 in med,, au lieu de : sont assistés, lire : sont assistées.
Page 186, note 206j 3*» alinéa, ligne 3 in init,, au lieu de : leurs corporations, lire : leur corporation.
Page 187, note 206, suite, ligne 12 in init., au lieu de : absoluement, lisez : absolument; — ligne 31, au lieu de : timbres, lisez : timbre ; — ligne 48, au lieu de : cinquante-sept, lisez : cinquante-neuf.
Page 190, note 207, ligne 12 in init., au lieu de : par le 18 vendémiaire de Tan IV, lire : par le décret du 28 vendémiaire de Tan IV.
Page 206, note 4, ligne 29 in fine, au lieu de : 2« éd., D*, pp. 133, lire : 2«éd., IP,pp. 133.
Page 210, note 12. -— La phrase finale de cette note a été tronquée lors du tirage, et, dans sa rédaction actuelle, elle nous fait commettre une erreur; elle doit être ainsi restituée : ^institution existait, il n'y a pas encore longtemps, pour les juges de nos tribunaux de commerce. — 11 n'en est plus, en effet, question aujourd'hui, depuis la loi du 21 décembre 1871. Ce fut l'art. 7 du décret du 6 octobre 1809, qui la requit pour la première fois (Devill. et Car., Lois ann., l'« série, p. 803); car elle n'existait pas plus pour les juges consulaires, dans notre ancien droit (voy. Denisart, CoU lection de décisions nouvelles et de notions relatives à la Jurisprudence actuelle, Paris, 1771, mot Consuls, n* 18), qu'elle n'était exigée par le titre XII du décret des 16-24 août 1790 (Devill. et Car., wôe supra, p. 55), bien qu'up avis du Conseil d'Etat du 28 prairial an VllI = 17 juin 1800 ait, à tort, déclaré que les juges ou arbitres de commerce ne pouvaient entrer
eo foDctions sans être col. 1). L'art, 3 du décre p. 126, col. 1). Elle fut e (Iid.,eocî.,1852, p.67, c(
précitée de 1871 (lid. , eo , , ^ , , ■
des tribunaux de commerce, une fois élus, q'odL pas à demander înis^- 1 latioa au Présidenl de la République (Cire, minist. du 5 janvier 1872, njport6e daos le Recueil de MM. Gillet et Demoly, t. 2, p. -i04).
Page 263, ligne 6, au lieu de : dernier échelon, lire : l'échelon le çhélevé.
' Page 263, ligne 40, dernier mot, au lieu de : ingnorce, lire : ignorée.
Page 279, ligne 34 in mit., au lieu 'de : (G. ANN.J, lire : {1, ANN.).
Page 280, note 16, au lieu de : Hottenrolt, lire ; Hottenroth.
Page 351,1" ligne de la note, au lieu de: tracer de cet empereur, lire: tracer de la vie de cet empereur.
Page 392, note, Jlgne 8, fermer la parenthèse après 16, et avajit an resU.
Page 397, note 23, avant-dernière ligne, au lieu de : = claritsimtu iuzmù. lire : = clarissimus Juvenis.
Page 397, note 23, avant-dernière ligne, la lettre Q qui n'est qu'un P à l'envera, doit être rehaussée.
Page 403, note 39; effacer, à la ligne 9, clarilas tua, qui se trpnre répélr à la ligne 11.
Page 444, note 17, 3° ligne in fine, lire : mUiliœ au lieu de niUtite.
Page 458, note 59, ligne 16, au lieu de : Const. 3 etc vu, iO, lire:
vu, 9.
Page 46.4, texte, nt-dernière ligne, au lieu de : témoins, lire ; téffloin.
Page 513, texte, .igne 27, au lieu de : ce mode, le plus en honneur de U transmission, lire : ce mode, le plus en honneur, de la Iransmission.
Page 604, lignes 13 et 14, au lieu de : tout au commencement du yT, Ure : tout à la fin de ce siècle.
Page648, ligne 6, au lieu de : coufusion, lire : confusion.
Page 656, ligne 1", au lieu de : par le proit, lire : par le droit.
Page 663, note 169, ligne 2, au lieu de r hobiturum, lire ; habilurwn.
Page 671, épigraphe, aulieude;JV»i?ioui sub sole,\iT&: NU sub tolenoti
Page 684, ligne 6, troisième mot, au Heu de : attermoiements, lire : atermoiements.
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